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INTRODUCTION 


I. 


Je  veux  examiner  quelle  a  été,  de  1 355  à  1 61 4,  Tinfluence 
des  Etals-généraux  sur  le  gouvernement  de  la  France.  C'est  là, 
ce  me  semble,  un  des  plus  graves  sujets  d'étude  que  Tlnstitut 
«lit  jamais  soumis  à  nos  méditations.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  mesurer  l'action  (ju'un  grand  homme,  comme  Cliarle- 
Tiiagne  ou  Pierre  de  Kussie,  qu'un  grand  corps,  comme  le 
Sénat  romain,  qu'un  ensemble  de  lois,  comme  la  constitution 
de  Lvcurgue,  ont  exercée  sur  le  sort  d'une  nation,  mais  de 
déterminer  celle  d'un  pays  et,  qui  plus  est,  de  notre  pays 
sur  ses  destinées  pendant  près  de  trois  siècles. 

I^s  peuples  de  l'Occident  aspirent  généralement  à  se  con- 
«hiire  eux-mêmes,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  ce  mot  de 
sflf-yoverfiment  par  lequel  elle  caractérise  sa  constitution 
}>olitique  est  devenu  familier  à  toute  l'Europe.  C'est  peul- 
rtre  répondre  au  sentiment  actuel  que  d'étudier  d'après  le 
programme  de  l'Académie  notre  ancienne  représentation  na- 
tionale. Il  n'est  d'ailleurs  personne  aujourd'hui  qui,  racon- 
tant notre  passé,  ne  se  croie  obligé  d'interroger  les  généra- 
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tiotts  éteintes  sur  leurs  propres  volontés.  D'illustres  publicistes, 
riionneur  du  dix-neuvième  siècle,  nous  ont  appris  à  ne  plus 
confondre  les  annales  d'un  peuple  avec  celles  d'une  race 
royale.  Ils  ont  agrandi  par  là  notre  histoire  et  révélé  l'an- 
cienne France  à  la  moderne.  Nous  suivons  de  loin  leur  exem- 
ple. Retracer  pour  la  première  fois  l'action  du  pays  sur  son 
ancien  gouvernement,  c'est  coopérer  à  leur  (euvre  et  retrou- 
ver avec  eux  les  titres  de  la  nation. 

Pour  certaines  gens,  je  le  sais,  la  France  date  de  1789  ;  de 
Hugues  Capet  à  Louis  XVI,  elle  n'a  su  qu'obéir.  Il  est  bon  de 
leur  prouver  que  notre  abdication  ne  fut  si  longue  ni  si  com- 
plète, que  la  nation,  du  moins  jusqu'au  règne  de  Louis  XIY, 
eut  conscience  d'elle-même  et  sut,  quoiqu'il  de  trop  rares  in- 
tervalles, se  faire  écouter.  Malgré  tant  d'événements  qui  sé- 
parent la  France  nouvelle  de  l'ancienne,  ce  peuple  ne  s'est 
pas  transformé  :  avec  un  peu  moins  d'inexpérience  et  d'illu- 
sions, nous  ressemblons  encore  à  nos  pères.  Il  est  donc  utile 
de  les  voir  à  l'œuvre  ;  il  est  bon  de  connaître  leurs  vœux, 
leui's  conquêtes,  leurs  fautes  même  ;  il  eût  été,  je  le  crois, 
heureux  pour  notre  pays  que  le  dix-huitième  siècle  se  fût  mis 
à  cette  étude  au  lieu  de  rêver  indéfiniment  sur  les  droits  de 
l'homme  et  sur  l'origine  des  sociétés  :  c'est  encore,  à  tout 
prendre,  la  meilleure  préface  de  la  politique. 

D'autres  ne  croient  pas  qu'on  puisse,  à  proprement  parler, 
retrouver  la  France  dans  les  Etats-généraux,  soit  parce  que 
trois  ordres  y  siégeaient  au  même  titre,  soit  même  parce  que 
les  députés  du  troisième  ordre,  au  moins  pendant  deux  siècles 
et  demi,  n'étaient  pas  élus  par  tout  le  tiers-état  K  Traiter  de 

*  V.  V Histoire  des  Elals-yénéraux  par  le  conUe  Thibaudeuu,  1. 1. 
p.  86.  87,  193,  t.  II,  p.  14,311,  31-2,  502.  Cet  écrivain  vante,  il  csl 
vrai,  le  système  électoral  de  Tancieu  régime  à  partir  de  1560  et  l'op- 
pose au  système  électoral  de  la  monarchie  consiilutionnelle. 


—  .1  - 

représentation  nationale  une  série  d'assemblées  qui  ne  sortent 
pas  du  suffrage  universel  pur  et  simple,  c'est  presque,  aux 
yeux  de  quelques  logiciens  rigoureux,  un  crime  de  lèse-na- 
lion.  Cependant  la  Constituante,  quoiqu'encore  l'ecrutée, 
inégalement  il  est  vrai,  dans  les  trois  ordres,  n'était  autre  en 
4789  que  la  France  elle-même.  Il  n'est  pas  toujours  néces- 
saire, pour  qu'un  pays  soit  exactement  représenté,  que  ses 
mandataires  soient  élus  par  la  majorité  numérique  des  habi- 
tants. Si  un  parlement  nommé  par  le  suffrage  universel  peut 
être  regardé  comme  le  vrai  miroir  de  notre  société  démocra- 
tique, il  ne  l'eût  pas  été  de  l'ancienne  société  française.  Les 
deux  ordres  privilégiés  occupaient  une  trop  grande  place 
dans  l'Etat  pour  ne  pas  la  retrouver  dans  les  assemblées. 
D'un  autre  côté,  si  les  villages  ne  commencèrent  à  rédiger 
leurs  doléances  que  dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle 
et  si  la  bourgeoisie  des  villes  fut  longtemps  seule  à  choisir  les 
députés  du  tiers,  c'est  qu'il  n'en  pouvait  pas  être  autrement. 
Quand  la  partie  la  moins  éclairée  de  cet  ordre  eût  consacré 
par  une  adhésion  passive  des  projets  de  remontrances  que  lui 
auraient  envoyés  le  chef-lieu  du  bailliage  ou  le  gouveme- 
ment  lui-même,  le  pays  n'en  aurait  pas  été  plus  réellement 
représenté.  Nous  n'éprouvons  donc  aucun  scrupule  a  voir 
dans  les  Etats-généraux,  malgré  ce  prétendu  vice  d'origine, 
l'image  de  l'ancienne  France. 

Celui  qui  veut  scruter  la  pensée  du  pays,  du  quatorzième  au 
dix-septième  siècle,  n'est  pas  réduit  aux  conjectures.  Les 
Etats-généraux  n'avaient  pas  toutes  les  attributions  des  assem- 
blées nationales  qui  les  ont  remplacés  depuis  quatre-vingts 
ans  :  ainsi  leur  voix  n'était  que  consultative,  et  les  circonstan- 
ces seules,  plus  fortes  que  les  lois,  pouvaient  contraindre  nos 
rois  à  l'écouter.  Cependant  ces  assemblées  possédaient  une 
prérogative  dont  le  corps  législatif  a  été  privé  pendant  une 
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partie  de  ce  siècle  et  qui  lui  manque  encore  *  :  le  droit  d'ini- 
tiative. Quand  une  chambre  élective  ne  peut  loucher  aux 
institutions  du  pays  sans  la  peimission  de  la  couronnç,  il  est 
malaisé  de  connaître  exactement  la  pensée  du  pays  ;  celle-ci 
ne  se  manifeste  du  moins  que  dans  un  cercle  tracé  par  la 
couronne  elle-même.  Au  contraire  notre  ancienne  constitu- 
tion conférait  à  la  représentation  nationale  le  droit  d'initiative 
le  plus  complet  qui  se  puisse  concevoir  :  elle  invitait  les  com- 
mettants et  les  mandataires  à  faire  connaître  leurs  vues  sur 
toutes  les  branches  de  Tadministration  publique.  Nous  pou- 
vons étudier  la  pensée  de  la  France,  à  partir  du  seizième 
siècle,  du  moins  autant  que  Tinsuffisance  des  documents  le 
permet,  non-seulement  dans  les  cahiers  des  gouvernements, 
mais  encore  dans  ceux  des  bailliages  :  les  cahiers  des  villes, 
des  villages  et,  dans  les  villes,  ceux  des  corps  de  métiers  con- 
courent à  former  celui  du  bailliage  et  nous  font  pénétrer  la 
volonté  du  pays  jusque  dans  ses  détails  les  plus  intimes.  Une 
fois  réunie,  l'assemblée  des  Etats  rédigeait,  jusqu'au  seizième 
siècle,  un  seul  cahier,  puisé  à  toutes  les  sources,  où  la  patiie 
elle-même  développait  ses  griefs  et  ses  projets  pour  la  gran- 
deur et  la  prospérité  communes;  à  partir  de  1560,  chaque 
ordre  envisageant  à  son  point  de  vue  ses  intérêts  et  ceux  de 
la  France,  trois  cahiers  généraux  *  résumaient  les  vœux  et 
les  remontrances  du  pays.  Où  Jes  cahiers  manquent,  comme 
il  arrive  trop  souvent  pour  le  quatorzième  et  le  quinzième 
siècles,  l'ordonnance  que  les  Etats  ont  inspirée,  quelquefois 
dictée,  les  remplace  et  les  révèle  encore.  Cet  ensemble  de 
documents,  édits  royaux,  cahiers  généraux,  cahiers  parlicu- 

^  Celte  introduction  élail  écrite  en  1868.  —  -  Il  faul  faire  nnc 
exception  pour  les  Etals  dé  1500,  où  la  noblesse  présenta  trois  cahiers 
généraux. 
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liere,  forme  renseignement  le  plus  complet  et  le  plus  irrécu- 
sable que  nous  puissions  recevoir  aujourd'hui  sur  notre  an- 
cienne vie  nationale.  Rien  ne  fait  mieux  ressortir  l'impor- 
tance et  Tatlrait  d'une  semblable  étude. 


II. 


1/ action  des  Etats-généraux  sur  les  destinées  du  pays  ne 
s'est  pas  exercée  de  la  même  manière  du  quatorzième  au  dix- 
septième  siècle.  Il  faut  diviser  leur  histoire  en  deux  périodes 
distinctes;  la  première  finit  en  1439,  la  seconde  en  1614. 
C'est  pourquoi  j'ai  divisé  cet  ouvrage  en  deux  livres. 

Dans  la  première  période,  les  Etats-généraux  de  France, 
ronime  toutes  les  autres  institutions  politiques  du  moyen  âge, 
j)orlent  la  profonde  empreinte  du  régime  féodal.  Le  vassal 
n'est  pas  seulement  assujetti  au  service  militaire;  il  est  encore 
ol>ligé  de  senir  le  suzerain  dans  sa  cour  et  dans  ses  plaids  : 
r'est  pourquoi  l'on  retrouve,  bien  avant  le  règne  de  Philippe- 
le-Bel,  des  assemblées  particulières  où  les  trois  ordres  délibè- 
roni  en  commun  sur  les  affaires  d'un  fief,  d'une  ville  ou  d'une 
[ïrovince  V  L'institution  devait  naturellement  s'agrandir 
i|;iand  les  successeurs  de  Hugues  Capet  auraient  reconquis  la 
MM-ilable  suzeraineté  de  la  France  et  s'aviseraient  de  gouver- 
ner non-seulement  les  lîefs  qui  relevaient  directement  de  la 
couronne,  mais  le  royaume  lui-même. 

La  nation  se  constituait  en  même  temps  que  le  pouvoir 

ï  Par  rseinpie  en  1202,  1-207,  1208.  1254.  —  Orig.  Trésor  des 
Charles.  J.  *046.  25.  Histoire  do  Nîmes,  Mesnard,  i.  Preuves,  42. 
I>.  Vaisselle,  i.  ni,  Pr.,  p.  507.  Texles  cilés  par  M.  de  Sladler  dans 
iiii  maiiuscril  sur  rtiistoire  de  nos  Klals-généraux  (1302-1317).  qui 
iloil  élre  prochaincmenl  public.  M.  de  Sladler  a  eu  la  bonté  de  me  eom- 
muniqiier  une  parlie  de  son  travail 
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royal.  Au  milieu  du  quatorzième  siècle,  la  France  n*esl  plus 
seulement  une  expression  géographique  ;  ses  besoins,  ses  in- 
térêts sont  déjà  ceux  d'un  peuple.  Les  assemblées  des  trois 
ordres,  sans  démentir  leur  origine  féodale,  vont  prendre  in- 
sensiblement un  caractère  national.  Les  guerres  avec  l'Angle- 
terre ne  sont  pas  seulement  des  luttes  de  fief  à  fief,  mais  de 
peuple  à  peuple,  et  quand  il  faut  se  procurer  les  ressources 
que  ne  donne  pas  le  service  militaire  de  l'époque  féodale,  c'est 
encore  le  suzerain  qui  s'adresse  à  ses  vassaux,  mais  c'est  déjà 
le  roi  qui  s'adresse  à  la  France. 

Parmi  les  usages  de  cette  époque,  il  en  est  un  qui,  entraîné 
dans  le  mouvement  général  des  idées  et  des  institutions,  va  de- 
venir un  principe  fondamental  du  droit  public  français  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Charles  VII.  L'aide  féodale,  même  dans  les 
cas  légaux  et  prévus  par  la  coutume,  doit  être  spécialement 
consentie  par  les  vassaux,  convoqués  en  assemblées  régu- 
lières. Quelques  sacrifices  pécuniaires  que  commande  Tinlérêt 
national,  le  roi  ne  pourra  légalement  lever  l'impôt  sans  l'aveu 
de  la  France.  Il  faudra  donc  qu'il  réunisse*  fréquemment  les 
assemblées  des  trois  ordres;  car  le  temps  n'est  plus  où  les  re- 
venus du  domaine  royal  peuvent  suffire  aux  dépenses  du  roi. 
On  conçoit  donc  que  M.  de  Stadieraitpu  compter,  de  120i  à 
1363,  soixante  et  onze  convocations  d'Etats- généraux. 

Mais  il  est  sans  exemple  que  des  hommes  réunis  pour  voter 
les  moyens  de  subvenir  aux  charges  publiques  n'aient  pas 
cherché  à  contrôler  l'emploi  de  leur  argent.  Le  pouvoir  le 
plus  absolu,  quand  il  demande  des  fonds,  doit  motiver  sa  de- 
mande, car  en  pareille  matière  il  n'est  pas  d'assemblée  qui  no 
prétende  motiver  son  vote.  C'est  ainsi  que  les  Etats-généranx 
arrivèrent  à  s'occuper  des  afl'aires  publiques. 

Pendant  le  quatorzième  siècle  et  jusqu'au  règne  de  Char- 
les V,  le  pouvoir  royal,  loin  de  contester  aux  Etats-généraux 


le  droit  de  s'éclairer  sur  la  deslinalion  des  subsides,  feignit  à 
diverses  reprises,  pour  en  obtenir  plus  sûrement  Foctroi,  d'as- 
socier les  trois  ordres  à  la  direction  des  affaires  publiques. 
Rien  de  plus  instructif,  à  ce  point  de  vue,  que  le  tableau, 
dressé  par  M,  de  Stadler,  des  Etats -généraux  réunis  de  Tan 
1294  à  Tan  1363.  Ces  assemblées  n'auraient  été  convoquées 
que  huit  fois  pour  répondre  aux  demandes  d'aides  légales  fon- 
dées surTusage  des  temps  féodaux  S  trente  et  une  fois  pour 
répondre  aux  demandes  pures  et  simples  de  subsides  à  Tocca- 
sion  des  guerres  contre  les  Anglais;  mais  l'objet  apparent  de 
nombreuses  convocations,  c'est  tantôt  un  projet  de  croisade  *, 
tantôt  la  réformation  des  lois  sur  les  monnaies  ^,  tantôt  l'in- 
térêt général  du  royaume,  tantôt  même,  comme  en  1315,  la 
révision  des  actes  d'un  règne.  Ces  assemblées,  au 'demeurant, 
se  terminent  par  un  vote  de  subsides  ;  mais  les  Etats-géné- 
i-aux  n'en  sont  pas  moins  conviés  à  débattre  un  certain  nom- 
bre de  questions  politiques.  Par  une  conséquence  inévitable, 
II»  pouvoir  royal  sentira  qu'il  peut  trouver  dans  la  représen- 
tation nationale  un  puissant  appui  contre  les  ennemis  du  de- 
•ïans  et  du  dehors.  Les  Etats-généraux  seront  convoqués,  sans 
qu'on  leur  demande  un  subside,  pour  prêter  leur  concours rao- 
imI  à  ï*hilippe-le-Bel  soit  contre  Boniface  VIII,  soit  contre  les 
Templiers,  pour  déléguer  la  régence  (1328  et  1333),  pour 
donner  leur  avis  sur  la  transmission  de  la  couronne  (1317), 
pour  prononcer  sur  la  mise  en  accusation  d'un  ministre,  En- 
guerrand  de  Marigny  ou  sur  l'ajournement  d'un  vassal,  le 
sire  de  Mercœur,  devant  son  royal  suzerain.  Maison  n'associe 
pns  impunément  des  corps  politiques  à  la  direction  dos  affaires 

'  Quatre  fuis  pour  h  rnnvoii  du  roi,  deux  fois  (1313  et  1333)  pour 
la  collation  de  la  chevalerie  au  (ils  aîné  du  roi,  deux  fois  (1308  et 
13.12)  pour  le  mariage  de  la  fdlc  aînée  du  roi.  —  -  Trois  fois.  — 
'  Neuf  fois. 
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publiques,  et  ceux-là  mêtne  qui  ont  prêté  docilement  leur 
concours  au  pouvoir  le  lui  imposeront  quand  il  ne  s'en  sou- 
ciera pas.  C'est  ce  qu'on  vit  en  1355. 

Ainsi  donc,  dans  cette  première  phase,  une  assemblée 
d' Etats-généraux  n'est  pas  un  événement  extraordinaire  et  ne 
dépend  pasuniquementducaprice  royal.  Bien  qu'aucune  charte 
n'ait  déterminé  leurs  attributions,  le  premier  seigneur  suze- 
rain du  royaume  est  sans  cesse  obligé  de  les  convoquer  pour 
demander  l'aide  aux  vassaux,  l'impôt  aux  sujets.  Ce  n'est  pas 
encore,  à  proprement  parler,  la  périodicité;  mais  il  suffira, 
ce  semble,  du  moindre  effort  pour  y  parvenir.  Malheureuse- 
ment la  royauté  ne  s'y  résigne  pas;  Charles  V  ne  peut  ou- 
blier l'appui  prêté  par  les  Etals,  sous  le  règne  de  son  père,  à 
la  bourgeoisie  parisienne  et  au  roi  de  Navarre  ;  il  se  passe 
habituellement  de  leur  concours  et  lève  des  impots  sans  leur 
aveu.  Cependant  la  France  n'admet  pas,  au  quatoraième  siè- 
cle, ce  qui  lui  semblera  naturel  au  dix-septième;  sans  se  lais- 
ser éblouir  par  les  gi-ands  services  de  Charles  V,  elle  prête  à 
son  roi  mourant  des  paroles  de  repentir,  et  l'accuse,  après 
sa  mort,  d'avoir  méconnu  les  lois  du  pays.  Les  Etats  se  réu- 
nissent deux  fois  en  trois  ans  et  proscrivent  l'impôt  arbi- 
traire. Les  conseillers  de  Charles  VI  essaient  encore,  il  est 
vrai,  de  restaurer  la  monarchie  absolue;  mais  Charles  VII 
ruiné,  battu  et  traqué  par  les  Anglais,  consent  à  partager  son 
pouvoir  pour  le  conserver;  il  appelle  sans  cesse  à  ses  cotés 
les  représentants  des  trois  ordres,  et  règne  avec  les  Etats,  jus- 
qu'à ce  qu'il  leur  fasse  voler,  en  1439,  l'établissement  d'une 
armée  permanente  et  d'une  taille  perpétuelle. 

Pour  trouver  entre  1294  et  1363  soixante  et  onze  sessions 
d' Etats-généraux,  il  faut  admettre  avec  M.  de  Stadier  la  théo- 
rie des  Etals  fractionnés.  Il  était  dillicile  et  coûteux  de  réu- 
nir tous  ces  députés  en  un  seul  lieu  ;  ceux-ci  ne  se  souciaient 
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pas  de  faire  an  long  voyage  et  les  y  contraindre,  c'était  un 
maoTais  début  pour  le  prince  qui  s'adressait  à  leur  bonne  vo- 
lonté; d'ailleurs  s'il  était  commode  de  s'appuyer  sur  une 
assemblée  unique  contre  le  pape,  contre  le  roi  d'Angleterre 
on  contre  un  vassal  puissant,  il  ne  l'était  pas  moins  d'avoir 
aiïaire  aux  assemblées  locales,  plus  timides  et  plus  dociles, 
quand  on  ne  voulait  que  de  l'argent.  Aux  yeux  du  savant  écri- 
vain, ces  assemblées  partielles,  qu'elles  se  réduisent  à  deux, 
à  quatre,  ou  qu'elles  se  multiplient  à  l'infini,  constituent  de 
véritables  Etats-généraux  par  cela  seul  qu'elles  se  réunissent 
en  même  temps  ou  à  des  intervalles  très  rapprochés.  L'exa- 
men de  cette  théorie  ingénieuse,  appuyée  sur  de  sérieux  do- 
coments,  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin,  c^r  nous  ne 
nous  proposons  que  d'étudier  l'influence  des  Etats-généraux, 
à  partir  de  l'année  1355,  sur  la  législation  et  l'adminislra- 
Uon  de  la  France.  Or  si  l'on  fractionnait  les  Etats,  c'était 
peut-être  avant  tout,  d'«nprès  M.  de  Stadier  lui-même,  pour 
soustraire  à  leur  influence  les  destinées  du  pays.  Les  Etats 
fractionnes  n'exercèrent  assurément  qu'une  action  purement 
locale  et  presque  insignifiante  soit  avant,  soit  après  1355. 

Ceiïendcint,  jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  alors  même  quo 
le  pouvoir  royal  ne  cherche  pas  à  fractionner  les  Etats,  il 
existe,  en  règle  générale,  deux  représentations  nationales. 
Tune  pour  le  pays  de  Langue  d'Oil,  c'est-à-dire  pour  la  France 
du  nord  et  du  centre,  l'autre  pour  le  pays  de  Langue  d'Oc, 
c'est-à-dire  pour  celte  partie  de  la  France  dont  la  limite  est 
marquée  de  l'ouest  à  l'est  par  la  Gironde,  la  Dordogne,  les 
frontières  méridionales  de  l'Auvergne  et  du  Lyonnais.  Les 
assemblées  uniques,  comme  celle  de  1302,  sont  exceptionnel- 
les. Cazeneuve,  au  dix-septième  sièch»  \  s'est  eiïorcé  de  prou- 

*   [jtâ  Etalé -générau.r  de  la  province    U  LangucdoCf  p.  lô-'i» 
rrouloiisr,  ItUfî). 


—  lo- 
ver que  les  Etals-généraux  du  Languedoc  ne  ressemblaient 
pas  aux  Etats  particuliers  de  la  Provence,  de  la  Bretagne  et 
de  la  Bourgogne,  ceux-ci,  composés  des  députés  d'un  seul  fief, 
ne  pouvant  être  à  proprement  parler  que  les  Etats  d*une  sei- 
gneurie, tandis  que  le  Languedoc  n'avait  jamais  été  un  ûef, 
mais  une  grande  province  formée  de  seigneuries  diverses  et 
comptant  dans  son  sein  des  Etats  particuliei's,  comme  ceux 
du  Gévaudan,  du  Rouergue  et  du  comté  de  Toulouse.  En  eiïet 
les  grandes  assemblées  de  la  Langue  d'Oil  et  de  la  Langue 
d'Oc  offrent  le  même  caractère  et  doivent  être  au  même  titre 
désignées  sous  le  nom  d'Etats-généraux  *.  D'après  la  chroni- 
que de  Bardin,  les  Etats-généraux  de  la  Langue  A'Oc{patriœ 
occitanm)  se  réunissaient  dès  l'année  1264  *  :  on  les  voit 
s'assembler  en  1346,  comme  Etals-généraux  du  royaume, 
sous  la  présidence  de  Jean,  duc  de  Normandie,  tandis  que 
Philippe  de  Valois  tenait  à  Paris  ceux  de  la  Langue  d'Oil  '. 
Leurs  sessions  se  multiplièrent  de  1 346  a  1 360.  C'est  en  1 360 
que  se  forma  \e  gouvernement  du  Languedoc,  réduit  aux  trois 
sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire. 
Après  la  rupture  du  traité  de  Brétigny,  quand  plusieurs  des 
pays  qui  composaient  le  Languedoc,  comme  le  Querci  et  h» 
Rouergue,  eurent  été  repris  aux  Anglais,  ces  Etats-généraux 
se  réunirent  encore,  par  exemple  en  1387  à  Rodez,  oîi  les 
représentants  du  Querci,  du  Rouergue,  du  Gévaudan,  du  Vo- 
lav,  de  l'Auvergne  même  se  joignirent  à  ceux  des  trois  séné- 
chaussées. La  fusion  ne  s'opéra  qu'au  quinzième  siècle  et  par 
degrés.  Les  Etats-généraux  de  Poitiers,  en  14â5,  ne  repré- 

*  V.  une  très  belle  page  d'Âuguslin  Thierry  sur  les  Eu\ls-géné- 
raux  de  la  Langue  d'Oc  (  Essai  sur  Vhisloire  du  tiers  état,  c.  m.  ) 
—  -  F. (le  la  Farelle,  Etude  sur  les  institutions  de  C  ancienne  pro- 
vince dé  Languedoc,  p.  4i  (Paris,  1857).  —  ^  Histoire  générale 
du  Languedoc,  I.  xxxiv,  c.  5. 
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sentent  que  la  Langue  d'Oil;  mais  quand  les  Etats  du  Langue- 
doc se  réunissent  à  Carcassonne  le  21  septembre  1 425,  c'est 
surtout  pour  nommer  des  députés  aux  Etats-généraux  du 
royaume  entier,  qui  s'assemblent  k  Mehun-sur-Yèvre  au  mois 
de  novembre.  Les  députés  de  la  Langue  d'Oil  et  de  la  Langue 
d*Oc  siègent  ensemble  à  Chinon  soit  en  septembre  1427,  soit 
en  octobre  1 428.  Cependant,  en  1 433,  Charles  VII  convoque 
à  Lyon  pour  le  20  novembre  de  véritables  Etats-généraux  de 
la  Langue  d'Oc,  car  il  les  invite  à  «  ouïr  certaines  choses  qu'il 
«  entendoit  iilec  leur  faire  dire  et  proposer  en  sa  personne 
*i  touchant  grandement  son  bien  et  celui  de  son  royaume  ». 
Mais  l'assemblée  ne  peut  se  réunir  qu'à  Vienne,  en  avril 
1 434,  et  c'est  encore  là,  d'après  dom  Vaissette,  une  session 
générale  où  la  Langue  d'Oil  est  représentée*.  L'institution 
s*eflrace  et  se  transfoime  ^ . 

Nous  reconnaissons  avec  Augustin  Thierry  que  ces  assem- 
blées méridionales  n'égalent  les  autres  ni  par  leur  impor- 
tance ni  par  leur  rôle  politique  :  mais  faut -il  néanmoins, 
^ous  prétexte  qu'une  histoire  do  co  genre  doit  rire  une  ol 
simple  pour  rester  claire,  négliger  absolument  le  [)ays  oii 
règne  plus  de  liberté,  un   droit  plus  équitable,  une  moins 

I 

Irlande  inégalité  des  conditions  et  des  personnes?  Non  ;  nous 
ne  croyons  pas  que  ces  faits  considcrahlea  aient  été  sans 
portf'e  uUérieurr^.  Les  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil 
exercèrent  sans  doute  au  quatorzième  siècle  une  action  plus 
érlatante  et  plus  étendue  :  tout  le  royaume,   les  provinces 

'  Histoire  générale  du  Languedoc ,  t.  iv,  p.  4G6-48L  —  -  Les 
Liais  parliculiers  du  Languedoc  prirent  souvent  dans  la  suite,  mais 
sans  former  une  parlie  de  la  rcprcscntalion  nationale,  le  nom 
d'Etils-gcncranx  du  Languedoc.  —  ^  Augastin  Thierry.  Essai  sur 
r histoire  du   Tiers-Etat,  2«  édil.,  t.  l,  p.  70. 
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méridionales  elles-mêmes  subirent  leur  influence,  et  les  Etats 
du  midi  n'ont  jamais  eu  la  moindre  influence  sur  l'adminis- 
tration du  centre  et  du  nord.  Mais  restreint  à  la  région  mé- 
ridionale, leur  rôle  fut  très  sérieux  et  Teff'et  s'en  prolongea 
jusqu'aux  derniers  jours  de  l'ancien  régime.  Sans  parler  des 
améliorations  partielles  qu'ils  introduisirent  dans  le  gouver- 
nement du  midi  de  la  France,  ils  marchèrent  sans  bruit, 
mais  avec  persévérance,  à  la  conquête  de  cette  indépendance 
administrative  que  la  plus  grande  partie  du  royaume  pouvait 
encore,  au  dix-huitième  siècle,  envier  à  plusieurs  provinces 
de  l'ancienne  Langue  d'Oc  K  Sans  leur  accorder  la  même 
place  qu'à  celte  autre  partie  plus  nombreuse,  plus  remuante 
et  plus  influente  de  la  représentation  nationale,  nous  ne  sau- 
rions les  passer  sous  silence  comme  presque  lous  les  historiens 
des  Etats-généraux  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour.  Quoique  la  divi- 
sion de  ces  Etats  en  deux  assemblées  étonne  et  choque  nos 
esprits  façonnés  à  l'unité  politique,  il  faut  se  résoudre  à  ne 
pas  retrouver  dans  la  France  du  quatorzième  siècle  la  France 
centralisée  du  dix-neuvième. 

Tels  senties  traits  caractéristiques  do  nos  assemblées  reph'»- 
sentatives  dans  la  première  période  de  leur  histoire.  Réunis 
il  Orléans  en  octobre  1439,  les  Etats-généraux  du  royaume 
que  Charles  VII  sommait  de  choisir  entre  la  guerre  et  la  paix 
se  prononcèrent  pour  la  paix  après  une  discussion  solennelle. 
Mais,  la  paix  conclue,  fallait-il  renvoyer  les  troupes  royales  ? 
La  nation  dénonçant  une  fois  de  plus  les  excès  des  compagnies 
libres,  l'armée  pennanenle  est  sinon  créée  puisqu'à  vrai  dire 
on  n'avait  pu  s'en  passer  depuis  un  siècle,  du  moins  réguliè- 
rement constituée.  Puisque  l'armée  devient  permanente,  la 
taille  sera  perpétuelle.  Sera-t-il  donc  indispensable  do  réunir 

*   V.  rcliidc  précil«'*e  de  M.  de  la  Ta  relie. 


—  1.?  — 

périodiquement  les  représentants  des  trois  ordres  pour  re- 
nouveler un  impôt  qu1l  faudra  nécessairement  voter?  L'im- 
prévoyante assemblée  d'Orléans  ne  le  crut  pas  ;  elle  abdiqua 
sans  peine  entre  les  mains  de  son  roi  victorieux  et  lui  pennit 
de  lever  indéfiniment  une  taille  annuelle  de  1 ,200,000  livres 
sans  consulter  une  fois  de  plus  la  nation.  Ce  vote  transformait 
à  la  fois  la  monarchie  capétienne  et  Tinstitution  des  Etats- 
généranx. 

Dans  la  seconde  période,  il  n'existe  plus  ni  Etats-généraux 
de  la  Langue  d'Oil  ni,  par  conséquent,  Etats-généraux  de  la 
langue  d'Oc.  Ceux-ci,  quelque  nom  qu'on  leur  donne,  descen- 
dent au  rang  d'Etats  particuliers.  La  monarchie  se  centralise 
et  fonde  sur  d'immuables  assises  l'unité  française  ;  la  repré- 
sentation nationale  cesse  d'être  scindée. 

I^s  Etats-généraux  ne  sont  plus  convoqués  que  par  acci- 
dent. De  même  que  le  saint-siége  s'est  abstenu,  pendant  trois 
siècles,  d'assembler  un  concile  œcuménique  sans  faillir  aux 
lois  de  l'Eglise,  ainsi  la  dynastie  capétienne  a  pu,  sans  coup 
d'Etat,  se  passer  des  assemblées  nationales  pendant  cent 
soixante-quinze  ans,  de  161 4  à  1789.  Cependant  les  anciens 
pnblicist^s  croient  qu'on  ne  saurait  se  dispenser  de  les  réunir 
à  l'avènement  d'un  prince  mineur ,  et  celte  dortrine,  haute- 
ment professée  à  la  session  de  î48i,  semble  prévaloir  jus- 
qu'au n*gne  de  Louis  XIV.  Cette  règle  exceptée,  la  convo- 
cation des  Etals  n'est  subordonnée  qu'au  bon  plaisir  du  gou- 
\ernement.  La  royauté  ne  maintient  (ju'à  son  profil  le  pacte 
synallagmafique  de  1439;  elle  se  plaît  à  l'observer  en  levant 
la  taille  sans  l'aveu  du  pays,  mais  le  viole  sans  scrupule  en 
aggi"avant  le  fardeau  sans  cet  aveu.  Celle  antique  maxime  du 
droit  public  français  que  l'impôt  n'esl  du  s'il  n'est  consenti 
sViïare  devant  la  toute-puis.sance  royale. 
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Les  Elals-généraux  ne  se  léunissent  que  huit  fois  *  dans 
l'espace  de  trois  siècles  et  demi,  taiitôl  à  l'occasion  d*une  mi- 
norité comme  en  1 484  et  en  1 6 1 4,  tantôt  dans  une  sorte  d'in- 
terrègne (1593),  parfois  pour  aider  la  couronne  à  sortir  d'un 
mauvais  pas,  comme  en  1468,  souvent  pour  trouver  un  re- 
mède à  de  grands  embarras  financiers.  Il  semble  d'abord  que 
le  despotisme  monarchique  ait  à  sa  disposition  des  ressources 
illimitées  et  soit  à  l'abri  de  tels  embarras  ;  mais  l'expérience 
de  tous  les  siècles  dément  cette  conjecture.  Charles  IX  et,  plus 
lard,  Henri  III  ne  sont  pas  moins  incapables,  à  certains  mo- 
ments de  leur  règne,  de  faire  face  aux  dépenses  publiques 
qu'un  roi  constitutionnel  dont  le  budget  n'est  pas  voté  :  pour 
trouver  des  fonds,  il  faut  qu'ils  les  demandent  au  pays.  Il  ar- 
rive encore  que  ce  pays  s'est  divisé  ;  quelque  grand  parti, 
comme  la  réforme  en  1 560  et  la  ligue  en  1 588 ,  se  figure 
qu'une  session  d' Etats-généraux  doit  lui  donner  le  pouvoir  et 
la  réclame,  s'il  ne  l'impose  pas.  C'est  ainsi  que  la  représen- 
tation nationale  fait  encore  entendre  sa  voix,  de  1 439  à  1 61 4. 
Louis  XIV  étouffe  cette  voix  importune,  et  couronne  l'édifice 
de  la  monarchie  absolue. 

^  Nous  complons  parmi  ces  huit  assemblées  civile  de  1593. 
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Etals-îzénéraux   de  la  Langue  d'Oil  de  1355,  de  mars  1356, 

de  mai  1356. 

Elals-générauX  de  la  Langue  d'Oc  de  mars  1356. 
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I. 


En  1355,  le  roi  Jean  convoqua,  pour  le  2  décembre,  à 
Paris  les  Etals-généraux  de  la  Langue  d'Oil  *.  Ce  monarque 
avait  déjà  réuni,  en  février  1351,  une  grande  assemblée  du 
même  genre  qui  s'était  montrée  peu  docile  et  ne  lui  avait 
rien  accordé.  S'il  recourait  au  même  expédient,  c'est  qu'il  s'y 
trouvait  contraint  par  l'état  du  pays. 

•  Quelques  députés  de  la  Langue  d'Oc  (ceux  du  Périgord)  se  ren- 
dirent à  cette  assemblée. 
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La  France  n'était  pas  encore  tombée  en  de  pareilles  mains 
depuis  rétablissement  de  la  dynastie  capétienne.  Elle  ne  pos- 
sédait pas  alors  cette  administration  savante  et  compliquée, 
capable  de  survivre  au  gouvernement  lui-même  et  de  mener 
régulièrement  les  affaires  maigre  l'inertie  ou  Tineptie  des 
grands  pouvoirs  publics.  Quand  le  roi  ne  savait  ou  ne  pouvait 
gouverner,  tout  s'arrêtait  à  la  fois  ;  or  Jean,  dit  le  Bon,  ne 
savait  ni  ne  pouvait  gouverner.  Les  Anglais  guerroyaient  en 
Normandie,  occupaient  la  Guyenne  et  menaçaient  le  reste  du 
royaume;  le  roi  ne  connaissait  pas  même  l'emploi  qu'on 
faisait  des  deniers  publics  et,  quelques  subsides  qu'il  obtînt, 
le  trésor  était  toujours  vide.  Dans  le  courant  de  l'année  1 355, 
il  avait  rendu  dix-huit  ordonnances  pour  remanier  les  mon- 
naies, abaissant  en  secret  le  titre  d'espèces  nouvelles,  dimi- 
nuant la  valeur  de  l'argent  pour  obliger  ses  débiteurs  à  lui 
payer  de  plus  fortes  sommes,  l'élevant  quand  il  avait  à  payer 
ses  créanciers,  enfin  retirant  une  monnaie  forte  de  la  circu- 
lation pour  y  substituer  une  monnaie  faible  dont  il  exagérait 
le  prix,  et  obtenant  par  là  même  un  gain  sur  la  différence. 
Mais  ces  merveilleux  expédients  ruinaient  le  commerce,  ap- 
pauvrissaient les  contribuables  et  tournaient  contre  leur 
propre  auteur.  Jean-le-Bon,  investi  d'un  pouvoir  arbitraire 
qu'il  exerçait  avec  violence,  se  trouvait  réduit  par  ses  fautes 
à  une  impuissance  complète  ;  il  convoqua  les  Etats-généraux 
de  la  Langue  d'Oil  m  pour  avoir  avis,  conseil  et  délibération, 
4(  dit  la  grande  ordonnance  du  28  décembre  1355,  siy:.  ji% 
a  manière  de  résister  aux  ennemis  de  la  France  y^  ^ . 

Jusqu'à  cetle  époque,  les  trois  ordres  avaient  délibéré  sé- 
parément *  ;  ils  demandèrent  et  obtinrent  cette  fois  la  permis- 

^  V.  Tord,  du  28  décembre  1355  dans  le  t.  m  des  Ord.  des  rois 
de  France  de  la  troisième  race,  p.  19.  —  ^  Secousse,  Préface  du 
tome  iif  des  Ordonnances,  p.  xlj. 
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sion  de  délibérer  ensemble  ^ .  Unis  par  de  communs  périls  et 
par  le  sentiment  des  malheurs  publics,  ils  allaient  changer  de 
langage.  C'est  la  nation  qui  s'éveille  et  paraît  enfin  sur  la 
scène. 

Le  procès-verbal  et  le  cahier  de  ces  Etats-généraux  n'ont 
pas  été  retrouvés.  Nous  savons  néanmoins  ce  que  l'assemblée 
djemanda.  L'ordpnpanpe  du  28  décembre,  que  le  sage  Henrion 
de  ^ansey  appelle  «  la  charte  constitutionnelle  de  ces  temps- 
là  j^  *  ne  fut  pas  spontanément  octroyée  ;  Jean  la  subit  et  ses 
déj)lorables  conseillers  l'écrivirent  en  quelque  sorte  sous  la 
dictée  des  trois  ordres.  E|le  commence  la  série  de  ces  grandes 
ordonnances  que  les  Etats-généraux  inspirèrent  et  que  nos 
rois  promulguèrent  mais  n'exécutèrent  pas  toujours  ;  elle  at- 
testera comme  tant  d'autres  que  le  pays  ne  se  résignait  pas 
aux  caprices  de  la  i*oyauté,  mais  cherchait  avec  ardeur  le 
moyen  de  contrôler  l'emploi  de  la  fortune  publique  et  sentait 
le  be^in  de  la  vie  représentative.  Les  Etats-généraux  du  qua- 
torzième siècle  ne  réussiront  pas  à  modifier  la  constitution  po- 
litique du  Royaume  ;  mais  leurs  efforts  ne  seront  pas  stériles, 
et  leurs  plaintes,  leurs  exigences,  leurs  colères  apprendront 
au  pouvoir  absolu,  personnifié  plus  tard  dans  Charles  V,  que 
le  despotisme  a  besoin  d'administrer  régulièrement  un  pays 
s'il  ne  veut,  en  le  ruinant,  se  ruiner  lui-même. 

Ce  que  Jean,  dit  le  Bon,  demandait  avant  tout  aux  Etats- 
généraux,  c'était  la  solde  d'une  aimée  capable  de  résister  aux 
Anglais.  Les  Etats  répondent  à  son  appel  et  votent  la  solde  de 
trente  mille  hommes,  c'est  à  dire  cinq  millions  de  livres  pa- 
risis  ou  53  millions  550,000  francs  ',  produit  présumé  d'une 

*  Secousse,  ib.  Chronique  de  Sainl-Denis,  t.  ii.  fol.  1C6.  —  -  Des 
assemblées  nationales  en  France,  2«  éd.  t.  i,  p.  214.  —  ^  La  livre 
pariais  ne  valait  que  7  fr.  27  e .  au  moment  du  vole  et,  le  30  dé- 
cembre, elle  valait  10  fr.  71  c.  Voir  la  note  judicieuse  de  Secousse 
(ord.  ifi,  p.  xlij). 
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gabelle  sur  le  sel  et  d'une  imposition  de  huit  deniers  pour 
livre  sur  les  ventes  mobilières  dans  tout  le  pays  coutumier  ' . 
Mais,  en  consentant  à  cet  énorme  sacrifice,  les  Etats  et  singu- 
lièrement les  députés  du  tiers  entendent  le  faire  payer  au  pou- 
voir royal,  et  lui  tiennent  ce  hardi  langage  :  nous  exigeons  que 
l'argent  volé  pour  la  guerre  soit  affecté  à  la  guerre;  si  la  cou- 
ronne en  ordonne  autrement,  les  percepteurs  de  Timpot 
doivent  jurer  de  lui  désobéir  *  :  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'un 
subside  ordinaire,  et  tous,  le  plus  grand  comme  le  plus  hum- 
ble, doivent  concourir  aux  mesures  que  le  salut  public  ré- 
clame ;  cet  impôt  exceptionnel  sera  donc  acquitté  même  par 
les  nobles  et  par  les  clercs,  même  par  les  princes  du  sang, 
même  par  le  Roi  ^.  Tels  sont  les  premiers  vœux  qu'enregistre 
l'ordonnance  du  28  décembre.  Pour  la  première  fois  les 
Etats-généraux  pensent,  parlent,  agissent  par  eux-mêmes,  et 
ces  deux  principes  de  droit  constitutionnel  sont  inscrits  dans 
une  ordonnance  royale  :  la  conformité  de  la  dépense  au  crédit 
voté,  l'égale  répartition  des  charges  publiques. 

Mais  nul  n'ignorait,  parmi  les  députés,  que  le  nouveau  sub- 
side serait  gaspillé  comme  les  autres,  s'il  était  perçu  par  les 
agents  de  la  couronne.  Transporter  ce  droit  aux  délégués  des 
trois  ordres,  c'était,  d'après  nos  théories  modernes,  empiéter 
sur  les  attributions  de  la  puissance  executive,  et  plus  d'un 
publiciste  a  critiqué  cet  empressement  des  Etats  «  à  s'im- 
miscer jusque  dans  l'administration  )>  ^.  Mais  la  situation  n'é- 
tait pas  tenable  ;  fallait-il  écraser  le  peuple  d'impôts  pour 
solder  une  armée,  et  se  résigner  à  n'avoir  ni  argent  ni  trou- 
pes? Les  Etats  prirent  le  rôle  du  pouvoir,  répudié  parle  pou- 

*  Art.  1"  tic  rordoiinance  du  28  décembre  1355.  —  -  Art.  5  de 
rordonnaocc.  —  ^  An.  !•'.  — -  *  Journal  des  débaU  du  8  octobre 
18.^2,  article  de  M.  Sacy. 
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voir.  Posant  une  règle  de  législation  financière  que  se  sont 
appropriée  les  peuples  modernes,  ils  choisirent  neuf  délégués, 
trois  dans  chaque  ordre,  auxquels  ils  confièrent  le  contrôle 
et  retirèrent  tout  maniement  d'espèces  ;  les  commissaires  par- 
ticaliers  des  Etats  pour  chaque  pays  purent  assigner  devant 
ces  généraux  ou  superintendants  quiconque  refuserait  d'obéir 
à  leurs  ordres:  l'aide  était  répartie,  perçue,  centralisée,  con- 
trôlée par  les  agents  de  la  nation  * . 

Ce  n'est  pas  à  l'ordonnance  de  mars  13o7,  comme  l'a  dit 
M.  Chéruel  ',  mais  à  cette  première  ordonnance  qu'il  faut 
rattacher  une  des  branches  les  plus  importantes  de  notre  an- 
cienne organisation  financière.  «  La  cour  des  aides,  a  dit 
Dufey  %  fut  instituée  par  le  roi  Jean  le  28  décembre  1355  »; 
ce  n'était  pas  encore,  à  proprement  parler,  la  cour  des  aides. 
Des  députés  particuliers,  les  élm  des  Etats,  étaient  établis 
dans  les  provinces;  ils  surveillaient  les  receveurs  et  statuaient 
sur  les  plaintes  soulevées  par  la  perception  du  subside.  Les  su- 
f^erinlendants  ou  généraux  avaient  une  inspection  générale  et 
nuisaient,  en  cas  d'appel,  les  sentences  des  élus.  Les  fonctions 
des  uns  et  des  autres  devaient  d'abord  expirer  au  terme  fixé 
pour  la  levée  de  l'aide.  lien  fut  bientôt  autrement  et  la  royauté 
b's  r.illacha promptement,  d'une  façon  permanente,  à  la  hié- 
r*arr!iie  administrative  *.  Ils  devinrent  sous  le  règne  de  Char- 
les V,  ilit  M.  Chéruel,  des  fonctionnaires  royaux;  en  1)360, 
à  vrai  dire,  le  prince  les  regardait  déyd  comme  ses  commis- 
saires, ses  conseillers,  sese/u.s,  et  Jean-le-Bon,  dès  cette  épo- 
que leur  écrivait  ^  :  .4  yios  amés  et  féaux  conseillers  les  (jénè- 

'  An.  :2.  j,  4  de  l'ordoiin  uicc.  —  -  Histoire  de  radininistralion 
monarchique  en  France,  l.  i,  p.  1\.  —  ^  Histoire,  actes  el  rcmon- 
irances  des  parlemens  de  France,  chambres  des  comptes,  cours  des 
aides,  etc..  1. 1,  p.  39.  —  *  Cf  Chéruel.  Inc.  cit.  —  ^  Ord.  t.  m, 
p.  458. 
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rauxpar  nous  dqmtéssur  les  aides  par  ncms  dernièrement  or- 
données  en  nostre  royaume.  La  juridiction  des  saperintendants 
prit  très-vite  une  grande  importance  ;  de  nombreux  docu- 
ments attestent  que  la  cour  des  aides,  au  commencement  du 
quinzième  siècle ,  annula  des  appels  portés  devant  les  com- 
missaires du  Languedoc  et  fil  procéder  devant  elle  * .  On  sait 
que  rinstitution  primitive  se  subdivisa  :  les  généraux  de  jus- 
tice, charges  du  contentieux,  formèrent  la  cour  des  aide^  pro- 
prement dite;  la  répartition  des  impôts  fut  confiée  aux  géné- 
raux! pour  le  fait  des  aides  '.  Les  élus,  on  le  sait  encore,  ne 
disparurent,  comme  la  cour  des  aides,  qu'avec  Tancien  régime. 

En  1355,  la  nation  ne  se  fiait  pas  même  à  ses  agents  pour 
le  contrôle  suprême  et  définitif  de  la  recette  et  de  la  dépense. 
Qui  vérifierait  après  coup  si  l'emploi  des  deniers  publics  avait 
été  conforme  aux  intentions  des  Etats  ?  Les  Etats.  Un  article 
même  de  cette  charte  '  que  le  Roi  jurait  et  faisait  jurer  à  sa 
femme,  à  ses  fils,  à  tous  les  officiers  ajournait  les  députés 
des  trois  ordres  au  l**"  mars  1356:  assemblés  à  Paris,  ils 
devaient,  à  cette  époque,  recevoir  les  comptes  de  leui-s 
commissaires ,  vérifier  si  le  produit  de  Taide  et  de  la  gabelle 
était  conforme  aux  prévisions  de  1355  et,  s'il  le  fallait  abso- 
lument pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  guerre,  augmenter 
la^belle.  C'était  beaucoup,  mais  on  alla  plus  loin;  l'aide  ne 
fut  votée  que  pour  un  an  :  les  Etats  stipulèrent  expressé- 
ment *  que,  si  la  guerre  continuait,  les  trois  ordres  s'assem- 


^    V.  la  préface  du  tome  xvii  des  Ordonoanccs,  p.  m,  iv  et  v. 

—  ^  Ceux-ci,  dit  M.  Chéruel,  conslitucrcnl  plus  lard  les  bureaux  des 
finances.  Les  attribulions  de  ces  bureaux  n'étaient  pas  d'ailleurs,  si 
ce  n'est  dans  la  généralité  de  Paris,  purement  administratives  ainsi 
qu'on   pourrait    le  croire   en  lisant  ce   passage  de  M.  Chéruel. 

—  8  Art.  6.  — *  Art.  27, 
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Ueraient  de  plein  droit  le  30  oyave^re  1 356  pour  ypjudr  de 
Booreaiix  subsides.  Ainsi,  dans  ce  premier  pacte  entre  le  mp- 
oarqaeetla  nation,  les  Etats-généraux  comprirent  à  merveille 
qn'ils  seraient  impuissants,  si  leur  convocation  d^ndait  dju 
caprice  royal.  Dès  que  les  fautes  du  prince  et  le  malheur  pu- 
blie ODt  rendu  le  pays  à  lui-même,  c'est  leur  périodicité  que 
les  Etats  réclament.  Ils  cherchent  à  rétablir  sur  le  plus  légi- 
time fondement  :  pas  d'aide  sans  l'aveu  du  vas3|il,  pas  d'ijcn- 
pot  sans  le  consentement  du  sujet.  Les  impôts  consentis  pour 
an  temps  fixe  et  cessant  de  plein  droit  si  l'assemblée  nationale 
n*est  pas  convoquée  à  l'époque  désignée,  c'est  le  principe  que 
soutiendront  inflexiblement  4es  communes  contre  les  Stuarts 
dans  ces  premières  années  de  résistance  où  se  prépara  la  ré- 
volution d'Angleterre  \  c'est  le  vœu  même  que  foiineront, 
après  les  députés  de  4  355,  les  assemblées  électorales  de  1 789  * . 
Jean  se  battait  volontiers,  mais  ne  savait  pas  mieux  con- 
duire les  affaires  militaires  que  les  finances.  Il  laissait  donc  à 

^  Pari.  hist.  t.  ii,  col.  442  (Cit.  par  M.  Guizot,  hisloire  de  la 
révolution  d'Angleterre,  chap.  !•').  —  *  a  Que  ces  impôls  ne  seront 
'^jamais  accordés  que  pour  un  lemps   Axe  et  limité ;  que  si, 

•  malgré  tous  les  moyens  pris,  les  Etats-généraux  n*étaient  pas 
't  assemblés  au  temps  désigné,  les  impôts  cesseront  de  droit  à  Tins- 
«  tant  dans  tout  le  royaume  »  (Clergé  de  Beauvais)  ;  que  si, 
«  à  l'époque  qails  auront  fixée  (les  Etals-généraux),  ils  n'étaient 
«  I»^  rassemblés,  les  impôls  cesseraient  de  droite  rinstanlmémc 

•  dans  (oui  le  royaume  »  (Noblesse  du  même  bailliage);  «  que  si, 
«  ^  l'époque  déterminée,  ils  n'étaient  pas  rassemblés,  les  impôts  ces- 
«  sent  de  droit.  »  (tiers-étal  du  même  bailliage),  m  Dans  le  casoùlacon- 
«  vocation  n'aurait  pas  lieu  dans  le  délai  fixé  par  les  Etals,  Timpôl  ne 
«  poarr.1  plus  être  perçu  (tiers-étal  du  bailliage  de  Crépy  en  Valois)  ». 
U  faudrait  citer  presque  tous  les  cahiers  rédigés  en  1789  ;  ce  qui  me 
parait  digne  de  remarque,  c'est  l'idée  commune  aux  Etats  de  1355  et 
anx  électeurs  de  1789  qu'il  faut,  pour  arriver  à  la  périodicité,  voter 
llmpôt  pour  un  temps  fixe  el  liroilé. 
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quelquan  de  ses  lieutenants  ou  de  ses  officiers  le  soin  de  con- 
voquer Tarrière-ban.  Non-seulement  les  Etats  exigent  qu'il  ne 
puisse  déléguer,  à  Tavenir,  un  pareil  droit,  si  ce  n'est  à  son 
fils  mné,  mais  ils  veulent  être  eux-mêmes  consultés  sur  cette 
grave  mesure.  Mirabeau  disait  quatre  siècles  plus  tard  :  «  Si 
«  nos  soldats  sont  menacés,  attendront-ils  pour  se  défendre 
«  que  le  Corps  législatif  ait  approuvé  ou  improuvé  la  guerre  ?)> 
C'est  l'objection  posée,  dans  tous  les  temps,  à  ceux  qui  voulu- 
rent confier  au  pouvoir  législatif  l'exercice  exclusif  du  droit 
de  paix  et  de  guerre;  la  charte  de  1 355  l'a  sagement  prévue  : 
«  Et  le  ferons,  dit  le  Roi,  par  le  Conseil  des  députez,  ou  de 
plusieurs  des  trois  Estats,  si  bonnement  lepovons  avoir  »  ^ 
Jean  promet  en  outre  de  n'accorder  aucune  trêve  s'il  n'est 
bitn  corneille  «  et  par  plusieurs  personnes  de  trois  Estats  )>  '. 
Sages  pré^iutions,  trop  bien  justifiées  par  les  folles  bâtai llçs 
et  les  traités  extravagants  de  ce  malheureux  règne. 

Les  Etats  se  proposaient  un  triple  but  :  constituer,  payer, 
discipliner  l'armée  pour  toute  la  durée  de  la  gueri-e.  Pour  la 
constituer,  c'est  au  pays  entier  qu'ils  s'adressèrent  ;  tous  les 
Français  reçurent  l'ordre  de  s'armer  selon  Imr  eUat,  et  les 
hauts  justiciers,  à  leur  défaut  les  gens  du  roi,  durent  au  besoin 
les  y  contraindre  *.  Pour  la  payer,  ils  firent  distribuer  la 
solde  par  leurs  propres  commi^aires  *.  Pour  la  discipliner, 
ils  interdirent  aux  soudoiers  toute  espèce  de  pillage;  les  pro- 
cureurs du  roi  durent  poursuivre  d'office  les  malfaiteurs: 
l'ordonnance  autorisa  les  villes  à  se  liguer,  les  citoyens  à  se 
réunir  comme  bon  leur  semblerait  pour  nsisler  aux  pillards  : 
les  justiciers  voisins  qui  ne  prêteraient  pas  main-forte  aux 
bonnes  gens  durent  être  révoqués  et  condamnés  à  des  indem- 
nités; la  responsabilité  des  capitaines  fut  proclamée.  Quand 

»  Art.  96.  -r  «  M.  31.  —  3  An.  32.  -.  *  An.  29. 
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les  gens  d'armes,  arrives  dans  une  ville,  n*y  trouveraient  pas 
des  vivres,  ils  durent  s'adresser  <\  la  «  justice  du  lieu  »,  qui 
fut  chargée  de  leur  en  procurer  ;  ils  ne  purent  demeurer  plus 
d'un  jour  dans  les  hôtelleries  *.  Ici  commence  la  longue  série 
des  plaintes  excitées  par  l'indiscipline  des  soldats  ;  la  nation 
ruinée,  pillée,  maltraitée  par  ses  tembles  défenseurs  mettra 
tout  en  œuvre  pour  prévenir  et  punir  leur  excès;  labeur  long- 
temps inutile,  car  Tannée  permanente  elle-même  suivra 
l'exemple  des  troupes  irrégulières  et  plusieurs  siècles  s'écou- 
leront avant  que  les  eiïorts  combinés  des  Etats-généraux  et 
des  rois  aient  déraciné  le  mal. 

En  votant  cinq  millions  de  livres  parisis,  le  pays  entendait 
recevoir  une  légère  compensation,  c'est-à-dire  s'affranchir 
d'un  vieil  usage  féodal  fort  onéreux,  plus  odieux  encore  :  le 
droit  exercé  par  le  roi  de  prendre  gratuitement  sur  son  pas- 
sage ce  qui  pourrait  lui  convenir  pour  l'entretien  de  sa  maison . 
Ce  droit,  la  reine  et  les  princes  du  sang  le  revendiquaient  na  - 
turellementà  leur  profit;  le  chancelier,  le  connétable,  les  ma- 
réchaux Jes  amiraux,  les  maîtres  des  arbîiiétriers,  les  moindres 
capitaines  les  imitaient  à  l'envi  -  ;  c'était  un  système  d'extor- 
sion générale,  où  l'abus  subalterne  était  protégé  par  l'exemple 
même  du  roi.  Le  roi,  quand  il  y  pensait  et  qu'il  voulait  plaire 
à  son  peuple,  renonçait  à  ce  privilège  :  ainsi  que  l'avaient  fait 
maintes  fois  ses  prédécesseurs  et  qu'il  l'avait  fait  lui-même  en 
faveur  de  l'Auvergne,  au  mois  d'avril,  sur  la  demande  des 
Etats  provinciaux  %  Jean  le  supprime,  si  ce  n'est  pour  lui, 
la  reine  et  le  dauphin;  encore  s'oblige-l-il  à  payer  «  le  juste 
H  fuis  lendemain  au  plustart  >>  :  s'il  ne  paie  dans  ce  délai, 
ses  sujets  auioiil  le  droit  de  lui  désobéir  et  de  lui  résister  "^  : 

^   V.  l'an.  12  de  l'ordoiMiance.  —  -   V.  l'art.  1*2  de  rordounauie. 
—  3  Ordon.  l.  ni,  p.  678.  —  *  Arl.  12. 
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vaine  précaution  qui  humiliait  la  couronne,  sans  garantir  un 
moment  Texécution  de  l'ordonnance.  La  résistance  était  plus 
sûrement  organisée  contre  les  oppresseurs  d'un  moindre 
rang  \:  il  était  désormais  permis  aux  citoyens  de  s'assembler, 
d'appeler  à  leur  secours  les  habitants  des  villes  voisines  pour 
résister  aux  extorsions,  de  rendre  outrage  pour  outrage, 
coups  pour  coups;  les  preneurs  de  vivres  devaient  être  pour- 
suivis criminellement  comme  voleurs.  Il  fallait  que  cet  impôt 
élastique,  capricieux,  indéfini  déplut  bien  vivement  au  peuple, 
car  les  Etats  peimettentau  roi,  si  les  trois  ordres  ne  s'enten- 
dent pas  sur  les  crédits  h  voter  en  1 356  pour  la  continuation 
de  la  guerre,  de  rétablir  tous  les  abus  lucratifs  excepté  celui- 
là  * .  Hélas  I  il  ne  disparut  pas  plus  que  les  autres  et  les  cahiers 
de  1 560  devaient  contenir  à  peu  près  les  mêmes  doléances. 

Mais  il  fallait  désespérer  du  commerce  français,  des  finances 
publiques,  de  la  richesse  et  de  la  grandeur  nationales  si  l'on 
n'obtenait  du  pouvoir  royal  qu'il  cessât  d'altérer  les  monnaies. 
Le  mal  était  à  son  comble  et  Jean  se  trouvait  forcé  d'employer 
à  la  fois  la  violence  et  la  ruse  pour  s'assurer  le  fruit  de  ses 
rapines  insensées  '.  Les  Etats  lui  firent  donc  promettre  pour 
lui-même  et  pour  ses  successeurs  qu'il  serait  fait  perpétaeHe- 
ment  bonne  monnaye  et  estable  :  le  prix  du  marc  d'argent  fut 
fixé  à  six  livres  tournois  ;  le  marc  d'or  dut  représenter  onze 
fois  le  marc  d'argent  et  contenir  cinquant-deux  deniers  d'or 
fin,  le  denier  d'or  avoir  cours  pour  vingt  sols  parisis;  le  titre 
et  la  valeur  de  la  monnaie  blanche  et  de  la  monnaie  noire 
furent  déterminés  par  analogie  ;  si  la  guerre  était  finie  en  no- 
vembre 1 356,  le  roi  devait  fabriquer  une  monnaie  très-forte 
à  des  conditions  plus  avantageuses  pour  ses  sujets  et,  par 
exemple,  émettre  le  même  denier  d'or  au  prix  de  treize  sols. 

^  Art.  13.  —  *  Art.  47.  —  ^  Voir  la  Revue  dei  Deux-Mondes 
du  15  octobre  1857  (an.   de  M.  Michel  (Sievalièr). 
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"Ainsi  lé  même  article  qui  prescrivait  à  la  couronne,  aux  éve- 
rtues, aux  chapiti*es;  aux  villes  d'avoir  <(  un  estallon  ou  tin 
patron  afin  que  le  pois  et  la  loy  ne  leur  )^  pût  «  estre  muez 
ne  changiez  »  prévoyait  et  décrétait  lui-mêilie  une  variation 
siïK)ndans  le  titredës'ùlonnaies,  au  moins  datis  leur  tàtfx 
d%nission  *.  C'était  au 'moins  une  incorisé4uehce.  Dès  "le 
MU&eiifibre,  la  pi*èmîère  partie  de  èes  présicHplîofns  fut 
exécutée  ;  un  mandement  conforme  à  la  promesse  i^yâle  %i 
adressé  aux  généraux  maîtres  des  monnaies  pour  la  fabrica- 
tion d'espèces  nouvelles  *.  Mais,  six  mois  plus  tard,  Jean  dé- 
clara qa*il  était  obligé  d'éiliettre  une  monnaie  faible,  le  ^ro- 
dait des  subsides  étant  inférieur  aux  prévisions  deis  Etdts  '. 

Les  Etats,  on  le  voit,  se  défiaient  avec  raison  de  la  cou- 
ronne: ils  stipulèrent  que  le  prince  établirait  «  bonnes  per- 
sonnes et  honnestes  et  senz  souzpeçons  pour  le  fait  de  ses  mon- 
noyes  »,  par  le  conseil  des  superintendants,  délégués  des 
trois  ordres  *.  Ils  se  figuraient  avec  quelque  raison  que,  tout 
aflanlmal,  leur  inleiTention  devait  tout  embrasser.  Les  côii- 
peun  de  monnaies,  c'est-à-dire  les  officiers  royaux  chargés  de 
couper  les  monnaies  fausses  ou  décriées,  qui  exigeaient  un 
salaire  des  contribuables  et  vivaient  à  leurs  dépens,  furent 
révoqués;  Jean  promit  enfin  de  pourvoir  par  bon  conseil  à  ce 
que  sa  monnaie  circulât  seule  dans  le  royaume  '.  C'est  entre 
deux  dispositions  sur  ki  réforme  de  la  législation  monétaire 
qu'est  intercalée  la  première  promesse  ®  d'une  obéissance 
inviolable  à  la  nouvelle  ordonnance  ;  celle-ci  prend,  par  là 

*  Art.  8  (le  rordonnnnce.  —  -  Ord.  t.  m,  p.  37.  —  •  Ord. 
26jallletl356,  i.  m,  p.  71.  —  *  An.  9.  —  ^  An.  11.  Cf.  la  note 
de  Secousse  sur  les  coupeurs  de  monnaies  (ord.  t.  m,  p.  27). 
"^  ^  Ud  peu  plus  loin  Fartlcle  IScontienl  une  seconde  promesse  du 
m^œe  genre. 
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même,  une  place  exceptionnelle  dans  la  collection  des  édits 
royaux  et  devient  une  sorte  de  loi  fondamentale,  à  laquelle 
les  plus  grands  personnages  doivent  prêter  serment  sur 
l'Evangile  ;  loi  fondamentale  qui  n'a  pas  longtemps  à  vivre  et 
que  l'illusion  de  ses  rédacteurs,  commune  dans  notre  his- 
toire, a  déjà  placée  au-dessus  de  la  discussion,  car  tout  officier 
de  la  couronne  qui  proposera  d'y  déroger  doit  être  destitué 
sur-le-champ  * . 

Ni  la  question  monétaire  ni  les  embarras  de  finances  ni 
les  dangers  du  royaume  n'absorbèrent  les  Etats-généraux  de 
1 355  ;  comme  toutes  les  gi'andes  assemblées  nationales  qui  se 
succédèrent  du  quatorzième  au  dix-septième  siècle,  ils  pour- 
suivirent avec  ardeur  la  réformation  de  la  justice.  Réformer 
la  justice  c'était,  aux  yeux  de  nos  ancêtres,  réformer  presque 
toutes  les  branches  de  l'administration  :  on  n'avait  pas  encore 
inventé  la  séparation  des  pouvoii's  et,  si  tous  les  administra- 
teurs ne  jugeaient  pas,  la  plupart  des  juges  administraient. 
Jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  parlements  feront 
des  règlements  de  police,  pendant  que  d'un  autre  côté  les 
intendants  seront  chargés  de  diriger  ou  d'inspecter  la  police 
et  la  justice  *  dans  l'étendue  de  leur  généralité.  D'ailleurs  les 
officiers  de  judicature  formèrent  souvent  la  majorité  dans 
l'assemblée  du  tiers-état  et  s'occupèrent  naturellement  avec 
prédilection  de  ce  qui  les  concernait  eux-mêmes. 

Ce  fut  la  destinée  de  notre  pays  que  de  maudire  et  de  su- 
bir pendant  quatre  siècles  les  juridictions  extraordinaires. 
C'était  un  des  abus  les  plus  invétérés  et  les  plus  indestructibles 
de  l'ancienne  monarchie.  Le  parlement  est  de  fraîche  date 
en  1355,  et  la  justice  royale  vient  à  peine  de  s'organiser; 


^   Ar(.    10.  —  *  Voir  l.i   définition  de  rînlcnflinl  pir  Forrièrc, 
Dictionnaire  de  droit,  V®  lulci\dani. 
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mais  déjà  les  maîtres  des  requêtes  de  rhôlel,  le  connétable, 
tes  maréchaux,  les  amiraux,  les  maîtres  des  arbalétriers,  les 

• 

maîtres  des  eaux  et  forêts  et  leui*s  lieutenants  rendent  à  Tenvi, 
bon  gré,  mal  gré,  la  justice  aux  sujets  du  roi  * .  Sur  les  ré- 
clamations des  Etats,  Jean,  d'autant  plus  enclin  à  promettre 

^  On  pourrait  s'étonner  quo,  dès  celte  époque,  rassemblée  des  Etais 
distingoàt  les  juridictions  ordinaires  des  juridictions  exlra9rdinaires. 
GepeDdant  rien  n'est  plus  exact.  Il  suffit,  pour  s*en  convaincre,  de 
liitrarlicle  18  de  rordonnance.  Ce  qui  ressort  tout  au  moins  de  Tor- 
donoance,  c*est  que  des  chefs  militaires  ou  des  administrateurs  investis 
par  exception  du  droit  de  juger  certaines  causes  ne  devaient  pas  s*im- 
niscer  dans  le  jugement  des  autres  procès  ;  les  juges  ordinaires,  tels 
qiie  les  baiUis  et  les  sénéchaux,  peuvent  et  doivent  au  contraire  con- 
oattre  de  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  expressément  ôlé.  L'ordonnance, 
lAr  exemple,  veut  bien  reconnaître  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts  la 
qualité  de  juges  ordinaires  quand  ils  s'occupent  des  eaux  et  forêts  ; 
nais  sur  tout  autre  objet  leur  juridiction  devient  extraordinaire  et 
Tordonnaoce  la  limite  expressément.  Voici,  au  surplus,  le  texte  de 
rirtide  18. 

Item,  n  Voulons  et  ordenons  que  toutes  jurisdictions  soient  laissées 
«  aux  JQges  ordinaires  scnz  ce  que  nos  subgiez  soient  dcsoremais  traiz, 
«  adjournez  ou  travaillez  pardevant  Maislresd'Ostel,  Maistros  de  Re- 
'i  qaesles  d'Osiel,l.ieux-tenanz,Connestable,  Mareschaulz,  Admiraulx, 
«  Maisires  des  Arbalesliers,  Maislres  des  Eaucs  cl  des  Forez  ou  leurs 
«  Lieux-ieuans,  excepté  tant  seulement  que  les  Maislres  dcsRequesles 
«  derOielaronl  la  congnoissance  des  Offices  et  aussi  des  Officiers  de  nos. 
«  tre  Hostel,  en  action  personnelle  pure  en  deifendanl  tant  seulement 
«  et  non  pas  en  demandant:  Et  aussi  demourra  à  nostre  Conneslable  la 
«  congnoissance  des  Sergenz  d'Armes  en  deffendant  tant  seulement  el 
«  en  actions  personnelles,  esquelles  il  n'aura  Garde  enfrainte:  El  aussi 
«  pourront  congnoislrc  noslrcdit  Conneslable  el  nos  Mareschaulz,  ou 
«  leurs  Lieux-lenans,  quant  aus  actions  personnelles  el  entre  ceuls 
«  <l«i  présentement  seront  en  la  Guerre,  el  en  deffendant  tant  seule- 
f  ment,  senzce  loules-voyes  que  ceuls  qui  seront  en  la  Guerre  puis- 
«  scni  en  demandant  faire  adjourner  ou  convenir  en  action  person- 
•  nelle  ou  réelle,  ceuls  qui  ne  seroient  pas  en  la  Guerre  :  El  aussi 
«  pourront  noz  Maislres  desEaues  et  des  Foi  es  cognoistre  des  causes 
"  regardans  leur  jurisdiciion  ordinaire,  c'est  assavoir  touchant  le  faii 
«  desdities  Eaues  cl  des  Forez  :  El  en  louz  autres  cas,  nulz  ne  pourra 
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qtt*il|  r^3l^  moj^s  àtepjr  sa  parole,  ordonne  «  que  toutes  juj^ 
risflictî^QU^ soient  laisses  aux  juges  ordi^ajres  ».  Dans  la^çuji^t^ 
beaucoup  d'autres  ordonnances  royales  proclameront  lem^^gj 
prjjiçipe,  mais  pour  le  restreindre  aussitôt,  cpmme  en  déce^i^- 
bri^,13i^^;  cetl,e  fois,  en  effet,  on  réserye  auxmautres.djç^.rjÇî- 
quêtes  de  Thôtel,  au  connétable  et  aux  maréchaux  la  connais- 
sance des  actions  personnelles  dirigées  contre  les  officiers  de  la 
maison  royale  et  contre  les  gens  d'armés,  aux  maîtres  des 
eaux  et  forêts  la  connaissance  des  procès  concernant  les  eaux 
et  forêts  de  la  couronne.  L'ordonnance  reproche  et  défeqydi. 
spécialement  à  ceux-ci  soit  d'exercer  des  actes  de  juridiction 
sur  les  eaux  et  forêts  des  particuliers  ^ ,  soit  d'étendre  déme- 
surément les  garennes  royales  et  d'enlever  par  là  des  terrç^ 
à  l'agriculture  *. 

Les  Etats-généraux,  nous  le  verrons,  ne  réclament  jamais  la 
suppression  de  tribunaux  extraordinaires  sans  demander  6|^ , 
même  temps  la  réduction  des  offices  ordinaires.  Jean  confesse 
que  le  nombre  des  sergents  est  mo^t  excessif  et  promet  de  le 
restreindre  *  comme  il  l'avait  promis  quelques  mois  plus  tôt 
aux  Etats  d'Auvergne  ^.  Les  cahiers  de  1 789  contiendront  les 
mêmes  doléances. 

Au  quato^ème  siècle  copime  au  seizième,  certains  offi- 
ciers de  justice  déléguaient  leurs  fonctions  :  en  1 355  conuge 

a  estre  tenuz  oa  adjournez  fors,  selon  la  teneur  de  nos  anciennes  Or- 
«  denances,  en  sa  Ghasiellcnie  et  ressort,  soi i  que  les  causes  nous 
a  touchent  ou  autres;  Et  se  il  y  est  traiz  ou  adjournez,  il  n'y  sera  tenuz" 
c(  de  obéir...  » —  ^  Cependinl  le  principe  de  leur  juridiction  sur  les' 
eaux  et  forêts  des  particuliers  n'est  pas  abandonné  :  a  se  ainsi  n'estolt, 
dit  l'ordonnance,  que  les  diz  Prélaz,  Barons^  ou  haus  Justiciers, 
sommés  et  requis  soufûsamment  en  fussent  remis  et  negligens  ». 
—  '  Les  acquisitions  de  garennes  ainsi  faites  sous  les  règnes  de  Jean 
et  de  son  p^re  sont  annulées  (art.  20).  —  '  Art.  21.  —  ^  Orcl.' 
t.  III,  p.  678. 


—  si- 
en 4â60,  les  Elats-génénaux  protestèrenl  contre  ua  abus  qui 
froisse  toutes  les  idées  modernes,  mais  qui  résista  pendant 
ptuaeuirs  siècles  aux  plaintes  réitérées  du  pays.  L'ordonnance 
IwocIaiBa  la  personnaiixé  des  offices»  exceptant  toutefois  les 
str^oaleries  fieilées,  c'est  à  dire  certains  offices  de.  sergents 
donnés  en  fief  et  assin^ij^s  à  des  fief^  ^ . 

En  \35S^  comme  en  U84eten  {^§0^  les ;p)^deu4rs(  étftienjt 
s(UKce$4e  di$|Arait^(jl^:len]3  jugos  naturels  :  les  Etats  d,'Aur 
Tergi^  s'en  étaient  plaiiuts  quelques  mois  plus  tôt  '  :  la  rein^ 
Bland)^,  fille  de  Phitippe  III,  à  laquelle  Jean,  par  un  acte, 
««glilièreoftent  arbitraire,  avait,  en  juillet  1363,  transporté; 
Ififtciqances  des  Umibards,  efirayait  aiftsi  se$  adversaires  par 
la  penpeciive  de.  voyages  pédlleu)^  ou  dispendieux  e^  li^s  iQbli- 
8wilàtRW»»BF;  nul,  au*tennp$f  d^  Uprdpnna^cfi,  n^put 
e|r;e!poarsniyiî.ou  aj^wi^  pour  semblabIfBs  d€^!^te3  bqrs  dpsa 
châiaHunie,  ^  ^  n'e^  à  JPiaw  ' .  l^,  wême  pl^ii^e  et  le  mêin^ 
Tosa  se  reprodw'ont  à  tw^s  les  époqi^^  40  notre. bi^|44ire, 
*W  pèï^,  en  1789,  ^«Wi^dôjÇOflJ  encore  «  ql;^'a^fiw  ci- 
tajen  i^  pwsse  être  tra^ujt  qu^  devant  son  juge  naturel  ^.  )^ 

Unen^auvaise  créais  devenais  alors  facilen^wt>  recou- 
vrable quand  elle  passait  aux  mains  de  puissants  per^nnages 
<^  singnlièyraHient  des  oificii^^  royfmx  :  de  là  de$  marchés 
scandaleux,  que  le  transport  de  la  créance  lùn^  sollicité  par  le 
cM&ntouparle  cessionnaire;  les  députés  de  1355,  comme 
les  députés  de  1560  et  comme  les  rédacteurs  du  code  civil  *, 
n'admettent  pas  que  certains  dépositaires  de  la  puissance  pu- 
l>fi<nie  puissent  se  livrer  à  un  semblable  trafic  :  l'ordonnance 

• 

*ûterdit  de  a  faire  transport  ou  cession  de  debte  en  plus  puis- 

*  Art.  22.  —  «  Ord..  t.  m,  p.  678.  —  «  Art.  17.  —  *  Art.  13 
àa  cahier  du  tiers-état  du  bailliage  de  Crépy  en  Valois.  —  ^  Il  est 
conem  de  retrouver  dans  Tordonnance  du  28  décembre  1355  le 
germe  de  Tarticle  1597  de  notre  code  civil. 
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«  sant,  ne  en  aucun  officiers  »  royaux  «  ou  officiers  d'autres 
«  seigneurs  ne  en  personne  privilicgiée  *  ». 

La  bourgeoisie  faisait  le  commerce  au  quatorzième  siècle 
comme  au  seizième  et  ne  pouvait  pas  plus  supporter  en  i  355 
qu'en  1560  la  concurrence  des  officiers  royaux:  ceux-ci, 
en  s'adonnant  au  négoce  lui  semblaient,  à  Tune  comme  à  l'au- 
tre époque,  mentir  à  leur  rôle  naturel  et  empiéter  sur  son 
domaine  propre.  La  couronne  accueillit  le  vœu  des  Etats 
et  défendit  non-seulement  à  tous  ses  officiers  *,  mais  encore 
aux  juges  des  seigneurs  de  «  marchander  par  euls  ou  par  in- 
terposées personnes  »;  les  contrevenants  ne  purent  se  pré- 
valoir de  l'autorisation  royale  et  furent  menacés  de  peines 
arbitraires.  L'édit  de  janvier  1 597  dont  l'article  9,  encore 
en  vigueur,  interdit  toute  espèce  de  trafic  aux  officiers  du  roi 
ne  fait  que  reproduire  dans  un  style  plus  moderne  et  plus 
concis  l'article  23  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1355. 

Mais  on  n'a  jamais  rendu  la  justice  en  France,  même  au 
quatorzième  siècle,  sans  que  les  justiciables  aient  critiquéTexa- 
gération  des  frais.  Les  sergents,  disait-on  comme  en  1 484 
ou  en  1560,  exigent  des  salaires  énormes  et,  quoiqu'ils  exé- 
cutent plusieurs  sentences  en  un  jour,  prétendent  se  faire 
payer  autant  de  journées  que  d'exécutions.  L'ordonnance  leur 
enjoignit,  sous  peine  d'emprisonnement  et  de  révocation,  de 
modérer  leurs  demandes  d'honoraires  et  de  ne  «  prendre  pour 

•  Art.  16.  —  2  ((  C'est  assavoir  les  Genz  de  noslre  grani  conseil, 
les  Présideos  de  nostre  Parlement,  des  requesles,  ou  niaislres  de 
noslre  Hosiel,  les  inaisires  de  noz  comptes,  noz  trésoriers,  receveurs, 
collecteurs,  maistres  de  noz  eaues  et  forez,  noz  eschansons,  sommel- 
liers,  bariliters-pannetiers,  maistres  d'escurie  et  maistres  de  monoye, 
gardes,  contre-gardes  et  officiers  d'icelles,  maistres  de  garnisons, 
séneschauU,  prevotz,  bailUfz,  noz  procureurs,  secrétaires,  et  le  clerc 
de  la  marchandise  de  Paris,  quant  au  fait  deTEauc...,  chastellains  ou 
autres  juges  de  nous  ou  d'autres  seigneurs...  »  (art.  24). 
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an  jour  que  le  salaire  d'une  journée  »  \  On  Tavait  paralle- 
nient  enjoint  aux  sergents  de  TAuvergne,  dès  le  mois  d'avril, 
sur  les  doléances  des  Etats  provinciaux  *. 

Voilà  ce  qu'obtinrent  les  députés  de  1355.  Leur  œuvre 
mérile  assurément  Tatlention  des  historiens.  Pressés  par  des 
embarras  et  des  dangers  de  toute  nature,  ils  font  tout  pour 
arracher  le  sol  de  la  France  à  l'invasion,  son  patrimoine  aux 
déprédations:  jugeant  le  despotisme  à  ses  fruits,  ils  s'ef- 
forcent de  modérer  la  puissance  royale  par  Tintervention  pé- 
riodique des  Etats-généraux  :  tel  est  leur  instinct  des  besoins 
publics  qu'ils  tracent  à  la  postérité  son  programme  politique, 
financier,  judiciaire;  l'ordonnance  du  28  décembre  qui  re- 
flète leurs  doléances  est  le  fidèle  abrégé  des  vœux  qu'une  lon- 
gue série  d'assemblées  développera  pendant  plusieurs  siècles. 
Ce  que  nos  ancêtres  réclamèrent  et  parurent  obtenir  en  1 355, 
nos  pères  le  réclameront  encore  à  la  fin  du  dix- huitième 
siècle  ;  c'est  en  1 355  que  la  nation  commence  à  rédiger  les 
cahiers  de  1789. 


II. 


Lesdéputés  de  la  Langue  d'Oil  se  réunirent  le  G  mars  1 356, 
ainsi  qu'ils  l'avaient  annoncé,  pour  vérifier  si  le  produit  delà 
nouvelle  taxe  et  de  la  gabelle  suffirait  à  solder  les  troupes.  Les 
|iré\isions  de  1 355  éU\ient  déçues  :  Charles  de  Navarre  avait 
ameuté  les  Normands,  et  le  menu  peuple  de  l'Artois  s'insur- 
geait contre  les  bourgeois  qui  voulaient  exécuter  les  ordres 
des  Etals;  vingt  el  un  notables  d'Arras  avaient  été  mis  à  morl. 
L'ordonnance  rendue  à  la  suite  de  cette  seconde  session  ^  ne 


An.^1.  —  î  Ord.  1.  m,  p.  r»78.  —    '  Ord.  l.   iv,  p.  171. 
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dissimule  pas  rimpopularité  des  dernières  mesures  :  «  Pour 
«  ce  qu'il  leur  a  apparu,  lit-on  dans  le  préambule,  que  la 
n  dite  imposition  et  gabelle  n'estoient  pas  agréables  à  touz, 
<i  et  aussi  que  elles  ne  suffisoient  pas  pour  le  fait  dessus 
«  dit...)>  On  V  renonça  sans  hésiler  *.  Les  Etats  établirent 
un  impôt  sur  le  revejiu,  progressif  en  sens  inverse,  le  plus 
déraisonnable  et  le  plus  inique  des  impôts,  puisqu'il  était  de 
1 0  7o  sur  dix  livres,  de  5  7o  sur  40  livres ,  de  4  Vo  sur 
100  livres,  de  2  7o  au-delà  de  100  livres,  puisque  les  rotu- 
riers ne  payaient  plus  pour  ce  qui  excédait  mille  livres  de 
revenu  (10,710  fr.),  les  nobles  pour  ce  qui  excédait  5000  li- 
vres (53,550  fr.),  ce  double  maximum  ne  s'appliquant  d'ail- 
leurs qu'aux  revenus  fonciers,  aux  pensions  et  aux  gages. 
L'impôt  sur  les  meubles  n'était  supporté  par  les  roturiei-sque 
s'ils  avaient  moins  de  400  livres,  par  les  nobles  que  s'ils 
avaient  moins  de  100  livres  de  revenu  foncier:  dans  ce  cas, 
les  meubles  des  roturiers  ne  pouvaient  pas  être  estimés  au- 
delà  de  400  livres,  ceux  des  nobles  au-delà  de  1000  livres. 
L'ordonnance  n'exemptait  que  les  mendiants,  les  domestiques 
gagnant  moins  de  cinq  livres  par  an  et  les  enfants  au-dessous 
de  quinze  ans  dépourvus  de  biens  personnels.  Les  clercs 
étaient  assimilés  aux  nobles  pour  leurs  revenus  patrimoniaux; 
les  revenus  des  bénéfices  étaient  estimés  et  taxés  d'après  le 
taux  adopté  pour  les  décimes  * . 

<  Voir  Tart.  8  de  celte  ordonnance,  a  Et  parmi  les  choses  des« 
c(  sus  dites,  y  lit-on,  cessera  l'Imposition  enla  un  de  ce  présent  mois 
a  de  mars,  et  dès  maintenant  cessera  la  Gabelle  du  tout  pour  le  temps 
a  à  venir  o.  —  ^  Les  décimes  étaient,  on  le  sait,  les  subventions 
ordinairement  levées  par  le  roi  sur  le  clergé.  —  V.,  outre  l'ordon- 
nance du  1S  mars  (ord.  t.  iv,  p.  171),  Tinslruction  du  20  mars  (ordon- 
nance t.  III,  p.  25).  Voir  l'appréciation  de  M.  Paulin  Paris  sur  l'ordon- 
nance du  12  mars  dans   ses    notes  sur  les  Grandes  Chroniques 
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Mais  les  Etats,  s*ils  substituaient  de  nouveaux  moyens  a 
ceux  qu'une  partie  de  leurs  commettants  avait  repoussés, 
maintenaient  énergiquement  les  principes  de  droit  public 
consacrés  par  l'ordonnance  du  28  décembre.  Le  roi  s'engagea 
pour  la  seconde  fois  à  fabriquer  une  bonne  monnaie  et  à  gar- 
der dans  ses  moindres  clauses  le  pacte  de  1355  ^  De  leur 
coté,  les  Etats  confièrent,  comme  en  1355,  la  direction  su- 
prême de  l'aide  à  des  députés  généraux,  siégeant  à  Paris  :  ils 
auront,  disait  l'ordonnance  du  12  mars  ',  «  le  gouvernement 
4(  sur  tous  les  autres  députez  et  seront  leurs  souverains  ». 
Dans  chaque  ville,  trois  députés  (un  de  chaque  ordre)  assistés 
d'un  receveur  levèrent  rimpôt'\  Mal  obéis  une  première  fois, 
les  Etats-généraux  redoublaient  d'efforts  pour  vaincre  une  ré- 
sistance inintelligente,  mais  ne  se  résignaient  pas  à  rendre  au 
pouvoir  royal  le  maniement  des  deniers  publics.  Ils  se  plai- 
saient enfin  à  rappeler  que  nul,  fût-il  «  du  sanc  et  lignaige 
du  Roy  »  ne  pouvait  se  soustraire  au  paiement  de  l'aide  *. 

Les  Etats  s'étaient  ajournés  au  commencement  de  mai  pour 
vérifier  le  produit  du  nouveau  subside.  Ils  se  réunirent  à  celte 
époque.  Moins  équitable,  la  nouvelle  taxe  avait  été  pourtant 
mieux  accueillie.  Il  est  vrai  que  Jean  avait  fait,  le  6  avril,  ar- 
rêter Charles  de  Navarre  et,  le  27  avril,  tmncher  la  tête  à 
vingt  habitants  d'Ârras.  Les  nouveaux  Etats  de  la  Langue 
d'Oil  se  contentèrent,  en  votant  deux  nouveaux  subsides 
payables  le  24  juin  et  le  1 5  août  *,  de  fixer  uniformément  au 

(!•'  vol)  Voir  en  sens  coniraire  MM.  Perrens  (Etienne  Marcel, 
p.  41),  Clamageran  (bistoire  de  Timpôt,  l.  i ,  p.  365.)  —  *  Art.  9. 
—  -  Art.  10.  —  3  Voici  le  préambule  de  rinstruclion  du  20  mars  : 
«  Les  Depulez  pour  faire  lever  et  cuillir  en  la  ville  et  Diocèse  de 
«  Paris  le  subside  darrenierenient  octroyé  à  tel...  »  —  *  Voir  rins- 
truclion du  20  mars.  —  ^  Art.  7  de  Tord,  du  2G  mai  1356.  Ord. 
t.  m,  p.  55. 
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vingt -cinquième  la  taxe  des  revenus  inférieurs,  au  cin- 
quantième celle  des  revenus  supérieurs  à  cent  livres,  la 
taxe  des  meubles  au  vingtième,  calculé  sur  le  capital,  d'é- 
tendre à  tous  les  mercenaires  l'exemption  que  moins  de 
cinq  livres  de^  gages  assuraient  aux  domestiques,  de  n'assu- 
jettir qu'à  la  moitié  de  l'impôt  les  serfs  taillables  à  la  volonté 
du  seigneur.  Enfin  l'ordonnance  du  26  mai  confirme  et 
garantit  une  fois  de  plus  l'exécution  de  la  charte  jurée 
en  1355  S  Laconduitei.de  ces  premiers  Etats-généraux  défie 
presque  toujours  la  critique  :  bin  de  recourir  aux  procédés 
révpjutiottnaires,,  ils  luttent  contre  les  préjugés  elles  répu- 
gnances populaires  pour  sauver  à  la  fois  le  royaum^e  et  le  roi  ; 
rien  ne  leur  a  manqué,  ni,  la  persévérance,  ni  la  femeté,  ni 
la  n;iesure,  ni  le  patriotisme  désintéress(î,  ni  l'instinct  de  la 


grandeur  nationale. 


III. 


La  France  méridionale  était  imibue  des  mêmes  idées  et  ne 
se  souciait  pas  moins  de  les  faire  prévaloir. 

Le  26  mars  1 356,  les  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oc  se 
réunirent  à  Toulouse  -  ;  les  commissaires  du  Roi,  Bertrand, 
éyêque  de,  Nevers,  Chalemard,  président  au  parlement  de 
Paris  et  Robert  de.Clermont  annoncèrent  que. le  duc  de  Nor- 
mandie allait  arriver  pour  combattre  les  Anglais  et  deman- 
dèrent un  subside  pour  l'entretien  des  troupes.  Arnaud  de 
Paye,  orateur  des  Etats,  répondit,  le  4  avril,  aux  délégués  du 

^  Art.  9.  La  charte  est  encore  confirmée  par  Tordonnance  du  2 
juin  1356  faite  sur  roctroi  spécial  du  subside  par  les  gens  d'Amiens, 
(ord.  t.  ni,  p.  68).  —  -  Voir  rhistoire  générale  du  Languedoc, 
1.  XXXI,  c.  61. 
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gouyernement  que  les  trois  ordres  avaient  voté ,  pour  une 
année,  on  impôt  de  six  deniers  pour  livre  sur  toutes  les 
rentes  mobilières  et  un  mouton  d'or  par  feu,  quelques  dépu- 
tés de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  ceux  de  Montpellier 
resenrant  toutefois  la  ratification  de  leurs  commettants.  Mais 
firappés  des  mêmes  maux,  ils  exigèrent  à  peu  près,  pour  prix 
d'nntel  sacrifice,  ce  qu'avaient  obtenu,  le  28  décembre  i  355, 
les  représentants  (Je  la  Langue  d'Oil  ^ 

C'était  un  pa'*.le  synallagmatique  que  les  Etals  de  la  Lan- 
gue d'Oc  entendaient  conclure  avec  la  couronne;  ils  se  te- 
naient pour  dégagés  de  leurs  promesses  si  celle-ci  manquait 
aux  siennes.  Or  la  première  condition  de  leur  vote,  c'était 
que  le  doc  de  Normandie  vînt  s'établir  en  Languedoc  pendant 
une  année  pour  combattre  les  Anglais.  Comme  cette  clause 
ne  fut  pas  exécutée,  Narbonne  refusa  de  payer  l'impôt  *. 

Le  subside  n'est  voté  que  pour  un  an,  comme  par  les  Etats 
de  Paris;  quiconque  osera  le  percevoir  au-delà  du  terme  fixé 
|«ut  être  repoussé  par  la  force.  D'ailleursjes  Etats  le  lèveront 
par  leurs  propres  agents  et  cette  prérogative,  que  perdirent  si 
vite  les  Etats  du  nord,  ceux-ci  la  revendiqueront  encore  avec 
>ncrès  contre  Louis  XIV  '.  L'impôt  pèsera  sur  tous  les  sujcis 
du  roi,  sans  distinction  de  personnes,  comme  dans  le  pays 
<*oulaniier;  les  frais  de  perception  seront  imputés  sur  lo 
produit  même  du  subside  :  non-seulement  on  ne  pourra  l'aug- 
«lenter  indirecfcment,  mais  il  remplace  et  supprime,  pendant 
Tannée,  tous  les  autres  impôts.  Les  prises  de  vivres  (pri- 
^^)  seront  abolies  comme  dans  les  provinces  du  nord,  et 
pourront  à  l'avenir  légitimer  une  résistance  armée.  Les  trou- 

^  Voir  le  procis-vcrbal  de  rassemblée  dans  ri)isl.  géii.  du  Lan- 
rOedoc,  i.  IV.  Preuves,  p.  232.  —  -  Histoire  générale  du  f^an- 
goedoc,  I.  \\\\.  —  ^  M.  de  la  Farellc  op.  cil,  p.  54. 
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pes  seront  levées  et  payées  par  les  soins  des  Etats.  Quelques 
réformes  seront  introduites  dans  la  procédure  pénale;  par 
exemple  les  biens  d'un  accusé,  placés  sous  séquestre,  seront 
remis  non  pas  aux  mains  d'agents  avides,  mais  à  quelqu'un 
de  ses  parents,  de  ses  amis  ou  de  ses  voisins  pour  qu'il  les 
retrouve  intacts  s'il  est  acquitté  ;  l'instruction  d'un  procès 
criminel  ne  devra  plus  être  faite  aux  frais  de  l'accusé.  II  ne 
faut  pas  oublier  que  l'orateur  des  Etats,  Arnaud  de  Paye,  était 
en  même  temps  capitoul  de  Toulouse  et  «  professeur  es  loix  ». 

Mais  rien  ne  paraît  plus  intolérable  aux  Etats-généraux 
soit  de  Paris,  soit  de  Toulouse,  que  l'altération  des  monnaies  : 
le  Languedoc,  pays  commerçant,  souffre  plus  qu'aucune  autre 
province  des  expédients  qui  tarissent  les  sources  delà  richesse 
nationale;  il  entend  que  le  roi,  son  fils  aîné,  tous  les  princes 
du  sang,  tous  les  officiers  royaux  jurent  de  ne  modiûer  ni  le 
poids,  ni  le  titre,  ni  la  valeur  légale  des  monnaies  pendant  la 
durée  de  la  guerre:  après  la  guerre,  le  roi  devra  fabriquer 
une  monnaie  très-forte  et  la  maintenir;  un  étalon  sera  remis 
aux  consuls  et  aux  capitouls  qui  auront  le  droit  d'essayer  la 
monnaie  royale  ^ . 

Il  faut,  sous  peine  de  mutiler  notre  histoire,  rapprocher  ces 
Etats-généraux  de  ceux  qui  les  précédèrent  et  les  suivirent 
à  Paris  avant  la  bataille  de  Poitiers.  Il  semblait  que  le  nord 
et  le  midi  de  la  France  se  fussent  concertés  pour  prêter  le 
même  concours  et  dicter  les  mêmes  conditions  au  pouvoir 
royal.  Maisl'évènement  déjoua  leurs  espérances  el  leurs  efforts. 
Jean  fut  défait  et  pris  le  19  septembre  1356. 

*  Le  texte  latin  d'il  possint  faccere  (usai  (ressai). 


CHAPITRE  II. 

I.  Etals-généraux  delà  Langue  d'Oil  d'octobre  1356,  de  fé- 
vrier 4357,  d'avriM  357. 

II.  Etats-généraux  de  la  Langue  d*Oc  d'octobre  1356,  de 
mars  1357,  de  mai  1357. 

m.  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil  de  juillet  et  de  novem- 
bre 4357,  de  janvier  et  de  février  1358. 


SosiMAiBB.  —  Situalion  de  la  France  et  nouvel  esprit  des  Etats-généraux. 
—  Les  Etats  du  15  octobre  1356  et  la  commission  des  quatre-vingts.  — 
Les  projets  de  la  commission  sont  ratifiés  par  l'assemblée  générale, 
malgré  le  duc  de  Normandie.  Dissolution  des  Etats.  Leur  dernière 
séance  ;  les  députés  rapportent  a  leurs  commettants  les  résolutions  de 
rassemblée.  —  Examen  de  ces  résolutions  :  deslilution  et  mise  en  juge- 
ment des  anciens  conseillers  du  roi;  création  d'un  conseil  législatif 
pris  dans  le  sein  des  Etals;  délivrance  du  Roi  de  Navarre;  exécution 
des  promesses  de  1355;  réforme  de  f  organisation  financière  et  du  sys- 
lêiue  monétaire  ;  réforme  de  l'organisation  militaire  et  création  d'un 
graod  conseil  militaire;  réforme  de  l'organisation  judiciaire.  —  Le  duc 
de  Normandie  aux  abois  .  expédients   infructueux  :  Etier^ne    Marcel 
commence  à  exécuter  le  programme  des  derniers  Etats-généraux.  — 
Convocation  des  Etals  de  février  1557  ;  leurs  exigences  dépa>senl  celles 
de  1336.  —  La  grande  ordonnance  :  souveraineté  des  Etats,  permanence 
des  Etats,  inviolabilité  des  représentants,  révocation  des  anciens  con- 
seillers et  destitutions  en  masse;  création  d'un  nouveau  conseil  du  roi: 
restauration  des  linances;  emploi  des  deniers  publics,  contrôle,  dépen- 
sais et  dettes  de  la  maison  royale,  droit  de  prise,  aliénations  du  domaine, 
révocation  arbitraire  des  dons  royaux,  réforme  du  système  monétaire  ; 
nouvelle  législation  militaire;  expédition  en  Normandie  ;  réformes  judi- 
ciaires; réduction  des  offices,  i)ersonnalité  des  oflices,  proh'ibition  du 
C4imul  et  de  la  vénalité,  réorganisation  du  parlement,  de  la  chambre 
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des  comptes  et  des  tribunaux  inférieurs,  réduction  des  frais  de  jus- 
tice, etc.  ;  lois  de  procédure  ;  restriction  du  droit  de  grâce  ;  abolition 
des  compositions  pécuniaires.  —  Influence  de  l'assemblée  de  1357  ;  du- 
rée et  portée  de  son  œuvre  :  premiers  efforts  de  Jean-le-Bon  et  de  son 
fils  pour  en  effacer  la  trace.  —  Etats  de  la  Langue  d'Oi!  d'avril  1357. 

Etats  de  la  Langue  d^Oc  d'octobre  1556.  Subside  volé  pour  la  guerre;  les 
Etats  s'en  réservent  la  perception  et  le  contrôle.  —  Ils  cherchent  à 
étendre  leurs  attributions  politiques.  Commission  législative  de  24 
membres.  —  Réforme  du  système  monétaire.  —  Mesures  pour  garantir 
la  discipline  militaire,  restreindre  les  juridictions  extraordinaires,  di- 
minuer les  frais  de  procédure  criminelle,  assurer  l'application  du  droit 
écrit.  —  Etats  de  la  Langue  d'Oc  du  i*'  mars  1357  ;  ils  laissent  abaisser 
le  prix  des  monnaies  courantes.  —  Etals  (!e  la  Langue  d'Oc  de  mai  1357; 
ils  votent  un  subside  malgré  la  suspension  des  hostilités;  émeute  ii 
Toulouse. 

Etals  de  la  Langue  d'Oildc  juillet  1557  ;  première  réaction  royaliste;  elle 
avorte.  —  Etals  de  novembre  1357;  leur  composition:  ils  décbainenl 
le  roi  de  Navarre  et  forcent  le  duc  de  Normandie  k  traiter  avec  lui.  — 
Etals  delà  Langue  d'Oil  de  janvier  et  de  février  1358;  il  font  fabriquer 
k  un  taux  élevé  une  monnaie  nouvelle  et  rembourser  Tancienne  h  \i\ 

\  prix  ;  ils  enrichissent  le  roi  de  Navarre  aux  dépens  de  la  couronne. 
—  Le  duc  de  Normandie  quille  Paris. 


Les  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil  devaient  se  réunir 
le  30  novembre  1356.  Le  jeune  duc  de  Normandie,  lieulenaiit 
du  roi  captif,  isolé,  tremblant,  sans  ressources ,  les  convoqua 
pour  le  15  octobre. 

Il  ne  pouvait  compter  ni  sur  leur  satisfaction  ni  sur  leur 
docilité.  Battue  et  ruinée,  la  nation  perdait  patience.  Plus  elle 
avait  conscience  d'elle-même  et  plus  elle  était  navrée  de  sa 
défaite.  Elle  avait  tout  fait  pour  seconder  son  chef  et  ne  re- 
cueillait de  ses  sacrifices  que  la  perspective  d'un  démem- 
brement. 

Ce  n'était  pas  un  malaise  vague,  mais  un  ressentiment  vif 
et  précis  contre  les  auteurs  de  sa  honte  et  de  ses  nouveaux 
périls.  Les  Communes  ne  pardonnaient  aux  nobles  ni  Fimpé- 
ritie  des  uns  ni  la  lâcheté  des  autres;  l'armée  anglaise,  elles 


ne  pouvaient  l'oublier,  avait  fait  plus  de  prisonniers  qu'elle 
ne  comptait  de  soldats  *.  Mais  le  premier  auteur  du  désastre 
sinon  pour  la  foule,  au  moins  pour  les  Etats-généraux,  c'était 
ce  roi  qui  n'ayant  su  ni  gouvenier  son  royaume  dans  la  paix, 
ni  discipliner  et  conduire  son  armée  dans  la  guerre ,  s'était 
fait  battre  par  huit  mille  hommes  à  la  tête  de  cinquante  mille. 

Aussi  les  nouveaux  députés  ne  connaissent-ils  plus  les  mé- 
Dagemenls  que  leurs  devanciers  ont  gardés  envers  la  couronne. 
Ils  cessent  de  supplier,  ils  commandent.  Ils  ne  cherchent 
plus  à  limiter  par  de  sages  précautions  l'abus  d'un  trop 
grand  pouvoir,  mais  à  changer  la  forme  de  la  monarchie. 
Le  chemin  le  plus  court  leur  semblera  le  meilleur  et  les  pro- 
cédés révolutionnaires  ne  leur  répugneront  pas.  Les  Valois 
compromettent  la  France  ;  il  vont  chercher  à  la  sauver  avec 
on  sans  les  Valois. 

A  de  semblables  époques,  les  hommes  sont  poussés  hors  des 
voies  ordinaires;  ils  perdent  la  vraie  notion  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs,  que  la  postérité  ne  retrouve  pas  toujours. 
Secousse  traîne  aux  gémonies  les  chefs  de  ce  mouvement  ré- 
volutionnaire, et  nos  contemporains  leur  dressent  des  au- 
tels -.  Il  faut  renoncer  aux  imprécations  comme  aux  apothé- 
oses et  ne  taire  ni  le  patriotisme  de  ces  hommes,  ni  leurs 
vues  ambitieuses,  ni  leurs  glorieux  travaux  et  leurs  efforts 
pour  relever  la  France,  ni  leurs  erreurs,  leurs  violences,  leur 
oubli  du  droit;  mais  ce  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  c'est 
que  les  fautes  de  la  royauté  précédèrent  et  provoquèrent  les 
leurs. 

Il  serait  d'ailleurs  inexact  de  confondre  le  rôle  de  la  bour- 

*  V.  la  complninto  publiée  par  M.  Ch.  de  Beaurcpnire.  Ribliolli.  de 
TEcole  des  Charles,  5®  série,  l.  ii,  p.  2r>7.  —  2  y^iy  parliculicremcnt 
l'ouvrage  publié  en  1860  par  M.  Perrcns  sur  E.  Marcel  et  le  pou- 
vernement  de  la  bourgeoisie  au  xiv*  siècle. 
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geoisie  parisienne  et  celui  des  Etats-généraux.  Ceux-ci  subi- 
rent, surtout  à  l'origine,  la  puissante  influence  d'Etienne 
Marcel  et  de  ses  amis,  mais  sans  adopter  tous  leurs  projets  et 
sans  approuver  leui's  dernières  entreprises.  Or  nous  cherche- 
rons moins  à  suivre  une  à  une  les  phases  de  cette  crise  ré- 
volutionnaire qu'à  mesurer  l'influence  des  Etats  sur  le  gouver- 
nement el  la  législation  de  la  France  au  quatorzième  siècle. 


I. 


Huit  cents  députés  de  la  Langue  d'Oil,  dont  quatre  cents 
bourgeois,  se  réunirent  à  Paris.  Pierre  de  la  Forêl,  chancelier, 
chargé  du  discours  d'ouverture,  leur  annonça  qu'ils  avaient  à 
pourvoir  aux  moyens  de  continuer  la  guerre  et  de  délivrer 
le  roi  ^  :  les  orateurs  des  trois  ordres,  Jean  de  Craon,  Phi- 
lippe d'Orléans,  Etienne  Marcel  demandèrent  et  obtinrent 
un  délai  pour  délibérer  -.  Le  duc  de  Normandie  ayant  député 
quelques  membres  de  son  conseil  pour  assister  aux  séances, 
les  Etats  dédarèrent  qu'ils  ne  besoigneroient  point  en  leur 
présence  et  les  obligèrent  à  se  retirer.  C'était,  dit  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  plus  tard  contre  Robert  le  Coq  ^,  pour  empê- 
cher les  officiers  royaux  d'entraver  les  débals  sur  la  délivrance 
du  roi  de  Navarre  ;  Robert  le  Coq,  en  leur  fermant  la  porte, 
l'ouvrait  aux  délégués  duNavarrais  *.  Les  Etats,  pour  accé- 
lérer les  délibérations,  nonmièrent  une  commission  de  quatre- 
vingts  membres  %  chargés  de  préparer  les  mesures  que  l'as- 

^  Gr.  chr.  (Ed.  P.  Paris),  l.  vi,  p.  55.  —  -  Ib.  —  ^  Douet 
d'Arcq.  Bibliot.  de  T Ecole  des  Charles  V  série,  t.  ii,  p.  5.^  s. 
Art.  38  de  Tacte  d'accusation.  ^  *  Art.  41.  —  '^  Voir  le  procès-verbal 
de  la  session  dans  Touvrage  de  Meyer.  {Des  ElaU-généraux  el  autres 
assemblées  nalionales)  t.  viii,  p.  187  s.  «  Iceax  esleusqui  estoient  cin- 
quante (m  environ  »  disent  néanmoins  les  grandes  chroniques  (ib.  p.  36) . 
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semblée  générale  ratifierait.  Ces  commissaires,  à  Tinstigation 
de  Robert  le  Coq  S  jurèrent  de  garder  le  secret  des  délibéra- 
tions, «  quelque  chose  qu'ils  feissent  ou  traictassent  »  et  d'u- 
nir leurs  efforts  pour  faire  approuver  par  les  Etats  et  exécuter 
ce  que  leur  propre  majorité  aurait  résolu. 

En  dépit  du  premier  serment,  le  duc  de  Normandie  sut 
bientôt  à  quoi  s'en  tenir  ;  les  quatre-vingts  se  proposaient  de 
provoquer  la  délivrance  du  Navarrais  et  de  mettre  le  pouvoir 
sons  la  tutelle  d'un  conseil  législatif,  issu  de  la  représenta- 
tion  nationale  elle-même.  Le  jeune  prince,  escorté  de  cinq 
conseillers,  se  rendit  au  sein  delà  commission,  qui,  loin  de 
fléchir,  saisit  cette  occasion  de  faire  connaître  avec  une  grande 
clarté  ses  volontés  au  lieutenant  du  roi  -.  Celui-ci  lui  députa 
plusieurs  ambassades  qui  n'obtinrent  pas  une  seule  conces- 
sion*. Les  quatre-vingts  soumirent  leurprojet  de  remontrances 
aux  Etats-généraux,  qui  l'adoptèrent  à  l'unanimité  *. 

Le  duc  de  Normandie  savait  que,  s'il  ne  courbait  la  tête, 
il  n'aurait  ni  subsides  ni  soldats;  il  faillit  la  courber.  Mais  ses 
conseillers  finirent,  nous  le  verrons  plus  loin,  par  l'en  dis- 
suader. Une  grande  séance  de  clôture  avai  i  été  préparée  par  Ro- 
l^rl  le  Coq  ^;  les  articles  délibérés  devaient  être  lus  publique- 
ment «  et  devant  tout  le  peuple  en  la  Chambre  du  parlement  »: 
^njour  fixé,  le  prince  ne  parut  pas  et  fit  annoncer  par  le  sire 

'  S'il  faul  en  croire  les  arlicles  42  et  43  de  racle  d'accusalion. 
"■  •  Grandes  chr.,  ib.,  p.  36  ei  37.  —  ^  Ib.»  p.  58.  —  *  Voir  le 
pfocès-verbal  précité,  qui  se  divise  en  deux  parties  bien  dis- 
tincics,  le  projet  officiel  de  remontrances  et  Texposé  fait  aux  Etals, 
^près  leur  dissolution,  par  l'cvéque  de  Laon  des  demandes  adressées 
P*^  les  quatre-vingts  au  duc  de  Normandie.  C'est  dans  cette  seconde 
P^fiieqae  Robert  le  Coq  menlionne  le  vole  unanime  du  projet  officiel 
•parles  Etals.  Meyer,  lor.  cit,  —  •  S'il  faut  en  croire  l'acte  d'accu- 
»tion(art.  57). 
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de  Hangest  que  la  clôture  était  différée  jusqu'au  3  novembre. 
Le  2  novembre,  il  fît  appeler  au  Louvre  plusieurs  personnages 
considérables  de  son  conseil  et  des  Etats  ;  il  leur  annonça 
qu'il  allait  prendre  à  Metz  les  conseils  de  l'Empereur  ;  son 
oncle,  et  qu'il  congédiait  l'assemblée  *. 

Les  quatre-vingts  étaient  joués.  Sans  perdre  de  temps,  ils 
réunirent  une  dernière  fois  les  Etats,  en  dépit  des  ordres 
royaux.  C'est  là  que  Robert  le  Coq  exposa  dans  ses  moindres 
détails  le  plan  des  commissaires  et,  se  laissant  emportét*  par  la 
colère,  dit  qu'on  pouvait  déposer  sans  scrupule  ufa  chancelier, 
«  caronavoitbien  veuautrefoiz  quelestrois  estas  du  royatithe 
avoient  déposé  le  roy  de  France  »  *.  Pour  empêcher  t*aris  de 
reculer,  il  ajouta  que  le  premier  acte  du  roi,  s'il  recouvrait 
la  liberté,  serait  de  faire  couper  la  tête  au  prévôt  des  mar- 
chands ^.  Enfin  il  invita  les  députés  à  faire  copier  le  texte 
des  résolutions  proposées  par  les  quatre-vingts  et  ratifiées  par 
l'assemblée  générale  pour  le  communiquer  à  leurs  commet- 
tants *.  Les  projets  de  la  représentation  nationale,  défendus 
avec  une  pareille  ardeur,  survécurent  à  la  session  de  i  356  et 
prévalurent  cinq  mois  plus  tard.  Ils  méritent  un  sérieux 
examen. 

Les  quatre-vingts  voulaient  avant  tout  faire  destituer 
et  mettre  en  accusation  les  conseillei-s  de  la  couronne. 
C'est  par  là  que  débutait  le  projet  d'adresse  ^  Ces  gens-là 
s'étaient  ligués,  à  l'avènement  de  Jean-le-Bon,  pour  piller 
le  royaume  et  mener  le  roi  ^.  Chacun  d'eux  devait  être  pour- 
suivi ;  le  crieur  public  devait  inviter  tous  les  citoyens  à  faire 
connaître  leurs  griefs  contre  ces  ennemis  de  l'Etat'.  Jamais, 

*  Gr.  chr.,  loc,  cil.  —  *  An.  82  et  83  de  l'acte  d'accusation. 
—  3  Art.  86.  —  >  Gr.  chr.,  ib.,  p.  U.  —  ^  Meycr,  t.  vin,  p.  195. 
Art.  1.  —  ^  .\n.  5.  -^  ^  Exposé  de  Pobcrl  le  Coq  aux  Elais- 
^énéraux  (art.  11). 
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en  France,  d'aussi  mauvais  ministres  n'avaient  conservé  leurs 
fonctions,  et  tant  qu'ils  les  garderaient,  le  peuple  ne  pouvait 
espérer  un  gouvernement  passable  *.  On  ne  pouvait  se  figurer 
qoel  soulagement  une  pareille  mesure  allait  procui*er  au 
royaume  «  et  si  seroient  connues  tant  de  mauvaises  branches 
t  (jni  dépendent  de  ces  racines  que  ce  seroit  merveille  et 
i  œuvre  de  Dieu  )>  *.  La  liste  des  conseillers  à  mettre  en  ac- 
cusalioû comprenait  alors  sept  noms  :  Pierre  delà  Forêt, 
chancejier  ;  Simon  de  Buci ,  premier  président  du  parle- 
ment; Robert  de  Lorris,  grand  chambellan;  Nicolas  Braque, 
ipaître  de  Thptel  du  roi;  Enguerrand  du  Petit- Cellier , 
l^riçr  ^e  France;  Jean,  nouveau  trésorier  des  guerres; 
Jean  Poillevillain ,  maître  des  comptes  \  On  exigeait 
du  dauphin  qu'il  jurât  de  ne  jamais  les  réintégrer  dans 
leurs  fonctions  ^,  et  qu'il  fît  nonmier  des  conmiissaires  par  le 
pape  pour  instruire  le  procès  du  chancelier  Pierre  de  la  Fo- 

ret,  archevêque  de  Rouen  * .  Les  autres  seraient  jugés  par 

■  •.,•■■ 

I«5  commissaires  que  choisiraient  les  délégués  des  Etats,  leurs 
ennemis  acharnés  ®.  I^urs  biens  devaient  être  immédiale- 
naent  séquestrés,  mais  seulement  jusqu'à  ce  que  leur  inno- 
cence  fût  démontrée,  s'il  faut  en  croire  le  discours  de  Robert 
'fiCoq  aux  Etats  '';  d'après  les  grandes  chroniques  et  l'acte 
d'accusation  dressé  contre  l'évêquede  Laon  %  les  quatre-vingts 
auraient  réclamé  la  confiscation,  quelle  que  fût  l'issue  du 


^  Ib.,  art.  14.  —  -  Ib.,  an.  15.  —  ■'  L'acte  d'accusation  contre 
Robert  le  Coq  ajoute  deux  noms,  ceux  d'Araaury  Braque  et  de  Ber- 
nard Fermaul  (art.  63).  L'acte  d'accusation  ajoute  encore  «  et  plu- 
«eors  autres  >n  —  ^  Acte  d'accusation  contre  Robert  le  Coq,  art.  59. 
—  *  Art.  61.  Cf.  an.  1 1  de  l'exposé  de  Robert  le  Coq  aux  Etals,  Cf. 
^•chron.,  p.  36.  —  ^  Gr.  chron.,  ib.  ;  acte  d'accusation,  art.  65. 
""  '  «  Jusqu'à  ce  qu'il  apperre  de  l'innocence  des  dessusdits  ».  — 
•  Art.  63. 
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jugement.  Cependant  Robert  le  Coq  proteste  contre  les  ca 
lomnies  que  les  conseillers  de  la  couronne  accumulent  contre 
les  Etals  ^  :  il  est  faux,  dit-il,  que  la  représentation  nationale 
ait  songé  soit  à  faire  emprisonner  les  conseillers  suspects,  soit 
à  les  mettre  à  mort  sans  les  entendre,  soit  même  à  faire  con- 
fisquer leurs  biens  :  elle  ne  veut  que  les  faire  destituer,  sans 
leur  demander,  il  est  vrai,  de  justifier  leur  conduite;  à  quoi 
bon  discuter  avec  des  fonctionnaires  amovibles  dont  les  fautes 
sont  notoires*?  D'ailleurs  le  pouvoir  royal  avait  lui-même 
donné  l'exemple;  est-ce  qu'on  avait  entendu  le  roi  de  Navarre 
avant  de  le  jeter  en  prison  '  ? 

Mais  les  Etats  souhaitaient  moins  un  changement  de 
personnes  qu'un  changement  de  système.  En  provoquant 
la  création  de  nouveaux  conseillers,  ils  exigeaient  que 
ceux-ci  fussent  pris  parmi  les  députés  et  investis  d'at- 
tributions toute  nouvelles.  Les  grandes  chroniques  résu- 
ment exactement  et  brièvement  cette  partie  de  leurs  do- 
léances :  «  Item  requistrent  encore  audit  monseigneur  le 
^  duc  que  il  se  voulsist  gouverner  du  tout  par  certains  con- 

«  s^illiers  que  il  luy  bailleroient  de  tous  les  trois  estas 

«  lesquels auroienl  puissance  de  tout  faire  et  ordenerau 

«  royaume  ainsi  comme  le  roy,  tant  de  mettre  et  ester  oiB- 
m  ciers  comme  de  autres  choses  »  *.  Les  nouveaux  conseil- 
lers devaient  prendre  le  titre  de  réformateurs  généraux  ^  ;  le 
duc  ne  pourrait  à  pari,  mais  seulement  après  avoir  entendu 
son  conseil,  nommer  les  baillis ,  sénéchaux,  prévôts,  vi- 
comtes, châtelains,  capitaines  et  autres  grands  officiers  •;  ce 
conseil  pourrait  même,  avec  l'agrément  du  duc,  réformer  '  la 

*  Arl.  13  de  son  exposé.  —  *  Art.  13  précilé.  —  ^  Art.  64  de 
racle  d'accusation.  —  *  Gr.  chr.  p.  37.  —  ^  Art.  10  de  l'ex- 
posé fait  aux  Etats  par  Robert  le  Coq.  —  ♦*  Art.  7.  —  ^  An.  9. 
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chambre  des  comptes,  tous  les  offices  et  toutes  les  compagnies 
dn  royaume;  aucun  prisonnier  ne  pourrait  *  être  racheté  sans 
son  assentiment  :  c'était  l'investir,  dit  judicieusement  Tacte 
d'accusation  dressé  contre  Tévêque  de  Laon,  de  «  toute  Tauc- 
torilédu  gouvernement  »  '.  Il  devait  se  composer,  d'après  le 
même  document,  de  vingt-huit  membres,  quatre  prélats,  douze 
chevaliers,  douze  bourgeois  ',  et,  quand  l'idée  prévalut 
en  1357,  il  se  composa  probablement  de  trente-quatre  mem- 
bres, onze  prélats,  six  gentilshommes,  dix-sept  bourgeois  *. 

Si  la  réforme  avait  duré,  le  pays  aurait  conquis  dès-lors  ce 
<jn'il  a  tant  cherché  plus  tard  :  il  se  serait,  dès  le  quatorzième 
siècle,  gouverné  lui-même  ;  mais  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un 
peuple  se  gouverne  lui-même,  qu'une  poignée  d'hommes  le 
veoiUe. 

Les  quatre-vingts  demandaient  encore  que  le  Navarrais  fut 
mis  en  liberté,  a  disant,  d'après  les  grandes  chroniques,  que 
«  depuis  que  le  dit  roy  de  Navarre  avoit  esté  emprisonné, 
^  nul  bien  n'estoit  venu  au  roy  ni  au  royaume  pour  le  pé- 
«  chié  de  la  prise  dudit  roy  »  \  L'évêque  de  Laon,  dans 
son  discours  aux  Etats  congédiés,  se  plut  à  rappeler  ^  que  le 
Navarrais  était  a  du  sang  de  France  par  père  et  mère  », 
qu'on  ignorait  la  cause  de  son  arrestation,  qu'il  méritait  au 
moins  d'être  jugé,  qu'il  serait  sans  doute  acquitté,  mais  qu'il 

*  An.  65.  —  2    An.  52.  —    '  Même  ariicle.  —  ^  L'acle  d'ac- 
cusaiion  donne  celle  dernière  lisle.    V.   Biblioth.  de    l'école  des 
.  Charles,  V  série,  l.  ii,  loc.  cil.   Il  est  probable  que  le  tiers,  enflé 
par  ses  succès,   éleva  ses  prétentions;  ou   peut  néanmoins  soute- 
nir que  les  Etats  créèrent  à  côté  du  Conseil  de  58  membres  une  sorte 
de  commission  de  permanence  comprenant,  outre  ce  grand  Conseil, 
quelques-uns  de  leurs  délégués.  (Cf.  art.  10  de  Texposé  fait  aux  Etals 
paKRobert  le  Coq,  art.  10  et  52  de  Pacte  d'accusation).  —   *   T.  vi, 
p.  37.  —  *"'  Art.  12  de  son  exposé. 
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devait  obtenir  son  pardon  quand  même  il  serait  trouvé  cou- 
pable, car  une  fois  libre  il  rendrait  de  grands  services  au 
l'oyaume.  Il  concluait  ainsi  :  «  semble  que  sans  délai  M.  le 
a  duc,  nos  dames  les  roines,  nossieurs  du  sang  de  France  ej 
«  les  gens  des  trois  états  en  devroient  écrire  au  roy  notre 
«  sire  ».  D'après  Tacte  d'accusation,  il  aurait  en  outre  de- 
mandé que  la  garde  de  Navarrais  fût  provisoirement  confiée 
aux  délégués  de  la  représentation  nationale,  et  conseillé  aux 
Etats  de  le  délivrer  eux-mêmes  si  le  roi  n'exauçait  pas  leur 
prière  *. 

Quel  était  le  dessein  des  Etats?  Ils  se  laissaient  conduire  en 
cette  conjoncture  par  Etienne  Marcel,  Robert  le  Coq  el  leurs 
amis,  sans  comprendre  où  ceux-ci  les  menaient.  Cette  nom- 
breuse assemblée,  que  sa  propre  inexpérience  avait  forcée 
d'ahdîquer  ebtre  les  mains  de  quatre-vingts  comraisàécirès, 
pouvait  croire  en  effet  que  le  bras  divin  s'était  appesanti  éxxr 
la  France  depuis  l'emprisonnement  arbitraire  du  Navàteus  ; 
elle  n'était  peut-être  pas  fâchée  de  donner  au  pouvoir,  royal, 
dépopularisé  par  tant  de  revers,  une  leçon  désagréable  dont 
elle  ne  mesurait  pas  toute  la  portée.  Les  chefs  du  mouvement 
révolutionnaire  avaient,  aux  yeux  de  plusieurs  historiens,  des 
vues  plus  profondes  et  de  plus  dlaires  prévisions  ;  il  se  peut 
qu'ils  songeassent  dès-lors  à  transporter  la  royauté  d'une 
branche  à  l'autre  *.  C'était  peut-être,  au  moins  pour  quelques- 
uns,  «  en  vue  de  la  cause  des  réformes  et  dans  l'intérêt  plé- 
béien »  '.  Mais  il  est  permis  de  croire  que  l'événement  eût 
déjoué  leurs  espérances.  Charles-le-Mauvais  n'est  à  coup  sûr 
ni  le  profond  scélérat  qu'ont  noirci  les  chroniqueurs  dévoués 

^  Art.  5^.  —  ^  Ce  fut  un  peu  plus  tard  leur  incontestable  projet 
(V.  gr.  chr.  t.  vi,  p.  116;  chron.  de  Guill.  de  Nangis,  l.  ii,  p.  268 
(2»  contin.)  —  ^  Aug.  Thierry,  Essai  sur  rhisloirc  du  tiers-état, 
chap.  II. 
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a  Charles  V,  ni  ce  héros  de  convention,  «  le  plus  aimable 
des  princes  )>  \  que  dépeignent  quelques  écrivains  contem- 
porains. Rien  ne  prouve  qu*il  fût  disposé  à  jouer  ce  rôle  de 
roi  constitutionnel  pour  lequel  on  rhabille  après  coup  ;  Tas- 
sassinat  du  connétable  de  Lacerda,  la  résistance  aux  ordres 
des  Etats  de  1355  organisée  en  Normandie  par  le  roi  de  Na- 
Tarre  démentent  sur  ce  point  les  conjectures  de  ses  panégy- 
ristes. Le  tort  le  plus  grave  d'Etienne  Marcel  et  de  ses  amis 
fui  de  n'avoir  pas  compris  que  le  duc  de  Normandie,  malgré 
les  fautes  de  son  père,  représentait  alors  la  nationalité  fran- 
çaise en  péril  ;  que  frayer  à  un  compétiteur  le  chemin  du 
trône,  c'était  diviser  la  France  envahie,  ruinée,  impuissante 
et  susciter  la  guerre  civile  en  face  des  Anglais  vainqueurs. 
Enfin  rien  n'était  plus  propre  à  compromettre  les  projets 
mêmes  des  Etats;  le  pouvoir  royal,  menacé  dans  sa  propre 
existence,  ne  devait  ^lus  voir  dans  les  réformes  proposées 
qu'on  instrument  de  i-évolte  aux  mains  des  partisans  du  Na- 
varrais. 

Ces  demandes  de  reformes  attestent  d'ailleurs  que  le  mou- 
^^Oient  de  Tannée  précédente  n'était  pas  un  élan  passager: 
'^  |>en?ée  politique  qui  l'avait  inspiré  se  développait  et  l'œuvre 
"^  1355  était  reprise  avec  une  nouvelle  ardeur. 

Poun|uoi  n'avait-oii  pas  tenu  les  promesses  de  1355?  Le 
P^jet  d'adresse  le  déplorait  :  «  ([uand  les  aides  ont  été  faites 
•  par  les  gens  des  trois  états  au  roi  notre  sire,  y  lit-on,  les 
^  convenances  et  promesses  qui  leur  ont  été  faites  par  lettres 
^  scellées  en  cire  verte  et  en  soie,  ne  leur  ont  mie  été  tenus, 
^  mais  au  contraire  des  choses  promises  leur  a  été  fait...)^  ^ 
Robert  le  Coq,  dans  son  exposé,  reprochait  amèrement  à  la 

^  Ces  mots  sont  exlrails  de  Touvrage  de  M.  Perrens  (El.  Marcel, 
p.  72).  —  2  \ri,  9  (lu  projet  d'adresse.  Meyer,  loc,  cil. 
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couronne  d*avoir  violé  ses  engagements  *  ;  en  terminant,  il 
pressa  les  députés  d'exiger  la  stricte  exécution  de  toutes  les 
ordonnances  rendues  pour  la  réformation  du  royaume  depuis 
l'avènement  de  Philippe-le-Bel.  La  même  plainte  et  la  même 
prière  se  reproduiront  jusqu'à  la  chute  de  l'ancien  régime  ; 
les  lois  n'y  purent  jamais  prendre  le  caractère  impératif  qu'el- 
les ont  revêtu  depuis  1789  et  celles-là  même  qu'inspirèrent 
les  Etats-généraux  furent  souvent  méconnues  aussitôt  que 
promulguées. 

Toutes  les  branches  de  l'administration  publique  avaient 
été  pareillement  négligées,  et  le  projet  d'adresse  dépeignait  * 
avec  une  patriotique  indignation  cette  coupable  incurie.  Les 
affaires  ne  recevaient  pas  de  solution,  surtout  au  centre  du 
gouvernement  :  les  semaines  s'écoulaient  sans  que  les  inté- 
ressés pussent  avoir  une  réponse  ;  chevaliers,  écuyers,  bour- 
geois se  ruinaient  à  l'attendre,  vendaient  leurs  chevaux  pour 
vivre  et  partaient  sans  l'avoir  obtenue  ;  plusieurs  d'entre  eux, 
irrités  d'une  telle  négligence,  ont  abdiqué  la  nationalité  fran- 
çaise, livrant  à  l'ennemi  leurs  châteaux,  leurs  villes,  leui's 
forteresses  et  déterminant  par  leur  avis  ou  leur  exemple  les 
habitants  des  frontières  à  se  faire  Anglais.  Jamais,  disait  Robert 
le  Coq  aux  Etats  ^,  les  conseillers  du  roi  Jean  n'ont  profité 
d'une  trêve  pour  préparer  la  guerre  ;  dépensant  pendant  la 
paix  les  subsides  votés  pour  la  campagne  prochaine,  ils  ont 
invariablement  attendu  que  les  ennemis  eussent  commencé  les 
hostilités  pour  songer  à  la  défense  du  territoire,  et  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  la  guerre,  ils  l'ont  fait  pour  l'ensemble  des  af- 
fairés publiques. 

Jamais  les  finances  n'ont  été  plus  mal  conduites  :  la  cou- 
ronne, disait  le  projet  d'adresse  *,  a  écrasé  la  nation  sous  les 


^  Art.  14  de  rexposé.  —  *  Art.  7.  —   ^  An.  14  de  son  exposé. 
—  *  Art.  2. 


-  51   - 

gabelles,  les  impositions,  les  subsides,  «  dixièmes,  trentièmes, 
«  emprunts,  prinse  de  grains,  de  vins,  de  chevaux,  de  cha- 
«  riotset  autre  chose  sans  rien  payer  »;  rien  ou  presque  rien 
n'a  élé  employé  à  la  défense  du  pays,  et  les  officiers  royaux 
se  sont  enrichis  ;  quand  le  peuple  était  si  pauvre,  le  roi  lui- 
même  a  gaspillé  les  deniei's  publics  en  dons  inutiles  \  Les 
quatre-vingts,  d'après  l'exposé  de  Robert  le  Coq  *,  avaient 
exprimé  le  vœu  que  toutes  les  parcelles  du  domaine  aliénées 
depuis  le  règne  de  Philippe-le-Bel  lui  fussent  réunies,  n'ex- 
ceptaot  que  les  échanges,  les  dons  faits  à  l'Eglise  ou  à  «  nos- 
sieurs  de  France  »  et  les  douaires  des  filles  du  sang  royal  ; 
ils  demandaient  encore  que  les  dépenses  de  la  maison  du  roi 
fnssent  diminuées  ',  et  par-dessus  tout  qu'on  affectât,  pendant 
les  (rêves,  le  produit  de  l'impôt  aux  préparatifs  de  la  guerre  *; 
ils  prétendaient  enfin  que  «  toutes  les  aides  quelconques  )>  ^ 
fassent  «  vues  et  distribuées  »  par  les  délégués  des  Etals.  Les 
conseillers  de  la  couronne  soutinrent  plus  tard  *  qu'ils  avaient 
fait  tous  leurs  efforts  pour  restreindre  les  dépenses  de  la  maison 
royale  et  qu'ils  avaient  entravé  dans  la  mesure  de  leur  in- 
fluence les  largesses  du  prince  :  «  Et  ne  fu  onques  scellée 
*   lettre  du  grand  seel,   dirent-ils,  que  le  chancellier  n'en 
4(   j)arlasl  au  roy  avant  qu'il  la  voussist  sceller,  dont  il  a  receu 
^.   maintes  fois  dures  paroles.  Et  en  vérité  ce  a  esté  par  la 
4(  grant  importunilé  des  requéreurs  ».  Qu'il  fallût  accuser  le 
monarque  ou  ses  agents,  les  Etats  ne  se  trompaient  donc  pas. 
Parmi   les  questions  financières ,  aucune  n'inquiétait  et 
n'irritait  plus  les  Etîits  que  la  question  monétaire.  Robert  le 

i  Art.  4.  —  ^  An. -2.  —  *  Ali.  8  (le  l'exposé.  —  ^  Arl.  1^. 
—  "  V.  la  (in  de  l'exposé.  —  •'  L'ncle  d'accusalion  publié  par 
M.  Dosiel  d'Arcq  csl  suivi  d'une  sorle  de  dialogue:  Tévêquc  de  Laou 
prétend  expliquer  sa  conduite  par  les  fautes  des  anciens  conseillers 
el  ceux-ci  lui  répliquent  pour  se  justifier.  . 
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Coq  exploitait  habilement  ce  grief  populaire  *  et  démontrait 
sans  peine  qu'on  ne  pouvait  altérer  les  monnaies  sans  causer 
le  plus  grand  préjudice  non-seulement  au  peuple,  mais,  à  la 
longue,  au  roi  lui-même*.  Le  projet  d'adresse  exprimait  sans 
détour  le  sentiment  public  et  attribuait  à  ces  tristes  spécula- 
tions du  pouvoir  royal  Tappauvrissement  du  peuple,  Tahais- 
sement  même  de  la  France. 

Mais  quel  plus  triste  spectacle  que  celui  de  notre  organisa- 
tion militaire!  Pas  de  préparatifs,  une  brusque  convocation 
de"  l'arrière  -  ban  quand  apparaissait  l'ennemi  ',  les  gens 
d'armes  privés  de  leur  solde ,  tendant  inutilement  la  main 
aux  trésoriers  a  qui  les  menoient  par  longs  délais  et  par  men- 
songes »,  se  livrant  dès-lors  à  mille  excès,  guerroyant  contre 
le  roi  lui-même,  détroussant  ses  sujets  et  prenant  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  prendre  *.  Aussi  les  quatre-vingts  propo- 
saient-ils ^  la  création  d'un  conseil  militaire,  distinct  du  grand 
conseil,  composé  d'hommes  spéciaux  pris  d'ailleui's  dans  le 
sein  des  Etats,  qui  siégerait  auprès  du  jeune  duc,  surveillerait 
les  châtelains,  les  maréchaux,  les  maîtres  des  arbalétriers,  le 
connétable,  l'amiral,  les  lieutenants  et  capitaines,  dirigerait 
les  opérations  militaires  et  toute  l'administration  de  la  guerre. 
Si  rien  n'était  moins  conforme  aux  principes  constitutionnels 
que  d'arracher  au  lieutenant  du  roi  ce  dernier  lambeau  de  la 
puissance  executive,  la  France  ne  pouvait  oublier  que  le  père 
avait  combattu  comme  un  fou,  que  le  fils  s'était  enfui  sans 
combattre  et  qu'elle  se  restait  seule  à  elle-même. 

Mais  Jean-le-Bon  n'avait  pas  su  mieux  choisir  ses  magistrats 

*  Voir  Fart.  81  de  Tacle  d'accusaiion.  —  ^  q'q^^  i^  pensée  qu'il 
développe  à  diverses  reprises  dans  son  exposé.  —  ^  Exposé  de 
Robert  le  Coq  (art.  14).  —  *  Art.  7  du  projet  d'adresse.  —  ^  Art.  4 
de  Texposé. 
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que  ses  capitaines,  et  le  pays  était  aussi  mal  administré  que 
défendu.  Le  projet  d'adresse  dénonçait  dans  un  langage  hau- 
tain *  ces  baillis,  sénéchaux ,  prévôts,  vicomtes ,  receveurs, 
châtelains,  lieutenants  des  capitaines,  maîtres  des  monnaies, 
gardes,  contre-gardes,  collecteurs,  qu'avait  désignés  la  faveur 
on  la  corruption,  jamais  l'intérêt  public;  le  peuple  gémissait 
de  leur  ignorance,  de  leur  mauvaise  foi,  de  leur  négligence 
et,  comme  les  conseillers  du  roi  protégeaient  leurs  créatures, 
«ouifrailsans  pouvoir  obtenir  justice '.  Robert  le  Coq,  dans 
son  discours  aux  Etats  congédiés,  exposa  d'une  manière  plu^ 
prédse  quelques-unes  des  réformes  proposées;  il  voulait,  en 
changeant  les  maîtres  des  requêtes  et  le  chancelier,  restreindre 
*€s  premiers  au  rôle  que  leur  avait  assigné  Philippe-le-Bel, 
le  second  à  ses  attributions  naturelles,  c'est-à-dire  à  l'admi- 
nislralionde  la  justice  '.  Les  conseillers  du  roi,  dans  leur  ré~ 
poase  à  l'évêque  de  Laon  *,  soutinrent  qu'ils  avaient  toujours 
cherché  à  faire  nommer  des  gens  sages,  «  expers  en  droit  et 
en  coustume  »,  aux  emplois  de  sénéchaux  et  de  baillis,  des 
chevaliers  «  expers  en  la  guerre  »  aux  emplois  de  capitaines. 

*  tt  se  il  y  a  eu  nulz  mauvais  prévosts,  ajoutaient-ils,  ce  n'est 

*  H  imputer  à  aucuns  des  personnes  dessus  nommées  ;  car  les 
**  receveurs  des  bailliages  baillent  les  prévoslez  à  ferme,  et  y 
**  reçoivent  le  plus  ofTrant,  dont  moult  d'inconveniens  sont 
^  ensuis »  L'aveu  ne  laissait  presque  rien  à  désirer.  En- 
fin, comme  on  leur  reprochait  d'avoir  trafiqué  des  grâces, 
ils  répliquaient  qu'ils  avaient  tout  fait  pour  contenir  dans  de 
sages  limites  l'exercice  delà  prérogative  royale.  Les  ministres, 
on  le  voit,  ne  se  gênaient  pas  pour  rejeter  sur  le  roi  le  poids 
des  fautes  communes.  C'était  logique,  la  responsabilité  sui- 
vante toute-puissance. 

»Ari.  6.  —   2   Même  arlicle.  —   ^   Art.   5  cl  6  de  l'exposé. 
—  *  V.  ci-dessus  p.  51  (sixième  note). 
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Enlin,  ce  que  les  Etats  voulaient,  ils  le  voulaient  sur  Theure. 
Robert  le  Coq,  exposant  les  demandes  fiiites  au  duc  de  Nor- 
mandie par  les  quatre-vingts,  disait  en  terminant  :  les  trois 
ordres  ne  comprendraient  pas  que  le  moindre  reLird  fût  ap- 
porté à  l'exécution  de  projets  si  bons,  si  honnêtes,  si  néces- 
saires au  rovaume. 

Les  Etats  exigeaient  beaucoup,  mais  offraient  tout  ce  que  la 
France  pouvait  donner.  La  noblesse  avait  proposé  de  voter 
la  solde  de  vingt-quatre  mille  hommes;  les  ordres  réunis 
allèrent  jusqu'à  proposer  la  solde  de  trente  mille  hommes, 
affectant  un  demi-écu  par  jour  à  chacun  d'eux  * .  Le  clergé 
promettait  un  dixième  et  demi  «  tant  de  ses  bénéfices  comme 
de  ses  autres  héritages  ^  *  ;  la  part  des  nobles  était  établie 
dans  la  même  proportion;  quant  aux  villes  et  aux  gens  du 
plat  pays,  chaque  centaine  de  feux  devait  équiper  et  soudoyer 
un  homme  d'armes  ^  Les  conseillei*s  du  jeune  duc  lui  conseil- 
lèrent d'abord  d'agréer  à  la  fois  les  offres  et  les  remontrances 
des  Etats  *.  Mais  ils  étaient  trop  intéressés  à  changer  d'opinion 
pour  ne  pas  faire  prévaloir  un  peu  plus  tard  l'avis  contraire. 
Ces  propositions  leur  parurent  entachées  de  vices  nombreux  : 
l'aide  était  insuffisante  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre; 
elle  ne  pouvait  être  levée  qu'à  la  longue  et  la  guerre  était  im- 
minente; la  perception  susciterait  des  troubles,  et  «  seroit 
fort  ou  impossible  de  savoir  le  vaillant  de  chascun  »;  l'exé- 
cution du  plan  des  Etats  serait  entravée  par  mille  obstacles, 
comme  en  1355,  où  l'on  n'avait  pu  lever  la  vingtième  parti» 
du  subside  ;  les  gens  d'église,  subordonnant  l'effet  de  leur 
promesse  au  consentement  du  pape,  «  demandoient  quittance 
et  rémission  du  disième  jà  accordé  ^:  enfin  les  Etats  faisaient 

»  Art.  20  de  Texposé  de  Robert  le  Coq.  —  «  Même  article  et 
an.  72  de  Tacte  d'accusation.  —  »  Mêmes  articles.  —  *  Grandes 
chron.,  t.  vi,  p.  39. 
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à  laconronne  des  conditions  intolérables  ^ .  D'après  les  grandes 
chroniques  *,  les  courtisans  calculèrent  qu'on  ne  pourrait  pas 
armer  plos  de  huit  ou  neur  mille  hommes  avec  le  produit  de 
l'aide.  On  fit,  en  effet,  plus  tard  un  grief  à  Robert  le  Coq 
d'ayoirsontenu  que  les  trois  ordres  mettaient  trente  mille  sol- 
dats à  la  disposition  du  gouvernement  '.  Les  députés  parti- 
rent donc  sans  que  le  duc  de  Normandie  eût  accepté  leurs 
offres  ni  subi  leur  joug. 

Ils  n'étaient  vaincus  qu'en  apparence.  Leur  départ  liait  les 
mains  au  lieutenant  du  roi.  La  volonté  de  l'assemblée  dissoute 
préyalutsur  plusieurs  points,  même  avant  une  convocation 
nouTelle. 

Le  duc  commença  par  demander  une  aide  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins  de  Paris;  il  était  facile  de  prévoir 
que  le  principal  chef  du  tiers-état  saisirait  l'occasion  pour  s'é- 
riger en  champion  de  la  représentation  nationale.  Marcel  et 
les  échevins  refusèrent  de  voter  une  aide  tant  que  les  députés 
ne  seraient  pas  convoqués  *.  Les  conseillers  du  jeune  prince 
ingèrent  alors  à  fractionner  les  Etats;  c'était,  nous  l'avons 
*Jil,  une  des  ressources  du  pouvoir  quand  il  voulait  affaiblir 
et  briser  de  semblables  résistances. 

Les  Etats  de  Normandie  votèrent  quelques  fonds  \  Les 
comptes  de  Robert  de  Riom  ^,  receveur  général  de  l'Auvergne 
nous  apprennent  que  les  Etats  de  cette  province  accordèrent 
une  levée  de  quatre  cents  glaives  et  un  subside  de  1 5  ''/o  sur 
les  revenus,  mais  en  stipulant  que  le  produit  de  la  gabelle  et 
l*aidede  huit  deniers  par  livre  établie  en  1355  seraient  exclu- 
î^ïvement  affectés  à  la  défense  de  l'Auvergne.  Les  Etats-généraux 

*  an.  72  de  racle  d'accusation,  —  -  Ib.,  p.  39.  —  '  Art.  80 
<l«l'iclc  d'accusalion.  —  *  Gr.  chron.,  t.  vi,  p.  44.  —  ^  V.  Henr 
Martin,  hist.  de  France,  l.  v,  p.  472  s.  —  •  V.  Secousse,  préface  du 
^  ni  des  ordonnances,  p.  56  s. 
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de  la  Langue  d'Oc  réunis  en  même  temps  que  la  grande  assem- 
blée dé  la  Langue  d'Oil  avaient  restreint  de  la  même  ma- 
nière, nous  le  verrons  plus  loin,  remploi  du  subside  voté  le 
?1  octobre  1356.  Tous  ces  votes,  favorables  ou  défavorables, 
né  firent  cesser  ni  la  pénurie  ni  l'embarras  du  dauphin. 

Le  23  novembre,  il  eut  recours  au  vieil  expédient  ;  il  or- 
donna la  fabrication  d'une  monnaie  nouvelle.  Quoiqu'on  1355 
lé  prix  du  marc  d'argent  eut  été  fixé  à  six  livres  tournois, 
Jean,  dès  le  30  août,  l'avait  porté  à  7  livres ,  Charles,  dès  le 
22  octobre  à  8  livres  17  sois;  il  le  portait,  cette  fois,  malgré 
le  vœu  formel  des  Etats  à  peine  dissous,  à  douze  livres  *  :  le 
préambule  de  l'ordonnance  prétendait  justifier  cette  impru- 
dente mesure  par  l'énormité  des  dépenses  qu'exigeait  la  dé- 
fense du  royaume  et  par  la  mauvaise  volonté  des  Etats  qBi 
s'étaient  séparés  sans  rien  conclure.  Une  autre  ordonnance  * 
datée  du  25  novembre  démonétisait  un  grand  nombre  d'es- 
pèces, et  affaiblissait  celles  qu'elle  ne  démonétisait  pas  pour 
faciliter  l'émission  de  la  monnaie  nouvelle.  Charles  eut  soin 
de  ne  les  faire  promulguer  l'une  et  l'autre  qu'après  son  dé- 
part pour  Metz,  le  1 0  décembre  1 356.  Paris  faillit  se  soulever; 
Marcel,  qui  se  regardait  toujours  comme  le  mandataire  des 
Etats  congédiés,  alla  trouver  le  comte  d'Anjou,  lieutenant  du 
dauphin  et  lui  déclara  que  le  peuple  s'opposait  à  l'exécution 
des  nouveaux  édits;  le  comte  la  suspendit  jusqu'au  retour  de 
son  frère  '.  Le  duc,  à  peine  de  retour,  dut  promettre  à  Marcel 
que  les  nouvelles  espèces  n'auraient  pas  cours  et  qu'une  mon- 
naie «  agréable  et  prouflîtable  au  peuple  »  serait  émise  k  la 
prochaine  session  des  Etats  * . 

Le  4)révôt  devenait  maître  de  Paris:  les  conseillers  qu'il 

»  Ord.,  t.  m,  p.  87.  —  *  Ib.,  p.  89.  --   ^  Secousse,  t.  m  des 
prd.,  p.  87  (troisième  note).  —  *  Gr.  chr..  t.  vi,  p.  SO, 
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avait  si  vivement  attaqués  comprirent  le  péril  ;  quelques-uns 
s*éloipèrent  ;  ïe  chancelier  «  né  se  monstra  plus  par  Paris  ». 
Marcel  obligea  le  duc  de  Normandie  à  envoyer  des  «  sergens 
en  garnison  »  chez  Poillevillain,  Simon  de  Bucy,  Nicolas 
Bracqae,  Enguerrand  du  Petit  Celier  et  à  faire  inventorier 
Ictrs  biens  *.  Ainsi  s'accomplissaient,  même  avant  une  nou- 
velle réunion  d*Etats,  les  vœux  de  la  représentation  nationale. 
Enfin  le  prérot  des  marchands  parvint  à  faire  convoquer 
poor  le  5  février  les  Etats-généraux  de  la.  Langue  d'Oil. 

Lorsque  Charles  1",  dans  Un  accès  de  colère,  ordonna  la 
dissolution  de  la^demière  chambre  des  communes  qui  ait  pré- 
cédé le  long  parlement,  Saint  John,  ami  de  Hampden,  mani- 
festa sa  joie,  prévoyant  que  le  roi  serait  réduit  à  convoquer 
une  autre  assemblée  plus  indocile  et  plus  hostile*.  Les  con- 
seillers du  jeune  duc  avaient  commis  en  1356  une  faute  du 
même  genre;  la  nouvelle  assemblée  ne  se  souciait  plus  de  mé- 
nager le  pouvoir  et  suivit  aveuglément  ses  chefs.  Presque 
toute  la  noblesse  s'était  tenue,  cette  fois,  à  l'écart,  et  le  tiers- 
état,  maître  du  terrain,  marcha  comme  une  armée  disciplinée 
sous  les  ordres  d'Etienne  Marcel  et  de  Robert  le  Coq. 

Les  députés  envoyèrent  à  leui*s  commettants  les  résolutions 
de  (356  revues  et  corrigées  ;  ceux-ci  les  renvoyèrent  au  bout 
de  trois  semaines,  vues  et  approuvées  :  le  3  mars,  le  duc  de 
Normandie  présida  une  séance  publique  où  Colart  le  chauce- 
*«Dr  et  Marcel  pour  le  tiers,  Jean  de  Piquigny  pour  les  no- 
1^1^,  Robert  le  Coq  pour  les  gens  d'Eglise  exprimèrent  so- 
lennellement les  vœux  des  trois  ordres.  Les  grandes  chroni- 
^ffles  nous  ont  conservé  le  discours  de  l'évêque.  Les  Etats 
^^  1356  avaient  entendu  proscrire  sept  conseillers  de  la  cou- 
ï^nne;  on  ajoutait  quinze  noms  à  celte  liste.  Non-seulement 

*  tb.  p.  51.  —  2  ciarendon,  hisl.  of  ihe  Rebell,  t.  i,  p.  240 
(cité  par  M.  Guizol;   histoire  de  la  révolution  d'Angleterre,  I.  ii). 
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Toratear  résumait  la  plupart  des  vœux  de  1356,  mais  il  exi- 
geait que  tous  les  officiers  du  royaume  fussent  suspendus.  Le 
duc  de  Normandie  céda  pour  avoir  un  subside  et  des  troupes  : 
une  ordonnance  en  61  articles,  conforme  aux  remontrances 
des  Etats,  était  prête  ;  elle  fut  lue  et  promulguée  le  même 
jour  *  ;  on  Ta  surnommée  la  grande  ordonnance.  Boulainvil- 
liersla  proclame  «  digne  d'une  mémoire  éternelle  »  *.  «  On 
«  ne  sçauroit,  dit-il, encore,  lui  donner  trop  de  louanges... 
4(  puisque  non-seulement  elle  rétablit  un  tempérament  très- 
«  équitable  de  Tautorité  souveraine  et  des  droits  naturels 
«  de  tous  les  sujets,  mais  que  par  la  proscription  des  mauvais 
«  ministres  et  la  confiscation  de  leurs  biens,  elle  a  donné  un 
«  exemple  très-imitable  de  la  justice  qu'ils  méritent  )>  *. 
Soixante  ans  plus  tard,  Boulainvilliers  eût  changé  de  langage. 
En  1737,  c'était  sans  comprendre  le  mouvement  révolution- 
naire de  1 356  qu'on  en  parlait. 

L'ordonnance  consacrait  d'abord  la  souveraineté  des  Etats- 
généraux  :  elle  prescrivait  une  obéissance  inviolable  à  leurs 
volontés;  leurs  résolutions  sur  l'aide,  sur  les  monnaies,  sur 
les  destitutions  d'officiers  royaux  devaient  être  entièrement 
et  perpétuellement  observées  *.  Comme  en  1355,  le  Roi  pro- 
met de  ne  conclure  aucune  trêve  sans  leur  consentement  *, 
de  laisser  percevoir  et  distribuer  les  deniers  publics  par  leurs 
délégués,  permettant  à  ceux-ci  de  résister  aux  officiers  royaux 
qui  voudraient  entraver  leurs  opérations  *.  Les  Etats  aspi- 
raient, quinze  mois  plus  tôt,  à  la  périodicité;  l'ordonnance  de 
mars  1 357  proclame  à  peu  près  leur  permanence.  Les  Etats- 
généraux  qui  ne  se  séparaient  au  mois  de  mars  qu'en  laissant 

^  Ord.,  t.  m,  p.  121.  ^  <  Hisloire  des  anciens  parlements  de 
France  ou  Etats-généraux  du  royaume  (dixième  lettré).  —  ^  Neu- 
vième lettre.  —  *  Ord.,  t.  m.  p.  121,  'art.  1.  —  *  Art.  39, 
—  •  Art.  2. 
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auprès  du  Irone  un  conseil  composé  de  leurs  propres  chefs 
s'ajournaient  au  mois  d*ayril,  et  se  faisaient  autoriser  à  se 
réuiïir  a  deux  autres  foiz  et  plus  se  mestier  est  »  jusqu'au 
I"  mars  <358,  m  pour  pourvoir  et  adviser  sur  le  faict  de 
«  ladite  guerre  et  la  provision  et  ordonnance  de  ladicte  aide, 
*(  et  sur  le  bon  gouvernement  du  royaume  ».  Comme  en  1 355, 
les  Etats  votaient  Taide  pour  un  an;  mais  ils  n'étaient  pas 
lifepar  leur  vote  et  l'ordonnance  leur  réservait  la  faculté  de 
le  modifier  à  la  session  suivante  ^  C'est  ainsi  qu'en  4640  le 
long  parlement,  cherchant  à  prendre  possession  du  gouver- 
nement, n'accordîiit  des  subsides  que  pour  subvenir  aux  né- 
cessités de  chaque  jour  et  votait  pour  deux  mois  des  droits 
que  la  couronne  avait  voulu  faire  voter  pour  toute  la  durée 
d'un  rèpe  *.  Enfin  les  députés  assuraient  leur  propre  sé- 
curité; le  lieutenant  du  roi  les  prenait  sous  sa  garde,  décla- 
rait Touloir  les  mettre  à  l'abri  de  toute  vengeance  et  les  auto- 
risait à  se  faire  escorter,  par  tout  le  royaume,  de  six  hommes 
armés'.  C'est,  sous  une  forme  encore  grossière,  ce  principe 
rferinviolabilité  parlementaire  sans  lequel  il  n'existe  pas  de 

9       ê 

régime  représentatif  complet  et  qui  renaîtra  dans  nos  consti- 
tutions modernes. 

Les  Etats  obtinrent  la  destitution  des  vingt-deux  conseillers 
qai  représentaient  aux  yeux  de  leurs  chefs  un  gouverne- 
menl  flétri  par  l'opinion. 

Compromise  par  d'autres  projets  et  par  de  coupables  vio- 
lences, la  politique  des  Etals,  sur  ce   point   n'en  était  pas 
moins  logique;  les  ministres  de  Jean-le-Bon  devaient  tom- 
ber avec  le  système  qu'ils  personnifiaient.  Mais  on  sait  que 
Hobert  le  Coq  avait  en  outre  réclamé  la  suspension  de  tous 

*  Art.  5.  —  =  Clarcndon,  hisl.  of,  ihe  rebcll,  t.  ii,  p.  69  (cité  par 
fi,  Gaaoi,  ib.).  —  '  Art.  52. 
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les  officiers  royaux  ;  cette  prétention  déraisonnable  fnt  sans 
doute  accueillie,  car  des  lettres  du  27  avril  1357,  retrouvées 
au  greffe  de  la  chambre  des  comptes,  mentionnent  que  tous 
les  membres  de  cette  cour  souveraine  ont  été  suspendus  *. 
Ainsi  qu'il  était  aisé  de  le  prévoir,  la  nouvelle  chambre  des 
comptes,  à  peine  entrée  en  fonctions,  dut  reconnaître  sa  pro- 
pre insuffisance  ;  il  fallut  rappeler  quatre  anciens  conseillers. 

Un  nouveau  conseil  du  roi,  composé  de  vingt-huit,  de  trente- 
quatre  *  ou  de  trente-six  membres  '  remplaça  l'ancien  con- 
seil *.  Nul  n'a  mieux  que  Froissart  défini  ses  attributions  '  : 
«  Ces  trente-six  personnes  dévoient  estre  souvent  à  Paris  en- 
«  semble,  pour  ordonner  des  besognes  du  Royaume  et  toutes 
«  manières  de  choses  dévoient  se  rapporter  par  ces  trois 
«  Eslats,  et  dévoient  obéir  tous  Prélats,  tous  seigneurs,  toutes 
«  communautez  descitez  et  des  bonnes  villes  à  ce  que  ces  trois 
((  Estats  ordonneroient  ».  L'ordonnance  de  mars  <  357  im- 
posa au  chancelier  et  aux  grands  officiers  de  la  couronne  l'o- 
bligation de  jurer  sur  l'Evangile  qu'ils  soumettraient  à  l'exa- 
men du  conseil  tout€{s  les  demandes  adressées  au  roi,  toutes 
les  nominations  de  sénéchaux,  baillis,  vicomtes,  capitaines, 
secrétaires,  maîtres  des  requêtes,  maîtres  des  comptes,  prési- 
dents au  parlement,  notaires,  sergents  d'armes  et  autres  of- 
ficiers  * .  Pour  suffire  à  un  tel  labeur  et  remédier  aux  maux 
causés  par  la  paresse  de  l'ancien  conseil,  le  nouveau  dut  s'as- 
sembler au  lever  du  soleil,  pourvoir  d'abord  aux  affaires  les 
plus  pressantes  et  ne  commencer  d'autres  travaux  qu'après  les 
avoirexpédiées  '.  Les  membres  qui  n'arrivcraientpas  à  l'heure 


^  Secousse,  préface  da  l.  m  des  ordonnances,  p.  lxv.  —  ^  Art.  48 
et  52  de  Tacte  d'accusation.  —  ^  Froissarl,  lu  partit,  c.  lu. 
—  ^  Cf.  p.  47.  D'après  Froissart  seul  (ib.)  les  trois  ordres  y  auraient 
été  éf;alement  représentés.  —  ^  Ib.  —  «  Art.  47.  —  '  Art.  42. 
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réglementaire  deraient  perdre  les  gages  de  la  journée  et, 
s'ils  y  manquaient  souvent,  être  exclus  *.  Enfin,  comme  si  ce 
déplacement  de  la  souveraine  puissance  avait  alarmé  ses  pro- 
pres auteurs,  les  gens  du  grand  conseil  devaient  jurer  de  ne 
<  faire  ensemble  confédération,  conspiration  ou  aliances  y^  *. 

Tels  étaient  les  moyens  employés  pour  atteindre  ce  triple 
but:  la  restauration  des  finances,  la  réorganisation  de  Tannée, 
la  réformation  de  la  justice. 

D'après  le  texte  même  de  Tordoùnance,  les  précédents  sub- 
sides,  affectés  au  paiement  des  troupes,  n'avaient  pas  reçu 
leor  véritable  destination  ;  Taide  nouvelle  devait  servir  ex- 
dosÎTeilient  aux  dépenses  de  la  guerre  ;  les  députés  généraux 
et  particuliers  commis  par  les  Etals  pour  la  perception  de 
rimpot,  qui  laisseraient  divertir  la  moindre  somme  à  d'autres 
usages,  devaient  être  emprisonnés  jusqu'à  ce  qu^ils  l'eussent 
restituée  au  trésor  '.  Tant  que  l'aide  serait  perçue,  tous  les 
antres  impôts  étaient  su^pendus^  comme  en  1355  ^.  D'après 
Tayeu  même  de  l'ordonnance,  les  commissaires  nommés  à 
celle  époque  par  les  Etats  ne  s'étaient  guère  montrés  plus  in- 
tègres que  les  officiers  royaux;  lés  nouveaux  commissaires 
devaient  se  transporter  dans  chaque  diocèse,  vérifier  les 
comptes  de  l'année  précédente  et  faire  leur  rapport  à  la  session 
d'avril  *.  Enfin,  pour  accélérer  le  recouvrement  de  l'aide,  on 
pï^meltait  à  quiconque  y  contribuerait  qu'aucune  lettre  de 
répit  ne  pourrait  retarder  le  paiement  de  ses  créances  ".  Le 
droit  de  prise  était  proscrit,  comme  en  1355,  avec  le  même 
Inxede  précautions  minutieuses  el  d'inutiles  rigueurs  \  Les 
dépenses  de  la  maison  du  Dauphin,  de  sa  femme,  de  ses  frères, 
de  ses  oncles,  de  ses  cousins  devaient  être  sagement  réglées; 


'  Art.  iS.   —  î  Art.  48.  —  «  Art.  2.  —   *  Art.  4.  —  ^  ^rt.  20. 
—  «  Art.  60.  —  7  Art.  16  el  17. 
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leurs  maîtres  d*hôlel  étaient  astrants  à  payer  ce  qu*ils  achè- 
teraient ' .  Le  duc  de  Normandie  ne  tint  pas  longtemps  sa 
promesse;  dès  le  10  avril,  invoquant  les  nécessités  de  la 
guerre  et  les  répits  qu'il  était  forcé  d'accorder  à  ses  propres 
débiteurs,  il  suspendit  le  paiement  des  dettes  royales  et  des 
siennes,  n'exceptant  que  les  aumônes,  les  créances  des  pau- 
vres gens,  la  solde  des  capitaines  employés  à  la  défense  du 
territoire  et  les  gages  des  officiers  payés  au  plus  douze  deniers 
par  jour  *.  Les  créanciers  puissants  triomphèrent  de  la  nou- 
velle ordonnance  ^  et  les  misérables  n'en  profitèrent  pas  ;  il 
fallut  que  de  nouvelles  lettres,  adressées  le  26  octobre  à  la 
chambre  des  comptes,  garantissent  le  paiement  des  gages,  dons 
et  rentes  «  jusqu'à  la  somme  de  douze  deniers  par  jour  *  ». 
L'abus  des  dons  royaux,  si  amèrement  critiqué  par  les  Etats, 
fut  encore  réprimé  par  la  grande  ordonnance  ;  le  chancelier, 
les  maîtres  des  requêtes,  les  chambellans,  tous  les  officiers 
placés  auprès  du  tr()ne  durent  jurer  qu'ils  ne  s'adresseraient 
ni  pour  eux  ni  pour  leurs  amis  à  la  munificence  royale  •. 

Les  Etats  avaient  surtout  demandé  que  les  aliénations  du 
domaine  royal  fussent  révoquées  et  prohibées  à  jamais.  Ces 
révocations  furent  populaires  jusqu'à  la  chute  de  l'ancien  ré- 
gime :  le  tiers-état  crut  toujours  que  l'appauvrissement  du 
domaine  était  un  mauvais  moyen  d'arriver  à  la  diminution 
des  charges  publiques  ;  il  se  figura  longtemps  qu'en  l'admi- 
nistrant plus  sagement  le  prince  parviendrait  à  se  passer 
d'impôts.  Au  dix-huitième  siècle ,  les  économistes  boulever- 
sèrent toutes  les  vieilles  idées  en  démontrant  que  la  concen- 
tration  des    immeubles  aux   mains    de   l'Etat    entraînait 


»  An.  49.  —  -  Ord.,  l.  in,  p.  161.  —  ^  V.  rinslruclion  de  la 
chambre  des  comptes  adressée  au  receveur  de  Paris,  ord.,  l.  m, 
p.  19Î.  —  Mb.  —  ••  An.  47. 
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ane  diminution  du  produit  brut  territorial  et  une  dimi- 
DotioD conespondante  de  la  population.  Aussi  la  Constituante 
mit-^lie en  vente  le  domaine  royal,  tandis  qu'à  partir  de  1356 
tontes  nos  assemblées  nationales  l'avaient  passionnément  dé- 
fendu contre  les  rois  eux-mêmes.  Nos  rois,  d'ailleurs,  s'étaient 
montrés  généralement  dociles  en  pareille  matière  ;  ils  avaient 
sobi  volontiers,  à  presque  toutes  les  époques  de  notre  histoire, 
l'obligation  de  rentrer  en  possession  de  leurs  biens.  L'ordon- 
nance de  mars  4  357  promet  qu'aucune  partie  du  domaine  ne 
sera  désormais  aliénée  et  que  toutes  les  aliénations  posté- 
rieures au  règne  de  Philippe-le-Bel  seront  révoquées,  ex- 
ceptant les  immeubles  donnés  à  l'Eglise,  transmis  aux  princes 
dn  sang  royal  dans  les  partages,  à  titre  de  donaire  ou  d'é- 
change, même  à  titre  gratuit,  finissant  par  réserver  à  la  cou- 
ronne le  droit  de  distinguer  entre  les  dons  mérités  et  les  dons 
immérités,  et  annulant  ceux-ci  sans  autre  délai  ^ .  Cette  dis- 
tinction, raisonnable  en  apparence,  imprimait  à  l'ensemble  de 
ces  mesures  un  caractère  arbitraire ,  car  il  eût  fallu  pouvoir 
compter  sur  l'impartialité  du  nouveau  conseil,  issu  des  trou- 
bles publics,  placé  par  les  événements  entre  l'enivrement 
d'une  victoire  éphémère  et  la  terreur  d'une  sanglante  réaction. 
Des  lettres  adressées  le  14  avril  aux  baillis  de  la  haute  et  de 
la  basse  Auvergne  *  reproduisent  les  dispositions  et  jusqu'aux 
termes  de  la  grande  ordonnance.  Les  rois,  il  est  vrai,  ne  se 
soudaient  guère  plus  de  tenir  leur  promesse  envers  les  Etats 
que  de  garder  leur  parole  aux  acquéreurs.  Le  duc  de  Nor- 
mandie, quatre  mois  après  avoir  promis  de  mettre  un  terme 
aax  prodigalités  royales,  se  contente  d'exiger  que  les  lettres 
accordant  des  dons  de  cent  livres  tournois  au  moins  mention- 
nent à  peine  de  nullité  les  dons  antérieurs  depuis  l'avènement 

>  Art.  41.  —  *  Ord.,  i.  m.  p.  162.  V.  la  noie  de  Secousse. 
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de  Philippe  YI,  affranchissant  en  outre  de  celte  règle  les  dons 
faits  aux  envoyés  des  princes  étrangers  et  les  «  gaiges,  despens 
ou  frais  »  des  officiers  royaux  qu'on  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
assimiler  aux  dons  * .  Cependant  tous  les  donataires  préten- 
daient invoquer  à  leur  profit  la  distinction  de  la  grande  or- 
donnance, «  nous  donnant  entendre,  dit  un  édit  du  9  juil- 
«  let  1357,  qu'ils  ont  si  bien  servi  que  nos.tredit  Seigneur  et 
«  Nous  en  sommes  de  tant  et  de  plus  tenuz  à  eulx  ».  Chaiies 
et  ses  conseillers  chargèrent  sagement  la  chambre  des  comptes 
d'examiner  les  lettres  de  dons  postérieures  au  règne  de  Phi- 
lippe-le-Bel  et  les  services  des  donataires,  mais  se  réservèrent 
la  solution  définitive  ^ . 

La  grande  ordonnance  avouait  que  «  par  le  fait  de  la  mut- 
«  tacion  des  monnoyes  le  Royaume  »  était  «  moult  adomagiez 
m  et  tout  le  peuple  grevez  et  appovriez  »  ^  Le  lieutenapl  du 
roi  promettait  la  fabrication  d'une  nouvelle  monnaie  sur  les 
types  qui  se  trouvaient  aux  mains  de  Marcel  et  jurait  de  ne 
la  modifier  que  sur  l'avis  des  Etats  ;  les  princes,  les  membres 
du  grand  conseil  devaient  en  outre  jurer  de  ne  proposer 
aucun  changement  dans  les  monnaies  avant  le  1*'  mars 
1358;  de  nouveaux  commissaires  devaient  promettre  sous 
serment  la  stricte  exécution  des  nouvelles  mesures;  enfin 
il  était  défendu  de  porter  ou  d'envoyer  m  aucun  billon  » 
hors  du  royaume.  «  Les  trois  Estats,  dit  Froissart,  deifendi- 
«  rènt  à  forger  la  monnoye  qu'on  forgeoit,  et  saisirent  les 
«  coins. . .  et  firent  forger  nouvelle  monnoye  de  fin  or  »  *. 
Jean-le-Bon  avait,  pendant  six  mois,  tenu  parole  à  l'assem- 
blée de  1 355  ;  le  duc  de  Normandie  ne  recourut  qu'en  jan- 
vier 1358  au  désastreux  expédient  des  Valois,  mais  suris 
conseil  des  Etats  eux-mêmes. 

1  Ord.  3  juillet  1357,  t.  m,  p.  175.  —  *  Ord.,  t.  m,  p.  176. 
—  '  Art.  i5.  —  ^  Liv.  ii,  part,  ii,  c.  lu  et  lui. 
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Envahie,  pillée,  ruinée,  la  France  aspirait  à  venger  ses  dé- 
faiies  et  à  délivrer  son  territoire.  Comme  en  1355,  les  Etats- 
gwiéraux  cherchèrent  à  prévenir  de  nouveaux  désastres  par 
une  meilleare  organisation  de  l'armée.  Reconnaissant  au  roi 
et  aa  dauphin  le  droit  de  convoquer  l'arrière-ban,  ils  le  su- 
bordonnent à  ravis  de  leurs  commissaires  et  le  restreignent 
an  cas  d'évidente  nécessité,  quand  une  bataille  vient  d'être 
livrée  *.^Tant  que  durera  la  guerre,  les  gentilshommes  et  les 
gens  d'armes,  s'ils  ne  sont  bannis,  ne  pourront  quitter  le 
rojî^ume  sans  le  congé  du  roi  * .  Les  guerres  privées  soit  entre 
n(d)les,  soit  entre  roturiers  sont  interdites  ^;  les  officiers 
royaux,  le  peuple  lui-même  devront,  intervenir  «  par  toute 
«  puissance  d'armes  et  à  son  de  cloches  »  pour  les  empêcher  ^ . 
Tous  les  Francis  pourront  «  prendre,  gaingner  et  piller  sur 
^  jes  ennemis  du  royaume  » ,  sans  qu'aucun  officier  de 
Tannée  rovale  puisse  réclamer  sa  part  de  butin  s'il  n'a  pris 
pdiit  à  l'action  ^  Il  ne  s'agit  plus  d'une  lutte  féodale,  mais 
d'une perre  nationale  et,  par.,tous  les  moyens,  en  1357 
comme  en  1 355,  les  Etats  cherchent  à  enflammer  le  sentiment 
populaire.  Tous  les  Français  devront  s'armer  pour  la  défense 
du  pays;  ils  y  seront  a^  besoin  contraints,  les  gens  d'Eglise 
parleurs  juges  ordinaires,  les  autres  par  les  hauts  justiciers 
et  par  les  maires  des  villes  ®.  Le  roi  ne  peut  à  lui  seul,  nous 
lavons  dit  plus  haut,  conclure  une  trêve  avec  les  Anglais  \ 
liCs  troupes  royales  seront  concentrées  et  les  capitaines  des 
lieux  pourvoiront  le  mieux  possible  à  la  garde  des  forts  et 
chàleaux  disséminés  dans  le  royaume  \  On  prend  enfin  les 
ïnêmes  mesures  qu'en  1355pour  prévenir  ou  punir  l'indisci- 

*  An.  32  de  la  grande  ordonnance.    —   *  An.  53.   —    -  Arl  34. 
—  *  Arl.  57.  —  ^  Art.  35.  —  «  Arl.  40.  —  •  Art.  39.  —  «  Arl.  58. 
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pline  et  les  excès  des  mercenaires  * .  Les  Etats  eurent  bien  rite 
à  passer  de  la  parole  i  Taclion  ;  Godefroy  d*Harcourl  parcou- 
rait la  Normandie,  ravageant  les  faubourgs  de  Caen,  d'Evreux, 
de  Saint-Lô,  d'Avranche  et  de  Coulances.  a  Adoncques,  dit 
«  Froissarl,  ordonnèrent  et  mirent  sus  le  duc  et  les  dits  trois 
«  états  une  chevauchée  de  gens  d'armes  de  bien  trois  cents 
«  lances  et  cinq  cents  autres  armures  de  fer  »  '. 

Mais  les  Etats  n'étaient  pas  moins  empressés  à  réformer  la 
justice  qu'il  réorganiser  Tannée.  Le  chancelier  leur  paraissait 
être  une  çorte  de  vice-roi  sans  responsabilité  ;  la  grande  or- 
donnance limite  ses  attributions:  administrer  la  justice,  di- 
riger et  surveiller  la  transmission  des  offices,  expédier  et 
sceller  les  ordonnances  et  les  lettres  de  chancellerie,  tel  dut 
être  désormais  son  rôle  '.H  lui  fut  en  outre  enjoint  de  ne 
sceller  aucune  lettre  contenant  une  aliénation  du  domaine, 
un  don  d'épaves  *  ou  d'autres  droits  casuels  sans  avoir  évalué, 
dans  un  rapport  au  Conseil,  le  revenu  de  l'objet  aliéné  * . 
Comme  en  1355,  la  nation  se  plaignait  des  juridictions  ex- 
traordinaires ;  l'ordonnance  de  mars  1 357  avouait  que  ces 
plaintes  étaient  fondées  et  reproduisait  ^,  sinon  les  termes,  au 
moins  les  promesses  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1 355. 
Celle-ci  n'avait  diminué  que  le  nombre  des  sergents;  l'ordon- 
nance .de  1357  réduit  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel, 
qu'elle  aurait  dû  supprimer,  à  «  quatre  clercs  et  deux  laïs  '  » 
et  déclare  en  outre  qu'un  édit  royal  fixera  bientôt  le  nombre 
des  conseillers  au  parlement,  des  notaires,  secrétaires,  ser- 
gents, huissiers  d'armes  et  autres  officiers  *.  La  personnalité 
des  offices  est  de  nouveau  proclamée,  mais  on  excepte  tou- 
jours les  sergenteries  fieffées  * .  Le  cumul   des  offices  est  en 

^  Art.  37  et  38.  —  *  Livre  i,  part,  il,  c.  un.  —  '  Art.  44.  — 
*  Choses  abandonnées.  —  *  Art.  45.  —  «  Art.  23,  24  et  25.  — 
"  Art.  46.  —  8   Art.  14.  —  »   Art.  29. 
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oetre  interdit,  non  pour  la  dernière  fois  *  ;  sans  cesse 
proscrit  par  les  Etats-généraux,  ce  principe  survécut,  nous 
le  Terrons,  à  toutes  leurs  remontrances  et  à  toutes  les  pro- 
BMSBes  de  la  royauté.  L'ordonnance  contient  quelques  rè- 
gles générales  sur  les  devoirs  des  officiel^  royaux  et  sur  la 
transmission  des  ofTices;  les  juges  devront  rendre  bonne  et 
prompte  justice,  a  délivrant  les  parties  le  pluslost  el  le  plus 
<  hastivement  et  aux  mendres  (moindres)  couz  el  fraiz  »  '. 
On  sait  ce  que  le  juge  Bridoye,  deux  siècles  plus  tard,  disait 
i  Pantagruel  ;  les  procès,  à  leur  naissance,  lui  semblant  in- 
formes, il  imitait  Tourse  qui,  à  force  de  lécher  son  nouveau- 
né,  le  rend  tout  membru  et  formé  \  Le  peuple,  dès  que  sa 
langue  se  délia,  protesta  contrç  un  pareil  juge  :  mais  Bridoye, 
par  malheur,  semble  avoir  appartenu  au  quatorzième  et  au 
dii-hoitième  siècles  comme  au  seizième.  Comme  en  1355  et 
ponr  les  mêmes  motifs,  les  transports  de  créances  aux  officiers 
rojaox  et  aux  privilégiés  sont  défendus;  le  commerce  est  en- 
core interdit  aux  officiers  du  roi  ^.  Pour  préserver  la  magis- 
trature des  influences  locales  el  pour  éloigner  d'elle  jusqu'au 
soupçon  des  justiciables,  le  roi  s'interdit  de  nommer  les  baillis, 
sénéchaux  el  vicomtes  dans  le  lieu  de  leur  naissance  ou  de 
leur  résidence  habituelle  *.  Mais  qu'espérer  de  magistrats 
auxquels  on  vend  ou  on  afferme  les  charges  de  juJicature? 
l«urséctts  garantissent-ils  leurs  lumières  et  leur  probité? 
«  Aucuns  de  ceux-là,  dit  la  grande  ordonnance,  ne  pensent 
que  rober  el  exiger  indeuement  les  subgez  ^  ;  elle  promet 
Jonc  que  les  prévôtés,  tabellionals,  vicomtes  et  autres  offices 
ne  seront,  ri  l'avenir,  ni  affermés  ni  vendus*.  Vaine  pro- 
rae.-^se!  [)h  le  4  st'plefnbre  \  uno  ordonnance  en  langue  la- 

i  An    î6.  —  -  An.  7.  —  •'*  Pantagruel,  I.  m,  r.  XLii.  —  '  An.  22 
Il  3/.  —  *  An.  8.    -  «  An!  8.  —  '  Ont.,  t.  m,  p.  Î80. 
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llne,  invoquant  l'intérêt  du  trésor,  annonce  que  les  prévôtés^ 
les  greffes  et  les  tabelHonats  seront  désormais  affermés.  IB 
en  fut  de  même  pendant  cinq  siècles  ;  cet  abus  fut  sans  cess^ 
attaqué  par  les  Etats-généraux:  la  couronne  accueillit  leur^ 
vœu  sans  tenir  sa  paiole  et  Topprobre  de  la  vénalité  se  per- 
pétua jusqu'aux  derniers  jours  de  l'ancienne  monarchie. 

La  grande  ordonnance  essayait  successivement  de  réformer 
le  parlement,  la  chambre  des  comptes  et  les  tribunaux  infé- 
rieurs. Le  parlement  fut  divisé  en  deux  chambres,  dont  Tune 
dut  juger  les  procès  sur  rapport  et  l'autre  les  procès  portés  à 
l'audience;  on  imputait  à  la  négligence  et  à  la  partialité  des 
anciens  présidents  le  grand  nombre  des  affaires  arriérées  ;  le 
nouveau  parlement,  jusqu'à  ce  que  cet  arriéré  fût  liquidé,  dut 
se  réunir  au  lever  du  soleil  *.  Il  lui  fut  enjoint  déjuger  les 
affaires  conformément  à  l'ordre  du  rôle  *,  mais  les  plaideurs 
puissants  ne  perdirent  pas  leur  tour  de  faveur,  car  on  le  loi 
enjoignait  encore  deux  cents  ans  plus  tard.  Les  enquêtes  or- 
données par  cette  grande  compagnie  préoccupèrent  bien  sou- 
vent les  Etats-généraux;  elles  étaient  d'autant  plus  longues 
et  plus  coûteuses  que  tout  le  royaume,  à  cette  époque,  était 
compris  dans  son  ressort;  elles  purent  être  confiées  sur  la  ré- 
quisition des  parties  «  à  bonnes  personnes  sages  et  loyaulz  des 
«  Pays  dont  les  Parties  seront  »  :  les  membres  du  parlement, 
s'ils  procédaient  eux-mêmes,  ne  pouvaient  à  l'avenir  exiger, 
pour  eux  et  leurs  clercs,  plus  de  quarante  sols  parisis  ' .  Les 
tribunaux  chargés  déjuger  en  dernier  ressort,  saisis  directe- 
ment d'un  appel  qu'il  eût  fallu  déférer  d'abord  aux  tribunaux 
intermédiaires,  durent  se  dessaisir  sur  la  réquisition  d'une 
des  parties;  le  parlement  put  néanmoins,  en  pareil  cas,  re- 
tenir par  exception  de  semblables  appels,  eu  égard  à  la  na- 

^  An.  7.  —  «  An.  10.  —  «  An.  12. 
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tare  de  la  cause  ^  Quant  à  Tancienne  chambre  des  comptes, 
Tordonnance  l'accablait  de  reproches;  «  plus  ont  esté,  moiniz 
ont  fait  )^  disait-elle:  la  nouvelle  chambre  devait  se  réunir 
au  lever  du  soleil,  comme  le  parlement  et  le  grand-conseil; 
on  lui  défendait  de  «  s'entremettre  de  congnoissance  de 
caose  aucune  »  *.  Quelle  que  fût  la  portée  de  cette  défense, 
diversement  interprétée',  la  chambre  des  comptes  grandit 
et  surveilla  d'autant  plus  utilement  toutes  les  branches  de 
notre  administration  financière  qu'elle  fut  moins  étroitement 
confinée  dans  la  pure  vérification  de  la  comptabilité.  Mais  la 
meilleure  chambre  des  comptes,  notre  histoire  l'a  prouvé, 
ne  saurait  assurer  la  prospérité  financière  d'un  pays,  s'il  lui 
manque  le  contrôle  indépendant  et  périodique  de  la  représen- 
tation nationale.  L'ordonnance  s'occupait  en  dernier  lieu  des 
tribunaux  inférieurs;  elle  interdisait  aux  sénéchaux,  baillis  et 
autres  officiers  exerçant  juridiction  de  choisir  eux-mêmes  leurs 
lieutenants  parmi  les  avocats,  procureurs,  etc.,  enjoignait 
aux  sénéchaux,  baillis  et  vicomtes  de  taxer  les  amendes  selon 
Tancienne  coutume  des  lieux  et  de  ne  prendre  que  douze  de- 
niers pour  le  sceau  et  l'écriture  de  chaque  acte,  à  moins 
qu'il  ne  fût  très-long  *  ;  elle  organisaitet  affermissait  sous  l'in- 
fluence de  la  bourgeoisie  parisienne  une  juridiction  très-im- 
portante et  spéciale  à  Paris,  celle  du  prévôt  de  Paris  :  ce  jug? 
d'épée  au  nom  duquel  le  Châtelet  rendit  plus  tard  ses  sen- 
tences et  qui  s'intitula  pre^nier  bailli fAe  France  jusqu'à  la  ré- 
volution de  1789  était  protégé  contre  les  empiétements  du 
parlement  lui-même  et  devait  connaître  exclusivement,  s'il 
plaisait  au  créancier,  de  l'exécution  des  actes  revêtus  du  sceau 
du  Châtelet  \  Le  salaire  des  huissiers  au  parlement,  sergents 
à  cheval  et  autres  était  réduit  et  tarifé;  les  baillis  et  prévois 

*  Art.  59.  —  2  An.  13.  —  ^  y.  la  noie  de  Secousse  sur  Fart.  13, 
—  *  Art.  19.  —  =^  Art.  18. 
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devaient  exiger  des  sergents  un  cautionnement  qui  servît,  le  cas 
échéant,  à  indemniser  les  parties  de  toute  vexation  et,  s'ils 
ne  l'exigeaient,  encouraient  une  responsabilité  personnelle. 
Enfln  les  Etats-généraux  luttaient  déjà,  comme  ils  le  firent 
plus  tard,  contre  le  droit,  que  s'arrogeaient  certains  officiers  de 
judicature,  de  créer  eux-mêmes  des  sergents  ou  commissaires 
préposés  à  l'exécution  de  leurs  sentences  :  l'ordonnance  le  re 
tira  formellement  aux  receveurs,  aux  gruyers  et  aux  vicom- 
tes ^  Les  sergents  ordinaires  suffisaient  amplement  au  pays. 

Les  Etats  cherchèrent  encore  à  réformer  sur  quelques 
points  la  procédure  civile.  Les  juges  inférieurs,  convaincus 
parle  tribunal  d'appel  d'avoir  rendu  une  mauvaise  sentence, 
furent  astreints  à  payer  une  amende  de  soixante  livres  parisis; 
ils  durent  être  poursuivis  et  punis  plus  gravement  s'ils 
avaient  été  corrompus.  Les  procès  devaient  être  jugés  trois 
jours  au  plus  tard  après  les  plaidoiries.  La  partie  assignée  qui 
demandait  un  délai  pour  comparaître  était  tenue  d'affirmer 
sous  serment  l'excuse  qu'elle  proposait.  Enfin,  comme  les 
débiteurs  des  Lombards  ou  de  la  reine  Blanche,  leur  cession- 
naire,  étaient  traqués  et  mécontents,  les  poursuites  intentées 
contre  eux  furent  suspendues  pendant  plusieurs  semaines  *. 

La  grande  ordonnance  introduisit  enfin  deux  importantes 
réformes  dans  la  législation  pénale  de  Li  France.  La  première 
n'eut  pas  d'eflfet  durable.  L'abus  du  droit  de  grâce,  que  Bodin 
critiqua  si  vivement,  deux  siècles  plus  tard,  dans  son  traité 
de  la  République,  irritait  déjà  les  Etats-généraux.  Quand  les 
gens  d'armes  sans  solde  et  les  voleurs  de  grand  chemin,  que 
la  terreur  seule  eût  pu  contenir,  pillaient  et  brûlaient  ce  que 
les  Anglais  avaient  épargné,  le  roi  pardonnait  à  tort  et  à  Ira- 
vers,  non  par  politique  ou  par  humanité,  mais  par  mollesse  ou 
par  complaisance;  l'ordonnance  promit  qu'il  ne  serait  plu.s 

\  Art.  30.  —  *  Art.  50,  53,  54. 
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accordé  de  grâce  aux  autenrs  de  meurtres  avec  guet-apens, 
de  rapts,  de  viols,  d'incendies,  de  guerres  privées,  aux  in- 
fracteurs  des  sauvegardes  royales  *.  L'abus  appelait  le  frein. 
Hais  quoi  de  plus  difficile  que  de  limiter,  sous  un  tel  règne, 
l'exercice  d'une  lelle  prérogative?  La  guerre  civile  el  la  jac- 
querie fermentaient  :  quand  elles  eurent  tout  ensanglanté,  le 
droit  de  grâce,  invoqué  par  ceux  qui  l'avaient  proscrit,  allait 
devenir  l'indispensable  instrument  de  la  politique  royale.  Les 
Etats  réussirent  mieux  en  provoquant  l'abolition  des  compo- 
sitions pécuniaires  *  ;  communes  à  presque  tous  les  peuple.<i 
primitifs,  mais  particulièrement  chères  aux  Germains,  les 
compositions  pécuniaires,  liées  à  la  grossière  théorie  de  la  ven- 
geance privée,  devaient  disparaître  à  mesure  que  la  société 
saurait  et  voudrait  défendre  ses  intérêts  généraux.  La  nation 
comprend  que  si  quelques  pièces  d'argent  suffisent  à  la  vic- 
time ou  à  sa  famille,  le  corps  social  a  souffert  d'une  autre  ma- 
nière. Le  système  des  lois  barbares  est  condamné  sans  retour. 
C'est  par  ces  colés  obscurs  que  la  grande  ordonnance  sur- 
vécut au  mouvement  révolutionnaire  de  1356.  Le  duc  de 
Jiormandie  qui  fut  roi  de  fait  jusqu'en  1 364,  roi  de  fait  et  de 
nom  jusqu'en  1380,  comprit  à  merveille  (|ue  le  pouvoir  ab-. 
solu,  s'il  veut  durer,  doit  se  contenir  et  se  discipliner  lui- 
même.  Il  n'oublia  jamais  quels  motifs  ou  quels  prétextes,  la 
mauvaise  administration  des  premiers  Valois  avait  donnés  à 
leurs  plus  grands  ennemis.  Quand  la  réaction  royaliste  fut 
apaisée,  il  administra  comme  l'avaient  demandé  les  Etats- 
généraux,  à  cela  près  qu'il  se  passa,  dès  qu'il  le  put,  de  leur 
concours.  Le  nouvel  édifice  politique  s'écroula  vite.  Les  Etats 
avaient  voulu  transporter  tout  d'un  coup  à  la  représentation 

•  Art.  6.  Les  sauve^rdcs  royales  étaient  le  plus  souvent  accordée^ 
aux  monastères  et  aux  communautés.  V.  la  note  de  Secousse  sur  rot 
article.  —  »  Art.  9. 
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nationale  le  gouvernement  du  pays.  Mais  les  nations  n*arri- 
vent  guère  à  la  plénitude  des  droits  politiques  sans  y  être  pré* 
parées  par  une  lente  éducation,  le  plus  souvent  par  de  longs 
efforts;  divisée,  misérable,  ignorante,  la  France  n'était  pas 
mûre  pour  une  pareille  révolution.  L'excès  de  ses  souffrances 
et  rinfluence  de  la  bourgeoisie  parisienne  l'avaient  entraînée 
à  des  conquêtes  dont  elle  ne  pouvait  pas  profiter.  La  cou- 
ronne,  an  contraire,  exploita  les  fautes  des  Etats-généraux  de 
la  Langue <]'Oil,  et  leur  rôle  fut  singulièrement  amoindri  sous 
le  règne  de  Charles  V.  On  sait  d'ailleurs  quelle  colère  tant 
d'exigences  avaient  allumée  dans  le  cœur  du  dauphin  ;  tous 
les  historiens  ont  cité  ses  lettres  du  28  mai  1359  ^  oii  il  at* 
taque  les  Etats  de  1356  et  de  1357,  réhabilite  et  réintègre  les 
oflfeciers  dépossédés,  proclame  enfin  que  des  factieux  ont  porté 
atteinte  aux  droits  de  la  couronne  et  qu'il  leur  a  cédé  pour 
avoir  des  fonds,  mais  avec  le  ferme  espoir  d'annuler,  dans  des 
temps  plus  heureux ,  les  concessions  arrachées  par  la  vio- 
lehce. 

r 

Au  mépris  de  la  grande  ordonnance ,  une  trêve  fut  con- 
clue avec  les  Anglais  quelques  jours  après  la  dissolution 
de  l'assemblée,  sans  que  les  Etats  ou  leurs  délégués  fus- 
sent consultés.  Le  roi  et  son  lieutenant  cherchèrent  aussi- 
tôt à  profiter  de  ce  répit  pour  anéantir  l'œuvre  du  3  mars. 
Le  6  avril,  le  duc  de  Normandie  fit  publier  un  ordre  de  son 
père  qui  défendait  à  la  fois  la  levée  du  subside  et  toute 
nouvelle  réunion  des  Etats-généraux.  L'attitude  menaçante 
de  la  bourgeoisie  parisienne  l'obligea,  dès  le  8  avril,' à  révo- 
quer les  défenses  du  roi  captif.  Mais,  presque  partout  ailleurs, 
on  trouva  qu'un  roi  prohibant  l'impôt  avait  droit  à  l'obéis- 
sance de  son  peuple,  et  les  contribuables  commencèrent  h 

^  Ord„  t.  iir,  p.  345, 
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donner  tort  aux  Etals.  Les  collecteurs  furent  maltraités  en 
Normandie  et  reçus  à  coups  de  flèches  dans  le  Forez.  Cepen- 
dant lesJElals  s'assemblèrent  le  30  avril  1 357  et  votèrent  en- 
core un  subside. 

II. 

Les  Etats  -  généraux  de  la  Langue  d*Oc  s'étaient  réunis 
à  Toulouse  vers  le  15  octobre  1^56,  en  même  temps  que 
ceoi  de  la  Langue  d'Oil  à  Paris  ^ .  L'Agenois,  le  comte  de 
Foix  ',  le  Périgord,  occupés  par  les  Anglais,  n'étaient  pas  re- 
présentés. 

Ces  Etats  proposèrent  d'entretenir  à  leurs  dépens  cinq  mille 
glaives,  cinq  mille  cavaliers,  mille  fantassins  '.  Tous  les  na- 
iMtants  du  Languedoc,  à  l'exception  des  mendiants,  furent, 
dès  l'âge  de  douze  ans,  astreints  à  payer  une  contribution  de 
trois  deniers  par  semaine;  les  immeubles  furent  en  outre  as- 

-  * 

snjettis  à  une  redevance  hebdomadaire  d'un  denier  pour  cent 
livres  tournois,  les  meubles  à  une  redevance  deux  fois  plus 
forte  excepté  ceux  des  nobles  «  pour  ce  que  il  convient  qu'il 
î>oienlaQ  service  du  Seigneur  en  la  guerre  »  *.  Tous  les  autres 
impôts  étaient  suspendus  ^ . 

Sans  s'être  concertés  avec  les  représentants  de  la  langue 
d'Oil,  les  Etats  de  la  Langue  d'Oc  prirent  les  mêmes  précau- 
tions pour  assurer  la  conformité  des  dépenses  aux  crédits  vo- 
lÀ.  Le  produit  de  tous  les  impôts  et  de  tous  les  revenus 
rovaax  fut  exclusivement  affecté  à  la  guerre  ^,  Les  Etats  pré- 
po^é^ent  eux-mêmes  quatre  trésoriers  à  la  levée  du  subside, 

^  V.  riiisl.  gén.  du  Languedoc,  livre  xxxi,  c.  67.  V.  ord.,  t.  m, 

p.  99.  —  '  V.  la  lettre  adressée  le  16  novembre  13î>6  à  la  chambre 

éc%  comptes,  ord.  t.  m,  p.  109.  —  '  Même  lellre.  —  ^  Même  lettre. 

—  5  Art.  6  de  la  première  ordonnance.  —  ^  R^tineantur  in  Palria 

pro  êuêtenialione  et  ilaiu  gutrrarum,  art.  5. 
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annonçant  qu'elle  cesserait  de  plein  droit  à  la  moindre  im* 
mixtion  des  of&ciers  royaux  dans  leurs  opérations  ^ .  Ces 
trésoriers  durent  rendre  leurs  comptes  à  une  commission  de 
douze  membres  choisie  par  les  Etats  dans  leur  sein  '  et  payer 
les  troupes  sous  la  surveillance  d^une  autre  commission  de 
vingt-quatre  membres  élue  de  la  même  manière  * . 

L'octroi  d'un  tel  subside  oiïrait  aux  Etats-généraux  de  la 
Langue  d'Oc  comme  à  ceux  de  la  Langue  d'Oil  une  occasion 
naturelle  pour  étendre  non-seulement  leurs  attributions  fi- 
nancières, mais  leurs  attributions  politiques.  A  Toulouse, 
comme  à  Paris,  l'impôt  n'était  voté  que  pour  un  an,  et  si  la 
guerre  continuait  encore  le  i"  novembre  1357,  les  Etats  de- 
vaient être  nécessairement  convoqués  pour  le  vote  d'un  nou- 
veau subside.  A  Toulouse,  comme  à  Paris,  les  Etats  se  fai- 
saient autoriser  à  se  réunir  sans  convocation  nouvelle,  quand 
ils  le  jugeraient  à  propos,  dans  le  lieu  qu'ils  choisiraient, 
pour  régler  la  situation  financière  et  pourvoir,  s'il  le  fallait» 
aux  intérêts  du  royaume  et  du  roi  *.  Bien  plus,  la  commis- 
sion de  vingt-quatre  membres  à  qui  les  Etats  avaient  confié 
la  haute  surveillance  des  trésoriei-s  généraux  put  siéger  au 
conseil  du  gouverneur,  comme  les  délégués  des  Etats  de  la 
Langue  d'Oil  au  conseil  du  roi  ;  mais  là  s'arrête  l'analogie  : 
elle  dut  n'y  siéger  qu'avec  l'agrément  du  gouverneur  * . 

Les  Etats-généraux  n'avaient  garde  d'imposer  au  Languedoc 
de  tels  sacrifices  sans  stipuler  une  réforme  du  système  moné- 
taire; ils  demandèrent  que  le  roi  cessât  de  spéculer  sur  les 
monnaies  et  que  leur  cours  fût  désormais  invariable  :  le  sub- 

^  Art.  1  de  la  première  ordonnance.  —  -  Art.  2  de  la  luéme 
ordonnance.  —  '  An.  1.  —  ^  Art.  1  de  la  première  ordonnance. 
Ordinare  el  providere  ad  comodum  el  utUUatem  Dimiini  tioffn 
Franeie  Regii,  corone  Franeie^  ejus  Regni  et  loliut  Patrie  Lingue  oeci- 
$mu,  «-  ■  Proii(  nobis  videbitur  expedire,  dit  le  comle  d'Armagnac. 


ûàe  n'étail  offert  qu  a  cette  condition  ^ .  Bien  que  les  deux 
ordonoances  rendues  sur  les  doléances  de  rassemblée  le  21 
et  le  26  octobre  par  le  comte  d'Armagnac,  gouverneur  duLan- 
goedoc,  n'aient  été  ratifiées  par  le  duc  de  Normandie  qu'en 
férrier  1357,  ce  vœu  des  Etats  fut  immédiatement  écouté,  car 
ledac,  en  prescrivant  le  23  novembre  1356,  malgré  les  re- 
présentants de  la  Langue  d'Oil,  la  fabrication  d'espèces  nou- 
Telles,  fil  une  exception  pour  le  Languedoc  *.  Ils  obtinrent  en 
ootre  la  suppression  des  coupeurs  de  monnaies  '  et  une  am- 
nistie pour  tous  ceux  qui  avaient  transgressé  jusqu'alors  les 
ordonnances  sur  la  monnaie  royale  * . 

Poor  assurer  la  discipline  des  soldats,  on  leur  fit  jurer  en- 
tre les  mains  des  douze  députés  chargés  de  recevoir  les  comp- 
tes des  trésoriers  généraux  qu'ils  s'abstiendraient  de  toute 
rapine  et  de  toute  extorsion  \  Les  troupes  durent  acheter  leurs 
▼ivres,  mais  les  consuls  et  les  administrateurs  durent  veiller 
i  ce  que  ces  vivres  leur  fussent  livrés  au  prix  ordinaire  *. 
La  commission  des  douze  députés  dut  traduire  les  délinquants 
devant  les  maréchaux  et,  s'ils  étaient  arrêtés  dans  un  lieu  où 
les  maréchaux  ne  pussent  rendre  entière  et  prompte  justice, 
devant  les  juges  de  droit  commun  "^ . 

L'assemblée  de  la  Langue  d'Oc  ne  se  souciait  pas  plus  des 
juridictions  extraordinaires  que  celle  de  la  Langue  d'Oil.  Elle 
obtint  qu'on  cessât  d'ajourner  les  habitants  devant  les  prévôts 
<Jft  guerres,  à  moins  qu'ils  n'eussent  offensé  les  gens  d'armes 

'  Art.  4  de  la  première  ordonnance.  —  *  Ord.  t.  m,  p.  87.  Hisi. 
g<^.  (la  Languedoc,  loc,  cil,  —  ^  Copalores  monetarum,  qui  poeius 
*«*  potittnl  depredaloreg.  A  ri.  5  du  cahier  général  converti  en  loi 
P^  1)  seconde  ordonnance.  Sur  les  coupeurs  de  monnaies,  v.  notre 
P^écédem chapitre.  —  *  Ibid.,  art.  7.  —  *  Art.  2  de  la  première 
^omwnce.  —  •*  .\rt.  B  de  la  première  ordonnance.  -^  ^  An.  2  de 
U  première  ordonnance. 
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pendant  la  durée  de  leur  service  * .  Les  bourgeois  de  Mont- 
pellier, quels  que  fussent  leurs  privilèges,  durent  être  jugés, 
au  criminel,  par  les  tribunaux  ordinaires  ^  Les  exécutions 
pour  le  recouvrement  des  créances  du  fisc  furent  exclusive- 
ment confiées  aux  sergents  des  recettes  royales  * . 

Les  Etals  de  1 355  s'étaient  plaints  que  les  biens  des  pré- 
venus fussent  séquestrés  à  grands  frais;  les  Etats  de  1356  fi- 
rent promettre  au  roi  qu*on  cesserait  d'installer  des  sergents 
sur  les  terres  ou  dans  les  maisons  des  accusés  et  que  si,  par 
exception,  le  séquestre  semblait  indispensable,  la  dépense  en 
serait  réduite  ^ .  Enfin  le  Languedoc  obtint  que  tous  les  procès 
de  ses  sénéchaussées  seraient  uniformément  tranchés  par  le 
droit  écrit,  nonobstant  les  nouveaux  usages  abusivement  in- 
troduits par  les  officiers  royaux,  promettant  néanmoinsd'obéir 
aux  ordonnances  de  Saint-Louis  et  aux  règlements  d*un  cer- 
tain Robert  de  Charny,  jadis  envoyé  dans  le  pays  en  qualité 
de  réformateur  *.  Le  Languedoc  manifestera  bien  des  fois, 
pendant  plusieurs  siècles,  son  attachement  au  droit  écrit;  ses 
députés  le  revendiqueront  en  1 484  comme  en  1 356  ;  la  loi 
romaine,  adaptée  par  les  juristes  et  les  parlements  de  l'ancien 
pays  de  Langue  d'Oc  aux  nouveaux  besoins  des  peuples,  pré- 
vaudra soit  contre  l'action  dissolvante  du  droit  coutumier, 
soit  contre  la  centralisation  monarchique.  C'est  là  ce  qui  res- 
tera de  l'ancien  fractionnement  politique  ;  la  France  sera  di- 
visée jusqu'en  1789  en  pays  de  droit  écrit  et  pays  de  cou- 
tume. 

Le  i*'  mars  1357,  les  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oc 
lurent. convoqués  àtBézierspar  le  comte  d'Armagnac  ;  après 
avoir  proscrit,  cinq  mois  plus  toi,  toute  variation  dans  le  cours 

'^  .\ri.  3  de  la  seconde  ordonnance.  —  '  An.  0  de  la  seconde 
ordonnance.  —  ^  .\rl.  4  de  la  seconde  ordonnance.  —  *  Art.  1  f|e 
la  seconde  ordonnance,  -<-  *  Ari.  2  de  la  seconde  ordonnance^ 
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des  monnaies,  ils  se  laissèrent  aller,  par  an  acte  dinsigne  fai- 
blesse, à  sanctionner  les  tristes  expédients  des  Valois  :  pour 
augmenter  indirectement  un  subside  insufllsant,  ils  abaisse- 
rait le  prix  des  monnaies  courantes  * .  Le  comte  d'Armagnac, 
qn'il  fallut  remplacer  deux  mois  plus  tard,  ne  laissa  pas  k  é^s 
Etats,  il  est  permis  de  le  supposer,  toute  leur  liberté  d'action.  ' 
Après  la  session  de  mai  1357  où  les  Etats  décidèrent  que  Ton' 
continaerait  à  lever  le  subside  malgré  la  suspension  des  hos- 
tilité, une  émeute  eut  lieu  à  Toulouse,  et  le  comte  de  Poitiers, 
fils  du  roi,  fut  nommé  gouverneur  *. 


m. 


1^  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil  se  réunirent  àPari^ 
en  juillet  1357  pour  vérifier  le  produit  de  l'aide  votée  dans  la 
sMon  précédente.  C'est  à  peine  si  leurs  ag^ts  avaient  re^ 
ctmlii  le  dixième  de  la  somme  promise.  «  Les  nobles  du 
<i  Toyaume^ de  France  et  les  prélats  de  Sainte  Eglise,  dit 
<  Froissart^,  se  commencèrent  à  tanner  de  l'emprise  et  or- 
«  donnance  des  trois  étals  ».  L'archevêque  [de  Reims  se 
rallia  au  duc  de  Normandie  ;  Robert  le  Coq  retourna  dans  ' 
son  diocèse  et  le  dauphin  quitta  Paris  pendant  quelques  se- 
niaines,  laissant  ses  adversaires  irrésolus  et  compromis. 

Il  y  revint  à  la  fin  de  septembre  *  et  convoqua  pour  le  7 
novembre,  sur  la  demande  de  la  bourgeoisie  parisienne,  les 
Etals-généraux  ou  plutôt  les  députés  de  soixante-dix  villes  '; 
la  noblesse  se  tenait  décidément  à  l'écart,  refusant  de  s'as- 

'  Ord.,  t.  m,  p.  152.  —  ^  Hist.  gén.  du  Languedoc,  livre  xii, 
c.  69.^  3  Livre  i,  part,  ii,  cb.  lxii.  C'est  à  celte  époque  qu'il  faut 
placer  la  session,  sans  tenir  compte  de  la  vague  chronologie  de 
Froissan.  —  *  Y.  Ord.,  t.  m,  p.  188.  —  »  Marcel  avait  demandé  la 
conmaiion  d'une  assemblée  moins  nombreuse. 
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socier  au  mouvement  que  dirigeaient  Marcel  et  les  amis  du 
Navarrais  * .  Ce  n'était  qu'un  simulacre  de  la  représentation 
nationale.  Ces  Etats  tronqués  entamèrent  arant  la  séance  d'oit- 
verture  des  conférencas  avec  Marcel  et  Robert  le  Coq,  appelé 
par  le  dauphin  sur  les  instances  du  prévôt.  Leurs  projets  com- 
muns transpirèrent  à  ce  point  que  les  représentants  de  la 
Bourgogne  et  de  la  Champagne  rompirent  avec  l'assemblée. 
Dès  le  8  novembre,  en  effet,  les  députés  demandèrent  que 
Charles-le-Mauvais  fût  mis  immédiatement  en  liberté  ;  le  due 
céda. 

Cette  poignée  d'hommes  qui,  selon  M.  Perrens,  «  était 
pour  lors  l'âme  et  le  génie  de  la  France  »,  fut  bien  mal  in^ 
pirée.  Si  les  Etats  de  novembre  1 357  ouvraient  au  Navarrais 
les  portes  de  sa  prison,  ce  n'était  pas  pour  faire  cesser  un 
emprisonnement  arbitraire,  mais  pour  opposer  un  préten- 
dant au  duc  de  Normandie,  leur  adversaire.  II  ne  s'agissait 
plus  d'une  réforme  administrative  ni  même  d'une  réforme  po- 
litique ;  le  dauphin  défendra  désormais  son  trône  et  sa  tète. 
Déchaîner  le  roi  de  Navarre,  c'était  scinder  la  Francé*déjà  trop 

faible,  inaugurer  la  guerre  civile  et  conspirer  pour  les  Anglais. 
I^s  Etats  d'octobre  1 356  et  de  février  i  357  avaient  juste- 
ment  flétri  l'abus  du  droit  de  grâce;  le  premier  résultat  de  la 
nouvelle  session  fut  l'élargissement  de  tous  les  malfaiteurs 
emprisonnés  à  Paris.  Il  fallut  délivrer  «  à  la  requeste  et  con- 
«  templation  »  du  Navarrais  les  gens  détenus  pour  «  larre- 
«  cins,  murtres,  comme  faux  monnoyeurs,  robeurs  et  es- 
«  pieurs  de  chemins,  marchans  de  fausses  monnoies,  effor- 

^  Dans  des  lettres  de  rémission  accordées  à  la  ville  d'Amiens,  on 
trouve  cette  phrase  :  a  Pour  cause  desquelles  assemblées  les  dits  éche- 
a  vins  et  communauté  aient  encouru  rindignnlion  d'aucuns  nobles 
«  qui  s'efforçoient  de  défaire  le  fait  dlcellcs  assemblées  qui  faites 
(c  estoient  parles  dites  gens  des  trois  Etats  »  (Cil.  par  Secousse,  ord., 
t.  m,  préfM.p.  84). 
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t  oNirs  et  rayissenrs  de  famés,  ou  pourbatears,  nayreures 
t  et  mahins,  et  aussi  sorciers ,  sorcières,  empoisonneurs  de 
<  geos,  etc.  *  >►.  Trois  jours  après,  un  traite  fut  conclu  entre 
Charles-le- Mauvais  et  le  duc  de  Normandie  «  par  le  bon 
i  moyen  d'aucuns  des  gens  des  troiz  Estats . . .  estans  loi*s  à 
«  Paris  '  ».  On  s'engageait  à  restituer  au  roi  de  Navarre  et 
isespartisans  leurs  villes,  leurs  châteaux,  leurs  terres,  leurs 
meubles,  leurs  joyaux,  leurs  revenus  séquestrés.  Les  corps  des 
qitttre  meurtriers  du  connétable  de  Lacerda  décapités  sans 
jugement  en  avril  1 356  étaient  rendus  à  Charles-Ie-Mauvais; 
celoi-d  les  fit  porter  avec  apparat  à  la  cathédrale  de  Rouen, 
prononça  leur  oraison  funèbre  devant  une  grande  multitude 
et  profita  de  la  circonstance  pour  faire  son  propre  panégyrique 
en  injuriant  le  dauphin.  Enfin,  comme  la  session  de  novembre 
éliitdose,  on  réservait  au  Navarrais  la  faculté  d'adresser  ses 
dernières  réclamations  à  la  prochaine  assemblée  des  Etats- 
généranx. 

Us  se  réunirent  à  Paris  une  première  fois  le  1 3  janvier,  une 
«conde  fois  le  H  février  i  358  ;  les  députés  des  villes  et  quel- 
ques membres  du  clergé,  de  moins  en  moins  nombreux,  assis- 
taient senls  à  ces  deux  sessions.  La  faction  conduite  par  Etienne 
Marcel  dominait  entièrement  ce  fantôme  d' Etats-généraux. 

Si  les  promesses  de  la  grande  ordonnance  sur  la  réforme 
da  système  monétaire  furent  méconnues,  ce  fut  par  la  faute 
de  ces  assemblées.  Elles  firent  elles-mêmes  ce  que  les  Etats 
del355,  de  1356  et  de  1357  avaient  reproché  si  vivement  et 
«justement  à  la  royauté.  Quatre  ordonnances  (22  et  23  jan- 
^^r,  7  et  21  février)  '  rendues  «  à  leur  prière  et  requête  et 

*  UUre  adressée  le  9  décembre  1357  par  le  dauphin  au  prévôt  des 
marchands  (Secousse,  hist.  de  Charles  II,  roi  de  Navarre,  l.  m  p.  64). 
-  *  Trailédu  12  décembre  1357;  Secousse,  ibid.,  p.  65.  —  »  Ord., 
*•%  p.  193, 195,199,200. 
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de  leur  volonté  »  consacrèrenl  les  expédients  que  là  repi^é- 
sentation  nationale  n'avait  pas  cessé  de  flétrir.  Le  préambule 
(lu  premier  mandement  invoque  assez  gauchement  les  sou- 
venirs de  la  grande  ordonnance;  mais  quoi  I  de  «  faolz  et 
«  mauvais  malicieux  marchans  »  inondent  le  royaume  de  fads-  , 
ses  et  mauvaises  monnaies;  pour  assurer  la  circulation  d'une 
monnaie  forte  et  conforme  aux  vœux  du  peuple,  on  doit 
émettre  à  un  taux  élevé  dé  nouvelles  espèces  et  remboarser 
à  vil  prix  les  anciennes.  Les  Etats-généraux  de  laLangae  d*oc 
avaient;  on  le  sait,  donné  ce  mauvais  exemple. 

Le  traité  du  1 2  décembre  avait  permis  au  Navarrais  d'a- 
dresser aux  Etats-généraux  ses  dernières  réclamations  ;  elles 
furent  écoutées.  En  mars  1358,  le  dauphin  fut  obligé  de  don- 
ner rhôtel  de  Nesle  au  roi  et  à  la  reine  de  Navarre,  «  con^- 
«  déré*  qu'ils  n'ont  point  d'ostel  dedans  la  forteresse  de  la 
«  ville  de  Paris,  et  afin  que  nostre  dit  frère  soit  et  poissé 
«  estre  plus  près  de  nous,  et  nous  conseifRer  pour  le  bien  'et 
«  prouf&t  de  nous  et  du  Royaume^..  *  ».  Enfin  Charles-ie^ 
Mauvais  parlait  de  ses  longues  souffrances  et  demandait  une 
indemnité  ;  «  sur  quoy,  disent  d'autres  lettres  de  mars  1 358, 
<c  afin  de  obvier  aux  inconvéniens  et  débas  qui  de  ce  se  pour- 
«  roient  ensuivre  au  très-grant  dommàige  du  Royaume. . . , 
«  plusieurs  bonnes  genz  des  Etatz  dudit  Royaume  de  France  se 
«  sont  entremis,  pour  le  bien  commun  du  dit  Royaume,  de 
«  mettre  et  trouver  bon  accord  entré  nous  et  nostredit  frère. . . 
«  Il  a  été  regardé,  conseillié,  ordené  et  accordé  par  gisant  et 
«  meure  délibéracion  que  nous  avons  eu  sur  ce...  avec  grant 
4(  quantité  des  genz  desditz  Estaz  que,  en  recompensacion  de 
«  partie  des  dommages  et  pertes  et  autres  choses  dessusdites» 
«  nostredit  frrre  aura  quant  à  présent  dix  mille  livres  lour- 

1  Sf'c'ousse,  hisi.  de  Charles  li,  roi  de  Navarre,  l.  ii,  p.  71é 
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«  nois  de  terre  perpétuelle...  n^.  Pour  garantir  le  paiement 
de  cette  rente,  le  duc  de  Normandie  assignait  au  Navarrais 
le  comté  de  Bigorre,  les  jugeries  de  Rivière  et  de  Rieux,  ne 
réseiTant  au  roi  de  France  que  l'hommage  féodal  *.  Singulier 
contraste  avec  les  remontrances  des  Etats-généraux  de  1355, 
de  1356  et  de  1357  qui  avaient  reproché  si  énergiquement  à 
la  couronne  tant  d'aliénations  imprudentes  et  intei-dit,  pour 
Tavenir,  tout  démembrement  du  domaine  royal  I 

Cependant,  le  22  février,  trois  raille  hommes  arm«s,  con- 

« 

duils  par  Marcel,  marchèrent  sur  le  palais  du  dauphin  ;  les 
maréchaux  de  Champagne  et  de  Normandie,  Tavocat-général 
Regnaud  d'Acy  furent  assassinés.  Le  duc  de  Normandie  par- 
vînt à  tromper  la  surveillance  de  ses  ennemis  et  quitta  furti- 
vement la  capitale.  La  bourgeoisie  parisienne  n*eut  désormais 
pour  alliés  que  les  soldats  du  Navarrais  et  les  Jacques.  Paris 
fut  abandonné  par  la  France  jusqu'à  ce  qu'il  abandonnât  lui- 
même  les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire.  Ceux-ci  s'é- 
taient servis  jusqu'aloi*s  des  Etats-généraux  contre  le  dauphin; 
il  allait  s'en  servir  contre  eux. 

*  Secousse,  Ib. 


CHAPITRE  ni. 

I.  Etatsgénéraax  de  la  Langue  d'Oil de  mai  1358. 

II.  Etats-généraax  de  la  Langue  d*Oc  depuis  la  session  tle 
mai  4358  jusqu'à  ravènement  de  Charles  V. 

III.  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil  depuis  la  session  de 
mai  4359  jusqu'à  Tavènement  de  Charles  V. 


Sommaire.  —  Etals  de  Compiègne.  Leur  caractère.  —  Comment  ils  sao- 
venl  ane  partie  des  conquêtes  de  1355  en  abandonnant  les  réformes  po- 
litiques de  1357.  —  Le  droit  de  gr&ce  en  1358.  —  Les  Etats  et  le  régeoc 
s'efforcent  avant  tout  d'organiser  la  défense  du  territoire  et  Tannée. 

Euu  de  la  Langue  d'Oc  de  mai  13S8,  de  juillet  1358,  de  mars  1350.  etc. 
Ils  font  réformer  quelques  abus  et  maintiennent  avec  énergie  le  droit 
de  percevoir  l'impôt  par  leurs  propres  délégués.  Leurs  conquêtes  sont 
d'autant  plus  durables  qu'elles  effarouchent  moins  le  pouvoir  royal. 

Etats  de  mai  1359  ^  Paris;  ils  refusent  de  ratifier  le  traité  conclu  par  Jeuii- 
le-Bon.  —  Discussion  d*une  opinion  de  Zampini  sur  le  droit  des  Etats 
en  pareille  conjoncture.  —  Réhabilitation  des  anciens  conseillers  de  la 
couronne.  —  Les  deux  ordonnances  du  5  décembre  1360  rendues,  d*après 
Secousse,  ^  la  suite  d'une  nouvelle  session.  —  Etats  d'Amiens  (ISÎBS}. 
Le  duc  de  Normandie  est  une  seconde  fois  investi  de  la  régence.  — 
Ordonnance  du  5  décembre  1363.  —  Influence  des  Etats  du  roi  Jean  sur 
le  règne  de  Charles  V. 


I. 

Le  duc  de  Normandie  convoqua  les  EtaLs-généraux  de  la 
langue  d'Oil  à  Compiègne.  Dix-huit  bailliages  n'y  envoyèrent 
pas  un  seul  dépulé  ;  le  clergé  de  trente-quatre  diocèses  man- 
quait à  rappel.  Cependant  les  nouveaux  Elals  représentaient 
assez  exactement  l'opinion  de  la  bourgeoisie,  de  la  noblesse 
H  du  clergé  dans  le  pays  de  langue  d'Oil  au  mois  de  mai  1358. 
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Ce  qui  caractérise  les  Etats  de  Compiègne,  c'est  qu*ils  rom- 
pirent avec  la  révolution  sans  délaisser  la  cause  nationale.  On 
aurait  pu  craindre  qu'ils  ne  se  livrassent  pieds  et  poings  liés 
au  régent;  ils  s'abstinrent  à  la  fois  d'une  opposition  factieuse 
et  d'une  complaisance  servile,  l'ordonnance  du  14  mai  1358 
en  fait  foi  :  défenseurs  du  principe  monarchique,  ils  tâchè- 
rent d'arracher  à  la  réaction  monarchique  les  plus  précieux 
débris  des  récentes  ordonnances.  Le  roi  de  Navarre  était  à  la 
veille  de  conclure  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
aiTec  l'Angleterre.  Ils  forcèrent  parleur  attitude  Robert  le  Coq, 
le  plus  acharné  partisan  du  Navarrais,  à  s'enfuir  de  Compiè- 
gne, mais  en  revendiquant  la  plupart  des  principes  que  le 
Coq  et  les  hommes  éclairés  du  tiei's-état  avaient  fait  prévaloir 
en  4355. 

Ainsi  les  trois  ordres  contribueront  au  paiement  de  l'aide, 
comme  en  1355;  tous  les  privilèges,  coutumes,  usages  et 
4lit>its  contraires  sont  expressément  suspendus  * .  Comme  en 
4  355,  le  subside  n'est  voté  que  pour  un  an  '  ;  le  vote  annuel 
ne  cesse  pas  d'impliquer  le  contrôle  annuel  et  la  périodicité 
des  assemblées  nationales;  un  article  spécial  proclame  que 
le  nouveau  subside  ne  confère,  pour  l'avenir,  aucun  droit  au 
prince  et  ne  crée  pas  un  précédent  obligatoire  pour  le  pays  \ 
Cette  promesse,  il  est  vrai,  fut  illusoire  et  le  pouvoir  royal, 
Jès  qu'il  se  vit.  le  plus  fort,  méconnut  la  plus  incontestable 
prérogative  des  Etals;  inQdèle  à  la  parole  qu'il  avait,  celte 
fois,  librement  engagée,  il  élahlil,  le  5  décembre  1360,   une 
aide  par  simple  ordonnance  dans  les  pays  de  Langue  d'Oil  *. 
Comme  en  1353,  l'aide  de  1358  est  exclusivement  alïeclée  à 
la  guerre  sauf  un  dixième  qu'on  réserve  au  régent  pour  l'en- 
tretien de  son  hôtel  ^  :  relui-ri  s'engage,  par  une  clause 

«   Art.  15  —   -  An.  16.  —    ^  An.  20. --  vOrd.,  l.  m.  p.  433. 
^  'An.  16. 
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particulière,  à  n'en  modifier  la  deslinalion  sous  aucun  prétexte, 
annulant  «l'avance  les  mandements,  lettres,  ordres  verbaux, 
qui  pourraient  y  déroger  \  La  réserve  du  dixième  est  d'autre 
part,  ainsi  qu*on  Ta  justement  remarqué  -,  une  concession 
faite  à  l'esprit  monarchique,  le  roi  s'étant  contenté  jusque-là 
pour  ses  dépenses  personnelles  des  revenus  du  domaine  royal. 
Conformément  aux  priui^ipes  des  grandes  ordonnances,  trois 
commissaires,  un  clerc,  un  noble,  un  bourgeois  doivent  être 
élus  par  les  Etals  eux-mêmes  a  pour  le  fait  desdites  aides  or- 
«  dener  et  mettre  sus  et  gouverner  **  *;  les  élus  doivent  nom- 
mer les  receveurs  |)articuliers  et  faire  le  mie  des  feux  *  de 
chaque  ville  avec  le  maire  et  les  échevins  ou  avec  les  nota- 
bles *.  Le  droit  de  prise,  attaqué  depuis  trois  ans  par  les 
Etats  particuliers  et  par  les  Etats-généraux  du  sud  et  du  nord 
est  encore  proscrit  «  tout  en  la  fourme  et  manière  contenues 
«  en  noz  autres  ordenances  faites  à  l'assemblée  qui  de  nostre 
«  commandement  fu  faite  à  Paris  au  mois  de  février  Tan  1 356 
«  ;  1357)  et  à  autres  assemblées  *  ».  Comme  en  1355  et 
en  1357,  toutes  les  aliénations  du  domaine  postérieures  au 
règne  de  Philippe-le-Bel  sont  révoquées  sauf  les  dons  faits  à 
l'Eglise,  aux  princes  du  sang  et  pour  services  rendus  au  pays  ' . 
Il  est  vrai  que,  grâce  à  cette  dernière  restriction ,  la  même 
disposition  législative  pouvait  être  indéfiniment  reproduite 
sîms  que  le  domaine  recouvrât  la  moindre  partie  de  ce  qu'il 
avait  perdu;  quel  donataire  n'avait  à  se  targuer  d'un  pareil 
avantage?  L'ordonnance  du  28  décembre  1385  avait  fait  re- 
mise des  peines  encourues  pour  transgression  des  édits  sur 
les  monnaies  ;  l'ordonnance  du  15  mai  1358  publie  une  sem- 


*  Art.  23.  —  -  Clamagerun,  liisloirc  de  T impôt,  l.  i,  p.  377. 
—  ♦  Art.  17.  —  *  L'impôt  était  perçu  par  70  feux  pour  les  gens  des 
villes,  par  100  feux  pour  les  serfs  abonnés,  par  200  feux  sur  les  serfs 
laillables  à  volonté.  —  ^  Ail.  17  et  27.  —  ^  Art.  18.  —  '  Art.  10 
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Wable  aranislie,  mais  en  lerapérani  par  de  nombreuses  excep- 
tons leffel  de  la  clémence  royale;  l'amnistie  ne  s*étend  pas  à 
ceni  qui  odI  usé  de  fausse  monnaie,  exporté  des  monnaies 
françaises^ou  importé  des  monnaies  étrangères  \ 

Le  dauphin  promet  une  fois  de  plus  qu'il  ne  changera  pas 
la  moimaie  royale,  au  moins  jusqu'au  24  juin  1339  *  ;  hélas! 
e^Ue  promesse  fut  encore  [)lus  mal  tenue  que  les  précédentes; 
d^qae  Marcel  eut  disparu,  victime  de  ses  grands  desseins 
^t  de  ses  grandes  fautes  %  le  régent  porta  le  marc  d'argent  à 
SOIi\Tespour  le  mettre  à  huit  livres  quelques  jours  après  : 
l^  îlraars  1359,  le  marc  vaut  102  livres  parisiset  n'en  vaut 
plu^quell  le  31  mars  f  De  1338  à  1360  on  compta  quarante 
^t  une  variations  *  ! 

D'autre  part,  presque  tout  l'édifice  politique  de  1337  est 
'inversé.  Ce  n>sl  pas  qu'on  veuille  tout  livrer  au  bon  plaisir 
*^^ régent;  il  se  laisse  imposer  l'obligation  de  ne  statuer  ja-  * 
Biais  sur  les  principales  affaires  du  Royaume  «.  senz  la  prc- 
^nce.advis  et  délibération  »  de  trois  membres  de  son  conseil,. 
à'\r^h  (le  contresigner  les  lettres  ou  les  édits  auxquels  ils 
anront  concouru  \  Précaution  purement  administrative  qui 
n<*  limite  pas  le  pouvoir  du  régent,  puisqu'il  peut  choisir  ses 
•î^^i^i'onseillers,  les  consulter  sans  les  écouter  et  compose  d'ail- 
l'ur.<  tout  son  conseil  à  sa  guise.  C'est  ici  qu'apjiaraît  le  nou- 
vel esprit  des  Etats-généraux.  L'ordonnance  révoque  les  an- 
ciens réformateurs  et  charge  le  régent  d'en  nommer  d'autres: 
cea\-ci  pourront  être  envoyés  dans  tout  le  royaume  et  juge- 
î'Oûlsoilles  malversations  des  olllciers  rovaux,  soit  les  infrac- 
tions  aux  édits  sur  les  monnaies  ''.  Les  Etats,  cherchant  à 
maintenir  le  contrôle  et  la  publicité  dans  le  gouvernement  du 

'  Art.  2.  —  -  An.  1.  —  '  Au  inomeiil  iiiciiie  oii  le  roi  de  Na- 
varre iraiiait  avec  les  Anglais,  il  lui  fit  offrir  la  couroiuie.  —  *  (X 
^maicran  op  cit.,  t.i,  p.  379.  —  -'   An.  il.  —  ^  An.  4, 


—  86  — 

royaume,  avaient  demandé  que  les  lettres-patentes  ne  pusse 
être,  àTavenir,  scellées  du  sceau  secret;  Tordonnanc^  décla 
que  cette  règle  sera  désormais  suivie,  mais  ajoute  :  «  se 
n'est  en  cas  de  nécessité  S>  :  le  roi  restant  seul  juge  de  la  né 
cessité,  l'exception,  qu'elle  fût  introduite  avec  ou  sans  le 
des  Etats,  détruisait  la  règle.  On  sauvait  les  apparences;  mais 
le  pouvoir  royal  avait  rompu  ses  lisières. 

En  vain  la  grande  ordonnance  avait  réduit,  presque  sup- 
primé le  droit  de  grâce;  il  était  devenu,  nous  l'avons  dit, 
rinstiiimenl  nécessaire  de  la  politique  royale:  les  Etats  de 
Compiègne  le  consacrent  sans  le  limiter  et  Charles,  de  leur 
aveu,  confirme  les  lettres  de  rémission  qu'il  avait  déjà  données 
aux  gens  des  bonnes  villes  en  général  ou  en  espécial  *.  Sans 
cette  habile  clémence,  le  pays  était  couven  de  sang,  la  réaction 
monarchique  paralysée.  Cette  réaction  grandit  à  mesure  que 
se  développa  la  politique  des  Etats  et  du  régent;  plus  tard,  en 
août  1358  Paris,  en  septembre  1358  Amiens  obtinrent  leurs 
Iettt*es  de  rémission  ;  de  pareilles  lettres  furent  accordées  en 
grand  nombre  aux  villes  et  aux  villages  les  plus  compix>niis 
dans  l'insurrection  des  Jacques  \  L'ordonnance  du  1 4  mai 
tenta  néanmoins  de  réprimer  un  abus  ;  les  porteurs  des  lettres 
«  surreptices  et  de  nulle  valeur  ^  les  faisaient  présenter  par 
des  procureurs  aux  baillis  et  aux  autres  officiers  royaux  afin 
d'échapper  au  châtiment  de  leur  délit,  si  elles,  n'étaient  enté- 
rinées ;  les  lettres  de  rémission  ne  purent  être,  à  l'avenir,  en- 
térinées qu'en  présence  de  c«ux  qu'elles  concernaient  *.  On 
consacrait  en  même  temps  une  excellente  règle  de  procédure 
pénale  en  décidant  que  les  prévenus  devaient  être  jugés  dans 


^  Art.  12.  —  *  Art.  19.  —  "•  V.  les  pièces  jusliGoativos  do  l'his- 
loire  de  la  Jacquerie  par  M.  Siméon  î.uco  et  de  rouvrajïe  de  M.  Per- 
rens  sur  E.  Marcel.  —  *  An  13. 
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le  lien  de  leor  résidence  ou  dans,  le  lieu  du  délit  ' .  Mainte- 
one  DOD-sealement  par  les  ordonnances  postérieures ,  mais 
par  la  Constituante  en  1791  et  parla  Convention  en  Tan  iv  ^ 
relie  règle  ne  fut  complétée  que  par  notre  code  d'instruction 
cnnuDelle  ',  qui  attribua  compétence  au  juge  d'instruction 
«  soit  da  lieu  du  crime,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
veno,  soit  du  lieu  où  il  pourrait  être  trouvé  ». 

Les  Etats  de  Compiègne  s'étaient  encore  occupés ,  comme 
leurs  devanciers,  des  usuriers  et  des  Lombards,  mais  unique- 
ueDt  pour  Taire  cesser  les  persécutions  auxquelles  donnait 
Ben  la  recherche  soit  des  contrats  usuraires,  soit  des  créances 
ncdées:  comme  le  roi  s'attribuait  quelquefois  les  créances 
des  Lombards,  ceux-ci  s'entendaient  avec  leurs  débiteurs  pour 
en  dissimuler  une  partie  et  tromper  ainsi  le  trésor;  des  com- 
missaires étaient  chargés  de  découvrir  la  fraude  :  l'ordon- 
fiance  du  14  mai  supprime  ces  enquêtes  vexatoires  et  ré- 
voque les  commissaires  ^ . 

Enfin  les  Etats  de  Compiègne  s'efforçaient  à  leur  tour  d'or- 
Raniscr  l'armée  :  le  péril  avait  encore  grandi  :  les  Anglais,  les 
soldais  du  Navarrais,  les  grandes  compagnies  se  disputaient, 
lambeaux  par  lambeaux,  les  dernières  dépouilles  de  la  France, 
♦H  la  hideuse  insurrection  des  Jacques  allait  éclater.  Les  Etals 
et  le  régent  n'avaient  pas  pressenti  ce  nouvel  orage,  quand  ils 
enjoignirent  aux  propriétaires  des  châteaux  et  des  forteresses 
de  les  mettre  en  état  de  défense  ;  ils  craignaient  seulement  que 
ces  postes  mal  gardés  ne  tombassent  aux  mains  des  Anglais  *. 
On  devait  les  raser  plutôt  que  les  abandonner  ;  les  capitaines 

'  An.  4...  a  selon  les  ordenances  royauls  que  nous  conGrroons  par 
*^  présentes,  les  subgiez  dudit  Royaume  ne  soient  traiz  hors  du 
P^ys où chascun  sera  demouranl,  et  où  ilsauronl  corainis  lesdéliz...)^ 
—  '  An.  94  du  code  de  brumaire  an  iv.  —  '  An.  63.  —  *  An.  7 
et  8.  ^  j  Art.  5  de  Tordonnance. 


—  88  — 

royaux  devaient  au  besoin  les  faire  fortifier  ^  aux  frais  et  des- 
pens  deceulsà  qui  il  appartendroil  ».  Ce  fut,  d'après  M.  Si- 
méon  Luce  ^  i'occasioù  de  la  Jacquerie;  les  paysans  n'au- 
raient pu  souffrir  qu'on  les  obligeât  à  forliûer  des  châteaux 
qui,  loin  de  les  protéger,  servaient  de  boulevard  à  leurs  plus 
mortels  ennemis.  C'est  rattacher  mal  à  propos  un  grand  effet 
à  une  petite  cause;  les  paysans  se  soulevèrent  avant  queror- 
donnance  du  14  mai  1358  eût  pu  recevoir  un  commencement 
d'exécution;  ils  se  soulevèrent  parce  qu'ils  mouraient  de  faim. 

Bien  que  l'aide  dût  être,  en  ])rincipe ,  employée  dans  les 
lieux  011  elle  était  levée,  les  Etats  autorisaient  le  régent  à  dé- 
garnir  le  centre  du  royaume  pour  concentrer  des  troupes  sur 
les  points  menacés  par  l'ennemi  *.  Mais,  en  règle  générale, 
chacun  devait  combattre  dans  son  pays;  on  comptait  sur  l'ar- 
deur du  patriotisme  local,  en  même  temps  qu'on  évitait  des 
déplacements  onéreux  pour  le  trésor  et  pour  les  populations. 
Le  régent  confessait  que  plusieurs  capitaines  nommés  sans 
l'avis  du  conseil  s'étaient  mal  acquittés  de  leui-s  fondions  et 
promettait  de  n'en  plus  envoyer  un  seul  aux  frontières  sans 
mûre  délibération  du  conseil,  «  en  pourveant  au  pays  et  non 
mie  aus  personnes  '  ».  Lorsque  les  habitants  des  villes,  atnles 
pour  les  armes,  se  présenteraient  aux  capitaines,  ceux-ci  de- 
vaient agréer  leurs  services  *.  Enfin  les  anciens  cdits  sur  la 
participation  des  citoyens  au  service  militaire,  sur  la  convo- 
cation du  ban  et  de  l'arrière-han  durent  être  observés  *.  Lors- 
que Jean  mourut,  Charles  V,  qui  n'était  pas  un  homme  de 
guerre,  éclairé  sur  les  besoins  militaires  du  pays  par  les  vœux 
et  les  plaintes  des  assemblées,  sut  opposer  aux  troupes  an- 
glaises une  armée  bien  conduite  et  capable  de  vaincre. 


*  Histoire  de  la  Jacquerie.  —  ^  Art.  16.  —  »  Art.  6.—  *  Art.  24. 
^  »  Art.  25. 
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les  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oc  furent  convoqués  en 
mcme  temps  que  ceux  de  la  Langue  d*Oil  et  se  réunirent  à 
Toulouse  en  raai  1358.  Le  tiers-état,  seul>  envoya  des  repré- 
sentants à  cette  assemblée  ^ .  Une  aide  fui  votée.  Il  fut  stipulé 
c|ae  les  sujets  des  prélats  et  des  nobles  y  contribueraient,  que 
les  communautés  éliraient  dans  chaque  sénéchaussée  un  com- 
missaire des  guerres,  un  receveur  général  et  un  receveur  par- 
ticolier,  que  les  officiers  royaux  ne  pourraient  s'immiscer  dans 
la  levée  du  subside  -  ;  les  coupeurs  de  monnaies  furent  une 
fois  de  plus  révoqués  et  supprimés:  une  nouvelle  amnistie  fut 
accordée  comme  dans  la  Langue  d'Oil  aux  infracU'urs  des 
édite  sur  les  monnaies.  Les  habitants  du  Languedoc  obtinrent 
encore  une  fois  de  n'être  assignés  que  devant  les  tribunaux  de 
Ipnr  domicile,  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  : 
le  lieutenant  du  roi  reconnut  aux  juges  ordinaires  le  droit  de 
résister  aux  ordres  illégaux  \  Les  sergents  chargés  de  recou- 
vrer les  sommes  dues  au  lise  durent  se  conformer  aux  tarifs. 
Enfin  les  Etals  se  firent  encore  une  fois  reconnaître  le  droit 
Je  se  réunir  quand  bon  leur  semblerait,  pour  veiller  à  la  ré- 
partition du  subside. 

I^s  députés  des  communautés  de  la  Langue  d'Oc, convoqués 
^n juillet  1338  pour  voler  la  rançon  du  roi,  stipulèrent  de 
nouveau  toutes  les  garanties  qu'avait  obtenues  la  précédente 
assemblée  ^  Ils  obtinrent  en  onli-e  (pie  le  droit  de  prise  fut 

ïti^l.  géii.  (lu  Languedoc,  I.  xxxi,  preuves  ihx  l.  iv,  p.  :iU  s. 
~"  '  ^olumux  qaod  Ihesanrani  regi.<  aliqualilcr  de  obladoneytujus- 
****  w  inlromitlant.  —  •  Nec  oriinarii  locorum  judiccs  mandaUs 
1^9niuis  contra  jus  habeant  obedire.  —  ^  V.  arl.  2»  4,  8.  9  13,  14 
oe  h  première  ordonnance  ;  la  seconde  est  conçue  dans  des  icrines 
^  P«o  près  ideniiques  (ord.,  l.  iv,  p.  187  ei  191}. 
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supprimé  si  les  vivres  n'étaient  payés  à  ienr  véritable  prix  * , 
que  les  sénéchaux  fissent  restituer  les  salaires  excessifs  perças 
par  les  officiers  royaux  chargés  de  lever  les  impôts  ou  de  vi> 
siter  les  fortifications  et  les  chemins  ',  qu'on  révoquât  les 
commissaires  spéciaux  et  qu'on  laissât  les  officiers  ordinaires 
pourvoir  soit  à  l'entretien  des  routes,  soit  à  la  défense  des 
villes  %  que  les  consuls,  syndics,  etc.  ne  pussent  être  recher- 
chés pour  avoir,  dans  l'intérêt  public  et  sans  fraude,  afin  d'em- 
ployer les  matériaux  à  des  fortifications,  détruit  des  maisons, 
eussent-elles  été  données  en  fief  ou  à  bail  emphytéotique  par 
la  couronne,  mais  qu'on  indemnisât  les  propriétaires  ^. 

Les  Etats  de  la  Langue  d'Oc  se  réunirent  plusieurs  fois 
avant  la  mort  du  roi  Jean.  En  mai*s  1359,  ils  votèrent  une 
taxe  sur 4e  sel  et  permirent  au  comte  de  Poiliei-s  d'empacher 
qu'on  ne  l'exportât,  s'il  n'avait  clé  soumis  aux  gaheUeurs  ; 
ils  nonmièrent  eux-mêmes  des  comervcUeurs,  chargés  dé  veil- 
ler à  la  levée  de  la  gabelle  et  déjuger  en  dernier  ressort  toute  s 
les  contestations  nées  à  l'occasion  de  l'impôt  ^  Le  long  cahier 
que  reproduit  l'ordonnance  du  20  avril  1363  ^  n'est  pas  l'œu* 
vre  des  Etals-généi-aux,  mais  des  Etals  particuliers  de  deux 
sénéchaussées,  réunis  en  une  seule  assemblée.  Nous  ne  l'ana- 
lyserons pas.  Hais  il  est  bon  de  remarquer  que  lous  les  Etats 
de  la  Langue  d'Oc,  particuliers  ou  génér.iux,  assemblées  des 
communautés  ou  des  trois  ordres,  mainliennenl  avec  une  in- 
flexible persévérance  dans  toute  celle  période  leur  droit  dj 
percevoir  l'impôt  par  leurs  délégués.  Ce  fut  au  prix  de  ces 
grands  efforts  qu'une  si  importante  prérogative  survécut  aux 


^  Art.  19  de  la  première  ordonnance.  —  *  Art.  18  de  la  première. 
5S2de  la  seconde  ordonnance.  -*  ^  V.  art.  11  et  12  de  la  première 
ordonnance,  14  et  15  de  la  seconde  ord.  ~-  *  Art.  IK  de  la  première 
ordonnance,  18  de  la  seconde.  —  *  Histoire  générale  du  Languedoc, 
t.  IV,  jn'euvet  p.  249.   —  **  Ord..  t.  m,  p.  678. 
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progrés  de  la  centralisation  monarchique  et  triompha  de  Ri- 
chelieu loi-même  * . 

Ces  assemblées  n'avaient  pas  essayé  de  changer  la  forme 
de\a  moDarchie;  legi-and  souffle  qui  remua  les  Etats-géné- 
raux de  la  Langue  d*0il,  de  1355  à  1358,  ne  les  avait  point 
pénétrées  ;  mais  leur  influence  sur  le  gouvernement  de  la 
France  méridionale  n'en  fut  que  plus  eflicace.  La  couronne, 
(ju'elles  n'effrayaient  pas  encore  ,  les  ménageait ,  ne  fûl-ce 
qne  par  calcul,  et  profitait  de  leur  bon  vouloir  en  exécutant 
leurs  volontés.  Tandis  que  les  Etats  de  la  Langue  d'Oil  déli- 
kéraient  sous  les  yeux  d'un  monarque  irresponsable,  elles 
waienl affaire  à  un  moindre  personnage,  le  lieutenant  du  roi, 
fonctionnaire  amovible,  obligé  de  compter  avec  elles  et,  dans 
^n  propre  intérêt,  d'administrer  avec  leur  concours. 


IlL 


Le  comte  deTancarville  etmessire  Arnoul  de  Daudeneham 
arrivèrent  à  Boulogne  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1359, 
chargés  par  le  roi  Jean  dé  communiquer  au  duc  de  Nonnan- 
<lie  un  traité  conclu  avec  Edouard  IIL  Le  monarque  captif 
^'^dait  à  l'Angleterre  en  toute  souveraineté  les  duchés  de 
Normandie  et  de  Guienne,  la  Saintonge,  l'Aunis,  Tarbes, 
lePérigord,  le  Ouercy,  le  Limousin,  l'Agenois,  Boulogne, 
fittines,  le  Ponthieu,  Montreuil  sur  mer,  Calais,  abandonnait 
la  suzeraineté  de  la  Bretagne  et  s'engageait  à  payer  quatre 
"aillions  d'écns  d'or.  Le  régent  s'était  servi  l'année  précédente 
^1^*^ Elalîî-généraux  contre  Marcel:  il  résolut  de  les  employer 
<^onlreson  père  et  d'opposer  la  volonté  de  la  France  à  la  vo- 
'onlérlu  roi.  Les  Elals  furenl  convoqués  à  Paris  (mai  1359^. 

^  En  1629.  V.  la  brochure  de  M.  de  la  Farelle  (un  pays  d'Etat  sous 
l'ancien  régime)  p.  35. 
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On  a,  de  nos  jours,  fiautemenl  [)roclamé  cette  maxime  de 
droit  public  qu'un  peuple  ne  peut  être  démembré  sans  son 
consentement.  Le  régent  l'appliquait  pour  la  première  fois  en 

France  dans  une  circonstance  oii  se  confondaient  Fintérêt  dv- 

• 

naslique  et  Tintérêt  national.  C'était  sagement  agir.  Les  Etats- 
généraux  que  la  bataille  de  Poitiers  avait  si  profondément  ul- 
cérés et  qui  s'étaient  unis  dans  un  élan  patriotique  pour  as- 
surer la  défense  du  royaume  par  tous  les  moyens  ne  pouvaient 
renoncer  à  l'intégrité  du  territoire  français  en  signant  ce  pacte 
honteux.  Ils  la  défendirent  passionnément,  comme  à  presque 
toutes  les  épo(|ues  où  ils  purent  faire  entendre  leur  voix  dans, 
le  péril  de  l'indépendance  et  de  l'unité  nationales.  Il  faut  lire 
dans  les  chroniques  de  Froissart  le  récit  de  cette  session  *. 
«  Si  ne  purent  adonc  être  les  conseils  en  général  du  royaume 
«  de  France  d'accord  et  leur  sembla  cil  traité  trop  dur;  et 
«  répondirent  d'une  voix  auxdils  messagers  que  ils  auroient 
«  plus  cher  à  endurer  et  porter  encore  le  grand  meschef  et 
«  misère  oii  ils  étoient,  que  le  noble  royaume  de  France  fui 
«  ainsi  amoindri  ni  delTraudé;  et  que  le  roi  Jean  demeura^ 
«  encore  en  Angleterre,  et  que  quand  il  plairoità  Dieu,  il  y 
«  pourverroit  de  remède  et  metlroit  altrempance  >^.  II  est 
bon  de  remarquer  que  le  chroniqueur  ne  partage  pas  l'avis 
des  Etats  et  les  accuse  d'avoir  subi  la  diabolique  influence  de 
Charles-le-Mauvais  :  «  De  ces  nouvelles  fut  le  roi  de  France 
«  moult  courroucé,  dit-il;  ce  fut  bien  raison  ».  Froissart  n'est 
pas  un  grand  politique,  et  la  postérité  ne  lui  tient  pas  ri- 
gueur. 

Quand,  au  seizième  siècle,  Mathieu  Zampini  s'eiïorça  de 
déterminer  les  attributions  de  nos  Etats-généraux,  il  s'appuya 
sur  cet  exemple  pour  les  représenter  comme  investis  en  pa- 
reil cas,  par  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie,  du  droit 

^  Livre  I,  pari,  ii,  c.  99,  (édit.  Bacbon). 
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de  ratifier  ou  d'infirmer  le  conlral  d'aliénation.  D'après  cet 
écriTain,  le  roi,  nommé  par  le  peuple,  à  l'origine,  pour  dé- 
fendre et  conserver  le  royaume,  n'avait  pu  recevoir  en  même 
temps  la  puissance  d'aliéner,  <(  et  ainsi  de  faire  le  contraire 
<  directement  à  ce  et  pourquoy  il  a  esté  principalement  esleu 
«et  couronné  ^  y>.  Malheureusement  les  faits  démentent 
l'ingénieuse  théorie  du  publiciste  italien.  L'année  suivante, 
on  ne  consulta  ]^lus  la  nation  quand  il  s'agit  de  céder  à  l'An- 
gleterre par  le  traité  de  Brétigny  le  Poitou,  la  Saintonge,  la 
Rochelle,  le  pays  d'Aunis ,  l'Angoumois ,  le  Périgord ,  le 
Onercy,  l'Agenois,  le  Bigorre,  Calais,  Guines,  le  comté  d'Oye 
rt  le  Pirathieu  ;  enfin  ce  ne  furent  pas  les  Etats-généraux 
tine  Louis  XII  et  François  Y\  convoquèrent  l'un  en  1506 
pour  faire  annuler  le  contrat  {)ar  lequel  il  avait  promis 
h  Bretagne  avec  la  main  de  Madame  Claude,  sa  fille,  à  un 
prince  de  la  maison  d'Autriche,  l'autre  pour  rompre  le  traité 
<l« Madrid  par  lequel  il  cédait  la  Bourgogne  à  Charles-Quint. 
I^s  l'assemblée  de  1526,  les  députés  de  la  Bourgogne  allè- 
^^jtt«|u'à  menacer  le  roi  d'un  appel  aux  Etats-généraux, 
^"prétendait  livrer  leur  province  à  l'Empereur  *. 

C'est  en  face  des  Etats-généraux  et  selon  toute  vraisem- 
"«nc^de  leur  aveu  ^  que  Charles  réhabilita  les  vingt-deux 

'^  Eslais  tic  France  el  de  leur  puissance.  Traduit  de  l'Iliilien  du 

"1^1"*  M.  Zampini(Paris,  1588,  p.  53).  —   ^    Annales  de  Belleforesl 

<^''*ées  par  M.  Ralhery  (hisl.  des   Elais-généraux.  p.  188).  L'HôpilaL 

^  '^Ss^iïibiée  de  irîôO,  répèle  que  les  Elals-géiiéraux  n'ont  pas  été 

^""▼oqués  depuis  1484.  Oncon<^oit  difficilement  comment  M.  Bernard 

^onae  encore  aux  assemblées  de  1506  et  de  15*20  le  titre  d'Elals-gé- 

>>e^nj.    ^Influence  des  Etats-généraux  sur  Tunité  de  la  législation, 

^'  ■^^).  Zampini  commet  la  même  erreur  pour  rassemblée  de  1526. 

'"^    **  ...  eu  par  Nous  sur  ces  choses  granl  et  meure  deliberacion  avec 

*  »^  grant  conseil  de  Monsieur  et  de  nous,  on  la  grant  Chambre  de 

^  battement  à  Paris,  ouquel  estoient  des  Gens  de  nostre  lignage,  Ducs, 

*i  Contes,  Barons,  Prelaz  et  autres  Gens  d'Eglise,  Nobles  el  autres 

^*  Cieni  de  bonnes  villes  du  Royaume  en  grant  nombre...  ». 


{ 
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officiers  destitués  en  4357.  Noos  avons  déjà  cité  *  ces  mémo- 
rables lettres  du  28  mai  4  359  * ,  monument  de  la  nouvelle  po- 
litique royale,  où  le  régent  accuse  les  Etats  de  4  356  et  de  4  357 
de  lui  avoir  arraché  par  la  violence  d*bnmiliantes  concessions. 
Elles  réintègrent  les  anciens  conseillers  du  roi  Jean  dans  leors 
biens  et  leurs  dignités,  prescrivent  le  paiement  de  leurs  gages 
arriérés,  annoncent  enfin  que  cette  réintégration  sera  notifiée 
au  pape,  à  TEmpereur,  aux  princes,  aux  villes,  afin  que  le 
moindre  soupçon  ne  puisse  désormais  planer  sur  leurs  têtes 
innocentes  ' . 

Les  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil  se  réunirent-ils 
Tannée  suivante?  La  question  i*este  douteuse,  bien  que  le  roi, 
dans  deux  ordonnances  du  5  décembre  1360,  dise  que  tout 
son  peuple  ou  h  greigneur  partie  d'iceluy  Ta  supplié  de  pour- 
voir au  fait  et  au  gouvernement  des  monnaies,  «  tellement 
«  que  elles  puissent  estre  et  demeurer  en  ung  estât  le  plus 
«  longuement  que  Ten  pourra  bonnement  ».  Si,  comme  le 
'  croit  Secousse  ^ ,  les  Etats-généraux  inspirèrent  en  effet  ces 
ordonnances,  leur  intervention  fut  singulièrement  utile.  J'ai 
dit  que,  de  1358  à  1360,  la  valeur  des  monnaies  avait  varié 
quarante  et  une  fois.  A  partir  du  5  décembre  1 360,  Charles 
qui  s'est  assuré  d'autres  ressources,  puisqu'il  se  juge  assez 
fort  pour  établir  à  lui  seul  une  aide  dans  les  pays  de  Langue 
d'Oil,  met  enfin  les  leçons  réitérées  des  Etats-généraux  à  pro- 
fit. Jusqu'à  sa  mort,  les  monnaies  ne  furent  plus  altérées  :  la 
valeur  de  la  livre  ne  varia  pas  d*un  franc  pendant  vingt 
années  *.  C'était  le  meilleur  moyen  de  relever  la  fortune 
publique  et  de  cicatriser  les  blessures  de  la  France. 

»  V.  le  précédent  chapitre.  —  *  Ord  ,  t.  m,  p.  ôi5.  —  *  Ord., 
t.  m,  p.  439  et  44t.  —  ^  Préface  du  lomeiiidcs  ordonnances,  p.  90. 
—  ^  Elle  élait  de  10  fr.  07  le  5  décembre  1360,  de  10  fr.  22  le  tO 
avril  1461,  de  9  fr.  94  le  3  août  1569,  de  10  fr.  01  le  7  avril  1372; 
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En  1363,  Jean  repartait  pour  l'Angleterre  où  il  allait  rem- 
placer  le  duc  d* Anjou,  son  fils,  un  des  princes  livrés  en  otage, 
qui  s'était  échappé  de  sa  prison  et  ne  se  souciait  pas  d'y  re- 
tourner. U  convoqua  dans  la  ville  d'Amiens  les  Etats  de  la 
Langue  d'Oil  afin  d'obtenir  une  aide  pour  sa  rançon  ^  Les 
prélats  et  les  barons  le  dissuadèrent  d'accomplir  son  projet 
chevaleresque,  mais  4i'insistèrent  pas  quand  il  leur  eut  ré- 
pondu ^  songeant  peut-être  que  le  royaume  n'y  pouvait  rien 
perdre.  Le  duc  de  Normandie  fut  pour  la  seconde  fois  investi 
de  la  régence  '.  Enfin  les  doléances  de  l'assemblée  furent 
et  converties  en  lois  (5  décembre  1363  ^  ). 


à  partir  do  13  octobre  1373  jusqu'en  1381,  elle  oscille  de  10  fr.  7t  à 
tO  fr.  85  (V.  NauHs  de  Wailly,  Mém.  de  Tacad.  des  inscrip..  t.  m}. 

—  ^  Quel  fut  le  caractère  de  cette  dernière  assemblée  ?  Le  comte  Beu- 
goot  ne  Ta  pas  comprise  dans  sa  chronologie  des  Rtats-géuéraui  (an- 

delasociélé  de  Tbistoire  de  France,  18^0).  Il  n*en  esi  fait 
ni  dans  Fouvrage  de  ^t.  Thibaudcnu  ni  dans  celui  de  M.  Ha- 
f  oi  dans  celui  de  M.  Bouiléo.  Ou  ne  peut  cepentlanl  Tonvisager 
ni  comme  i!ne  assemblée  de  notables  ni  comme  une  assemblée  (PRtals 
partieulien».  Froissari  nVùl  pas  dit  { livre  i,  part,  ii,  e.  159)  que  le 
4§randeoH$eU  de  France  était  alors  réuni  en  la  bonne  cité  d" Amiens. 
Le  roi  ne  se  Tût  pas  adressé  à  une  assemblée  de  notables  pour  obtenir 
gne  aide  et  personne  ne  soutient  que  les  Etats  dWiniens  aient  spé- 
cialement représenté  telle  ou  telle  province.  Nous  penchons  à  croire 
:ivec  31.  II.  Martin  que  ce  furent  de  véritables  Etats-généraux.  Cepen- 
dant le  préambule  de  Tordonnance  qu'ils  provoquèrent  (ord.,  t.  m, 
p.  616)  parle  des  requêtes  adressées  au  roi  par  phuieurs  prélats,  plu- 
êiemrt  nobles  et  plusieurs  bonnes  villes  du  royaume.  Il  faut  en  con- 
clore  que  c*étaient  U  des  Etats-généraux  incomplets,  comme  Tavaient 
été  toutes  les  assemblées  de  1358  et  celle  de  1359.  Telle  paraît  être 
fopinion  de  Secousse  qui  les  désigne  sous  le  nom  d'Etals  de  la  Lan- 
ç^ae  d'Oil  [Préface  du  t.  m  des  ordonnances,  p.  99}.  Il  y  aurait  in- 
roiiséqoence  à  les  passer  sous  silence  après  avoir  parlé  des  Etats  de 
1354^  et  de  1359.  —   -    Froissiirl,  livre  i,  part,  ii,  c.  159.  —  ^  Ib. 

—  *  Ortl..  t.  m,  p.  6i6. 
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Le  premier  article  de  la  nouvelle  ordonnance  défend  aux 
villes  et  aux  particuliers  d'établir  une  aide  sur  les  denrées  et 
marchandises  qui  traverseront  leurs  terres.  C'était  un  excel- 
lent nipyen  de  faciliter  rapprovisionnemenl  des  villes  et  de 
ranimer  le  commerce,  anéanti  par  tant  de  (léaux.  Bien  des 
ordonnances  reproduiront  par  un  autre  motif  des  inteidiclions 
analogues  :  les  impôts  levés  par  les  villes  et  les  seigneurs  dé- 
plaisent îi  la  couronne  ;  ils  offusquent  parfois  sa  politique  om- 
brageuse et  gênent,  en  appauvrissant  les  contribuables,  le 
recouvrement  de  l'impôt  royal.  Le  roi,  de  son  côté,  s'interdit 
encore  une  fois  le  droit  de  prise  V  II  ôte  aux  maîtres  des 
arbalétriers,  au  connétable,  aux  maréchaux,  certains  pré- 
lèvements sur  les  gens  d'annes  et  singulièrement  sur  l'ha- 
billement des  troupes  *. 

En  vain  le  régent  avait  restreint  les  attributions  des  réfor- 
mateurs nommés  après  l'assemblée  de  1358;  affranchie  des 
règles  auxquelles  se  soumettaient  les  juges  de  droit  commun, 
ces  officiers  extraordinaires  déplaisaient  au  pays  :  un  règle- 
ment du  21  octobre  1363  ne  leur  avait  laissé  que  le  droit  de 
statuer  sur  les  affaires  commencées  ^  ;  on  les  suspend  pour  six 
mois  et  les  causes  qu'ils  devaient  juger  sont  renvoyées  soit  au 
parlement,  soit  aux  magistratures  locales  *.  Les  sergents 
royaux  ou  autres  ordinaires  du  pays  pourront  seuls  être  char- 
gés des  exécutions  \  Le  règlement  d'octobre  avait  affranchi 
de  toute  obligation  les  débiteurs  des  «  Lombars  usuriers  »; 
l'ordonnance  du  5  décembre  réserve  les  droits  de  ces  créan- 
ciers s'ils  ont  obtenu  avant  le  21  octobre  une  sentence  défini- 
tive ou  même  un  jugement  en  premier  ressort  déféré  au  par- 
lement, et  les  créances  abandonnées  à  la  duchesse  de  Nor- 

'    Arl.  7.    -   -  Arl.  '.   —   •  Onl..  t.   m,  p.    {\ài.  (>  n>glemeii| 
avait  ^llpp^imé  les  réformaleurs  parliculiors.  —  '•  Arl.  :;.  —  ••  Art.  9. 
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mandie.  Celle  dernière  exceplion,  si  contraire  à  l*espHt  de  la 
grande  ordonnance,  n'était  pas,  selon  toute  vraisemblance, 
rœorre  des  Etats  :  tout  le  monde  s'entendait  pour  frustrer  les 
usuriers,  mais  non  pour  faire  profiter  de  leurs  spéculations 
les  princesses  du  sang  royal  ^ .  Le  règlement  d'octobre  avait 
encore  obligé  les  juifs  à  porter  sur  leurs  vêtements  une  mar- 
que distinclive  ;  l'ordonnance  du  5  décembre  1 363  confirme 
cette  disposition*.  Enfin  les  guerres  privées  sont  interdites, 
comme  par  la  grande  ordonnance,  tant  que  les  Anglais  ne 
seront  pas  chassés  du  royaume  ;  les  contrevenants  sont  me- 
nacés d'un  châtiment  exemplaire  et  les  hauts  justiciei^  qui 
omettront  de  les  faire  punir  seront  eux-mêmes  traduits  de- 
vant le  parlement  '. 

Un  dernier  article  annonçait  que  toutes  les  ordonnances  de 
ce  règne  seraient  de  nouveau  publiées  par  tout  le  royaume 
«  et  tenues  et  gardées  dores-en-avant  sanz  enfraindre,  selon 
«  leur  forme  et  teneur  )>  *.  A  d'autres  époques,  cette  dispo- 
sition finale  aurait  eu  la  plus  grande  portée  ;  elle  aurait  signifié 
que  les  conquêtes  de  1 355  et  de  1 357  étaient  confiimées  et 
garanties;  il  n'en  était  pas  de  même  au  quatorzième  siècle. 
Ce  ne  furent  pas  les  bonnes  lois  qui  manquèrent  à  l'ancien 
régime,  mais  la  volonté  de  les  observer.  La  force  obligatoire 
des  édits  royaux  était  méconnue  par  leurs  propres  auteurs,  et 
tous  les  intéressés  suivaient  à  Tenvi  l'exemple  du  roi.  La  ré- 
volution de  1 789  imprima  seule  à  la  loi  son  vrai  caractère. 

Cependant  on  se  tromperait  en  croyant  que  les  Etals-géné- 
raux du  roi  Jean  n'ont  rien  légué  à  l'avenir.  Avant  tout, 
ils  expliquent  et  préparent  le  règne  de  Charles  V.  Ce  prince, 
on  ne  saurait  trop  le  ledire,  avait  appris  à  leur  école  pour- 


^  V.  les  deux  précédcnis  chapiin^s.  — |  -    Ari.  10.  —   ^  Art.  8. 
—  *  Art.  11. 
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qnoi  son  père  avait  failli  perdre  la  couronne  et  comment  il 
fallait  la  porter.  Il  se  passa  le  plas  possible  de  leur  concoars 
et  se  conforma  souvent  à  leui*s  vœux,  profitant  de  leui's  vues 
sur  Torganisation  financière,  adçiinistrant  avec  régularité, 
surveillant  avec  rigueur  les  agents  du  fisc,  abolissant  les 
prises,  améliorant  le  système  monétaire,  empêchant  les 
guerres  privées,  organisant  et  disciplinant  Taimée  ^ 

*  Âugosiin  Thierry  a,  mieux  qu'aucun  autre  historien,  compris  el 
caractérisé  ce  rôle  de  Charles  Y.  (  Essai  sur  Thistoire  du  tiers-état, 

c.  II.) 


CHAPITRE  IV. 


Etats-généraux  de  Charles  Y. 


(.^Assemblée  de  juillet  1367  ;  elle  ne  peut  être  regardée  comme 
une  réunion  d'Etats-généraux.  —  Elle  fait  consacrer  quelques-unes 
des  réformes  obtenues  par  les  Etats  de  1355,  de  1357,  de  1SS8  et  de  1363. 
—  Etats-généraux  de  mai  1309  ;  ils  secondent  Charles  Y  dans  sa  lutte 
contre  Edouard  III  et  préparent  l'expulsion  des  Anglais.  —  Etats-géné- 
raux de  décembre  1369;  ils  volent  des  fonds  pour  la  guerre.  —  Assem- 
blées générales  du  tiers-état  dans  les  pays  de  Langue  d'Oc  (avril  1369 
février  1370,  avril  1S74,  août  1375.  décembre  1377);  elles  continuent 
et  développent  l'œuvre  entreprise  par  les  Etats-généraux  de  la  Langue 
d'Oc.  Vœux  pour  la  liberté  commerciale  (1377).  —  Charles  V,  en  se  pas- 
sant habituellement  des  Etats-généraux,  ne  fait  qu'ajourner  les  embar- 
ras financiers  de  la  royauté. 


S'il  faut  en  croire  Secousse  *,  Charles  V  convoqua  les 
ElaU^-généraux  de  la  Langue  d'Oil  en  juillet  1367.  Mais  l'as- 
semblée lie  Chartres,  hansférce  plus  tard  à  Sens,  ne  nous  pa- 
raît pas  pouvoir  être  ainsi  désignée.  Les  ordonnances  du  1 9  et 
da  20  juillet,  qu'elle  provoqua,  nous  apprennent  en  effet  que 
le  roi  s'était  contenté  d'y  appeler  «  plusieurs  prélalzet  autres 
H  gens  d'Eglise,  plusieurs  nobles  lant  de  sang  comme  autres 
M  et  plusieurs  gens  de  bonnes  villes,  des  parties  et  pays  de 
H  Champaigne,Bourgoigne,  Berry,  Auvergne,  des  montagnes 
H  d'Auvergne,  Bourbonnois,  Nivernois,  Chepoix  (Cepoy^en 
«   (latinois),  Sainct-Jangon  (en  Bourgogne)  el  sainct-]*ôro  le 

*  Ord.,  t.  V,  p.  14  et  19;  préf.  du  t.  v,  p.  3. 
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«  HoQstier  (en  Nivernois)  »  ^  Une  partie  de  la  France  cen- 
trale particulièrement  menacée  par  les  incursions  des  grandes 
compagnies,  était  seule  représentée  à  Chartres  et  à  Sens. 

Charles  V  poursuivit,  avec  le  concours  de  cette  assemblée, 
l'œuvre  réformatrice  des  Etats-généraux.  Il  prit  contre  les 
compagnies  une  mesure  aulorisée  ou  conseillée  par  les  Etats 
de  Compiègne,  enjoignant  de  mettre  les  forteresses  en  état 
de  défense  aux  dépens  des  seigneurs  et  de  les  abattre  si  elles 
ne  pouvaient  être  défendues  *.  Conformément  au  vœu  dçs 
Etats  de  Compiègne,  Taide  levée  dans  chaque  province  dut 
être  employée,  eu  règle  générale,  à  la  défense  de  la  pro- 
vince '.  Comme  en  4357  et  en  1363,  les  guerres  privées 
furent  interdites  *.  La  juridiction  des  réformateurs  fut  à 
peu  près  restreinte  comme  par  Tordonnauce  de  Compiègne 
(mai  1358)  * .  Ainsi  que  l'avaient  obtenu  les  Etats  d'Amiens, 
les  actes  d'exécution  pour  le  recouvrement  des  aides  furent 
exclusivement  confiés  aux  sergents  royaux  et  ordinaires  *.  Le 
roi  s'engagea,  comme  en  1355,  à  diminuer  le  nombre  des 
sergents  ^;  ainsi  que  l'avaient  réclamé  les  Etats  de  1356,  le 
nombre  et  les  gages  des  oflSciers  chargés  de  lever  les  aides 
durent  être  égalepaent  réduits  •.  Il  fut  enjoint  aux  baillis, 
prévôts  royaux,  clercs  et  notaires,  conformément  aux  vœux 
de  1356  et  plus  explicitement  que  par  la  grande  ordonnance, 

t  Ord.,t. V,  p.  15ell9.  —  *  Arl.l  deford.  du  19  jaillel.—  ^  ^rL  3, 

—  ^  Art.  10  de  Tord,  du  âO  juillet,  a  Nous  deffeudons  par  ces  présentes 
«  à  touz  les  nobles  et  autres  de  nosire  Royaume  que  nul  de  quelqae 
«  estât  qu'il  soit,  ne  face  guerre  à  antre  de  nosire  Royaume  n  L*ar- 
a  licle  ajoute  :  «  Et  se,  de  fasseniement  des  deux  parties»  faisoient  la 
«  guerre,  nous  leur  deffendons,  sur  polnne  de  corps  et  de  biens..... 
«  que  il  ne  prennent  aucune  chose  sur  nos  subgiez  ne  sur  les  leur...» 

—  s  Art.  14  de  Tord,  du  20  juillet.—  ^  Art.  10  de  Tord,  du  19  juillet. 
Cet  article  confirme  expressément  Tordonnance  d'Amiens.  —  "^  Même 
arUcle.  —  »  Art.  8. 


•  -*_■ 
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fixer  le  prix  de  leurs  actes  el  de  leurs  lettres  à  un  taux 
modéré,  d*après  les  anciens  usages,  et  de  les  expédier  promp- 
tement  *.  Enfin  le  roi  déclara  aux  députés  de  1367,  comme 
aux  députés  de  1363,  qu'il  confirmait  les  ordonnances  du 
pré-cédent  règne,  a  toutesfois  qu'il  leur  plairoit  »  *.  Nous 
ayons  apprécié  la  portée  d'une  semblable  promesse  quand  elle 
fut  faite  aux  Etats  d'Amiens. 

L'histoire  des  Etats  de  Sens  suffit  à  révéler  le  programme 
de  ce  règne  :  Charles  V  réunit  volontiers  quelques  délégués 
des  trois  ordres,  se  sentant  assez  fort  pour  les  conduire  en 
paraissant  les  suivre,  mais  tient  ù  exécuter  sans  les  Etats-gé- 
néraux une  partie  des  réformés  qu'ils  lui  ont  autrefois  impo- 

Cependant  l'assemblée  du  4  mai  1369  est  communément 
regardée  comme  une  réunion  d' Etats-généraux.  «  Et  aussi, 
4c  disent  les  grandes  chroniques,  avoient  gens  des  bonnes  vil- 
4(  les  envoyés  à  la  dite  assemblée,  en  si  grand  nombre  que 
4(  lOQtî  la  dite  chambre  en  éloit  pleine  ^  '. 

^  Art.  i2  de  rordonnance  du  iO  juillet.  —  *  Art.  13  de  Tord,  du 
19  juillet.  —  'Ce  texte  parait  concluant  à  Secousse.  V.  préface  du 
t.  Ti  des  ordonnances,  p.  1.  On  ne  conçoit  pas  comment  M.  Boullée 
(histoire  complète  des  Etsts-généraux,  1. 1,  p.  84),  impute  à  Secousse 
Topinion  contraire.  MM.  Beugnot,  ThibauHcau  et  Raihery  regardent 
aussi  cette  assemblée  comme  une  réunion  d'Elats-généraux.  M.  Ra- 
tbery,  après  avoir  rappelé  que  les  grandes  chroniques  la  traitent  de 
parlement  el  que  du  Tillet  affecte  de  la  confondre  avec  un  lit  de  justice, 
^oote(p.  98,  note  1):  o  Dans  le  manutcrU  Dupuy,  n^  513,  on  lut 
donne  aussi  le  nom  de  lit  de  justice,  mais  la  note  suivante  se  lit  en 
marge  :  a  Nota^  que  Von  ne  voit  poini  iciqueUi  ceux  du  parlement 
a  ayent  eité  à  Ctusemidée,  Et  est  comme  une  forme  d'eêlats  ».  L*opi* 
nion  de  Secousse  cFt  encore  adoptée  par  M.  Amédée  Thierry  (Rapport 
}t  Facadémic  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le  concoure  du 
prix  d>hiêtoire,  décerné  en  1844),  et  par  M.  Henri  Martin. 
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Charles  V  savait  quel  appui  les  Etats- généraux  avaien 
prêté,  dix  ans  plus  tôt,  à  la  couronne,  quand  il  s'était  agi  d'em- —  ^ 
pêcher  le  démembrement  de  la  France,  follement  accepté  par^'^ 
son  père.  Cette  fois  encore  il  avait  à  leur  poser  une  question    ^ 
«  plus  nationale  que  dynastique  et  qui  intéressait,  avec  Tin-    - 
«  tégrité  du  territoire  français,  la  dignité  de  la  couronne  en 
«  face  de  l'étranger  »  ^  Le  prince  de  Galles  voulait  étendre 
aux  terres  de  la  noblesse  un  impôt  nommé  fouage  qu'il  ve- 
nait de  lever  dans  son  duché  d'Aquitaine  :  «  plusieurs  pré- 
lats, barons,  chevaliers,  universités,  communes  et  collèges   »* 
soutinrent  que  leurs  privilèges  avaient  été  violés  et  en  appe- 
lèrent au  roi  de  France  comme  à  leur  suzerain.  Il  s'agissait  de 
savoir,  en  apparence  si  Tappel  était  recevable,  au  fond  si  la 
France  voulait  prendre  sa  revanche  du  traité  de  Brétigny. 

Charles  avait  déjà  préjugé  la  question  de  procédure  en 
ajournant  le  prince  de  Galles  devant  sa  chambre  des  pairs  '  : 
celui-ci  répliquait  que  le  roi  de  France  avait  abandonné  à  Bré- 
tigny la  suzeraineté  de  l'Aquitaine  et  que  l'appel  aurait  dû 
être  porté  à  la  cour  d'Angleterre  *;  il  avait  ajouté  fièrement  : 
«  Nous  irons  volontiers  à  notre  ajour  à  Paris,  puisque  mandé 
«  nous  est. .  .mais  ce  sera  le  bassinet  en  la  tête  et  soixante 
«  mille  hommes  en  notre  compagnie  »  ^  Charles  avait-il 
trop  fait?  n'avait-il  pas  fait  assez?  Quelle  conduite  devaît-il 
désormais  tenir?  Les  trois  ordres  répondirent  à  Tunanimité 
que  l'appel  était  recevable,  que  le  roi  s'était  bien  conduit  et 
que  les  Anglais  n'avaient  pas  le  droit  de  recourir  aux  armes. 
L'assemblée  ne  se  sépara  qu'après  avoir  entendu  et  approuvé 

^  M.  Amédée  Thierry,  rapport  précité.  Nous  nous  contentons  de 
résumer  le  récit  des  grandes  chroniques,  déjà  reproduit  par  Secousse 
[préface  du  t.  m  des  ordonnances)  el  par  Hcnrion  de  Pausey  (des  as- 
semblées nationales,  c.  19).  —  ^  Froissart,  t.  i,  pari,  ii,  c,  256* 
«-3  Ib.c.  257.  —  *  Ib.  —  «Ib, 
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le  texte  d'un  message  à  Edouard  III.  Ce  message,  c'était  la 
guerre  :  les  Etals-généraux  et  le  roi  Tavaient  également  pré- 
vue et  désirée.  Réunis  une  seconde  fois  le  7  décembre  *,  les 
Bats  Totèrent  un  énorme  subside,  maintenant  la  gabelle  et 
rimposilion  de  douze  deniers  pour  livre  sur  les  ventes,  ajou- 
tent au  droit  def  9  **/©  sur  la  vente  en  gros  des  vins  un  droit 
de  33  ®/o  sur  leur  vente  en  détail,  fixant  un  tarif  spécial  pour 
la  capitale  *,  enfin  rétablissant  un  impôt  direct  important  ', 
préparant  par  là  même,  ainsi  qu'on  Ta  justement  remarqué  *, 
Taccroissement  et  la  permanence  de  la  taille. 

Soutenue  par  le  pays  entier.  Tannée  française  reprit  peu  à 
peu  presque  toutes  les  provinces  aliénées  en  1 360.  Dès  le 
Bïois  de  novembre  1369  *,  le  roi  de  France  avait  accompli  la 
volonté  des  Elats-g^néraux  et  la  sienne  en  déclarant  son 
vassal,  le  duc  d'Aquitaine,  rebelle  et  convaincu  de  forfaiture, 
^  confisquant  tous  ses  fiefs  et  en  les  réunissant  au  domaine 
^  la  couronne.  Ces  lettres  n'ayant  pas  produit  tout  l'effet 
qn'ilen  attendait,  il  en  rédigea  d'autres  le  14  mai  1370  *, 
lui  durent  être  publiées  dans  toute  l'Aquitaine  par  les  séné- 
chaux, baillis,  justiciers,  etc.,  où  il  réitérait  la  sentence  de 
confiscation,  déliait  une  seconde  fois  les  habitants  du  serment 
prêté  à  leur  ancien  duc,  déclarait  Edouard  et  ses  partisans 
ennemis  publics,  et  rattachait  définitivement  à  la  couronne 
toutes  les  provinces  occupées  par  les  Anglais.  L'épée  du  con- 

^Savaron  dans  sa  chronologie,  1111.  Henri  Martin,  Thibaudeau, 
Ratberj  regardent  celle  assemblée  comme  une  réunion  d'Etals-géné- 
rattx.  a  gr.  chron.,éd.  P.  Paris,  l.  vi,  p.  321.  —  *  12  sols  parisis 
pu  qoeoe  de  vin  français,  24  sols  par  queue  de  Bourgogne ,  32  sols 
pf  qoeue  de  vin  de  Beaune.  —  ^  De  quatre  francs  par  feu  dans  les 
▼îllcs  fermées  et  d'un  franc  et  demi  en  plat  pays.  —  *  Thibaudeau, 
•wt.  desElals-gén.,  t.  i,  p.  185.  —  *  V.  prd.,  t.  vi,  pag.  5C9. 
-  *  Ord..  l.  VI,  pag.  508, 


—  404  — 

nétable  Duguesclin  acheva  ce  qu'avaient  commencé  le  pa- 
triotisme des  Etats*généraux  et  Thabileté  de  Charles  V. 

Il  semble  que,  de  1364  à  1380,  le  lieutenant  du  roi  dans 
les  pays  de  Langue  d*Oc  ait  affecté  de  ne  convoquer  en  as- 
semblées générales  que  les  représeiv^tants  du  tiers -état  ^ 
(  5  avril  1368,  novembre  1369,  4  février  1370,  avril  1374, 
août  1375,  décembre  1377).  Ces  assemblées  continuèrent 
avec  persévérance  l'œuvre  entreprise  par  les  représentants 
des  trois  ordres. 

Les  députés  de  1 368  demandèrent  et  obtinrent  '  que  les 
transports  des  sénéchaux,  juges  et  vicaires  fussent  désormais 
gratuits  s'ils  n'étaient  faits  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des 
communautés,  qu'on  cessât  d'employer  plusieurs  sergents 
pour  une  seule  exécution  ',  que  les  ordonnances  de  Saint- 
Louis  *  sur  l'instruction  des  procès  et  les  salaires  des  avocats, 
des  notaires,  des  sergents  fussent  observées;  qu'il  fût  fait  une 
remise  totale  ou  partielle  du  cens  aux  emphytéotesdufîscet 
des  particuliers  si,  pour  établir  des  fortifications,  on  avait  dé- 
truit totalement  ou  partiellement  les  biens  donnés  à  bail  em- 
phytéotique, que  la  monnaie  fût  invariable,  que  les  coupeurs^ 
de  monnaies  fussent  une  fois  de  plus  révoqués  ',  qu'il  fut  in- 
terdit d'exiger  gratuitement  au  nom  du  roi  la  nourriture  des 
soldats  ^,  tout  au  moins  que  les  contribuables  molestés  par  le 
droit  de  prise  pussent  faire  diminuer  leur  part  d'impôt.  L'as- 
semblée fit  promettre  au  lieutenant  du  roi,  comme  en  1355  et 
en  1356,  qu'on  cesserait  d'installer  des  sergents  sur  les  terres 
ou  dans  les  maisons  des  accusés,  toutau  moins  d'imposeràcenx- 

'  V.  rhistoire  générale  du  Languedoc,  livre  xxxii.  —  ^  Hisl.  gén. 
du  Langaedoc,  preuves  du  I.  iv,  p.  295.  —  f  Comme  en  13S8. 
—  *  Comme  en  1356.  —  *  Comme  par  les  précédentes  assemblée^ 
des  Etals-généraux.  —  *  Gomme  par  les  précédeqies  assemblées 
d*Etats-|;éDéraui(, 


—  405  — 
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d  les  frais  du  séquestre  :  il  devait  leur  suffire  de  se  présenter  en 
personne  et  d'offrir  des  cautions  solvables  :  idée  féconde  et 
qui  deyait,  en  se  développant,  Iransfonner  la  procédure  pé- 
nale dans  les  temps  modernes.  EnGn  nul  habitant  du  Lan- 
guedoc ne  pat  être  obligé  de  comparaître  hors  de  son  domicile, 
si  ce  n'est  dans  le  lieu  du  délit  en  matière  criminelle  et  dans 
le  lieu  filé  pour  le  paiement  en  matière  civile  ;  le  Languedoc 
élail  alors  le  pays  le  plus  commerçant  du  royaume  et  rien 
ii*était  pins  propre  ù  faciliter  les  transactions  commerciales  ^ 
€iue  cette  dernière  attribution  de  compétence  ;  on  sait  qu'elle 
a  passé  dans  Tordonnance  de  mars  1 673  ^  et  de  là  dans  nos 
lois  actuelles  ' . 

Les  députés  de  1375  '  accordèrent  au  duc  d'Anjou,  lieute- 
nant du  roi,  un  subside  de  deux  franrs  par  feu  ;  il  saisirent 
eetteoccasion  de  stipuler  qu'il  leur  serait  permis  de  courir  sus 
aux  gens  des  grandes  compagnies,  de  les  prendre  ou  de  les 
aner  impunément,  et  que  tout  habitant  du  Languedoc  con- 
^raincade  les  avoir  secourus  recevrait  un  châtiment  exem- 
plaire. Ils  resîreignirent  le  pouvoir  des  juges  extraordinaires, 
commissaires,  réformateurs,  etc.,  en  obtenant  qu'il  ne  fût 
procédé  à  aucun  acte  d'exécution  sans  l'autorisation  du  juge 
ordinaire  *.  Ils  s'attachèrent  surtout  à  faire  déterminer  et  con- 
sacrer par  le  pouvoir  royal   l'effet  suspensif  de    l'appel  : 
les  jages  d'exception  ne  pouvaient  pas  tolérer  qu'on  déférât 
leurs  sentences  au  gouverneur,  au  parlement  ou  an  roi  :  il 
leur  arrivait  de  faire  incarcérer  les  appelants.  Il  fut  enjoint 
aux  commissaires,  aux  réformaieurs,  aux  exécuteurs  des  actes 
jodidaires  de  laisser  l'appel  suivre  son  lilu'e  cours  el  de  ré- 

*  En  matière  commerciale.  V.  art.  420  du  code  de  procédure 
^  •  Tllrc  XII  art.  17.  —  •  Hist.  gén.  du  Languedoc,  t.  iv,  preuvet, 
p.  390.  —  ^  V.  une  précaution  analogue  dans  notre  code  de  procé« 
(article  1020). 
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server  scrupuleusement  les  droits  des  parties.  Telle  est  au- 
jourd'hui la  règle  * ,  et  nos  dernières  lois  d'instruction  crimi- 
nelle Font  encore  étendue. 

Les  députés  de  1377  *,  en  accordant  un  subside  de  cinq 
francs  par  feu,  déclarèrent  que  leur  commerce  était  miné  par 
l'excès  des  impôts  indirects.  Quels  que  fussent  leurs  déboa- 
chés  naturels,  ils  ne  pouvaient  plus  se  défaire  de  leurs  blés, 
de  leurs  vins,  de  leurs  huiles,  de  leurs  marchandises  atteints 
au  moindre  transport  par  des  droits  exorbitants.  Le  Lan- 
guedoc aspirait  sans  doute,  dès  cette  époque,  à  la  liberté  com- 
merciale et  Ton  retrouverait  probablement,  dans  les  cahiers 
de  1377,  si  le  temps  les  avait  épargnés,  le  germe  des  voeux 
que  la  France  méridionale  fit  prévaloir  cent  ans  plus  tard  à 
l'assemblée  de  1 484  '.  Il  ne  nous  reste  que  l'ordonnance  ren- 
due par  le  duc  d'Anjou  le  24  février  1378;  elle  accorde  à 
tous  les  habitants  du  Languedoc  et  même  aux  étrangers  ie 
droit  de  transporter  par  terre  ou  par  eau,  d'importer  ou  d'ex- 
porter librement  pendant  cinq  mois  toute  espèce  de  mar- 
chandises, mais  en  ne  les  affranchissant  que  des  nouveaux 
impôts  indirects  *. 

Les  assemblées  générales  des  trois  ordres  recommencèrent 


*  V.  Tari.  457  du  code  de  procédure.  —  '  Histoire  générale 
du  Languedoc,  t.  iv,  preuves,  —  ^  Item  quia  communiiates..., 
asseruerunl  se  esse  abundanles  in  bladis,  vinis^  oleo  et  <iliis  victuoH- 
bus,  in  lanlis^  quod  vix  deipsis  seu  eorum  aliquibus  pecunia  invenire 
votèrent  et  melu  redibentiarum  in  Irarlu  vietualium  et  aliarum  mer- 
caturarum,  in  eœitu  regni  nwiter  impositarum,  eadem  victualia  ei 

mercaturjs  extra   regnum  portare  non  audent —  ^    Solvendo 

redibentias  antiquas  solum  et  duntaxat,  indictiones  ac  tmpost- 
tiones  XII  denariorum  pro  libra  ;  unum  francum  auri  pro  quolibet 
modio  vini  et  unum  francum  auri  pro  qualibet  farninata  olei^  et 
quaseumque  alioi  indictiones  noviter  impositas revoeando^ 
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après  la  mort  de  Charles  V  K  L'ancien  adversaire  d'Etienne 
Marcel  semble  n'avoir  pas  beaucoup  mieux  supporté  les  Etals- 
généraux  au  midi  qu'au  nord  de  son  royaume.  En  1374,  il 
avait  réglé  la  majorité  des  lois  sans  leur  concours  et  deux 
siècles  plus  lard,  à  Tavènement  de  François  II,  les  hugue- 
nots en  profiteront  pour  attaquer  très-vivement  la  légalité  de 
cette  ordonnance.  Il  avait  aiïeclé  d'établir  des  impôts  sans 
Faven  des  Etats  et  le  biniit  se  répandit  qu'il  les  avait  abolis 
le  jour  même  de  sa  mort  en  manifestant  son  repentir  *.  Par 
cette  conduite  arbitraire,  ainsi  que  l'événement  le  prouva 
bientôt,  il  n'avait  qu'ajourné  les  embarras  financiers  de  la 
royauté. 

m 

*  Oo  sait  que  des  Etats-généraux  très-complels  se  réunirent  si 
lodez  en  1387.  —  ^  Voir  rhistoire  des  Etats-généraux  de  M.  Rathery, 
p.  i€l5,  note  2. 
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Aassitôt  après  la  moil  de  Charles  V,  les  bureaux  des  col- 
lecteurs Tarent  pillés  à  Compiègne  et  dans  plusieurs  villes  de 
la  Picardie  ;  à  Paris,  trois  cents  hommes  armés  forcèrent 
Coldœ,  pi-CYÔt  des  marchands,  à  les  conduire  au  Louvre  et 
joofflèrent  le  ducd*Anjou  de  supprimer  les  impôts;  quoiqu'il 
Sa  impossible  de  faire  face  aux  dépenses  publiques  avec  les 
rerenos  du  domaine,  il  fallut  céder  à  l'émeute  :  «  touz  aides 
«  et  subsides  quelconques  »  établis  depuis  le  règne  de  Phi- 
^pe  Tfl  furent  abolis  par  une  ordonnance  du  1 6  novem- 
kn4380  ^  Quelques  jours  après  ',  les  Etats-généraux  de  la 
bogue  d'Oil  se  réunissaient  à  Paris.   * 

Ibne  se  contentèrent  pas  des  concessions  obtenues  par  Té- 
:  ils  n'avaient  ni  assez  d'indépendance  ni  assez  d'expé- 
pour  supputer  les  besoins  et  les  ressources  du  pays, 
CMfcmier  les  recettes  aux  dépenses  nécessaires,  régulariser 
kl  siloation  financière  par  le  vote  annuel  de  l'impôt  :  ils  exi- 
gkent  la  suppression  des  «  aides,  subsides,  impositions  et 
dbventîons  quelconques  »,  postérieurs  au  règne  de  Phi- 
Iqpe  IV,  «  sanz  y  comprendre  toutes  voies,  ajoutaient  les 
ordonnances  de  janvier  et  de  mars  1381,  noz  rentes  ',  ys- 
nes  *,  travers  *  et  proufliz  des  vivres  et  denrées  menées 
hors  de  notre  Royaume. . .»  •.  Ils  votèrent  cependant,  d'a- 
jwrès  Juvénal  des  Ursins  ',  une  taxe  de  douze  deniers  par  livre 
mu  les  marchandises  mises  en  vente,  qui  fut  criée  dans  quel- 
ques villes  importantes,  mais  qu'on  n'osa  pas  lever.  L'embar- 

*  Ord.,  i.  VI.  p.  527.  —  «  V.  ord.,  t.  vi,  p.  603.  Préface  du  l.  vi, 
f»  22.  —  'Le  produit  des  terres.  —  *  Droits  de  sortie.  —  *  Impôts 
^esiJBés  à  TeDirelien  des  chemins.  —  ^  Ord.,  t.  vi,  p.  S53  et  564. 
^  7  Coll.  liicbaud  ii,  p.  348. 
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ras  devint  si  grand  que  le  duc  d*Ânjou  dut  tenir  sept  fois  con- 
seil à  Paris  avec  les  pliLs  notables  de  chcupie  Estât  pendant 
Tannée  1381  pour  essayer  de  procurer  quelque  argentan 
trésor  sans  exciter  une  sédition  :  l'expédient  ne  fut  pas 
trouvé  * . 

Les  Etats-généraux  n'accordèrent  pas  la  taxe  de  douze  de- 
niers par  livre  sans  demander  quelques  réformes.  On  ne 
voulut  ni  leur  faire  de  nouvelles  concessions  ni  garantir  celles 
que  des  assemblées  trop  puissantes  avaient  armchées,  en  1 355 
et  en  1357,  au  pouvoir  royal  :  il  parut  moins  dangereux  d'é- 
voquer Tombre  de  Philippe-le-Bel.  Maudit  pendant  son  rè- 
gne, cet  avide  et  rusé  despote  jouissait  alors  d'une  popularité 
qu'expliquent  à  peine  le  fautes  de  ses  successeurs  et  l'igno- 
rance publique.  La  grande  ordonnance  du  23  mars  1308 
avait  été  confirmée  deux  fois  par  Jean-le-Bon  ';  elle  le  fat 
une  troisième  fois  par  l'ordonnance  de  mars  1 381 ,  rendue 
sur  les  doléances  des  Etats  '. 

Ainsi  donc,  à  la  suite  de  cette  assemblée  et  pour  la  quatrième 
fois,  le  roi  prit  sous  sa  protection  les  justices  ecclésiastiques 
et  seigneuriales  «,  et  promit  de  ne  faire  saisir  les  biens  des 
clercs  que  jusqu'à  concurrence  de  l'amende  due  au  fisc  sans 
que  leufs  maisons  pussent  être  découvertes  ni  détruites  *,  de 
faire  expédier  promptement  par  le  parlement  les  procès  des 
prélats  et  des  barons  ® ,  de  ,ne  rien  acquérir  sans  leur  aveu 

^  Le  Religieux  de  Saint-Denis  et  Juvénal  des  Ursins,  déjà  cités 
par  Secousse  (préf.  du  t.  vi  des  ordonnances,  p.  23).  —  'En  octobre 
1351  et  en  mai  1355.  —  ^  a  Et  afin  que  toutes  les  choses  dessus 
«  dictes  soient  gardées  et  entérinées  de  point  en  point ,  nous 
Q  avons  fait  extraire  des  registres  de  noslre  court  les  ordonnan- 
c<  ces  Royaux  faicies  par  nostrc  très  cher  Seigneur  ei  Ayeul  le  Roy 
a  Jehan  que  Dieux  ahsoille,  où  celles  du  Roy  Philippe-le-Rel  sont  in- 
(c  corporées...  »  —  *  Ord.  23  mars  1302,  art.  2  et  25.  —  "^  Art.  5. 
—  «  Arl.  6  et  7. 


dans  leurs  fiefs  on  leurs  arrière-fiefs  ^ ,  d'inféoder  dans  l'an- 
née  les  terres  confisquées  sur  les  barons  pour  cause  de  for- 
future  \  de  veiller  à  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques 
occupés  par  les  agents  de  la  couronne  en  vertu  du  droit  de  ré- 
gale ^  Pour  la  quatrième  fois,  les  justiciables  recevaient  Tas- 
sonuice  que  les  arrêts  du  parlement  et  du  grand  conseil  ne 
poQTaient  pas  être  réformés  sur  appel,  mais  seulement  inter- 
piétés en  cas  d'erreur  ou  d'ambiguité  *,  que  les  causes  défé- 
rées an  parlement  seraient  jugées  dans  le  délai  de  deux  ans  % 
que  les  nominations  des  baillis,  sénéchaux  et  autres  officiers 
rojfiiii  seraient  débattues  dans  le  sein  du  grand-conseil  ^,  que 
ks  sénéchaux  et  baillis  ne  pourraient  siéger  au  conseil  du  roi 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  \  qu'aucun  conseil- 
lai da  roi  ne  serait  à  l'avenir  pensionné  soit  par  une  ville, 
A  par  un  particulier  ^ ,  qu'aucun  sénéchal  ou  bailli  ne  pour- 
nH  choisir  ses  parents  ou  alliés  pour  prévôts,  lieutenants 
oajages  *,  que  les  prévôtés  du  roi  ne  seraient  plus  vendues 
li  aflérmées,  si  ce  n'est  à  des  laïcs  de  bonne  renommée,  ca- 
pables et  solvables,  que  les  prévôts  à  ferme  ne  pourraient  en 
M  cas  ni  juger  ni  taxer  les  amendes,  qu'il  y  aurait  un  seul 
prévôt,  deux  au  plus  par  prévôté  *  ° ,  que  les  procureurs  du  roi 
n'occuperaient  pas  pour  des  particuliers,  si  ce  n'est  pour  leurs 
parents  *^  que  les  sénéchaux,  baillis,  vicomtes,  viguiers,  ju- 
ges ne  pourraient  se  faire  remplacer  sans  nécessité  par  des 
ssbstitnts,  que  ceux-ci  ne  seraient  pas  choisis  parmi  les  avo- 
cats mais  parmi  les  honnêtes  gens  du  pays  qui  auraient  assez 
de  loisir  et  de  lumières  **,  que  les  prévôts  seraient  astreints  à 
refuser  tous  les  présents,  même  librement  offerts,  n'exige- 
raient des  clercs  ni  subvention  ni  repas  ni  gîte  et  ne  transi- 

•  Art. 8.—  *  Art. 9.—  ^  Art.  10  et  11.—  *  Art.  12.  —  *  Art.  43. 

—  «  Art.14.  —  '  Art.  16.—  8  Art.  17.— »  Art.  18. -*«  Art.  19. 

—  1*  Art.  20.  —  i«  Art.  22. 


géraient  pas  sur  leurs  amendes  * ,  que  les  sénéchaux  et  baillb 
tiendraient  leurs  assises  tous  les  deux  mois  au  moins,  mail 
jamais  sur  les  terres  dès  prélats  ou  des  barons  ^ ,  que  nul  ne 
serait  sénéchal,  bailli,  prévôt,  juge  ouviguier  dans  le  lieu  de 
sa  naissance  ',  que  les  sergents  ne  feraient  plus  d'ajourne- 
ments sans  l'ordre  du  sénéchal,  du  bailli,  du  prévôt,  du  vi- 
guier,  du  vicomte  ou  du  juge  ^,  que  les  sergents  royaux  ne 
pourraient  ni  exercer  leurs  fonctions  sur  les  terres  des  prélats 
et  des  barons  sauf  dans  les  cas  réservés  à  la  justice  royale,  ni 
même  y  demeurer  s'ils  n'y  étaient  nés  ou  mariés  *,  que  le 
nombre  excessif  des  sergents  serait  réduit  ^,  qu'ils  se  conten* 
teraient,  comme  les  notairas,  des  honoraires  fixés  par  Tordon- 
nance  '',  que  les  fruits  des  terres  séquestrées  par  les  oflBcien 
royaux  seraient  restitués  *,  que  le  roi  seul,  à  l'exclusion  de 
tous  ses  officiers,  pourrait  créer  des  notaires  *,  que  les  séné- 
chaux, baillis,  etc.,  jureraient  de  ne  recevoir  aucun  don,  même 
indirect  ou  déguisé  ^^,  de  ne  tirer  aucun  profit  illégitime  de 
leur  charge,  de  rendre  une  égale  justice  à  tous,  d'exercer  sur 
leurs  préposés  une  surveillance  sévère  ^  \  de  ne  pas  acquérir 
d'immeubles  et  de  ne  pas  se  marier  dans  leur  ressort,  de  ne 
mettre  en  prison  pour  dettes  que  les  gens  obligés  par  corps  en 
vertu  de  lettres  passées  sons  le  sceau  royal  *  * ,  etc. ,  etc. ,  que 
le  parlement  pourrait  trancher  par  les  règles  du  droit  écrit 
les  procès  de  gens  domiciliés  dans  les  pays  de  coutumes  ^  le 
droit  écrit  devait  être  appliqué  *',  que  chacun  devait  être  as- 
signé devant  le  juge  de  son  domicile  ^^,  enfin  qu'outre  les 
grands  jours  de  Troyes  et  les  sessions  semestrielles  de  l'échi- 

*  Art.  23.  —  «  An.  26.  —  «  Art.  27.  —  *  Art.  28.  —  *  Art.  29 
et  30.  —  •  Art.  32.  —  '  Art.  34  et  37.  —  «  Art.  33.  —  «  Art.  36. 

—  ^0  Si  ce  n*est  le  vin  en  barils  ou  en  bouteilles.  Voir  encore 
Tart.  49.  —  ^^  Art.  38-49.  —  ^*  50-52.  La  prohibition  da  mariage 
s'étendaità  leurs  enfants  et  à  certains  collatéraux.  —   ^'   An.  59. 

—  **  Art.  60. 


—  \\3  - 

(}ttier  dje  Rouen  (duo  scacaria  Roihomagi),  un  parlement 
serait  établi  à  Toulouse  si  les  gens  de  la  province  consentaient 
à  être  jugés  sans  appel  par  une  cour  spéciale  aux  pays  de 
Langue  d'Oc  *.  Une  seconde  ordonnance  de  Philippe-le-Bel, 
conflrmée  comme  la  première,  déleiminait  à  quelles  conditions 
le  droit  de  bourgeoisie  pouvait  être  acquis  et  conservé  '. 

Telle  fut  alors  la  réponse  de  la  couronne  aux  vœux  et  aux 
reiDonti*ances  des  Etats-généraux.  Il  est  à  i*emarquer  que  les 
Gooseillers  de  Charles  VI  ne  se  contentaient  pas  de  renvoyer 
à  rœavre  législative  de  Philippe  IV,  mais  se  l'appropriaient 
en  insérant  dans  leur  ordonnance  de  1 381  toute  Tordonnance 
de  4302*.  Les  Etats-généraux  avaient-ils  précisément  de- 
mandé que  le  pouvoir  royal  la  confirmât  une  troisième  fois? 
C*est  ce  que  rinsuflisance  des  documents  ne  permet  pas  d'af- 
firmer. 

Hably  ^  gouimande  avec  raison  les  Etats  de  1 380  :  placés 
en  face  d'un  pouvoir  faible  qu'ils  eussent  pu  dominer  en  le 
disciplinant,  ils  abandonnèrent  la  tradition  de  1355  et  ne  fu- 
rent hardis  que  pour  désorganiser  le  gouvernement  en  refu- 
sant les  impôts  nécessaires.  Les  trois  ordres  jouèrent  le 
même  rôle  en  avril  1382  *. 

Une  menace  d'impôt  arbitraire  avait  soulevé  les  Parisiens; 
Charles  VI  s'était  vu  forcé  de  pardonner  aux  rebelles  et  de  leur 
accorder  tout  ce  qu'ils  demandiaient:  soustraits  à  l'influence 
delà  démocratie  parisienne,  les  Etats-généraux  de  Compiègne 
n' osèrent  d'abord  braver  ni  le  pays  ni  la  cour  et  demandèrent 
la  permission  d'en  référer  à  leurs  commettants  ;  ils  revinren 
trouver  Charles  VI  à  Pontoise  ou  à  Meaux  et  lui  rapportèrent 

^  An.  62.  —  s  Cf.  on].,  1. 1,  p.  284  ;  t.  ii,  p. 450  s.—  '  V.  ord., 
t.  ?i,  p.  565.  —  *  Observ.  sur  Thisl.  de  France,  l.vi,  c.  11.—  ^  V. 
Juv.  des  Ursiiis,   coUec.  Michaud  ii,  p.  349  el5!S0. 
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cette  énergique  réponse  :  Potius  mori  quam  letentur.  Les 
pulés  de  Sens  qui  s'étaient  seuls  décidés  à  voter  un  subsii 
avaient  été  désavoués  * .  Mably  *  blâme  encore  les  Etats 
Compiègne  et  pense  qu'ils  manquèrent  une  nouvelle  occasi 
de  fixer  les  droits  du  Prince  et  du  pays.  A  vrai  dire,  la  situ; 
tion  n'était  pas  tenable,  puisqu'ils  refusaient  tout  subside  no 
pour  faire  prévaloir  quelque  plan  politique  en  amenant  1 
couronne  à  composition,  mais  pour  procurer  aux  contribua- 
bles la  paisible  jouissance  de  leurs  économies.  Par  malheur 
comme  il  n'y  avait  pas  moyen  de  gouverner  sans  impôts,  il 
était  clair  qu'on  les  rétablirait  bientôt  sans  l'aveu  des  dé- 
putés. Après  la  ba  laille  de  Roesebecque  les  oncles  du  roi  trai- 
tèrent Paris  en  ville  conquise,  et  l'impôt  arbitraire  réparât 
(janvier  1383)  ^.  Pendant  une  période  de  trente  ans,  on 
n'entendit  plus  parler  des  Etats-généraux. 


II. 


En  1 409,  le  pays,  gouverné  par  un  fou,  ruiné  par  la  guerre 
civile,  pillé  par  les  princes  du  sang  et  par  les  officiei's  du  roi, 
menacé  par  les  Anglais,  laissa  percer  son  impatience  ;  Paris 
réclama  et  recouvra  ses  franchises,  abolies  en  1383;  les  con- 
seillers de  Charles  VI  jugèrent  prudent  de  sacrifier  le  surin- 
tendant de  Monlagu,  qui  périt  sur  l'échafaud;  des  réforma- 
teurs furent  nommés  pour  étudier  et  corriger  les  abus.  Néan- 
moins la  France  ne  se  calma  pas  et  les  premiers  grondements 
d'un  orage  se  firent  bientôt  entendre.  En  juillet  1411,  comme 
Charles  VI  avait  refusé  d'affranchir  l'université  de  Paris  et 
le  clergé  d'une  taxe  nouvelle,  le  chancelier  de  Notre-Dame 

*  Cf.  Secousse,  préface  du  t.  vi  des  ord.,  p.  28.  —  *  Loc,  tit. 
—  3  Ord.,  l.  VII,  p.  746. 


pposa  publiquement  de  le  déposer  ^ .  Au  commeUcemenl  de 
Tannée  4413  trois  mille  archers,  deux  mille  fantassins, 
quinze  cents  hommes  d*armes,  commandes  par  le  duc  de 
Lancastre,  débarquèrent  à  la  Hogue  Saint-Waast  :  c'était  le 
moment  où  le  duc  de  Bourgogne  se  reconnaissait  humble- 
ment incapable  de  gouverner  le  royaume  V  Les  Etals-géné- 
nmx  de  la  Langue  d*Oil  furent  convoqués  et  se  réunirent  à 
Paris  le  30  janvier  141 3. 

Nous  chercherons  successivement  quels  furent  leurs  vœux 
et  ce  qui,  de  ces  vœux,  passa  dans  les  actes  du  gouvernement. 
Le  premier  souéi  de  la  cour  et  des  Etats,  c'était  d'organiser 
la  résistance  à  l'invasion.  Le  péril  était  plus  grand  qu'en  1355 
parce  que  la  France  était  moins  unie;  pour  soutenir  la  guerre 
étrangère,  il  fallait  d'abord  éteindre  la  guerre  civile.  C'est  ce 
que  le  chancelier  de  Guienne  reconnut  le  premier  dans  son 
discours  d'ouverture  ':  il  parla  des  maux  qu'avaient  causés 
les  dernières  discordes  et  déclara  que  la  France  eût  été  en 
péril,  si  le  roi  n'avait  amené  les  princes  à  conclure  un  traité 
définitif.  «  Il  exagéra  fort  celle  réconciliation  )>,  dit  le  Reli- 
gieux de  Saint-Denis,  et  exhorta  tous  les  dépulés  k  s'unir  pour 
le  maintien  de  la  paix.  Jamais  une  armée  anglaise  n'avait  été 
si  nombreuse;  il  faul,  disait  en  terminant  le  chancelier,  des 
troupes  pour  la  combattre  et  de  l'argent  pour  les  payer. 
«  Le  Roy  vous  donne  six  jours  pour  y  penser  ». 

L'évêque  d'Evreux,  orateur  du  clergé  pour  la  province  de 
Rouen,  répondit  *  que  la  paix  conclue  entre  les  princes  du 
sang  inspirait  une  grande  joie  au  pays:  «  mais  aulcuns  yen 

*  V.  Bibliolb.  de  FEcole  des  Charles,  2*  série,  t.  1,  p.  277  (arliclc 
de  II.  J.  Marion).  —  -  Le  Relig.  de  Sainl-Denis  ciic  par  M.  Michelel, 
hist.  de  France,  t.  iv,  p.  I8'>.  —  ^  ïlelig.  do  Saint  -  Denis  (l.  xxxii, 
c.  15).  Nous  suivons  la  traduction  du  Laboureur  et  Tédition  de 
16Ô5.  —  *  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  2*  série,  1. 1,  p.  277  s. 


—  116  ^ 

a  a  qui  ne  scevent  pas  tous  les  points  contenus  en  ladite  pays 
a  et  le  vorroient  bien  sçavoir,  s'il  plaisoit  au  Roy,  pour  le 
*  mieulx  garder  et  sçavoir  ce  qn1lz  ont  juré,  aftin  qu'ilz  ne 
^  faillent,  et  supplye  au  ftoy  que  luy  mesmes  y  tiengne  tel- 
«  lemenl  la  main  qu'elle  ne  soit  point  enfrainte. . .»  Il  fadi 
sans  doute,  ajoutait-il,  terminer  lespréparatifs  de  guerre  dans 
le  plus  bref  délai  :  mais  une  si  grande  assemblée  ne  pouvait 
arrêter  le  plan  de  la  campagne;  il  devait  cire  concerté  secrè- 
tement entre  le  connétable,  les  maréchaux  et  les  autres  gens 
de  guerre.  L'évêque  d'Evreux  remarquait  cependant  que  la 
Normandie  aboutissait  à  la  mer  «  et  que  les  Anglois  y.  ont 
bien  ciier  à  la  domraaigier  »;  il  la  recommandait  spécialement 
aux  conseillers  du  roi.  L'évêque  de  Tournai ,  orateur  du 
clergé  pour  la  province  de  Reims  réclamait  \  de  son  côté, 
pour  la  Picardie  et  dénonçait  à  la  couronne  l'indiscipline  des 
soldats.  L'abbé  du  Moutier  Saint-Jean,  orateur  du  clergé  pour 
la  province  de  Lyon,  qui,  d'après  le  Religieux  de  Saint-Denis  *, 
montra  l'éloquence  d'un  second  Cicéron,  félicita  les  princes 
d'avoir  conclu  la  paix,  mais  demanda  qu'elle  fût  écrite  et  ju- 
rée '.  Le  clergé  souhaitait  le  rétablissement  de  la  paix  inté- 
rieure, mais  en  n'y  croyant  guère.  Le  9  février  Benoit  Gentien, 
au  nom  de  l'université,  adjura  Charles  VI  de  maintenir,  au 
besoin  par  la  force,  une  paix  si  nécessaire  \  On  ne  pouvait, 
hélas  !  ni  recourir  à  la  force  ni  s'en  passer. 
Monstrelet  "  dit  que  l'université  fut  chargée  de  répondre 

*  Bibl.  de  PEc.  des  eh.,  ib.  —  ^  Lœ,  cit.  —  ^  a  Semble,  ajouta- 
«  l-il,  à  ceulx  de  ladilc  province  qu'il  est  irès-expéiiienl  que  tous 
«  ceux  qui  Tont  jurée  en  baiUcnt  lectres  soubz  leurs  seaulx  ou 
a  autres  seaulx  autenliques  el  que  ceulx  qui  ne  Tont  jurée  le  jurent 
f(  es  mains  des  bailUfz...  ».  —  *  î.e  Relig.  de  Saint-Denis,  loc.  cii, 
—  ^  ((  Lesdits  seigneurs  et  autres  conclurent  ensemble  que  pour 
a  tous  les  autres  F  Université  respondroit  el  aussi  remonslreroil  au 
a  Roy  qu'il  leur  en  esloit  advis  de  faire  »  (Monstrelet,  Ed.  Douël 
d'Arcq,  l.  ii,  p.  307  s.) 


pouiMou§.  Elle  reprocha  donc  à  la  couronne  au  nom  des  Etats 
de  ne  pas  remédier  aux  maux  de  l'invasion  et  de  laisser  encore 
le  comte  d'Armagnac  entretenir  la  guerre  dans  rinlérieur  dû 
rojr.ume.  Il  fallait  mander  les  seigneurs  du  sang  royal,  leurs 
principaux  serviteurs,  et  leur  faire  jurer  entre  les  mains  du 
roi  le  maintien  du  dernier  traité,  puis  annoncer  par  des  lettres 
aux  officiers  royaux  le  châtiment  exemplaire  des  perturba- 
teurs. Les  aides  sont  faites  pour  la  guerre  et  doivent  y  être 
exclusivement  a.Tectées  :  «  Sur  ce,  disaient  au  roi  les  Etats- 
«  généraux,  vueillez  avoir  en  mémoire  le  bon  gouvernement 
H  de  vostre  père  Charles,  qui  tant  noblement  employa  les  dic- 
te" tes  aides  et  fist  tant  qu  il  cnchaça  les  Anglois  et  ses  adver- 
se saires  de  son  royaume  et  recouvra  les  villes  et  forteresses 
¥.  qui  estoienl  hors  de  son  gouvernement. . .  »  Il  faut  actuel- 
lement pourvoir  à  la  défense  des  frontières  et  des  ports,  sin- 
gulièrement de  la  Picardie  et  de  l'Aquitaine,  et  les  trésoriers 
lies  guerres  doivent  commencei*  par  payer  les  gens  d'armes, 
qui  sont  obligés  de  vivre  sur  le  pays. 

Mais  il  fallait  de  l'argent  pour  entretenir  les  troupes,  ol 
C^.harles  VI  n'en  avait  pas:  les  Etats-généraux  de  ce  règne  n'é- 
taient pas  disposés  aux  concessions  pécuniaires:  saisis  encore 
une  fois  de  la(|ueslion  financière,  ils  ne  se  démentirent  |)as. 
('ello  foi<,  a  vrai  dire,  on  ne  refusa  que  d'augmenter  l'impôl, 
taudis  qu'en  1382  on  avait  refusé  l'impôt  lui-m^rae. 

Les  ofliciers  de  (inances,  disait  l'évéquede  Tournai  \  sont 
trop  nombreux  et  Irop  payés  :  les  deniers  publics,  qui  de- 
vraient être  aiïectés  à  la  guerre,  sont  mal  employés;  le  roi  les 
dissipe  en  dons  énormes;  depuis  plus  de  dix  ans,  le  pays  gé- 
mit sous  le  poids  des  aides  et  de  la  taille  :  cependant  le  trésor 
est  vide!  Le  roi  devrait  inviter  les  princes  du  sang  à  se  pas- 

'  Bibl.  de  rEcole  des  Charles,  loc.  cil. 
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#ser  «  de  la  moictié  de  ce  qu*il  leur  a  donné,  pour  un  mois  », 
et  nommer  de  bons  commissaires  pour  vérifier  dans  le  présent 
et  le  passé  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses.  «  Quant  à 
«  Tayde,  ajoutait  Tévêque  d'Evreux,  les  présens  n'avoient 
«  povoir  que  de  oyr  et  rapporter  ».  Le  roi,  disait  Tabbé  du 
Moulier  Saint-Jean,  trouvera  de  Targent  quand  il  le  voudra  : 
plusieui's  de  ses  oiBciers,  pauvres  quand  ils  entrèrent  à 
son  service,  se  sont  tellement  enrichis  à  ses  dépens  qu'il  suf- 
firait de  faire  rendre  gorge  à  deux  ou  trois  cents  d'entre  eux. 
Pourquoi  sept  trésoriers?  Pourquoi  les  receveurs  d'aides,  les 
sergents  spéciaux  et  les  élus,  quand  il  y  a  les  receveure  des 
domaines,  les  sergents  et  les  juges  ordinaires?  Pourquoi  les 
nouvelles  chambres  à  sel,  qui  coûtent  si  cher?  Le  toi,  qui 
donne  aux  princes  le  produit  des  aides,  «  mises  sus  pour  les 
affaires  de  la  guerre  »,  peut  bien  leur  en  reprendre  la  moitié. 
Les  créanciers  du  roi  ne  sont  payés  que  partiellement,  quoi- 
qu'on prenne  dans  ses  coffres  le  montant  intégral  de  la  dette. 
Il  faut  épurer  toutes  les  classes  d'officiers  royaux,  réduire  de 
moitié  tous  leurs  gages  pendant  quinze  ans  et  réfonner  la 
chambre  des  comptes.  L'abbé  termina  son  discours  en  pro- 
voquant une  loi  somptuaire  :  «  tantost  que  ung  truandeau, 
«  dit-il,  aura  esté  gueres  clerc  à  un  recepveur,  à  un  tré- 
<f  sorier  où  à  un  général,  il  sera  veslu  et  fourré  de  martres  et 
«  d'aultres  riches  habits,  tellement  que  l'on  ne  les  congnoist 
<f  et  ne  sont  pas  contens  el  vuellent  avoir  sur  le  cul  la  sainture 
^  de  Brehaingue  (  la  ceinture  de  Bohême)  et  ne  daignerons 
«  donner  à  disner  à  aulcun  s'ilz  n'avoient  le  ypocras...,  car 
«  chascun  vuelt  estre  de  si  grant  estât  que  l'on  ne  congnoist 
<(  maistres  de  variez  ».  Benoit  Gentien  ^  conseilla  de  même 
au  roi  de  mettre  un  terme  h  la  mauvaise  administration  des 
finances,  mais  trop  vaguement,  au  gré  de  l'université. 

^  Le  Relig.  de  Saint-Denis,  1.  zxxii,  c.  13. 
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Les  députés  de  Sens  et  de  Bourges  ^  conjurèrent  Charles  VI, 
daps  la  séance  de  clôture,  de  prendre  en  pilic  ses  sujets,  ac- 
cablés d'impôts  et  de  ne  pas  augmenter  un  si  lourd  fardeau. 
Tel  était  le  cri  de  toute  l'assemblée.  Le  trésor  *  du  roi  est  na- 
tareilement  affecté  à  ses  aumônes,  aux  dépenses  de  sa  maison, 
au  salaire  de  ses  seiTiteurs,  aux  réparations  des  ponts,  mou- 
lins, fours  et  chaussées.  Quant  aux  aumônes,  «  peu  ou  néant 
en  est  paie  ».  On  lève  pour  la  maison  du  roi  et  celle  du  dau- 
phin 400,000  francs  au  lieu  de  93,000;  cependant  les  four- 
nisseurs du  roi  ne  sont  pas  payés,  ses  hôtels  s'écroulent  «  et 
jeudi  derrenier  passé  chey  ung  grant  pan  de  mur  de  l'ostel 
deiaroyne  ».  On  prélève  sur  les  aides,  pour  la  maison  de 
la  reine,  104,000  francs  au  lieu  de  36,000;  mais  une  partie 
de  cet  argent  est  volée  par  le  maîlredes  garnisons,  l'argentier, 
les  maîtres  des  chambres  aux  deniers.  Les  serviteurs  de  l'hôtel 
royal  ne  sont  pas  payés,  sauf  «  aucuns  qui  ont  port  »  ^  En- 
fin les  fours,  moulins  et  châteaux  tombent  en  ruines.  Les  of- 
ficiers de  finances  ont  été  multipliés  sans  raison  ;  on  a  créé 
cinq  nouveaux  trésoriers,  qui  volent  pour  eux  et  leurs  amis  : 
c'est  une  perte  annuelle  de  seize    à  vingl  mille    francs. 
Tous  les  officiers  de  finances  sont   coupables,   mais  singu- 
lièrement Audry  Giffarl,  qui  «  est  maintenant  plein  de  rubis 
*<  et  de  dyamans,  de  safirs  el  autres  pierres  préciouses,  veste- 
4ï   mensel  chevaulx,  et  lient  ung  excessif  estai  rempli  do  vais- 
«  selle,  c'est  assavoir  de  plais,  d'escuèles  el  de  pots  d'argent, 
of.  de  tasses  et  de  hanaps  ».  Les  généraux  des  aides,  qui  ont  à 
manier  douze  cent  mille  francs  affectés  aux  frais  de  la  guerre 
se  conduisent  plus  mal  que  les  trésoriers.  Une  somme  de  cent 
vin^t  mille  francs  prélevée  sur  les  aides  et  réservée  pour  les 

*  Ib.  —  *  Monsirelei,  loc.  cil.  -^  ^  ...  <^  Qui    ont  du  crédit  ou 
savent  s'arranger  ». 
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besoins  urgents  du  royaume  est  dissipée  lous  les  ans  :  on 
prend  tout  au  roi,  même  son  argent  de  poche  qui  moule  à 
dix  écus  d*or  par  jour.  Aussi  Ton  contracle,  en  cas  de  gnerre, 
des  emprunts  désastreux  à  des  taux  usuraires;  encore  faut-il 
engager  la  vaisselle  et  les  joyaux  du  roi.  Les  revenus  sont  dé- 
pensés avant  d*être  touchés,  «  et  par  ainsi,  disaient  les  Etats 
«  au  roi,  buvez  vous  vos  vignes  en  vert  jus  ».  On  emprunte 
à  usure  pour  subvenir  aux  frais  d'ambassades  inutiles.  On  in- 
vente chaque  jour  de  nouveaux  impots ,  «  outre  les  aides, 
«  tailles,  dixiesmes,  demy  dixiesmes,  maletottes,  etc.  >  ;  le 
prévôt  de  Paris  s'en  mêle  et  se  fait  appeler  souverain  m€nstre 
des  finances  et  gouverneur  général.  Les  receveurs,  grenètiers, 
quatriesmiers  et  leurs  clercs  obtiennent  tous  les  ans  des  dons 
énormes,  «  comme  se  ce  feust  leur  rente  ».  Sommés  de  ré- 
pondre à  tant  de  plaintes,  tous  ces  officiers  offrent  de  mon- 
trer leurs  comptes;  il  faut,  pour  savoir  la  vérité,  comparer 
leur  fortune  actuelle  et  celle  du  jour  de  leur  promotion.  C'est 
avec  une  amère  tristesse  que  les  sujets  voient  leur  maître  ainsi 
appauvri  et  volé.  On  a  créé  dans  la  chambre  des  comptes  un 
receveur  général  des  aides  qui  ne  pan-ient  pas  à  clore  les 
siens  et  «  cellui  qui  devroit  estre  réfonné  est  mis  à  réformer 
les  autres  ».  D'autre  part  le  poids  et  la  valeur  de  la  monnaie 
royale  sont  diminués  :  Técu  vaut  deux  sols  de  moins;  aussi  les 
changeurs  et  les  Lombards  accaparent  l'ancienne  monnaie  et 
font  leurs  paiements  avec  la  nouvelle  :  le  royaume  et  le  roi 
perdent  bien  plus  qu'ils  ne  gagnent  à  de  pareilles  variations. 
Enfin  «  au  regard  de  toutes  gens  les  estais  sont  trop  excessifs  », 
et  Dieu  pourrait  bien  s'en  courroucer.  C'est,  on  le  verra  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage,  une  erreur  commune  à  presque  tou- 
tes les  assemblées  d'Elals-généraux  sous  l'ancien  régime  que 
de  prétendre  restaurer  la  fortune  publique  à  l'aide  des  jojs 
somptuaires. 
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Tels  sont  les  manx;  voici  les  remèdes:  destituer  tous  les 
officiers  de  finances,  saisir  leurs  biens  mejibies,  les  garder  à 
nie  jusqu'à  la  reddition  des  comptes,  su|)pnmer  les  dons  et 
les  pensions  extraordinaires,  enjoindre  aux  receveurs  d'ap- 
porter aux  mains  du  roi  le  produit  inti'gral  de  l'impôt  sans  en 
distraire  un  denier,  alFecterexclusivementlesaidesà  laî::uerre, 
emprunter  pour  le  trésor  à  plus  de  seize  cents  personnes  en 
état  de  lui  prêter  sans  la  moindre  gêne  un  argent  qui  vient  du 
trésor,  préposer  aux  finances  d'honnêtes  gens  auxquels  les 
élus  et  vicomtes  devront  montrer  leui-s  registres,  contrôler  sé- 
vèrement les  dépenses  des  maisons  du  roi,  de  la  reine  et  du 
dauphin,  réduire  les  généraux  des  finances,  les  trésorier?, 
lenrs  greffiers  et  clercs,  enfin  réformer  la  chambre  des  comptes 
«  combien  que  en  icelle  soient  aucuns  bons  preudommes 
anciens  ». 

C'est  encore  le  langage  que  le  Religieux  de  Saint-Denis  * 
prête  au  carme  Eustache  de  Pavilly.  D'après  cette  aulre 
version,  les  usuriers  du  temps  traitaient  le  roi  comme  Harpa- 
gon traita  plus  tard  ses  emprunteui's  ^  Pierre  des  Essarts, 
prévôt  de  Paris,  y  est  plus  vivement  attaqué.  Le  luxe  des  fi- 
nanciers y  est  dépeint  sous  des  couleurs  plus  vives  :  il  faut 
absolument,  dit  le  moine,  qu'on  mette  ordre  à  leurs  dépenses 
et  à  celles  des  autres  citoyens. 

Quoiqu'il  s'agît  avant  tout  de  procurer  au  roi  des  ressour- 
ces pour  combattre  les  Anglais,  les  Etals-généraux  n'avaient 
pirde  d'oublier  leur  thème  favori,  \A  réformalion  de  la  jus- 
lice.  Elle  n'était  pas  administrée,  d'après  l'évêque  de  Tournai, 

*  Ijvre  xxxii,  c.  14. —  ^  .<  Très  souvent  quand  voirc  majesté... 
a  besoin  de  quelque  somme,  sus  gens  vont  aux  usuriers  qui,  faisant 
semblant  de  n'avoir  point  d'argent,  leur  donnent  des  vaisselles  ou 
des  joyaux  lels  qu'ils  veulent,  qu'ils  font  quelquefois  monter  au  tiers 
de  leur  valeur,  si  bien  que  pour  dix  écus,  ils  enrelirent  quinze...  n 
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par  des  gens  honnêtes  et  capables  :  les  charges  judiciaire 
s'obtenaient  à  force  d'argent  et  d'importunilé.  Il  fallait  ré 
duire  cette  grande  mullitude  d'officiers,  <(  de  sergens,  pre 
«  vostz,  fermiers,  qui  tout  gastent»,  et  nommer  de  bon 
magistrats  qui  fussent  <<  crains,  soubstenuz  et  portez  tellemen 
«  que  nul  ne  ose  tinter  contre  eulx  ».  «  Ils  ont  entendu,  di 
«  sait-il  encore,  que  pieça  certaines  belles  ordonnances  ou 
«  esté  faictes  sur  le  faict  de  la  justice  de  ce  royaulme  ;  si  r€ 
«  quiert  qu'elles  soient  veues  et  advisées,  et  s'il  y  a  aulcunc 
«  choses  à  corriger,^  adjouster  et  deminuer,  qu'il  soit  fait  » 
L'abbé  du  Moutier  Saint-Jean  montra  les  inconvénients  d 
cumul  et  s'indigna  contre  les  officiers  de  judicature  qui  fai 
saient  exercer  leurs  fonctions  par  des  commis.  Les  officier 
de  finances  seront  intègres,  ajoutait-il,  quand  ils  verront  le 
tribunaux  appliquer  les  lois  :  il  faut  donc...  «  rémunérer  le 
a  bons....  et...  ester  les  indignes.,,  et  il  ne  souffitpas  rc 
a  former  les  petits,  mais  fault  commenchier  aux  grans  et 
«  secouer  la  court  de  parlement,  tout  premièrement,  où  il 
«  en  a  plusieui's  quilz  ne  vallent  riens  ».  On  a  tort,disait- 
enûn,  d'afïermer  les  prévôtés  :  les  prévôts  fermiers  pillent  I 
peuple  et  vendent  la  justice. 

L'université,  parlant  quelques  jours  plus  tard  au  nom  de 
Etats  S  protesta  de  même  contre  le  cumul  des  offices  :  I 
prévôt  de  Paris  ne  détient-il  pas  les  capitaineries  de  Chei 
bourg,  de  Montargiset  deNevers?  N'était-il  pas  naguèi-e  ei 
core  maître  et  gouverneur  général  des  eaux  et  forêts?  Le 
membres  du  grand  conseil  se  laissent  pensionner  par  certain 
seigneurs  et  n'expédient  pas  les  affaires.  Autrefois  on  metta 
au  parlement  des  hommes  d'honneur  et  de  mœurs  irréprc 
chables,  vieillis  dans  la  science  des  lois  :  on  les  remplace  pa 

^  Monstrelei,  toc,  ci(. 
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dô  jeunes  ignorants  :  «  iteme^i  en  la  dicte  court  sont  plusieurs 
«    causes  de  povres  gens  comme  mortes  »  :  enfin  le  fils  et  le 
pei*€,  Tonde  et  le  neveu,  les  frères  germains  siègent  ensem- 
ble m  comme  si  dix  juges  d'une  même  alliance  pouvoient  don- 
nef  un  arrest  juridique  »  *.  Les  maîtres  des  requêtes  *  sont 
trop  jeunes,  inexpérimentés  et  paresseux  :  on  est  obligé  de 
tetir  adjoindre  à  grands  frais  des  officiers  extraordinaires.  Le 
cfcàsincelier  de  France  ne  doit  avoir  qu'un  traitement  de  2000 
li'VTes  parisis  :  il  en  louche  quatre  mille  depuis  vingt  ans  et 
pï"eird  en  outre  deux  mille  francs  sur  les  émoluments  du 
sceau,  deux  mille  sur  les  aides,  etc.,  etc.  ;  il  spécule  sur  les 
P'^àces,  les  octrois  de  privilèges,  et  scelle  sans  résistance  les 
'^ttres  de  dons  excessifs.  Les  Etats  réclamaient   encore  soit 
^^ïitre  le  cumul,  soit  pour  la  personnalité  des  offices,  et  de- 
mandaient que  les  priîvôts  fermiers  fussent  rigoureusement 
^'^^^^reillés.  Monstrelet  et  le  Religieux  de  Saint-Denis  font  tenir 

*  I>eu  près  le  même  discours  à  l'orateur  de  l'université  : 
"  ^près  Eustache  de  Pavilly,  le  chancelier  feint  d'ignorer  que 
'^  Justice  est  mal  rendue  dans  les  provinces  éloignées,  sur- 
'^0.1  en  Auvergne,  et  les  énormes  droits  de  sceau  qu'il  laisse 
c^  Icrquer  aux  parties  ne  profilent  pas  au  trésor. 

tes  Etats-généraux  n'étaient  pas  dissous  depuis  quinze 
l^^Xirs  que  leurs  vœux  semblèrent  prévaloir.  Le  roi  suspendit, 
'^  24  février  1413  •\  la  plupart  des  officiers  de  finances  rési- 
^^Ot  à  Paris  *,  le  prévôt  des  marchands,  Pierre  des  Essarls 
Pï^évôt  de  Paris,  et  révoqua  «  tous  dons  et  assignacions  faic- 

*  tes...  sur  ses  finances.  »  De  la  Heuze  remplaça  bientôt  des 
Essarls.  Des  commissaires  choisis  dans  le  sein  des  Etats  furent 
chargés  d'arrêter  le  plan  d'une  vaste  réforme  :  c'étaient , 

*  l.e  Relig.  do  Saint-Denis. —  -  Monslrelct.  —  '  Ord.  l.  \,  p.  59  el 
\e  Rclig.  de  Saint  -  Denis,  livre  xxxiii,  ch.  I.  —  *  l/ordonnnnce 
\e$  énamère  longoemenl. 
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pour  le  clergé,  l*abbé  du  Moutier  Saintr-Jean  et  Kévêque  de 
Tournai,  pour  la  noblesse  les  sires  d'Offomont,  de  Moy,  de 
Blaru  et  le  vidame  d'Amiens,  pour  le  tiers  Gaillard  Pelil- 
Saine,  Jean  de  Longueil  (du  parlement),  Pierre  Cauchon  (de 
Tuniversité),  Jean  de  l'Olive,  cchevin  :  on  leur  adjoignit  le 
confesseur  et  l'aumônier  du  roi  * .  Bien  que  les  Etats  n'eus- 
sent rien  obtenu  sans  l'énergique  attitude  des  Parisiens  et  de 
l'université,  la  commission  n'était  pas  exclusivement  compo- 
sée sous  l'influence  de  la  démocratie  parisienne. 

L'entreprise  parut  téméraire  :  c'était  là,  d'après  le  Re- 
ligieux de  Saint-Denis,  une  affaire  à  résoudre  en  conseil  se- 
cret et  sans  les  feuilleteurs  de  livres  :  je  m'aperçus  bientôt, 
dit-il  plus  loin,  que  les  commissaires  «  ne  tenoient  compte 
^  d'exéculei*  leur  commission  ».  Paris  s'en  aperçut  aussi  et  se 
souleva.  Le  palais  fut  forcé.  Jean  de  Troyes  remit  au  duc  de 
(luienne  une  liste  de  cinquante  gentilshommes,  qui  furent 
emprisonnés  au  château  du  Louvre  :  Eustache  de  Pavilly  pro- 
voqua la  nomination  de  nouveaux  commissaires  chargés  d'in- 
former contre  eux.  Les  Parisiens,  trouvant  que  rien  ne  mar- 
chait à  leur  gré,  forcèrent  encore  le  palais,  et  l'infatigable 
carme  tança  le  dauphin  pour  la  troisième  fois  ' .  Paris  chercha, 
comme  en  1357  et  en  1358,  l'appui  moral  de  ses  voisins.  Le 
i  mai  1413,  son  corps  municipal  écrivit  aux  gens  de  Noyon 
pour  les  inviter  à  suivre  l'exemple  de  la  capitale  ^:  il  se  re- 
présentait dans  cette  curieuse  é|>ître  comme  délégué  par  les 
Etats-généraux  avec  l'univeisilé  pour  accomplir  «  les  besoi- 
«gnes  louchans  ce  royaume»*:  ùrenlendre,  le  ducdeGuienne 

*  Le  Relig.  de  Sainl-Deiiis.  ib.  —  -  Ib.,  c.  t,  3,  5.  —  '  Bibl.  de 
recelé  des  chartes,  2®  série,  t.  ii,  p.  52  s.—  *  ^(  Et  combien,  disait-il* 
a  que  sur  lesdils  trois  estais  chascun  se  feust  bien  acquitté  envers 
(K  nostre  dict  trez  redoublé  et  souverain  seigneur,  mesmement  ladicte 
(K  uoiversilé  et  nous  eussions  fait  lire  haultcment  un  rôle  contenant 
«  les  inconvénients  de  ce  royaume n 
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Dô  cherchait  qu'à  diviser  les  Parisiens,  et  ses  conseillers  en- 
travaient de  lout  leur  pouvoir  l'exécution  des  réformes.  Con- 
'^Dcasen  effet  qu'ils  étaient  joués,  les  Parisiens  envahirent 
ncàe  troisième  fois,  le  2i  mai  1413,  le  palais  de  Charles  VI  *; 
«'©«.Il  de  Troyes  liii  rappela  qu'il  avait  nommé  des  commissaires 
chargés  de  réviser  les  anciennes  ordonnances  et  de  réformer 
''^chninistration  du  royaume.  «  Nous  sçavons,  ajouta-t-il, 

*  cjulls. . .  ont  mesme  composé  un  beau  traité  et  qu'ils  ont 

*  partagé  lesdites  ordonnances  en  plusieurs  chapitres  :  c'est 
«     pourquoy  nous  vous  suplions  instamment  qu'il  soit  leu  et 

*  publié  cette  semaine  icy  au  palais  royal  )>.  La  cour  s'ef- 
ff^^jh  :  le  roi  tint  un  lit  de  justice  et  fit  lire  à  l'audience  du 
pet  vilement  la  grande  ordonnance  du  25  mai  1 41 3,  enjoignant 
à  Cous  de  Tobserver  à  l'avenir  comme  la  loi  fondamentale  de 
1*-  monarchie. 

Xie  préambule  de  l'ordonnance  ne  laisse  subsister  aucun 
*l^>iale  sur  l'intention  de  ses  rédacteurs  :  ils  veulent  répondre 
^'^^t  remontrances  des  Etats  et  singulièrement  aux  demandes 
<I^^»  l'université  de  Paris  a  présentées  au  nom  de  l'assemblée  *. 
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^    LeRelig.de  Sainl-Dcnis,  I.  xxxiii,  c.  6.  —  ^  Ord.  t.  x,  p.  7i 
^  -  ^.  Comme  nous  ....  eussions  requis  lesdits  prelals.  chevaliers,  es* 

^^iiyers,  bourgeois  et  mesroement  nosirc  Irès-chière  cl  Irès-airaée 
^^ille  rijoivcrsilé  de  Paris  cl  autres  assemblez  par  devers  Nous,  que 

^Qr  les  choses  dessusdiies,  Nous  baillassent  leurs  boas  advis,  con- 
^%Drl  et  aydes,  lesquels  Nous  eussent  fail  réponce  sur  les  choses  des. 
^'Usdiles,  el  entre  les  autres  noslredicto  lille  rUniversilc  et  nos 
^^ns  cl  loyaux  .subjecls,  les  Prcvosl  des  niarchans,  eschevins  ei 
^^urgeois,  et  autres  roanans  elhabi!ansde  uoslre  bonne  ville  de 
^^«ris.  Nous  eussent  présenté  certain  roolle  en  parchemin,  que 
^îous  eussions  fait  lire  publique menl  en  nosirc  présence,  où  plusieurs 
e  ceux  de  noslre  sang  et  Lignage,  de  nostre  Grand-conseil,  desdictz 
^relais,  chevaliers,  escuyers,  bourgeois  et  autres  subjects  de  tous 
^^suts  eo  très-grand  nombre  estoient » 
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C'est  ainsi  qu*on  Tenlendail  au  seizième  siècle,  oii  l'ordon- 
nance fui  imprimée  dans  un  opuscule  intitulé  :  a  Les  plaintes 
«  et  doléances  des  Estais  de  France,  faites  au  Roy  Charles  si- 
«  xiesme  par  l'Université  de  Paris  »\ 

Comme  celte  ordonnance  est,  parmi  celles  qu'inspirèrent 
nos  assemblées  d'Elals-généraux,  une  des  plus  méthodiques, 
nous  en  suivrons  le  plan  dans  notre  analyse  *.  Elle  se  divise 
en  on/e  chapitres  :  1**  du  domaine;  2°  des  monnaies;  3**  des 
aides;  4°  des  trésoriers  des  guerres;  5**  de  la  chambre  des 
comptes;  6°  du  parlement;  7®  et  8°  de  la  justice  ;  9**  de  la 
chancellerie;  10**  des  eaux  et  forêts;  H°  des  gens  d'annes. 

Restaurer  le  domain^  appauvri,  le  mettre  à  l'abri  des  pro- 
digalités royales  ,a(Tecter  ses  produits  à  leur  destination  natu- 
relle, en  rendre  l'administration  plus  simple  et  moins  coû- 
teuse, la  faire  contrôler  dans  toutes  ses  parties  par  la  cham- 
bre des  comptes,  tel  fut  l'objet  du  premier  chapiti-e.  Toutes 
les  seigneuries,  terres,  possessions,  justices  et  rentes  aliénées, 
qui  n'auraient  pas  élé  données  en  apanage,  furent  réunies 
au  domaine  de  la  couronne;  ainsi  le  juraient  les  rois  de  France 
à  leur  sacre,  ainsi  l'avaient  jadis  ordonné  Jean-le-Bon  et 
Charles  V  ^;  ainsi  s'enracinait  peu  à  peu  dans  notre  législation 
la  maxime  de  l'inaliénabililé.  C'est  en  verlu  de  ce  principe, 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  qu'on  révoquait  les  établisse- 
ments et  affranchissemenls  de  foires  et  marchés  accordés  de- 
puis quarante  ans  sans  l'autorisation  préalable  de  la  chambre 
des  comptes  *.  Les  créances  arriérées  du  domaine  durent  être 
recouvrées  sans  délai  \  Le  roi  s'engageait  à  ne  faire  désor- 
mais «  aucuns  dons  particuliers. . .  d'aucune  somme  d'argent  » 
et  à  ne  grever  le  domaine  d'aucune  charge  extraordinaire, 

*  Paris.  1588.  —  -  «  La  forme  est  curieuse  ;  je  voudrais  pouvoir 
la  conserver  (M.  Michelct»  Iiisl.  de  France,  l.  iv,  p.  210).—  ^  An.  89. 
—  *  An.  18.  Cf.  an,  19.—  »  Art.  10. 
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cuî^içnant  à  ses  secrétaires,  à  ses  commis,  à  ses  receveurs, 
'a\^  chambre  des  comptes,  au  chancelier  de  lui  désobéir  s'il 
cuît^ignail  sa  promesse  ^;  toute  assignation  sur  les  revenus  do- 
iM^iaux  était  interdite  '.  Les  prévois,  baillis,  sénéchaux,  etc. 
ne  poavaient  sous  aucun  prétexte  s'abstenir  d'envoyer  au 
trésor  le  produit  de  certains  droits  casuels ,   qui  se  rap- 
prochaient de  rimpôt '.  Les  revenus  du  domaine  devaient 
être  affectés  au  paiement  des  aumônes,  gages  et  autres  dépen- 
ses ordinaires,  à  la  prompte  réparation  des  châteaux,  maisons, 
fours,  moulins  et  autres  édifices  *;  c'est  pourquoi  le  roi  s'abs- 
tenait à   l'avenir  d'aliéner  son  domaine  et  d'en  dissiper 

r 

les  produits.  Les  vœux  des  Etats-généraux  se  trouvaient  ainsi 
convertis  en  lois.  Pour  en  assurer  la  complète  exécution ,  le 
roi  centralisait  dans  la  chambre  des  comptes  toute  l'admi- 
nistration  du  domaine  :  aucune  mesure  intéressant  le  tré- 
sor ne  pouvait  être  prise  sans  son  aveu  ";  elle  devait  juger  les 
comptes  de  tous  les  officiers  ayant  «  recepte  du  domaine  », 
tantôt  une  fois,  tantôt  deux  fois  l'an  ^,  vérifier  tous  les  mois 
rélat  du  trésor  \  statuer  en  dernier  ressort,  à  |)eine  de  nullité, 
sur  l'octroi  des  «  admortissemens,  nobilitations,  légitimations, 
bourgeoisies,  etc.  »  %  élire  elle-même  un  cerlain  nombre 
de  préposés  aux  receltes  du  domaine  '\  concourir  au  choix 
des  principaux  administrateurs  *°  et  fixer  parfois  leur  trai- 
tement *\  Conformément  aux  remontrances  des  Etats,  le 
nombre  et  les  gages  de  tous  q.^^^  ofliciers  étaient  réduits  **; 
beaucoup  d'oflices,  panni  lesquels  ceux  des  receveurs  parti- 

'  Art.  17.—  2Ari  5 Cf.  art. 6.—  ^  Ail.  6  et  17.—  '^  Il  faut,  disait 
encore  rordonnance  (art.  17),  relcnir  et  réparer  «  nos  rhaslcaux, 
a  rorloresscs  ,  maisons,  haies,  fouis,  moulins,  eslans,  pons, 
«  pors  ,    passaiges  et    autres    edifTices ,    qui    seront   en  péril   de 

<  briefvemenl    tourner  en  ruine,  fo  pourveu  n'y  estoit ».  — 

*  An.  7.—  '*  Arl.  li.  —  '  Art.  J2.  —  «  Art.  13  el  14.—  »  An.  15 
— *«  Art.  1  el2.— '^Yoir  notamment  l'art.  2.— * 2  ^rt.  1-89  pasiim. 
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ruliers  et  extraordinaires,  élaient  supprimés  *;  le  cumul 
(le  quelques  autres  charges  était  prohibé  *.  Jamais  on  n'avait 
tenté  (l'une  manière  aussi  prali(|ue,  en  même  temps  qu'aussi 
hardie,  de  réformer  celle  branche  de  notre  administration  fi- 
nancière; mais  il  eiit  fallu,  pour  qu'un  tel  changement  fût 
durable,  que  Tordre  politique  fut  aussi  changé. 

Le  chapitre  suivant  était  plus  court.  Le  roi  probib^il  la 
circulation  de  la  monnaie  critiquée  par  les  Etals  et  lui  substi- 
tuait une  monnaie  plus  forle\  défendait  l'importation  des  es- 
pèces étrangères  * ,  réduisait  les  généraux  et  les  autres  oiB- 
ciei*s  des  monnaies,  ordonnait  enfin  une  le  chancelier,  le 
grand  conseil,  la  chambre  des  comptes,  les  maîtres  des  mon- 
naies concourussent  à  leur  élection  ' . 

Mais  l'importante  question  des  aides  n'avait  pas  moins  pré- 
occupé les  auteurs  de  cette  grande  œuvre  législative  que  les 
orateurs  des  Etats.  Ils  voulaient,  eux  aussi,  feimer  l'ère  des 
folles  prodigalités  et  réserver  le  produit  de  l'impôt  pour  les 
besoins  du  royaume.  Tout  mandat  présenté  aux  receveurs  des 
aides  devait  mentionner  l'origine  de  la  créance  et  le  nom  du 
créancier  :  s'il  s'agissait  de  dons, de  gages  ou  de  pensions,ils  re- 
fuseraient de  l'acquitter  ^  Comme  les  officiers  4émissionnaires 
antidataient  des  quittances  pour  se  libérer  envers  le  fisc,  il  était 
défendu  sous  des  peines  sévères  et  de  signer  des  quittances 
sans  date  et  d'antidater  les  pièces  de  complabiUté  '.  Le  roi, 
la  reine  et  le  dauphin  puisaient  à  pleines  mains  dans  la  caisse 
des  receveurs  et  l'on  y  puisait  plus  souvent  encore  en  leur, 
nom  ;  cet  abus  était  soigneusement  proscrit  **:  si  le  roi  préle- 
vait régulièrement  une  somme  d'argent  sur  les  aides  <<  pour 


>  Voir  iiolaminonl  l'art.  3.  —  -  Art.  87.  —  "  Art.  92  et  93. 
—  *  Art.  95.  —  ^  Art.  90.  —  ''  Art.  107  -  '  Art.  Hl.  — 
»  An.  109. 
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<t    aucune  cause  particulière  comme  pour  la  despence  de  nos- 
«    tre  hostel,  le  fait  de  nosire  argenterie  ou  de  nos  garnisons, 
«    les  assignations  faites  à  ceux  de  nostre  sang  et  lignage  », 
celle  somme  devait  êlre  fixée  sans  que  les  comptâtes  pussent 
soos  un  prétexte  quelconque  en  débourser  une  plus  forte  ^ 
Plusieurs  o£Sciers  de  la  maison  royale,  huissiers,  sergeqts 
d'armes,  valets  de  chambre  effrayaient  ou  trompaient  les  an- 
ciens trésoriers  et  se  faisaient  ainsi  remettre  de  grosses  som- 
Q6S  *  cet  autre  abus  était  proscrit  ' .  Les  dons  faits  sur  les 
«des  ayant  la  promulgation  de  Tordonnance  ne  pouvaient 
être    acquittes  pendant  trois  ans  '.  Le  produit  des  impots, 
des    oondamnations,  des  amendes,  etc.  devait  être  employé 
Boa    plus  en  dons  «  ne  en  autres  usages  ou  arren^ges  du 
temps  passé  »,  mais  «  ou  fait  du  bien  publique  et  4e  aostre 
SQdx*re  »  ^.  On  consacrait  ainsi  le  principe  haujlement  p^o- 
<d^né  jpar  les  Etats  :  bien  plus,  on  s'engageait  à  enfermer, 
aencM  en  temps  de  paix,  dans  un  gros  coffre  mis  en  la  grosse 
I^^Bt*  du  palais  ou  ailleurs  en  lieu  sûr  et  secret,  la  moitié  du 
P^^uit  des  aides,  qui  devait  être  ep^clusi vendent  affeqtée  aux 
dépenses  militaires  *.  Pour  assurer  et  compléter  la  réforme, 
on  ^vait  changé  l'organisation  du  personnel.  L'administration 
^Pi^me  des  aides  et  du  domaine  était  con<:entrée  dans  les 
'^'^Os  d'un  receveur  général  et  d'un  contrôleur  °.  Les  gardes 
des  ocffres  royaux,  de  l'épargne  royale  étaient  supprimés  ^.  Les 
aide^  étaient  affermées  *  et  les  élm,  délégués  des  Etats  à  l'o- 
'^K'^^c,  aujourd'hui  fonctionnaires  royaux  devaient  empêcher 
^^^      les  nobles,  écartant  les  enchérisseurs,  ne  se  les  fissent 
^^^er  à  vil  prix  pour  les  affermer  à  leur  tour  avec  un  béné- 
^    ^ .  La  chambre  des  comptes  exerçait  le  même  contrôle 


j%ri.  110.  —  ^  An.  11-2.  -  ^  An.  117  «i  118.—  •  An.  1.10. 

-Art.  131.  —  ''  An.  9G.  —  '  Art.  116.  —  "*  Art.  104.  lU,  elc. 

Art.  Ilo. 
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sur  celle  branche  de  la  forlune  publique  *  et  le  receveur  gé- 
néral étail  expressément  astreint  à  lui  envoyer  des  étals  men- 
suels *.  Le  personnel  des  aides  eût  été  à  peu  près  organisé 
comme  celui  du  domaine  ^,  sans  Tinstitulion  des  élus  et  d'une 
cour  spéciale  «  pour  tout  le  fait  de  la  justice  desaydesdenos- 
«  trepays  de  Languedoil  )>  *.  En  1355  les  neuf  généraux 
superintendants  des  finances  créés  par  Jean-le-Bon,  en  1383 
les  cinq  généraux  conseillers  établis  par  Charles  VI  avaient 
été  investis  à  la  fois  d'attributions  administratives  et  judi- 
ciaires :  l'inconvénient  était  si   grand  qu'en  février  1 388 
deux  d'entre  eux  avaient  été  spécialement  chargés  du  con- 
leniieux:  Charles  VII,  en  1 436,  attribua  définitivemenl  le 
conientieuxàlacour  des  aides  ^  L'ordonnance  essayait  préci- 
sément d'inaugurer  le  système  qui  prévalut  ensuite  pour  plu- 
sieurs siècles.  La  cour  se  composait  d'un  président  et  de  cinq 
<t  conseillers  prins  par  bonne  élection  en  nostre  chambre  des 
t^  comptes  par  nostre  amé  et  féal  chancellier,  appeliez  avec  luy 
«  des  gens  de  notre  Grand  Conseil  )^  et  pouvait,  dans  les  cas 
ditiiciles,  recourir  aux  lumières  du  parlement.  L'ordonnance 
blâmait  la  juridiction  des  élus  *  «  détenir...  les  povresel 
n  menues  gens  et  autres  en  grans  involutions  de  procès  >►, 
simplifiait  cette  procédure  ',  supprimait  lescomraiset  sergents 
extraordinaires  pour  le  fait  des  ayde^s^,  réduisait  encore  le 

•  Art.  98.  —  -  Art.  97.  «  La  cour  des  comples  vérifie  suc- 
II  ccKHivcineiU  les  comptes  et  les  pièces  qui  lui  sont  adressés 
«  chaque  mois  par  le  minisire  des  finances  »  (  arrêté  du  pou- 
«  voir  exécutif  du  21  nov.  18*8  ).  —  ^  Art.  98.  —  *  Art.  99 
ol  100.  —  ^  V.  toutefois  notre  premier  chapitre.  —  •^  w  La  Cour  des 
aydoH  a  pour  juges  intérieurs  les  sièges  des  Élections...  »  (Ferrière 

v*  Cour  des  aides).  —  'An.    104. —  ^  «  Si  ce  n'estoit que 

nos  Horgons  ordinaires  desdiciz  lieux  ne  souffisisseni  k  faire  lesdictz 
i*xploit8...  D 
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nombre  des  élus  \  Elle  abolissait  aussi,  conformément  au 
désir  formel  des  Etats,  les  chambres  et  greniers  à  sel  créés 
depuis  seize  ans.  Elle  exauçait  enfin  leur  vœu  le  plus  cher  en 
obligeant  tous  ceux  qui  avaient  arraché  des  dons  au  roi  depuis 
le  mois  d'octobre  1409,  malgré  le  triste  état  de  la  France  et 
rimminence  d'une  guerre  avec  l'Angleterre,  à  en  restituer  la 
moitié  sous  forme  de  prêt  * . 

On  ne  pouvait  assurément  reprocher  aux  rédacteurs  de 
l'ordonnance  d'avoir  subi  l'influence  de  la  démocratie  pari- 
^enne.  Charles  V  aurait  signé  ce  long  chapitre.  Rien  n'atteste 
mieux  la  faiblesse  et  la  mauvaise  volonté  du  pouvoir  royal 
que  son  empressement  à  détruire  une  œuvre  si  modérée.  La 
postérité  blâme  au  contraire  avec  quelque  raison  ces  légistes 
d'avoir  étayé  leur  monument  sur  une  réforme  purement  ad- 
ministrative. Il  eût  au  moins  fallu  que  les  mœurs  publiques 
assurassent  à  la  chambre  des  comptes  une  indépendance  ab- 
solue. Mais  la  chambre  des  comptes  pouvait  elle-même  dispa- 
raître au  premier  caprice  du  roi  sans  que  le  pays  s'en  émût.  Les 
meilleures  règles  de  comptabilité  ne  garantissent  pas,  sous 
un  semblable  régime  ,  le  bon  emploi  de  la  fortune  publique  : 
qu'importe  au  roi  de  la  dissiper  s'il  n'en  rend  compte  qu'à 
.ses  propres  agents?  Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  avaient 
bâti  sur  le  sable  en  omettant  de  revendiquer  le  principe  hau- 
tement proclamé  par  les  Etats  du  roi  Jean  :  le  vote  de  l'impôt 
par  la  nation. 

Dans  le  quatrième  chapitre,  on  décidait  qu'il  n'y  aurait 
pas  à  l'avenir  plus  d'un  trésorier  des  guerres,  que  ce  trésorier 
paierait  les  soldats  en  argent  comptant,  non  en  chevaux, 
draps,  vins  ou  autres  denrées,  et  qu'il  ne  pourrait  comme 
par  le  passé,  sous  peine  de  destitution,  détourner  de  leur 

»  An.  loi  ei  103.  -  =î  Art.  122. 


-  132  - 

emploi  naturel  les  sommes  afTectéesaux  dépenses  militaires  ^ 
Les  cinq  derniers  articles  étaient  consacrés  au  gouvememerU 
des  hôtels  du  roi,  de  la  reine  et  du  dauphin  :  les  dépenses  en 
étaient  réduites  et  ramenées,  en  tant  que  faire  se  pourrait, 
aux  bons  et  honorables  estais  des  trois  derniers  règnes  *  ; 
quelques  offices  superflus  étaient  supprimés  '  :  on  récon- 
naissait enfin  que  chacune  des  trois  maisons  était  greVée  de 
charges  extraordinaires  (dons,  pensions,  etc.)  au  préjudice 
des  bons  marchands ,  dont  les  fournitures  n'étaient  pas  payées  : 
les  charges  extraordinaires  étaient  à  jamais  aboh'es  et  lés  dé- 
penses ordinaires  devaient  être  acquittées  sans  intehniptioD 
sur  la  partie  des  recettes  qui  n'était  pas  afl'ectée  aux  frais  de 
la  guerre  *.  Ainsi  l'avaient  demandé  les  Etats. 

Après    quoi  l'ordonnance  réorganisait  la  chambre  des 
comptes.  Le  duc  de  Guienne  avait  eu  la  merveilleuse  idée  de 
créer,  pour  son  usage  personnel,  une  seconde  chambre  des 
comptes  qui  devait  contrôler,  c'est-à-dire  soustraire  à  tout 
contrôle  sérieux  ses  propres  dépenses  :  celte  juridiction  bâ- 
tarde était  supprimée  ^  Ainsi  que  l'avaient  réclamé  lés  Etats, 
les  présidents  étaient  réduits  à  deux,  les  maîtres  à  huit,  tes 
clercs  d'embas  à  douze,  les  clercs  d'aval  à  deux  ^  :  deux  cor- 
recteurs étaient  institués  poui*  réviser  les  opérations  arithmé- 
tiques avant  le  prononcé  des  arrêts  :  ce  personnel  devait  se 
recruter  «  par  bonne  élection  »  faite  en  la  chambre  8es 
comptes,  sous  la  présidence  du  chancelier,  «  appeliez  avec 
«  luy  des  gens  de  nostre  grand  conseil  et  autres  de  nostre  con- 
«  seil  en  grand  et  suffisant  nombre  »  '.  La  chambre  des 
comptes,  qui  se  plaisait  à  multiplier  les  jours  fériés,  devait 
adopter  désormais  le  calendrier  du  parlement  '' .  Il  était  ex- 

*  Ail.  13-2-i35.  -  -  An.  136.  —  »  An.  140.  —  ^  An.  158  eil39 
•^  ^'  Ail.  155.  —  *'  Ces  clercs  rurenl  désignés  plus  lard  sous  le  nom 
d'aiidiieurs.  —  '  An.  1-41,142,  143.  —  «  An.  144. 
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présument  inlerdil  aux  conseillers  de  juger  isolément  les 
coirmptes  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  :  les  arrêts 
devaient  être  rendus  en  plein  burel  * .  Pour  que  cette  pres- 
cription ne  fût  pas  éludée,  les  noms  des  membres  présents 
devsdent  être  inscrits  sur  un  registre  dit  livre  des  mémo- 
riaux^, La  chambre  ne  devait  pas  prononcer  la  décharge 
des  comptables,  si  la  dépense  n'avait  pas  été  préalablement 
ordonnancée  par  les  trésoriers  ou  généraux  compétents  '.Elle 
devrait  statuer  sur  pièces,  sans  plaidoiries,  et  se  bornera  juger 
les  comptes  *  :  les  justiciables  pouvaient  déférer  ses  arrêts  au 
parlement  pour  excès  de  pouvoir  ;  s'ils  alléguaient  qu'un 
compte  eût  été  mal  jugé,  une  commission  mixte,  prise  dans  la 
chambre  et  dans  le  parlement,  devait  entendre  les  parties  et 
80  ordonner  sommairement  et  de  plain ,  sans  longue  figure 
de  procez^.  Enfin  les  maîtres  des  comptes  embesoignaient 
souvent  les  auditeurs  en  leurs  propres  et  privées  besongnes  : 
cet  abus  était  proscrit  ®.  Beaucoup  de  ces  principes,  on  lésait, 
ftirent  appliqués  à  la  cour  des  comptes  par  les  lois  du  dix- 
neuvième  siècle. 

Après  avoirréglél'administration  des  finances,  les  rédacteurs 

de  l'ordonnance  avaient  songé  à  réformer  l'administration  de 

la  justice  et  s'étaient  occupés  d'abord  du  parlement,  qu'ils 

nommaient  à  deux  reprises  la  cap/^a/e  c/  souveraine  cour  du 

royaume. 

Les  Etats-généraux  et  l'université  avaient  décrié  le  parle- 
ment: on  jugea  nécessaire  d'en  expulser  plusieurs  membres: 
grave  mesure,  peut-être  alors  motivée  par  les  circonstances, 
mais  dont  les  factions  abusent  trop  souvent  contre  leurs  en- 
nemis vaincus.  La  démocratie  parisienne  s'y  prit  du  moins 

'  An.  liH  Cl  lie.  Cf.  loi  du  16  septembre  1807,  ml.  \  cl  o.  — 
'Art.  t49.-  3  Arl.  147.  Cf.  orcl.  14  scpl.  1822.  ail.  7  s.—  ^  An.  150. 
tfJpcbpiirc  XVIII  du  décret  du  31  inni  1862.—  Mb.—  «  Arl  152. 
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avec  douceur  et  sauva  les  apparences  :  elle  chargea  les  g^ 
«  commis  pour  entendre  et  pourveoir  au  bien  publique 
«  royaume  »  *  d'appeler  auprès  d'eux  quelques  membres 
grand  conseil,  huit  conseillers  au  parlement,  deux  maîtres  d 
requêtes,  de  leur  adjoindre  au  besoin  d'autres  personnag" 
non  suspects,  enfin  d'épurer  avec  leur  concours  non-seul 
ment  le  parlement,  mais  encore  les  maîtres  des  requêtes   ei 
la  chambre  des  comptes  '. 

Non-seulement  les  membres  nouveaux  ^,  mais  tous  à  l'a- 
venir devaient  être  élus  *.  Les  Etats-généràux  soutiendront 
longtemps  ce  principe,  presque  toujours  aussitôt  méconnu  que 
proclamé.  En  1413  on  décidait  que  la  cour,  après  une  en- 
quête faite  par  deux  ou  trois  vaillants  hommes  pris  dans  son 
sein  par  le  chancelier,  nommerait  elle-même  ses  membres  à 
la  majorité  des  suffrages  \  Elle  alla  jusqu'à  nommer  un  chan- 
celier ,  le  8  août  1413  :  le  premier  président  de  Marie  fut 
élu  par  quarante-quatre  voix  contre  le  président  Simon  de 
N  an  terre  qui  en  obtint  vingt,  messire  Arnaud  de  Corbie  qui 
en  obtint  dix-huit,  et  Jehan  de  Saax,  chancelier  de  Bourgo- 
gne, qui  en  eut  six  ^  Le  parlement  devait,  autant  que  possible, 
se  recruter  dans  tout  le  royaume,  afin  que  les  diverses  légis- 
lations de  noire  ancienne  France  y  fussent  représentées  '.  Les 
gages  à  vie  ne  pouvaient  être  accordés,  ù  l'avenir,  qu'après 
trente  ans  do  services  **.  On  enjoignait  aux  conseillers,  surtout 
aux  présidents  de  résider  le  plus  possible  à  Paris  dans  l'in- 
térêt des  justiciables  et  du  roi  :  les  présidents  ne  devaient 
plus  accaparer  toutes  les  commissions  lucratives,  qui  leséloi- 

^  S\igit-il  des  coinmissairos  nommés  peu  après  la  dissolution  des 
Etals  cl  chargés  de  rédiger  Tordonnance  ?  On  peut  le  présumer  avec 
quelque  vraisemblance. —  -  Art.  184. —  ^  Même  article. —  *  Art.  1S4. 
—  '  Arl.  irSi.  —  •'  Uccueil  général,  des  anciennes  lois  (r.ançaiscs. 
Isamb.  t.  vu,  p.  3%.  —  ^  Art.  185.  —  *  Art.  166. 
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gnaient  de  Paris,  mais  en  faire  une  équitable  répartition  *. 
Tous  étaient  rigoureusement  astreints  à  garder  le  secret  des 
délibérations  -  :  c'est  la  loi  que  chaque  magistrat,  au  dix- 
neuvième  siècle,  jure  encore  d'observer.  Un  président  laïc 
était  cré^  dans  la  chambre  des  enquêtes,  les  deux  présidents 
clercs  ayant  omis  de  dénoncer  au  procureur  général  des  crimes 
qu'ils  avaient  découverts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  '. 

• 

Pour  assurer  le  service  pendant  les  vacations,  on  promettait 
les  gages  accoutumés  aux  conseillers  qui  resteraient  à  Paris 
après  la  clôture  du  parlement  *.  On  comblait  enfin  les  vœux 
des  Etats  soit  en  défendant  d'accorder  des  tours  de  faveur 
aux  privilégiés,  soit  en  déclarant  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
désormais  au  parlement  plus  de  trois  conseillers  parents  ou 
alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  d'après  le  droit 
cMnon  :  l'ordonnance  n'en  laissait  pas  même  siéger  deux  soit 
aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  du  palais,  soit  à  la  chambre  des 
comptes*. 

La  plupart  de  ces  principes  étaient  appliqués  dans  les  deux 
chapitres  suivants  aux  juridictions  inférieures.  Les  prévôts, 
sénéchaux,  baillis  et  autres  notables  officiers  de  judicature 
devaient  être  élus  à  l'audience  du  parlement,  en  présence  du 
chancelier,  «  appeliez  avec  lui  de  ceux  de  nostre  grand  con- 
seil )^  **.  La  vénalité  des  offices  était  expressément  abolie  ^;  le 
roi  promettait  de  ne  plus  affermer  les  prévôtés  *.  Les  lieute- 
nants des  prévôts,  sénéchaux,  baillis,  etc.  devaient  eux- 
mêmes  être  élus  par  «  noz  advocats,  procureurs  et  conseillers 
H  et  autres  saiges  fréquentans  le  siège  »  ®.  On  abolissait  aussi 
les  leUres  de  novrrésidence  :  absents  pendant  plus  de  deux 


»  Art.  157  et  158.  —  *-  Art.  159.  —  '  Art.  160.  —  *  Art.  162. 
—  5  Art.  161  el  165.  -  »  An.  166.  -  ^  An.  202.  —  »  Art.  190.  — 
5  Art.  174. 
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mois,  les  officiers  de  jadicatare  étaient  réputés  démissiaf 
naires  ^  Comme  Philippe-le-Bel  en  1302,  Charles  \l  les  as 
tf oignait  en  outre  à  un  long  serment  oii  tous  les  devoirs  de  h 
magistrature  étaient  longuement  énumérés.  Ils  devaient  jnrei 
de  rendre  à  tous  une  justice  impartiale  -,  de  n'accepter  soil 
par  eux-mêmes,  soit  par  des  personnes  interposées  ni  bien- 
faits, ni  dons  en  argent,  ni  vivres,  «  fors  en  petits  barils, 
bouteilles  ou  pots,  sans  fraude  ou  corruption  »  ',  d'obéir  aux 
lettres  ou  mandements  royaux  et  singulièrement  à  la  nouvelle 
ordonnance,  dont  les  articles  concernant  les  prévôts,  séné^ 
chaux,  baillis,  etc.  seraient  affichés  au  chef-lieu  de  chaque 
■ressort  *,  de  veiller  soigneusement  à  la  conseiTation  des 
droits  royaux,  de  contraindre  en  conséquence  tous  les  vas- 
saux de  la  couronne  à  leur  bcdller  les  aveux  de  leurs  fiefs,  qu^ 
devaient  être^ consignés  sur  un  registre  et  adressés  à  la  cham- 
bre des  comptes  ^  ;  ils  devaient  réunir  dans  la  même  vue^  au 
chef-lieu  du  bailliage  ou  de  la  prévôté,  les  procureurs,  avocats, 
conseillers  et  autres  officiers  du  roi  pour  arrêter  les  conclu- 
sions, moyens  et  actes  à  produire  au  parlement  dans  les  pro- 
cès où  la  couronne  était  intéressée  ®.  Les  prévôts,  baillis,  etc. 
promettraient  encore  d'établir  leur  domicile  dans  la  principale 
ville  de  leur  ressort  et  d'y  faire  comparaître  leurs  justiciables, 
du  moins  en  règle  générale,  de  ne  choisir  leurs  lieutenants  ni 
parmi  leurs  parents  ou  alliés  ni  dans  le  conseilles  villes  oh  k 
lieutenance  était  établie  ',  les  avocats  et  procureurs  du  roi  de 
ne  pas  soutenir  les  mauvais  officiers  de  judicalure,  de  ne  pa5 
emprunter  aux  plaideurs,  de  ne  pas  spéculer  pour  leur  compte 
sur  les  baux  et  marchés  de  la  couronne  *.  Le  cumul,  si  vive- 


»  Art.  166.—  2  Art.  167.—  3  ^ri.  168 et  169.  -  *  Art.  172,  177 
cl  188.  —  *  Art.  173.  —  «  Art.  181.  -  '  Art.  174.  —  «  Art.  170  et 
171, 


^^s 


ment  attaque  par  les  Etats-^généraux.,  étaitinlerdil  *  ;  les  prévols 
baillis,  etc.  ne  devai^t  pas  se  laisser  pensionner  par  les  sei- 
gneurs, villes  ou  communautés;  ils  ne  pouvaient  être  nommés 
dans  leur  pays  natal  ni  acquérir  d'immeubles  dans  leur  ressort 
ni  s'y  marier  ni  mmey  marier  leurs  proches  parents  *.  Ils  ne 
pouvaient  désormais,  à  leur  entrée  en  fonctions,  créer  de  nou- 
ve4iax  officiers  subalternes,  ni  exiger  des  anciens  un  don  de 
joyeux  avènement  ni  extorquer  de  l'argent  aux  gens  d'église 
sous  de  vains  prétextes  ni  prélever  d'énormes  droits  de  sceau  sur 
leurs  justiciables;  désormais  l'émolument  des  sceaux  devaitêtre 
affermé  dans  chaque  bailliage  au  profit  du  roi  '\  Les  transpoils 
des  baillis,  sénéchaux,  etc.  étaient  onéreux  aux  parties,  sur-* 
tout  s'ils  s'éloignaient  quelque  peu  de  leur  résidence;  on  tâ- 
chait d'en  réduire  le  nombre  et  on  en  modérait  le  prix  *.  Les 
officiers  de  judicature  destitués  devaient  séjourner  pendant 
quarante  jours  dans  leur  ancien  ressort  pour  répondre  devant 
leurs  successeurs  des  plaintes  formées  contre  eux  par  les  justi- 
ciables *.  Il  fut  interdit  à  tout  procureur  du  roi  d'inteiTenir 
pour  un  plaideur  en  qualité  de  partie  jointe  sans  information 
préalable  ou  commandement  du  juge  ®,  etc.,  etc.  Les  sergents 
étaient  réduits  au  nombre  fixé  par  les  anciens  édits  '.  Certains 
procès  pour  la  conservation  des  droits  royaux  ou  la  répres- 
sion des  crimes  avaient  été  suspendus  par  faute  de  finance: 
chaque  année,  mille  livres  tournois,  prélevées  sur  le  produit 
des  amendes  et  de  certains  actes  judiciaires,  furent  affectées 
aux  frais  de  semblables  procès,  intentés  devant  le  parlement; 
chaque  bailli  put  contraindre  le  receveur  de  son  bailliage  à 
payer,  en  cas  pareil,  les  sommes  nécessaires  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  r>ents  livres  tournois  ;  s'il  fallait  payer  davan- 
tage, le  parlement  devait  en  délibérer  avec  quelques  maîtres 

1  Art.  175  et  176.—     -  An  176  et  179.  —  »  Art.  180, 181, 182 
—  *  An.  185.—  ^  Art.  187.—  *^  Art.  189.—  '  Art.  1Ô1, 
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des  comptes  *.  Les  prévôts,  baillis,'etc.  durent  convoquer 
les  avocats,  procureurs  et  autres  notables  personnes  et  prur 
d'hommes  de  leurs  sièges  à  Teffet  d'établir  un  tarif  pour  les 
notaires  de  chaque  ressort  *  ;  vaste  et  diflScile  tâche,  naguère 
encore  entreprise  '  et  toujours  abandonnée.  L'ordonnance 
reprochait  encore  aux  avocats  et  aux  procureurs  de  multiplier 
sans  raison  les  écritures  pour  augmenter  indéfiniment  leurs  sa- 
laires et  réprimait  sévèrement  cet  abus  *.  On  retirait  aux 
chambellans  un  droit  de  sceau  qu'ils  percevaient  abusive- 
ment *.  Certaines  fonctions  exemptaient  de  presque  tous  les 
impôts:  lesgensqui,  sans  les  exercer,  se  faisaient  affubler  d'un 
titre,  ne  purent  à  l'avenir  revendiquer  cet  important  privi- 
lège •. 

On  eût  pu  croire  que  ces  réformateurs,  issus  d'un  tel  mou  • 
vement  populaire,  auraient  supprimé  la  juridiction  des  maî- 
tres des  requêtes  ;  ils  se  contentaient  de  restreindre  leur  com- 
pétence aux  actions  purement  personnelles  ou  aux  poursuites 
pour  pienus  délits  dirigées  contre  les  serviteurs  de  l'hôtel 
royal  \  Quelques  dispositions  d'un  autre  ordre  terminaient 
le  huitième  chapitre  :  on  abolissait  une  fois  de  plus  le  droit  de 
prise;  l'obligation  de  faire  le  guet  aux  forteresses  royales 
était  restreinte  aux  temps  de  nécessité  ou  de  péril,  sans  que  les 
défaillants  puissent  être  condamnés  à  plus  de  douze  deniers 
parisis  d'amende  :  les  capitaines,  comme  les  magistrats,  étaient 
tenus  d'exercef  personnellement  leurs  charges  \ 

»  Arl.  197  el  198.  —  -  An.  199.  —  '  Par  M.  le  garde  des  sce;iux 
Dclanglcr.— *  Art.200.  —  -  Arl.  195.—  «  An.  196-192.  —  '  Encore 
ajoulait-on  :  «  Et  quant  aux  causes  réelles,  soil  en  demandanl  ou  en 
«r  défendant,  elles  seront  terminées  devant  les  ordinaires,  sinon  que 
c  pour  aucune  raisonnable  et  particulière  cause  nous  ou  noslre 
o  chaDcelier  en  commettissions  à  aucun  autre  juge  la  cognoissancc  ». 
—  •  An.  203  et  ÎOi. 
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Les  Etats-généraux  avaient  taxé  d'exagération  le  traite- 
ment du  chancelier  :  l'ordonnance  le  réduisit  à  quatre  mille 
livres  parisis,  mais  sans  lui  enlever  «ses  autres  droits  ac- 
coustumez  d'ancienneté  »  *  :  le  contrôleur  et  l'audiencier  de 
la  chancellerie  virent  aussi  réduire  leurs  émoluments  *.  Le 
grand  conseil  beaucoup  trop  nombreux,  soit  au  point  de  vue 
linancier,  soit  au  point  de  vue  politique  ne  dut  pas  compter  à 
l'avenir  plus  de  quinze  membres '.  Les  anciennes  pensions 
étaient  annulées  :  on  n'en  devait  accorder,  à  l'avenir,  que  de 
raisonnables  et' modérées,  après  mûre  délibération  du  con- 
seil *.  Il  ne  devait  pas  y  avoir  plus  de  huit  maîtres  des  re- 
quêtes :  si  l'un  de  ces  offices  devenait  vacant,  il  y  devait 
être  «  pourveu  par  bonne  élection  qui  se  fera  par  nostre  amé 
«  et  féal  chancelier,  appeliez  avec  lui  ceux  de  nostre  conseil, 
«  ceux  desdites  requestes  de  nostre  hostel  et  aucuns  de  ceux 
4t  de  nostre  parlement  et  de  nos  comptes  »  ^  Le  service  inté- 
lîeur  du  conseil  était  sagement  réglé  ®.  Il  était  sévèrement 
interdit  d'y  faire  évoquer  les  procès  déférés  aux  tribunaux 
ordinaires  :  ceux-ci  n'avaient  pas  à  tenir  compte  des  mande- 
ments royaux  qui  enfreindraient  celte  prescription  '  ;  mais 
on  laissait  au  roi  le  droit  d'accorder  à  ses  oflSciers  ordinaires, 
aux  membres  du  parlement,  aux  gens  des  comptes,  aux  con- 
seillei's  et  officiers  des  princes  du  sang  et  à  bien  d'autres  ces 
déplorables  lettres  de  committimusy  si  souvent  critiquées  par 
les  assemblées  d'Etats-  généraux  et  qui  ruinèrent  tant  de  parties 
en  les  arrachant  à  leurs  juges  naturels  pour  les  traîner  aux 
requêtes  de  l'hôtel  ou  du  palais  \  Les  grâces,  prodiguées 
motUt  légièrementy  ne  devaient  plus  être  accordées  qu'après 
une  enquête  sérieuse  '.  Le  chancelier  ne  devait  pas  expédier, 

'  Art.  20.;.—  •-  An.  206.—  '  An.  -21)7.  —  *  An.  208.—  ^  An.  210. 
—  «  An.  211-213.  —  7  Art.  214.  —  «  Art.  218.  —  •  Art.  215. 


même  sur  Tordre  exprès  du  roi,  les  lettres  qui  lui  paraîljraient 
iniqites  ou  torcionnaires,  mais  les  rapporter  et  les  faire  lire 
au  grand  conseil  ^  :  grave  et  bizarre  innovation  qui  limitait  le 
pouvoir  du  roi  non  par  la  volonté  nationale,  mais  par  celle 
de  son  ministre  ou  de  ses  conseillers  et  que  peut  seule  expli- 
quer la  folie  de  Charles  VI.  I^s  secrétaires  du  roi,  qu'on 
avait  multipliés  outre  mesure,  étaient  réduits  à  huit,  le  ser- 
vice de  chaque  mois  étant  alternativement  confié  à  quatre 
d'entre  eux  :  ils  ne  pouvaient  contre-signer  et  expédier  les 
lettres  concernant  la  justice,  les  finances  et  Tadministration, 
si  elles  n'avaient  été  délibérées  en  conseil  royal  *.  Un  procès- 
verbal  des  séances  devait  être  rédigé,  chaque  jour,  par  un  des 
huit  secrétaires  sur  un  registre  dont  la  garde  était  confiée  au 
chancelier  '.  Les  secrétaires,  avant  d'expédier  leurs  lettres, 
exigeaient  des  parties  du  vin^  de  l'argent  ou  quelque  autre 
don  :  l'ordonnance,  au  lieu  de  proscrire  absolument  cet  abus, 
se  contentait  d'exiger  la  permission  préalable  du  prince  ou  du 
chancelier  * .  Les  lettres  des  pauvres  gens  eux-mêmes  seraient 
à  l'avenir  promptement  expédiées  \  Une  commission  mixte 
dut  enfin,  après  une  enquête  sérieuse,  décharger  de  leurs 
offices  les  notaires  et  secrétaires  du  conseil  ou  de  la  chancel- 
lerie qui  n'étaient  pas  capables  de  les  exercer  ^.  Trop  timide 
en  certains  points,  cette  partie  de  Tordoimance  étendait  dé- 
mesurément les  attributions  du  conseil  et  du  chancelier  ; 
c'était  trop  pour  un  prince  ordinaire,  qui  ne  pourrait  suppor- 
ter longtemps  un  semblable  joug,  trop  peu  pour  un  fou  qu'il 
fallait  simplement  enfermer. 

Le  chapitre  des  eaux  et  forêts  était  conçu  dans  le  même  es- 
prit que  le  reste  de  l'ordonnance  :  diminuer  les  fi-ais  d'admi- 


«  An.  216.  —  ^  An.  2t9  et  2i0.  —  ^  An.  22?.  ^  *  An.  ^n. 

—  «  An.  2Î4.—  «  An.  225.^7  An.227. 
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nistration,  réduire  le  nombre  des  officiers,  réprimer  les 
empiétements  d'une  juridiction  exceptionnelle ,  empêcher 
certains  abus  de  pouvoir,  garantir  les  droits  des  faibles,  c'est 
ce  que  se  proposaient  encore  les  légistes  de  1 41 3  inspirés  par 
lés  Ëtats-généraux.  La  charge  de  grand-maîlre  des  eaux  et 
forêts  était  supprimée  ^  ;  les  maîtres  ordinaires  étaient  réduits 
à  six  et  nommés  par  une  commission  mixte  réunie  en  la 
chambre  dés  comptes  sous  la  pi'ésidence  du  chancelier  * .  Leur 
compétence  était  soigneusement  restreinte  aux  actions  et  dé- 
bats concernant  les  eaux  et  forêts,  l'appel  au  parlement  ré- 
selré  *.  lé  tarif  des  écritures  était  réduit  et  fixé,  les  anciennes 
exactions  proscrites  *,  les  compositions  pécuniaires  au  profit 
des  maîtres,  gruyérs,  verdiers,  etc.  abolies  ',  les  sergents 
^)ééiaux  dits  sergents  dangereux  supprimés  *.  Les  maîtres 
des  eaux  et  forêts  devaient  exercer  leurs  oflSces  en  personne 
ëfné  se  faire  remplacer  par  des  lieutenants  que  s'ils  avaient 
oeàipàtion  légitime  ^.  Lés  tonnes  gens,  pou  vu  que  les  garen- 
ùes  dès  séigïieùts  fussent  respectées,  pouvaient  tuer  les  loups 
et  iùiêttie  prendre,  hors  de  ces  garennes,  les  lièvres,  perdrix, 
alouettes,  et  aiUres  menues  savêcagines  *.  L'ordonnance  dé- 
plorait l'ettension  des  garennes,  fatale  à  l'agriculture,  et 
docile  aux  vœux  que  les  Etats-généi*aux  avaient  exprimés  dès 
le  rè^é  àe  Jean,  supprimait  ^  toutes  les  garennes  établies 
depuis  Quarante  aiis.  Nous  vendons  les  Etals  de  1580  protes- 
ter contre  les  droits  de  péage  ai^bitrarrélnent  éta!blis  par  les 
^gnenrs  et  demander  qtie,  s*îls  percevaient  Timpot,  ils  en- 
tïfetins^nt  au  moins  les  ponts  et  les  chemins  :  ces  doléances 


»  Arl.  2-29.  —  *  An.  230.  —  '  ArC.  233  ei23.  —  '  An.  234  et 
235.  —  '  An.  239.  —  ••  Art.  238.—  ^  An.  240.  —  »•  An.  241  et 
243.  —  -  An.  242. 
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ne  dataient  pas  dn  seizième  siècle  :  déjà  l'ordonnance  de  1 44  3 
les  érige  en  lois  * . 

L'orateur  du  clergé  pour  la  province  de  Reims  avait  dé- 
noncé à  la  couronne  les  excès  des  gens  d'armes.  La  France 
n'avait  pas  encore  une  armée  permanente  ;  mais  les  bandes 
formées  pour  la  guerre  ne  se  séparaient  pas,  même  pendant  la 
paix  :  d'ailleurs  la  paix  avec  l'Angleterre  n'était  jamais  qu'une 
trêve  et  ces  troupes  indisciplinées  vivaient  aux  dépens  du 
pays  en  attendant  la  reprise  infailljble  des  hostilités.  L'or- 
donnance avouait  que  les  gens  d'armes  avaient  obtenu  des 
princes  du  sang  des  lettres  de  vivre  stêr  les  sujets  du  roi  et 
promettait  que  le  roi  s'abstiendrait  à  l'avenir  d'en  octroyer 
ou  d'en  laisser  octroyer  de  pareilles  '.  Mais  les  gens  d'armes 
s'en  passaient  aisément  et  désolaient  le  royaume  avec  ou  sans 
la  permission  du  prince  :  il  fut  permis  de  leur  résister  par 
voie  de  fait  s'ils  voulaient  prendre  des  tivressans  les  payer  ou 
faire  tels  dommaiges  au  peuple  comme  ils  acoient  accoustvmé*. 
Nul,  sous  peine  d'être  pendu,  ne  put  faire  assemblée  de  gens 
d'armes  sans  l'expresse  autorisation  du  roi  :  toute  compagnie 
dut  obéir  à  un  capitaine  responsable  de  ses  excès  et  chargé 
de  livrera  la  justice  quiconque  pillerait  et  volerait  le  pauvre 
peuple  *.  Tous  les  soldats  durent  être  payés  sur  le  produit  des 
aides  affecté  aux  dépenses  militaires  :  mais  les  capitaines,  en 
se  faisant  remettre  la  solde,  enflaient  parfois  le  chiffre  de 
leurs  hommes  et  le  roi,  trompé  par  cette  ruse,  se  trouvait 
pris  au  dépourvu  quand  il  fallait  marcher  contre  l'ennemi  ; 
ceux-là  devaient  être  à  l'avenir  réputés  traîtres  à  la  chose  pu- 
blique et  punis  comme  tels  ^ .  Enfm  les  Etals  avaient  tout  fait 
pour  unir  la  nation,  débarrassée  de  ses  discordes  civiles,  dans 


*  An.  244  et  245.  —  «  An.  25i.  -  ^  An.  250.  —   -  An.  250  et 
251. —  »  Art.  252  et  253. 
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iixà  même  élan  contre  Tinvasion  :  l'ordonnance,  animée  du 
esprit,  multipliait  les  mesures  pour  arrêter  ou  pré- 
r  les  guerres  privées  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ^ 
Une  autre  ordonnance  du  6  juin  1413,  invoquant  le  traité 
d*  Auxerre,  défenditplus  énergiquement  encore  à  tout  seigneur, 
clerc  ou  roturier,  s'il  ne  voulait  voir  ses  biens  séquestrés, 
d'assembler  des  troupes  sans  l'autorisation  royale  :  on  exceptait 
malheureusement  ceux  qu'on  eût  dû  le  moins  excepter,  c'est- 
à--dire  les  princes  du  sang^  après  leur  avoir  justement  imputé 
les  maux  du  pays  '. 

Les  Etats-généraux,  en  1355, 1356  et  1357,  avaient  inu- 
tilement tenté  de  limiter  le  pouvoir  royal  par  la  représentation 
nationale  elle-même.  Telle  n'avait  pas  été  cette  fois  la  pensée 
^^  l€ui*s  orateurs,  de  leurs  délégués,  des  commissaires  choisis 
datas  leur  sein.  Peut-être  découragés  par  l'exemple  d'Etienne 
"arcel,  convaincus  en  tout  cas  qu'ils  ne  trouveraient  dans 
'^  pays,  à  cette  triste  époque ,  ni  le  patriotisme,  ni  l'énergie, 
^^  l'tmité  de  vues  nécessaires  pour  renouveler  une  semblable 
Putative,  ils  tâchèrent  de  pousser  la  royauté  capétienne  dans 
'^^^  autre  voie.  La  nation  réclamait  la  paix  intérieure,  l'ordre 
^^  la  régularité  dans  l'administration  de  la  justice  et  desfinan- 
^^^,  et  se  souciait  moins  des  moyens  que  du  but  :  ils  cherchè- 
^^^t  à  tempérer  l'action  du  pouvoir  monarchique  par  le  triple 
^^ï^trôle  d'un  corps  politique  et  de  deux  corps  judiciaires,  le 
^^^*^^Xid  conseil,  le   parlement,  la  chambre  des  comptes,  en 
Garantissant  par  l'introduction  du  principe  électif  l'indépen- 
^^lice  des  deux  derniers.  Mais  il  fallait,  pour  compter  sur  la 
^^rêe  de  cette  réfoime,  compter  en  même  temps  sur  l'étemel 
^^li   vouloir  des  gens  qui  l'avaient  subie.  Qui  pourrait,  au 
Moment  critique,  en  réclamer  l'exécution,  quand  on  n'avait 
Pas  réservé  le  moindre  rôle  à  la  nation  ?  Par  quel  prodige 

*     Art.  2S5.  —  *  Ord.  t.  x,  p.  147. 
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cette  chambre  des  comptes,  transformée  naguère  au  gré  des 
novateurs,  ce  parlement  épuré  la  veille,  tous  deux  encore 
amovibles  planeraienl-ils  au-dessus  du  caprice  royal?  Qu'es- 
pérer enfin  d'un  grand  conseil  où  les  affaires  pouvaient  être 
éclaircies,  mais  jamais  tranchées  contre  le  gré  du  roi  dans  an 
intervalle  lucide  ? 

En  vain  les  cabochiens  firent  pendre  le  prévôt  des  Essarts 
et  envahirent  une  fois  de  plus  le  palais  du  dauphin  :  la  bour- 
geoisie parisienne  elle-même  accueillit  les  constitutions  ré- 
formatrices avec  une  morne  indifférence  ou  une  sourde 
hostilité  ^  Bientôt  la  faction  des  Armagnacs  l'emporta.  Le 
roî  tint  un  lit  de  justice  le  5  septembre  1413  *.  Le  chance- 
lier déclara  que  la  grande  ordonnance,  arrachée  par  la  force, 
avait  été  soudainemmi  et  hastivement  publiée,  et  qu'elle 
attentait  à  Ta  prérogative  royale  en  conférant  à  ses  propres 
rédacteurs  le  droit  de  la  compléter  à  leur  gré  ^  :  eHe 
fut  révoquée  solennellement  et  déchirée  sous  les  yeux 
du  parlement.  Néanmoins  cette  semence  ne  fut  pas  absolu- 
ment inféconde  :  beaucoup  de  ces  dispositions  passèrent  dans 
les  grands  édits  du  quinzième  et  du  seizième  siècles  :  Tidée 
qui  domine  celte  œuvre  législative  finit  par  prévaloir  dans  la 
constitution  de  notre  ancienne  monarchie,  quand  l'action  du 
pouvoir  royal  y  fut  tempérée,  non  plus  parles  Etats,  mais  par 
les  grands  corps  judiciaires. 

En  1413,  le  duc  de  Bourgogne  protesta  seul  :  il  écrivit  au 
roi  le  21  novembre  *  :  «  Pourquoy  je  vous  suplie..  que  vostre 
«  dicte  ordonnance  soit  tellement  entretenue  que  ce  soit  au 

1  V.  M.  Micbelel,  hisi.  de  France,  l.  iv,  loc.  cil.  —  *  OnJ.  t.  x, 
'p.  l4K).'Roc.  dos  anc.  lois  françaises  (Isambeii),  1.  vu.  p.  3d9.  — - 
'  ;V.  iks  idemieiv  articles,  lie  rordonnance.  —  *  Celle  lelirea  éié  pu- 
bliée par  M.  Douêt  d'Arcq,  nu  lonie  vi  de  son  édition  de  Monstrelet 
(Pièces  justificatives,  p.  124}. 
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«  bMiitoi^oiiB  etsahil  etnesUiaracioiidevostreroyaiimAet 
«  qae  obaMHiD  ^ttisldormir 8&a^  que od euidoit et  i^oier  cm 
«  paiS;  Et  ad  ce  Mre  et'  exposer  toitl  mon  cor^le^  ittiidWv 
«. HieB  aiBta^  etiûvt  ce  que  Dieu  ih'a  preste...  je  sus  p#eâit 
«  et  appareillé  ». 

L&  tfaHé  d*Aiixèrre^  suprême  espoir  dëd  Etale,  Br'exibtait 
plnsi  qaede  nom.  Appelé  par  le  diaophiii<  lai^-méne,  epiï  ^ 
MUail  prisonnier  des  ArmagDacsy  le  duc  de'  BouiiBi^e  se 
préeentftiSon^lesfOluys  de  Paris  avec  des*  troupesiet  fut  ré^ 
poussé  comme  UD  rebelle.  C'est  ainsi  quToa  [fhéludait  a?  la  ba^ 
tnUle  d'A»ncom*tj 


m\ 


I^l^Mffièë  éiV  VàîMttè,  lë'diic  de  Bbufigô^^  àMssiné  ;  nds 
dNa$Më^' ôhf  btlVèH  VdtriÉ  âint  Aâ^Ss'  et  le  dkiqAirn,  qtà  tÛi 
1^  tëW  Ghàfrte*  VIP;  feîï  réfugie  aû-défà  dé  la  Lôh^ë: 
Charles  W;i^f6ii[(jtfë'jâniàis,  adêclatë,  {JsrruW  iràlté  sii-^ 
Iiamel,  Hëûri'Y  rég(mt  dh  i^^^éttUM  et  sUn  h'érlliét^  (2'mai 

Mfids'il  eèi  stiptilé  dàtis'  cet  ékmmt  t^cdté  '  que'  «  léfs  gf^tis^ 
iPSMgiËteCÉrsr  Bâfoiiâ  et'mt)le<^;  et  leà  É^t^  dil  ro^atiiiié; 
c  iUiit  spirtttiét}^  qdë  tetûpôiiélz,  efi  aussi  lels  Cilëi^  et  nôtablék 
«  CblËlàuifiWff^lesdtoilétiy^  bdi^^^ri^  dès  villes...  »  prê^ 
i«&féeilnéti^  aldlttoilttilSfQë^A'tl^léfi^  CH^lë^'YI'y  promet  dank 
mé  ame^d^tïyîi  m\fic^mAéiil'^}^^mtï\  hè^oti^;  àié^  et 
villes  qui  lui  obéissent  '.  Henri  V  avait  d'ailleurs  besoin 
tfii'è*^*:  les  États^géiiéiin'x  fnre^^^  à  Paris  pour 

le.  6  décembre  1420. 


>  Ord.  t.  XI,  p.  86.  —  *  This  astonithing  treaiy  (Hume,  liist.  o( 
Erigkind,  t.  i,  p.  d77,édit.  ISIO.)  —  ^  Art.  30. 

10 


—  446  — 

La  seseion  débata  par  une  harangue  du  chancelier  Leclerc 
qui  déyeloppa  ce  thème  :  Audita  e$t  vox  lametUatianii  H 
planetuiSûm:  arrivant  au  fait,  il  demanda  qu'une  aide  fut 
votée  pour  la  guerre  et  qu'on  remédiât  à  raffaiblissement  des 
monnaies  ^  On  n'avait  pas  rougi  de  donner,  dans  cette  co- 
médie, un  rôle  à  Charles  VI  :  le  pauvre  roi  prit  la  parole  pour 
déclarer  que  le  traité  de  Troyes  était  J'œuvre  de  sa  volonté 
spontanée  ipura  et  spontanea)  et  pour  requérir  les  dépotés 
d'en  jurer  l'entière  exécution  * .  Henri  V  leur  donna  quatre 
jours  pour  y  réfléchir. 

Elus  par  les  villes  conquises,  entourés  par  les  troupes  an* 
glaises  les  Etats  confirmèrent  et  jurèrent  le  traité,  rendant 
très-humblement  grâce  aiix  deux  rois  :  les  grands  seigneurs 
remirent  au  monarque  anglais  leurs  serments  scellés  de  leurs 
sceaux  :  enfin  Charles  VI,  de  l'aveu  formel  des  députés,  or- 
donna que  la  paix  ainsi  jurée  fût  observée  comme  loi  constitiH 
tionnelle  et  relatée  dans  toutes  les  formules  d'hommage  ou 
de  serment  lors  de  l'investiture  des  fiefs  et  des  offices  '. 

Depuis  la  bataille  d'Azincourt,  il  y  avait  eu  en  France, 
suivant  l'expression  d'un  chroniqueur,  de  grandes  trU)ul<Uùms 
etpertespour  le  sujet  des  monnaies.  Charles  avaitportéde  30 à 
50  sous  la  valeur  de  l'écud'or:  on  avait  vu  les  pièces  frappées 
pour  1 8  sous  monter  au  prix  énorme  de  neuf  francs  * .  L'opi- 
nion publique  réclamait  une  refonte  des  espèces.  Henri  V 
y  chercha,  de  son  coté,  un  profit  pour  le  trésor,  a  Et  fut 
^  ordonné,  dit  Juvénal  des  Ursins  *,  qu'on  feroit  une  ma- 

^  Juvénal  des  Ursins  (déjà  cité  par  M.  BouUée,  hist.  complète  des 
Klats -généraux,  l.  i,  p.  104). —  *  Approbado  magnœ  et  finalis  paeù 
Treeis  eondusœ  per  Ires  status  Franciœ.  Rymer's  fœdera  iv,  192  (déjà 
cité  par  M.  Ralhery,  hist.  des  Etals-généraux,  p.  122.)  —  »  Ib.,  Ho- 
linshcd's  Chroniclc,  576  (également  cité  par  M.  Rathery).  —  ^  V.  les 
Ktals  de  Normandie  sous  la  domination  anglaise  y  par  M.  Ch.  de  Beaure- 
paire,  p.  G  et  7.—  *  p.  S62(méme  fragment,  déjà  cité  par  M.  Bonllée). 


^»  «•• 
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4(  nière  d'emprunt  de  marcs  d'argent,    qu'on  meltroil  à  la 
<  monnoie  ».  Les  contribuables  y  apportaient  ce  qu'ils  pos- 
sédaient ou  ce  qu'ils  devaient  fournir  en  marcs  :  ils  étaient 
censés  les  prêter,  mais  pour  une  valeur  de  huit  francs  on  leur 
en  rendait  sept,  ce  qui  était,  remarque  Juvénal,  une  bien 
yrotse  tot/fc. Seuls,  les  membres  de  l'univei'silé  réclamèrent: 
mai»  ik  furent  bien  rehoutés  par  ledit  roi  d'Angleterre  :    ils 
▼oularent  pourtant  répliquer  ;  «  mais  à  la  fin  ils  se  turent  et 
«  déportèrent,  car  autrement  on  eût  logé  en  prison  ^  »  Les 
lettres  du  1 9  décembre  1 420  -  mentionnent  l'adhésion  des 
Riate. 

On  lit  en  tête  du  manuscrit  sur  lequel  MM.  de  Vilevault  et 

to  Bréquigny  ont  copié  ces  lettres  :  comment  les  trois  Estatz 

/Wtnl  atsemblez  à  Paris  pour  le  bien  de  ce  Royaulme  et  comme 

••»  ordonna  faire  bonne  monnoye  et  que  les  aydes  auroient 

^omtpour  wng  an.  Elles  prorogeaient  en  eflet  pour  un  an  les 

^^ts  sur  le  vin,  la  gabelle  et  l'imposition  de  douze  deniers 

P*  livre  sur  les  marchandises,  avec  injonction  d'affermer 

^^  aides  ou  de  commettre  des  notables  pour  en  percevoir  le 

Pit>duit.  Leur  rédacteur  se  prévaut  avec  une  affectation  mar- 

î^êe  du  vote  des  Etats-généraux  :   après  avoir  déclaré  dans 

'^  pompeux  préambule  que  le  roi  les  a  convoqués  pour  re- 

•^édier  par  leurs  conseils  aux  abus  de  l'administration  judi- 

^'^îre,  aux  désordres  du  royaume,  à  l'affaiblissement  des 

^'^tonnaies,  à  la  pénurie  des  finances,  il  les  associe  en  détail  à 

chaque  mesure  qu'il  annonce.  C'est  en  suivant  le  plus  possible 

'^^nftow^  ams,  dit-il,*  qu'on  a  prorogé  les  aides. 

C'est  encore  d'après  leur  avis  que  la  justice  était  réformée  : 
\^  résidence  était  une  fois  de  plus  imposée,  la  personnalité 
d^  offices  proclamée,  le  personnel  devait  se  recruter  parmi 

*  JuTénal  ilcsUrsins,  ib.  —  *  Ord.  t.  xi,  p.  109. 
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les  geus  les  plus  honnêtes  et  les  plus  éclairés  da  royaume  :  il 
était  enjoint  à  tous  les  seigneurs  de  s'employer  diUgemmemt 
à  faire  yarder  icelle  justice  eC  à  prob^r  ses  ministre^.  IJQ 
chevalier  désigné  par  le  roi  deTaii  inspecter,  avec  nae  bonae 
escorte,  les  forteresses  de  chaque  wuirche,  mettre  un  capît^toe 
et  des  gens  d'armes  bàea  pa.^és  dans  celles  du  roi,  déoMljir 
celles  de  ses  vassaux  qai  ne  seraient  pas  tenables,  faire  gai:4(|r 
et  fortifier  les  antres  a  leurs  dépens,  ou  sur  le  refujs  des  vn^ 
saux,  les  démanteier  '  ■ 

Henri  T  ât  oMncrar  par  les  Etats  particuliers  les  résolu- 
ûons  qu'il  avait  imposées  aux  Etats-généraux.    Réunia  à 
Rouen»  le  Guis  i^  ^Cormandie  émirent  le  vcçu  qu'un,  édit 
roval  pKsoirit  aux  dercs,  aux  officiers  royaux  et  Bm  pc»- 
sesiieurs  de  Ms^  de  s'engager  par  serment  à  respecter  la  pour 
fimàk:  quîcnfie  s'y  refuserait  ou  s'y  montrerait  infidèle 
dpnùt  être  leuu  pour  rebelle  et  poursuivi  pour  crime  de  lèsa- 
aqestr  *.  IVAbnt  la  session  même,  Henri  reçut  l'hommage 
d'Artbiir  âeBi^tagne  pour  le  comté  d'Yvry  '.  Le  premUfr 
impôt  fol  dr^misé,  conùne  à  Paris,  sous  la  forme  d'un  em- 
prunt :  rJ^'^un  dut  apporter  à  la  monnaie  autant  de  marcs 
i'srvf^^  «^u'il  avait  de  fois  cent  livres  de  rente  et  au-dessous 
àe  {^snl  livîvs  justiu^à  vingt  et  une  quantité  d'argent  propor- 
tions à  sa  fortune  :  on  s  engageait  à  rendre  au  prêteur  sepi 
fra«i^  jy^ur  un  marc  d'argent,  soixante-six  écus  d'or  pour  un 
iMirc  d\>r  \  Eutiu  le  monarque  anglais  demandant  aux  Etats 
«h"  >\HnttAudKO  comme  aux  Etats-généraux  des  ressources  qui 
iai  (vnuis^'ut  de  terminer  la  guerre,  le  clergé  vota  deux 


«  iM,  t  11.  p*  tt^  et  110.  *  *  Bréquigny.  Rôles  normands  et 
HttVKab  wit4îes  pu'  1^  sociêlé  des  aniiquaires  de  Normandie  (cité  par 
M.  ^  He^urepAÎr^.  op^  ni.,  p.  iO),  n*  938.  —  '  Çhron.  de  Norm., 
^,  ,hI.,  i4i.  tli^.  —  *  Bréquigny,  n»  937. 
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dixièmes,  le  tiers-état  400,000  livres  tournois  en  déduisant 
de  cette  somme  le  montant  indéterminé  de  l'imposition  du 
clergé.  Dans  un  mandement  pour  la  répartition  de  Taide, 
Henri  Y  fit  valoir  ses  droits  à  la  reconnaissance  du  pays,  car 
il  avait  besoin  du  double  et  pouvait  exiger  davantage  ^ .  Il  eût 
sans  doute  inutilement  exigé  davantage,  car  la  province  avait 
déjà  promis  plus  qu'elle  ne  pouvait  tenir;  l'aide  qui  devait  être 
entièrement  payée  le  45  février  4434  ne  l'était  pas  encore 
en  décembre  4  422  ' . 

Quaad  la  monnaie  votée  à  Paris  et  à  Rouen  fut  émise,  il 
&niit  la  retirer  de  la  circulation,  parce  que  le  dauphin,  hors 
d'état  d'en  fabriquer  une  aussi  forte,  attirait  à  lui  les  nou- 
Telles  espèces  '.  Des  lettres  royales  du  42  octobre  4424  ^  dé- 
noncèrent au  pays  les  gratis  frmUdes,  matt/ccdstiez  et  decq(>tions 
du  dauphin  et  de  ses  partisans,  «  qui  faisoient  forger  à  noz 
«  Armes  et  Coings  Gros  de  petite  valleur,  en  intencion  de 
<  tirer  et  attraire  par  devers  eulx  les  bons  Gros  que  faisions 
«  faire  pour  eulx  enrichir  de  noslre  bonne  monnoye  et  apou- 
4L  vrir  Nous  et  noz  subgectz  de  la  leur  mauvaise  ».  Néan- 
moins Charles  VI,  rappelant  expressément  la  délibération 
de&  Etats-généraux,  ordonnait  la  fabrication  d'une  monnaie 
nouvelle  bien  voilant  son  pris.  Tous  les  geiis  du  fisc  se  firent 
alors  payer  en  forte  monnaie  ;  on  en  vint  à  exiger  de  certains 
locataires  huit  fois  le  prix  du  bail  ^ 

^  Ib.  —  *  Cbarll^  de  Beaurepaire,  ib.  —  '  Le  Blanc,  traite  kist. 
des  monnaies,  2d8.  —  *  Ord.  t.  xi,  p.  132.  —  ^  Journal  d^un  boor- 
geois  de  Paris,  CoU.  Michaud  ii,  p.  668  et  669. 


CHAPITRE  VI. 

Etats-généraux  de  Charles  VU. 


Sommaire.  —  I.  Importance  et  permanence  des  Etats-généraux  pe 
la  première  partie  de  ce  règne.  —  Importance  spéciale  des  Etats 
Langue  d*Oc.  ~  R61e  des  assemblées  nationales  dans  cette  pério^ 
Etats-généraux  de  Bourges  (janvier  1423).  —  Etats-généraux  de 
(mars  1425).  —  Etats-généraux*de  la  Langue  d'Oil  à  Selles  et  de  U 
gue  d*Oc  k  Montpellier  (mai  14â4).  Le  cahier  de  doléances  de  Ta 
blée  de  Montpellier.  —  Euts  d'Espali  (Janvier  1425)  :  Artur  de  1 
mont  y  reçoit  Tépée  de  connétable;  Charles  VII  y  promet  de  faire  < 
les  pilleries  et  roberies.  —  Efforts  des  favoris  de  Charles  VII 
l'empêcher  de  tenir  les  promesses  faites  aux  Etats  et  pour  renvera 
chemont.—  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil  à  Poitiers  (avril  14 
Klats-généraux  du  royaume  k  Mehun-sur-Evre  (novembre  1425). 
conciliation  du  duc  de  Bretagne  et  du  roi.  —  Etats-généraux  à  ( 
(septembre  1427)  :  le  comte  de  Foix,  qui  veut  imposer  22,000  Uvi 
sus  des  fonds  volés,  est  désavoué.  --  Nouveaux  Etats  Chinon  : 
bre  1428)  :  mesures  flnancières  ;  la  monnaie  de  Jacques  :  Cœur  so| 
effort  du  parti  national.  —  Etats  de  Sulli  (mars  1450).  ~  Etats-géo 
de  la  Langue  d'Oil  ii  Chinon  (décembre  1430).  —  Traitement  inflij 
Richemontii  la  Trémouille;  le  roi,  aux  Etats  de  Tours  (1433),  app 
la  conduite  du  connétable.  —  Les  Etats-généraux  se  réunissent  c 
à  Blois  dans  la  même  année  :  lettre  adressée  aux  Etats  par  Jean  Ji 
des  Ursins,  évèque  de  Beauvais.  —  Etats-généraux  du  royaume  è  > 
(avril  1434),  de  la  Langue  d'Oc  à  Vienne  (septembre ^1434)  :  révo 
des  lettres  de  marque  accordées  contre  les  marchands  étrange 
Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil  k  Tours  ffévrier  1436)  :  la  paix  y 
lennellement  jurée  entre  Philippe-le-Bon  et  Charles  VU;  les  aides 
rétablies.  —  Les  aides  sont  également  rétablies  par  les  Etats-gér 
(le  la  Langue  d'Oc  réunis  à  Béziers  (1436).— Etats-généraux  de  la  L 
d'Oc  à  Montpellier  (avril  1437).  Leurs  doléances;  ordonnance 
avril  1437.—  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oc  au  Puy  (a\Til  1139 
leur  demande,  le  roi  s'interpose  pour  faire  cesser  le  schisme. 

II.  Etats -généraux  d'Orléans  (octobre  1439).  —  Nouvelle  lett 
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Uask  JaTénil  des  Ursîns.  —  Discussion  da  traité  de  paix  proposé 
par  VAngleteire.  La  paix  est  résolue.  —  Les  excès  des  gens  de  guerre 
et  l'institution  de  l'armée  permanente.  Grand  édit  du  2  noyerobre  14S9. 
Composition  de  la  cavalerie  permanente,  d'après  Thomas  Basin.  Effet 
inmédiat  de  la  réforme  d'après  les  historiens  contemporains.  Destruc- 
tion prochaine  de  Tannée  seigneuriale.  La  puissance  militaire  et  la  pré- 
pondérance politique  de  la  France  liées  h  la  nouvelle  institution.  Criti- 
<IQM  de  Thomas  Basin.  —  La  taille  annuelle  et  permanente.  Consé- 
<|ae&ces  de  ce  vote.  La  monarchie  absolue  est  fondée.  —  Abolition  de  la 
^Ue  seigneuriale.  —  La  royauté  promet  de  renoncer  définitivement  k 
^S^ins  illicites  sur  les  monnaies. 


I. 

Charles  Vn,  à  la  mort  de  son  père,  n'était  pas  à  même  de 
gouferner  en  prince  absolu.  Les  Anglais  occupaient  la  moitié 
il  roy  uume  ;  Henri  VI  était  reconnu  par  la  plupart  des  grands 
feodataîres  :  pour  se  défendre  et  pour  régner,  même  au-des- 
soasde  la  Loire,  Charles  était  forcé  de  faire  appel  à  cette  partie 
lia  peuple  qui  ne  l'avait  pas  abandonné. 

Peut-être  nos  historiens  n'ont-ils  pas  assez  remarqué  le  rôle 
quepuèrenl,  dans  la  première  période  de  ce  règne,  les  Elats- 
péraux.  La  grandeur  du  péril  associa ,  pendant  seize  ans, 
^\q  gouvernement  et  la  défense  du  pays  les  Elalset  le  roi. 
!<os assemblées  semblent  avoir  conquis  sans  effort,  par  le  seul 
effet  de  la  détresse  publique,  cette  périodicité  qu'elles  avaient 
en  vain  réclamée  au  quatorzième  siècle  et  qu'elles  revendique- 
ront inutilement  au  seizième.  Charles  VII  sent  qu'il  est  perdu 
^'1  n'unit  étroitement  sa  cause  à  celle  de  la  nation. 

I^  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oc  reprennent  aloi-s 
^^  grande  importance.  Les  pays  de  Langue  d'Oc  foiment  en 
^8et  la  majeure  partie  du  royaume  que  les  victoires  d'Henri  V 
<>nt  laissé  au  Valois.  Charles  VII,  même  avant  la  mort  de  son 


pèr9,  ftv^t  ej^écnté  la  promesse  faite  aux  StaC&-géBëi 
de  4  381  en  créant  un  parlement  à  Toulouse  ^ .  Ç'e^t  a  1!^^-     —    h 
près  le  Puy,  qu!i\  prit  le  titre  de  roi;  c'est  àTouio^^aejfja'riJi 
céli^brer  en  grande  pompe  les  obsèques  de  Charles  VI  {ai 
cembre4422)  '. 

Les  assemblées  de  ce  règne,  il  est  vrai,  u'iaspirèrept.^ui^) 
œuvre  d'ensemble  qu'on  puisse  comparer  aux  grandes 
nances  de  1 355,  de  4  357  et  de  1 41 3  :  la  nation  vivait  au  y 
le  jour,  comme  son  chef,  et  n'avait  pas  le  loisir  de  songer 
la  refonte  de  ses  lois.  Remédier  aux  maux  pressants  da  pa^ 
parer  à  ses  besoins,  forcer  l'indolent  Charles  VII  à  régner 
à  vaincre,  telle  fut  sa  tâche.  Seuls,  les  Etats-généraux  de  4  431 
en  concourant  à  l'établissement  de  l'armée  permanente  et 
la  taille  perpétuelle,  laissèrent  une  trace  ineffaçable  de  leui 
débats  dans  les  institutions  du  royaume. 

En  janvier  1423,  les  Etats-généraux  réunis  à  Bourges  v< 
tèrent  une  aide  à  laquelle  durent  être  soumis  tous  les  snjel 
et  même  tous  les  officiers  du  roi.  Néanmoins  les  membres  d'' 
parlement  voulurent  en  être  exemptés.  Boulainvilliers  pari 
ainsi  de  leur  prétention  '  :  «  Il  y  a  bien  de  l'apparence  qa'il 
«  ne  purent  rien  obtenir  dans  la  nécessité  de  la  conjonclure 
4(  cependant  c'est  ici  le  pi*emier  acte  qui  justifie  la  possessio] 
«  de  l'exemption  des  magistrats,  laquelle,  comme  chacun sail 
«  s'est  ensuite  tournée  en  privilège  de  noblesse  ».BouiainviI 
liers  se  trompe  :  l'égoïste  réclamation  des  magistrats  prévalut 
malgré  «  la  nécessité  de  la  conjoncture  »,  le  parlement  l'em 
porta  sur  les  Etats  *  :  triste  origine  d'un  tel  privilège,  puis— 

*  En  mars   1420.   Histoire  gén.  du   Languedoc,  t.   iv.  p.  452. 
—  '  Ib.  —  '  C'e^  à  lort  qu'on  la  rattacheraii  au  vole  de  la  inille  ac— ' 
cordée  par  les  Etats  de  Ilehun-sur-Yèvre  (novembre  14S5):  M  Ra — 
tliery  parait  être  tombé  dans  cette  erreur  en  citant  ce  passage  d 
Boulainvilliers  dans  ses  notes  sur  les  Etats  de  Mehun  (Hist.  des  Etals 
gén.,  p.  128).—  *  Lettres  du24  janv.  1422.  Ord.  i.  xiii,  p.  14. 
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qti^îKaiit  le  rattacher  à  l'épDqtteoù  Charles  V!l,  à  bout  ïe  rés- 
sevrces,  demandmt  au  peupte  épmsëYe  moyen  de  d'élirrérla 
France. 

Les  Etat&-généraux  dti  rejanme  entier  se  réunirent^  Selles 
6a  BiBrs4^U3,  et  rotèrent  un  million  de  livres.  Les'Etats-^- 
néraia  de  la  Langue  d^Oii  se  réunirent  encore  à  Sëlflés  en 
BHû  4^434,  fiendant  que  ceux  de  la  Lan^ed'Oc  étaient  coh- 
^'o^ués  i  liontpellier.  Nous  manquons  de  doculnents  àur  les 
d«iuc  asaemblées^de  Selles  :  au  contraire  celle  delHotitpellier 
i^Migta  un  assez  long  catiier  de  doléances  qui  nous  est  par- 


Son  premier 'Ycou  fil t  que  tous  les  habitants  du  Languedoc, 
oauapisounon,  officiers,  moonayeurs,  sergents,  etc.  payas- 
Mat  le  snb^de,  «  sauf  les  nobles  de  noble  lignée  et  fréquen- 
tât les  armées,  et  les  gens  d'église  ».  Charles  VII  y  consentit, 
i^^^xceptant  que  les  monnayeurs  créés  à  son  avènement,  les 
Ktalséemnâèrent  ensuite  que  le  subside  fAt  levé  par  des  re- 
^^**eurs  généraux  élus  par  les  représentants  des  sénéchaussées, 
^»  ^Uns  chaque  diocèse,  par  des  receveurs  particuliers  élus 
P^T'  les  villes.  Quant  aux  receteurs  généraux  et  les  trois  des 
^''^ois  sé%e$ckatêssées,  fut-il  répondu,  le  roy  les  y  a  commis;  et 
^•••«il  aux  receveurs  particuMers  des  diocèses,  si  un  Homme 
f^^^'^otmes  bonnes  et  suffisantes,  on  les  acceptera  volontiers.  Qm 
'^*  receveurs  particuliers,  ajoutaient  les  Etals,  soient  te- 
'^'^^  de  recevoir  sans  contestation  toutes  les  monnaies  ayant 
^^^irs.  Placet,  répondit  le  roi,  pourvu  que  ce  soit  sans 
^ï'aucle.  Que  les  gens  d'armes  soient  payés,  pour  qu'il  ne  reste 
P'^^  de  prétexte  à  leurs  excès.  Hélas  I  le  roi  n'ose  pas  s'en- 
^ger  par  une  promesse  formelle  :  «  il  sera  fait,  dit-il,  au 
^^Hx  et  plus  profitablement,  le  plus  avant  qu'on  pourt»  ». 

^    ilisl.  gén.  do  Languedoc,  t.  iy,  Preuves,  p.  421. 


Les  Etats  demandent  encore  l'expnlsion  des  grandes  eonupa- 
gnies  et  qu'on  emploie  à  les  chasser  l'argent  du  subside.  Le 
roi  promet  de  s'y  employer  le  mieux  qu'il  pourra.  Les  Etats 
reproduisent  leur  vœu  séculaire  en  suppliant  que  les  mon- 
naies ne  soient  plus  altérées  (sian  tengudas  contimuLblemml 
sens  alcmia  diminutio  ni  mutation).  La  réponse  est  vagae  el 
laisse  à  désirer.  Les  Etats  vont  plus  loin  et  réclament  hardi- 
ment dans  l'inlérêt  général  ^  l'unité  de  monnaie  (wng  euhn) 
par  tout  le  royaume.  Placet,  est-il  répondu.  Le  temps  appro- 
che où  les  publicistes  pourront  demander  une  seule  loi  parce 
qu'il  n'existe  qu'une  monnaie  et  qu'un  roi  V  Charles  Vn  fait 
la  même  réponse  à  une  demande  d'amnistie  pour  tous  les  dé- 
lits relatifs  aux  monnaies  ou  aux  achats,  échanges  et  venles 
de  marchandises  en  contravention  aux  ordonnances.  La  prohi*- 
bition  des  monnaies  étrangères  gêne  encore  le  commerce  dn 
Languedoc  ;  qu'il  soit  permis  de  les  recevoir  des  marchands 
étrangers  au  taux  convenu  entre  les  parties.  «  Placet  qaant 
<(  aux  estrangers,  répond  la  couronne,  dxim  tamen  ceulx  qui 
«  les  auront  receus  les  porteront  dedans  quinze  jours  aprez, 
«  selon  les  instructions  royaulx,  en  la  monnoye  plus  prochaine 
«  ou  les  vendent  aux  changeurs  jurez  pour  les  porter  à  la 
^  dite  monnoye  ».  Les  trésoriers  du  roi  imposent,  à  chaque 
changement  de  règne,  un  droit  de  mutation  aux  posses- 
seurs de  fiefs  ;  les  Etats  proposent  habilement  de  le  supprimer 
en  s'appuyant  sur  le  principe  même  du  droit  monarchique 
«  altendut  que  jamais  lo  rey  non  mor,  car  tôt  jorn  la  corona 
a  demora  ».  Charles  VII  garde  le  silence.  On  lui  demande 
encore  d'abolir  la  solidarité  en  matière  d'aides,  c'est-à-dire 


^  Affin  que  la  causa  publica  miels  se  puesca  maintenir  et  gùvemar. 
—  '  Loysc!  voulait  que  a  de  roémc  qu'il  n'y  uvait  eu  France  qu*an 
roi  cl  qu'une  monnaie,  il  n'y  eût  qu'une  loi  o. 
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que  nul,  après  avoir  payé,  ne  paisse  être  recherché  pour  le 
fail  de  son  voisin;  il  s'en  réfère  simplement  iî  Tusage.  Enfin 
rassemblée  se  plaint  des  prohibitions  établies  en  Aragon  et 
en  Gatalope  contre  l'entrée  des  draps  du  Languedoc  :  elle 
demande  qu'on  use  de  réciprocité,  et  obtient  une  réponse  à 
peu  près  satisfaisante.  Beaucoup  de  ces  doléances  n  exerce^ 
rent  qnune  médiocre  influence  sur  les  destinées  du  pays  ;  ou; 
pressent  toutefois,  en  lisant  les  vœux  sur  le  système  moné- 
taire et  sur  la  solde  des  troupes,  les  réformes  de  1 439. 

Cependantle  jeune  prince  était  entouré  de  favoris  qui,  pour 
la  plupart,  avaient  trempé  dans  le  meurtre  de  Jean-san&<peur. 
Le  duc  de  Bretagne  Jean  VI  cherchait  à  les  faire  expulser  pour 
rattacher  le  duc  de  Bourgogne  au  parti  français.  Il  envoya,  de 
concert  avec  le  duc  de  Savoie  et  la  reine  de  Sicile,  des  am- 
bassadeurs à  Charles  VII  «  en  entencion  de  mettre  bonne  paix 
«(  et  union  entre  lui  et  les  seigneurs  de  sou  sang  et  que  par  le 
«  moyen  d'icelle  union  Ton  peut  rebouter  ses  ennemis  an- 
«  dens...)»  *.  Charles  VII  promit  tout  ce  qu'on  lui  demandait 
devant  les  Etats  assemblés  en  Auvergne  %  peut-être  à  Espali 
janvier  4  426)  *.  C'est  alors  que  moyennant  certains  articles 
accordés  «  en  la  pi*ésence  et  par  le  conseil  des  gens  des  trois 
estas  i>,  le  frère  de  Jean  accepta  l'épée  de  connétable  *. 
Charles  VII  promit  au  comte  de  Richement  et  aux  députés 
que  les  pUleries  et  roberies  cesseraient  par  tout  le  royaume. 


'  Lettre  du  coQnétable  de  Richement  aux  Lyonnais  publiée  par 
M.  Gautier,  archiviste  du  Rhône,  dans  la  Revue  du  Lyonnais  en  no- 
vembre 1859.—  'Valletde  Virtville,  hist.  de  Charles  VII,  t.i,  p.  441  s* 
—  *  Voir  l'hisioire  générale  du  Languedoc,  i.  iv,  p.  464.  Ce  ne  serait 
ïk  qu'une  réunion  des  députés  de  la  Langue  d'Oc.  Je  ne  trouve  pas 
trace  d'une  autre  assemblée  tenue  en  Auvergne  dans  les  trois  der- 
niers mois  de  Tannée  1424  ou  dans  les  trois  premiers  mois  de 
Tan  1425. -rr«  Même  lettre. 
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En  coméqo^ce,  toos  les  capitaines  furent  mandés  à  Selles  a» 
l'on  dut  faire  an  choix  entre  enx,  garder  les  bons,  renvoyer 
les  antres  à  leur  labour  ou  mestier,  «  Feusi  aossi  ordonné  1^ 
«  ver,  par  manière  d'emprunt,  la  somme  de  xxjl^  livres^ 
«  tonmois  pour  ycelle  estre  convertie  an  paiement  desditft 
«  gens  ordonnez  pour  la  frontière  etàrexpulcionet  vnydang!» 
«  des  aultres. . .  »  ^ 

Ce  fut  aux  Etats  d'fispali  que  le  roi,  conformément  au  YOda- 
des  trois  ordres,  prescrivit  une  enquête  sur  les  extorsions  des 
maîtres  des  ports,  permit  à  chaque  diocèse  d'élire  les  rece- 
veurs particulienS  de  l'aide,  rendit  aux  gens  de  Béders  leur 
consulat  et  s'engagea,  promettant  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir, 
à  faire  modérer  le  prix  des  vivres  * . 

Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  et  les  favoris  avaient 
repris  toute  leur  influencé.  Richement  prêtait  serment  m  la 
préé  de  Chvnon  le  7  février  1 426  et  se  voyait  obligé  de  jurer 
par  le  baptême  qu'il  apportait  des  saints  fonts,  par  sa  part  da 
paradis  et  sur  son  honneur  d'aimer,  soutenir  et  porteries  serr 
vitêurs  du  roy,  «  c*ést  assavoir  M.  T.  Duchaslel,  le  président 
«  (Loùvet),  le  sire  de  Giac,  G.  d'Avaugour  et  Pierre (Frotier)  n^, 
Ceux-K;i  juraient  à  leur  tour  de  vouloir  et  powchasser  le  bien 
du  duc  de  Bretagne  et  du  connétable  '.  Nul  ne  fut  dupe  de 
pareils  serments.  Richement  partit  aussitôt  pour  la  Bre- 
tagne et  Louvet  chassa  de  la  cour  les  amis  du  Gonnétabloi, 
H  rompit  l'assignacion  ordonnée  *  pour  faire  cesser  les  dites 
^  pilleries,  prit  et  appliqua  à  son  proufiit  ou  en  autres  usages 
^  les  deniers  d'icelle  assignacion,  et  pour  rompre  le  traitié  de 
«  \dt  paix  fit  tout  1er  contraire  de  ce  que  pour  Tentretenemeat 


^  Même  lettre.  *  '  Bist.  gèn.  du  Languedoc,  ioc.  eiL  -^  '  Ifa- 
nuflerii-  retrouvé  dans  les  archives  du  chapitre  d'Angers  par  Mv  Vallet' 
de  ViriviUe.  ^  *  Le  rendez-vous  donné  à  Selles. 
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m  dTieeBe  vmi  été  promis  par  mondit  Seigneur  le  Roj  en  la 
«  présence  des  ^s  geés  des  trois  estas  »  ^ .  Louvet  essayaiten 
de  traiter  avec  les  Anglais  et  mandait  à  Poitiers  des  âol- 

ponr  repousser  lUchemônt  *  ;  il^  tenta  sans  doute  de  s'ap- 
V«iyer  à  SQB  tour  sur  une  assemblée  nationale,  car  à  la  même 
époque  les  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil  feront  con^- 
m9^  à  P<9tiers  (avril  4425)  ^.  On  ne  sait  ce  qu'il&déddèrent. 
^8iî(Chcppwt  arrim  bîantôt,  s'établit  à  Bourra»  ohaâsad'lvau- 
gpar  ^t  Froti^r  qui  acceptèrent  une  pension,  e«la  T.  Difitaâtel 
À,  B^a^caire»  Louv^t  à  Saint-André  lès  Avignona,  réserfABlà 

,  un  châdment  vmM'  prxanpt,  mais  phis  rude. 
Etat^énéraux  du  royaume  entier  se  réunirent  à  Hèfaun 
WTr  ^^TllffeiiL  ppviÇfpbfe  ^%&.  Lqs  dq}ut&  du  Uwgp^doQ  ji  vo- 
Ipr^ijjt  uife#e  de  2^ft,ÛOft  i^yrefi  ppqr  la  g^eiçr^  ^tpQ  dop 
8i*a.|jQjt  4q  12,000  liyj^e^T  fî^gUAf  d^  Com^wel^  éveque  de 
Poitiers,  proposa  de  n  fonn^p  qn  fonds  commun  pour  la 
%  solda  des  troupes,  qui  seul  préviendiiait  le  brigandage  dont 
^:  on  gj^fnisçait  »  \  Giaç,  ^pi;ès  la  délibération,  m^inif^s^a  spn 
^K*urrpuf  contre  Tévêque  et,  d'après  la  plupart  des  historien^ 
^'it^fïPrqposé  de  le  jeter  à  Teau  *.  C'est  le  sort  qu'il  subit 

^    Ifettre  préq^e  ^^  connétable  de  Richement  —  >  &f^Q  l^t^f». 

*^    •  Histoire  gén.  du   Languedoc,  t.  iv,  p.  466.  H.  Vallet  de  Viri- 

^^le  fixe  au  mois  d'oclobre  14^5  une  autre  session  des  Elats-géné* 

delà  Langue  d^Oil  dans  la  même  ville.  Au  mois  de  septembre, 

Btats^énéraux  d^  la  Langue  d'Qc  se  réunirent  à  Carcassonne. 

•  ^  Meyer  op.   cil.,  t.  ix,  p.  146.  —  *  Ce  propos  impertinent  n'a 

Pi^l^blement  été  tenu,  nous  le  verrons  plus  loin,  qu'après  les  Eta|$ 

^  ^490.  Mais  ce  qui  semble  prodigieux,  c'est  que  MMé  Tbibaudeaa 

^^*    v,  p.  225)  et  Ralfaery  (p.  127)  aient  attribué,  sur  lafoi  de  Meyei» 

^^^    Etats  de  liehun  les  protestations  de  dévouement  faites  à  Louis  XI 

^'^  ^  468.  Ces  mots  «  si  monsieur  Charlet  ne  se  veut  contenter  de  ce 

^  ^Oe  le  roi  lui  offre  »  ne  peuvent  s'appliquer  ni  à  Jean  YL  duc  de 

ru^^^^^*  niancomt^,à|t^r  de  Rjfçhe9^,(.et  n'014  aiH;un  semdans 

^iTpotbè^  ^4^?*^  P^  ^  dçax.|ii^loii^^s«  L'eri)^r  est  si  évîdenM^ 

^^^^t  est  ioutUe  de  la  démontrer  plus  longuement. 


\ 
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lai-même  quinze  mois  plus  tard.  Sur  la  demande  des  Etals-^ 
le  parlement  de  Toulouse  fut  transféré  à  Béziers  et  qoatorae^ 
cents  livres  de  crue  furent  assignées  sur  Taide  aux  mem-^ — 
bres  de  cette  compagnie.  Comme  le  parlement  de  Poitiers  ^ 
.  en  1 423 ,  elle  se  fit  exempter  de  Timpôt  malgré  la  dé- 
tresse du  royaume  et  la  pénurie  du  trésor  (31  novembre)  V 

Avant  la  fin  de  Tannée;  la  promesse  faite  aux  Etats-géné- 
raux était  accomplie  :  le  duc  de  Bretagne  et  le  roi  se  réconci- 
liaient solennellement  à  Saumur  :  le  puissant  vassal,  prêtant 
à  son  suzerain  serment  de  fidélité,  s'engageait  à  le  servir  en 
bon  et  loyal  sujet  '.  Le  parti  national  avait  fait  un  pas  dé- 
cisif. 

En  septembre  1 427,  les  Etats-généraux  du  royaume  entier, 
réunis  à  Chinon,  votèrent  500,000  francs  pour  la  guerre. 
Le  comte  de  Foix  crut  pouvoir  imposer  22,000  livres  en  sus 
des  fonds  votés.  Le  Languedoc  s*émut  et  députa  vers  le  roi 
des  ambassadeurs  choisis  dans  les  trois  ordres.  Charles  TII 
désavoua  le  comte  de  Foix,  reconnut  qu'il  ne  pouvait  établit 
d'impôts  dans  le  pays  de  Langue  d'Oc  «  sans  premièrement 
«  appeller  à  ce  et  faire  assembler  le  conseil  ou  les  députez  des 
<(  trois  eslats  d*icelui  pais  y>  et  ordonna  qu'il  serait  sursis  à  la 
perception  des  22,000  livres  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
des  Etats-généraux  ' .  Cette  conduite  du  Languedoc  est  ad- 
mirable. Il  n'est  pas  de  sacrifices  pécuniaires  qu'il  ne  fasse 
au  roi  :  toutefois,  dans  cet  élan  de  générosité  patriotique,  il 
maintient  avec  une  persévérance  inflexible  son  droit  de  voter 
l'impôt,  le  plus  précieux  de  ses  droits.  C'était  encore,  d'une 
autre  manière,  servir  et  défendre  le  pays. 

Les  Elats-généraux  du  royaume  entier  se  réunirent  encore 

^  Hist.  gén.  du  Langaedoc,  ib.  —  ^  Œuvres  d*Alain  Chartier, 
éd.  du  Chesne,  p.  64.  —  '  Hist.  générale  du  Languedoc,  ib. 
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à.dlinon  en  octobre  1428.  Ils  votèrent  une  aide  de  400,000 
livT-es  dont  une  moitié  devait  être  payée  par  la  Langue  d*Oil, 
r&^atre  par  le  Languedoc  et  le  Dauphiné.  Tout  le  monde  dut 
y    crontribuer  «  excepté  gens  d'église,  qui  par  autre  manière 
«     oontribuoient,  nobles  vivans  noblement  suivans  les  armes 
«      cm  qui  par  vieillesse,  blessure  ou  maladie  ne  les  peuvent 
«     plus  suivre,  vrais  écoliers  sans  fraude  demeurans  aux  étu- 
«    <les  pour  acquérir  degrés,  ouvriers  monnoyers  d*ancien- 
«     Mieté  continuellement  ouvrans  dans  les  monnoyes  du  roi, 
«     ^t  pouvres  mandiants  ».  Les  gens  d'église  votèrent  un 
di^tième  pourvu  que  le  roi  les  fît  exonérer  par  le  pape  d'un 
aimt^re  dixième  naguère  imposé  powrla  /by  :  le  roi  n'avait-il 
pa^  «  privileige  que  nul  dixième  apostolique  ne  »  fût  «  mis 
SOIS  en  son  royaume  sans  son  exprès  consentement  )^?  Il  fal- 
lu t.  absolument  diminuer  les  dépenses  :  les  Etats  demandé- 
reimt  que  la  chambre  des  comptes  fût  réduite  à  un  président , 
<Iiiatre  msûtres,  quatre  clercs,  un  greffier,  et  obtinrent  que  le 
parlement  de  Béziers  fût  réuni  à  celui  de  Poitiers.  Ils  expri- 
BàèTent  le  vœu  qu'on  pourvût  de  gens  notables  les  bailliages, 
séiïcchaussées  et  jugeries  ordinaires  et  que  Tévêque  de  Laon, 
«    générai  conseiller  sur  le  fait  et  gouvernement  des  finances 
VOL    pays  de  Languedoc  »,  fût  révoqué  :  il  ne  le  fut  qu'au  bou^ 
^^  quinze  ans.  En  revanche,  ils  firent  décider  sans  retard 
qtt*il  serait  encore  sursis  pendant  une  année  à  la  perception 
^^  'aide  illégalement  établie  par  le  comte  de  Foix,  qu'il  n'y 
aurrait  pas  plus  de  quatre  ou  six   changeurs  dans  chaque 
^"^  et  que  tous  les  changeui's  en  fonctions  seraient  des- 
^'^tiés   *.   L'année  précédente,  Robert  Ledanois  s'était  as- 
^^■é  Jacques  Cœur  et  Pierre  Godart,  de  Bourges,  pour  l'ex- 

Biém.  orig.  de  M.  Jouberl  (Hist.  gén.   du  Languedoc»  t.  lY» 
P^  47^). 
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ploilation  de  la  monnaie  royale  :  ceuxrci  pressés  paf  leiipi* 
forcés  de  faire  au  trésor  des  avances  continuelles  ayaienl  £^ 
briqué  des  espèces  trop  léggeres  ;  une  commission  d'enqf)^ 
nommée  sur  les  instances  des  Etats  vérifia  leur  monnjGÛa  :  dé- 
clarés coupables,  ils  se  firent  délivrer  le  6  décembre  442d 
des  lettres  de  rémission  moyennant  une  amende  de  millç 
livres  ^  Enfin  Charles  VII  fut  prié  de  mander  au:  roi  4^  Si- 
cile, au  roi  Jacques  (comte  de  la  Marche  et  de  Castres),  à 
messire  Charles  de  Bourbon,  aux  comtes  d'AianagiMiç^  46 
Pardiac,  de  Foix  et  d'Astarac,  au  sire  d'Alb^et  cfp^ïU  vins- 
sent le  servir  en  cette  extrémité  avec  toutçs  leurs  forcea  ' .  Le 
parti  national  répondit  à  cet  appel  par  un  suprême:  élan«  de 
patriotisme  :  Orléans  fut  sauvé« 

Les^  Etatsrg^néraux  du  royaume  entier  s'assemUèfeiftliâ 
SoUi  (Toaraine)  le  43  mars  1^430  '.  Ceuj^ide>la>lAng«er<lHNI 
se  réunirent. en  outre  à.Chinon.dansrle  mois.  dedécembif^'S 
Là,  d'après  Jean  Juvénal  des  Ursins,.  un  gentilhomme*  de 
Senlis  ayant  exposé  les  plaintes  du  pauvre  peuple,  les  oeainlir 
sans  dirent  en  présence  du  roi  «  quil  estoitunrtràsimaaims 
fol  et  qu'on  le  debvoit  jeter  à  laritdère  ».  Etaitrce  onf^r^fts 
à  la  mode  dans  cette  cour  frivole  et  copiait-on^  le  sire  de  tiiac^ 
même  après  sa  mort,  ou  n*a-t-on  pas  prêté,  plutôt  à  Giac  Tinir 
pertinence  d*un  autre  7  C'est  un  point  que  n'a  pas  édaird 
l'histoire. 

La  Trémomlle  avait  succédé  à  Giac  :  Richement  s'intn^ 
duisii  avec  deux  cents  hommes  dans  le  château  de  Chinon  et 
débarrassa  le  roi  de  son  nouveau  favori  (1 433).  Les  Etatise 


«  Vallet  (deViriville)  hist.  de  Charles  Vif,  t.  lit,  p.  2S».—  *  flSsi. 
gén.  du  Languedoc,  loe.  cil,  —  '  Cf.  hist.  gén.  du  Languedoc,  t.  iv, 
p.  475.  —  ^  a  En  1430,  environ  Noël,  vous  étiez  à  Chinon  »  (  Frag- 
ment de  Jeatf  JthFénaides'tH^Mé  cilé  pià\r  mI  Vallet  de  V.,  1.  il,  p.  376.) 
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rénnîrent  à  Tours  et  le  roi  leur  déclara  qu'il  approuvait  la 
conduite  du  connétable. 

lisse  réunirent  encore  à  Blois  dans  le  courant  de  Tan- 
née  1433.  Jean  Juvénal  des  Ursins,  évêque  de  Beauvais, 
leui-  adressa  une  longue  et  curieuse  épître  *  ;  après  un  pre- 
nùer  tableau  des  excès  commis  par  les  gens  d'armes,  Tévêque 
^joixtait  :  «  Tous  ces  delicts  ont  esté  faits  et  commis  non  par  les 
^  ennemis,  mais  par  aucuns  de  ceux  qui  se  disoient  au  Roy. 
^    IL.esquels  soubs  umbre  des  appatis  (contributions,  rançons) 
^   et  autrement  prenoient  honmies,  femmes  et  petits  enfants, 
^    sans  différence  d'aage  ou  sexe.  Efforçoient  les  femmes  et 
^  filles,  prenoient  les  mariz  et  pères  et  les  luoient  en  présence 
^    <les  femmes  et  filles.  Prenoient  les  nourrices  et  laissoient 

*  les  petits  enfants,  qui  par  faute  de  nourriture  mouroient. 

*  Prenoient  fenmies  grosses,  les  mettoient  en  ceps,  et  là  ont 
^  en  leur  fruit ,  lequel  on  a  laissé  mourir  sans  baptesme. 
^  El  après  a-l'on  getté  et  fenmies  et  enfans  en  la  rivière. 
«    I^renoient  les  Moynes  et  gens  d'Eglise,  làboûreut^,  les 

«    mettoient  en  ceps Et  pôut  abréger,  les  choses  ont 

«  ^sté  tellement  depuis  xxx  ans  ou  autre  long  temps  si  mal 
«  gouvernées  que  ce  Royaume  en  est  destiniit  et  depopulé,  et 
^  "n'y  a  pas  le  dixiesme  du  peuple  qui  y  souloit  estre. . .  ». 
Ces.  vives  doléances,  qui  devaient  se  reproduire  sans  cesse, 
hâtèrent  sans  nul  doute  l'établissement  de  l'armée  permanente 
et  ï^égalière.  Loin  de  s'improviser  en  une  session,  les  réformes 
"^  4439  furent  ainsi  préparées  par  les  vœux  réitérés  du  pays 
^^   1.  €s  délibérations  des  Etats. 

^ous  n'avons  aucun  document  sur  l'assemblée  des  Elals- 
^^■^éraux  du  royaume,  qui  se  réunit  à  Vienne  en  avril  1434. 


'^  ÂnnolatioDS  sur  les  œuvres  d'Alain  Charlier,  par  du  Chesne, 
^'     ^38  s.  Cf.  le  bel  ouvrage  de  M.  P.  Clément  (Jacques  Cœur  el 


{ 
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Nous  savons  seulement  qu'en  septembre  1 434  les  Etats-gé- 
néraux de  la  Langue  d'Oc  se  réunirent  dans  la  même  ville  et, 
guidés  vers  les  vrais  principes  économiques  par  les  intérêts 
conmierciaux  de  la  France  méridionale,  obtinrent  la  révoca- 
tion des  lettres  de  marque  accordées  contre  les  marchands 
Catalans,  Génois,  Florentins,  dont  souffraient  beaucoup  le  port 
d'Aigues-Mortes,  les  foires  de  Montagnac  et  de  Pézenas  * . 

En  février  1436,  les  Etats-généraux  de  la  Langue  d'Oil 
furent  convoqués  à  Tours.  Bien  que  le  traité  d'An*as  entre  le 
duc  de  Bourgogne  et  le  roi  de  France  eut  été  signé  dès  le  24 
septembre  1435,  Charles  VII,  en  présence  des  trois  ordres  et 
des  ambassadeurs  de  Philippe-le-Bon ,  s'agenouilla  devant 
l'archevêque  de  Crète  et,  posant  la  main  sur  l'Evangile,  jura 
de  nouveau  la  paix  * .  Un  vote  de  cette  assemblée  rétablit 
dans  les  pays  de  Langue  d'Oil,  «  pour  le  soustenement  de  la 
«  guerre  et  défense  de  la  Couronne  à  rencontre  des  An- 
«  glois  »  ',  les  aides  proprement  dites,  c'est-à-dire  les  taxes 
indirectes  que  le  roi  n'avait  pas  perçues  depuis  son  avène- 
ment ^  Les  Etats  autorisaient  par  là  Charles  YII  à  percevoir 
un  droit  de  douze  deniers  tournois  pour  livre  sur  tout  échange 
ou  toute  vente  de  denrées  ou  marchandises,  n'exceptant  que 
les  ventes  inférieures  à  cinq  sols,  et  un  droit  du  huitième  sur 
les  vins  et  autres  breuvages  vendus  à  dàail  (30  deniers  tour- 


^  Hist.  gén.  da  Languedoc,  t.  iv,  p.  482.  — ^  De  Barante, 
hist.  des  ducs  de  Bourgogne,  t.  vi,  p.  54.  Cf.  Rathery,  hist. 
des  Euts  -  généraux,  p.  132.  —  '  Ord.  t.  xiii,  p.  232.  —  *  Voir 
Instructiom  et  Ordonnancei  faicles  et  ^idvisées  par  le  Roy  nas- 
tre  Seigneur  et  les  Seigneun  de  son  sang  et  Grant  Conseil  sur  lama^ 
niere  de  lever  le  fait  des  Aides  qui  souloient  avoir  cours  pour  la 
Guerre,  lesquels  le  Roy  n.  du  Seigneur  abalil  depuis  son  partetnent 
de  Paris  et  du  consentement  dés  trois  Estai  de  son  obéissance  a  remis 
sus  le  xxviii*  Jour  de  Février,  l'an  mil  iiiixxxv  (Ord.  t.  xni,  p.  211.) 


ûCHs  pour  livre)  *,  Les  Anglais  étaient  encore  à  Paris,  mais 
^*y  deyaient  pas  rester  plus  de  six  semaines. 

A  peine  l'assemblée  de  Tours  était-elle  dissoute  que  Char- 
les Vn  conyoquait  à  Béziers  les  Etats-généraux  de  la  Langue 
<ï'Oc,  Ceux-ci  votaient  la  même  aide  («xii  deniers  pour  livre 
ot  le  vm  du  vin  »)  pour  trois  ans,  à  moins  qu'elle  ne  cessât 
plus  tôt  dans  la  Langue  d'Oil  '.  C'était  le  même  peuple  qui,  au 
midi  comme  au  nord,  donnait  son  dernier  écu  pour  chasser 
Anglais. 

Mais  le  Languedoc  invoqua  trè&-justement  ce  nouveau  sa- 
peur faire  tomber  les  entraves  fiscales  qui  ruinaient 
commerce.  Puisque  nous  avons  rétabli  les  aides,  dirent 
représentants  réunis  en  avril  1 437  à  Montpellier,  il  serait 
juste  de  supprimer  les  taxes  indirectes  établies  depuis  1 417, 
telles  que  la  traite  du  vin  et  la  traite  du  blé,  surtout  les  droits 
^lui  frappent  nos  marchandises  à  leur  sortie  du  royaume.  Ces 
^ceux  passèrent  dans  une  ordonnance  du  1 8  avril  ^  Le  Lan- 
S^edoc  ne  cessa  pas  de  protester  contre  les  impôts  qui  gê- 
^^^ent  son  commerce  avec  les  nations  voisines.  Nous  verrons 
^œu  de  ses  premières  assemblées  se  reproduire  sous  une 
e  plus  complète  et  plus  systématique  en  1 484.  Les  Etats 
^vril  1437  obtinrent  encore  que  Tusage  des  monnaies 
gères  fût  autorisé  dans  les  rapports  commerciaux  du 
>^gnedoc  avec  les  gens  de  la  Provence,  de  la  Gascogne  et 
la  Catalogne  *.  Enfin  Charles  VII  rétablit,  sur  leur  de- 
^*^^ïide,  un  parlement  à  Toulouse,  qui  dut  se  réunir  au  pre- 
jour  d'après  la  saint  Martin  d'hiver  prochain  venant^ . 


^^   ïb.— «  Ord.  t.  xtii,  p.  230.— «  Ord.  t.  xin,  p.  230.  c  Âûn  que  mar- 
^*^^^^i8e  ait  mieux  cours  dans  notre  pays,  dit  Tordonnance,  et  pour 
'^"«lèvement  du  peuple  ».  —  ♦  Hist.  gén.  du  I^nguedoc,  t.  iv, 
'^^       487.  — «  Ord.  t.  xiii,  p.  231.— 


—  164  — 

Le  roi  motivait  très-bieu  ce  dernier  édit,  mais  le  parlement  de 
Paris,  par  sa  résistance,  en  retarda  l'exéculion  jusqa*en  4  443. 
En  avril  4  439  les  Etats-généraux  de  la  Langue  d*Oc,  assem- 
blés au  Puy,  prièrent. le  roi  d'interposer  son  autorité  pour 
faire  cesser  le  schisme  qui  divisait  alors  le  monde  catholique  : 
Eugène  IV  ^  les  remercia  publiquement.  Charles  Vn  reçut 
à  Bourges  en  septembre  1440  les  ambassadeurs  de  ce  pape  et 
ceux  du  concile  de  Baie,  tenta  vainement  de  les  concilier  el 
déclara  qu'il  n'adhérait  point  à  la  déposition  d'Eugène  IV  ^. 


IL 


Charles  YII  réunit  pour  la  dernière  fois  à  Orléans,  en  oc- 
tobre 1 439 ,  Les  Etats-généraux  de  son  royaume.  Il  faut 
rattacher  à  l'importante  session  de  1 439  une  double  réforme 
qui  clôt  la  première  phase  de  cette  histoire  :  la  création  d'une 
armée  peimanente  et  l'établissement  d'une  taxe  royale  per- 
pétuelle. 

Tel  n'était  pourtant  pas,  aux  yeux  des  con^mporains,  le 
principal  objet  dç  la  convocation.  Charles  VII  assemblait 
avant  tout  les  Etats  «  pour  avoir  advis  si  c'est  chose  à  luy 
«  honorable  et  profitable  de  entendre  à  certain  traicté  de 
«  paix  ouvert  par  les  ambassadeurs  de  luy  et  du  Roy  d'Angle- 
«  terre  son  nepveu  et  ennemi  vers  les  marches  de  Calais  »  *. 
A  vrai  dire  quel  autre  débat  pouvait  mieux  exciter  l'intérêt 
de  ce  malheureux  peuple,  épuisé  par  cent  ans  de  guerres? 
Il  faut  lire  la  seconde  lettre  de  Jean  Juvénal  des  Ursins 
adressée  au  roi  Charles  VII,  pendant  cette  dernière  session, 

^  Hist.  gén.  da  Languedoc,  t.  iv,  p.490.— >Ord.  t.  xiii,  p.  321.^ 
^  Lettre  de  Jean  Juvénal  des  Ursins  aux  Etats  d'Orléans  (Loisei,  mém. 
du  Beauvoisis,  p.  329).  C'est  par  erreur  qu'une  noie,  mise  en  losirge 
de  cette  lettre,  la  rattache  aux  Etats-généraux  de  1433. 
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poar  comprendre  riminease  lassitude  da  pays,  a  Qui  voudroit, 
t  diirévêque,  réciter  lesoppressionsqu'ontsoafferts  vos  bons, 
«  Tiays  et  loyaux  subiets  depuis  la  descente  de  Harfleu,  les 
«batailles  d'Azincourt,  Verneuil  et  autres,  les  prinses  des 
«  dtez,  yilles  et  Chasteaux  par  vos  ennemis,  on  en  feroit  une 
a  Bible  et  seroit  chose  trop  longue  à  reciter  ».  Le  tableau 
sommaire  qu'en  a  tracé  ce  véridique  témoin  ne  laisse  rien  à 
désirer.  Aussi  quand  il  ajoutait  :  «  Je  voy  mon  peuple  tout 
«(  desconforté,  sans  avoir  aucune  espérance  sinon  la  voye  d» 
<  paix  dont  on  parle  de  présent  »,  peu  de  gens  dans  rassem- 
blée devaient  le  contredire.  L'archevêque  de  Reims  exposa 
Tctatdes  négociations  et  adjura  les  députés  de  «  dire  en  leurs 
«consciences  chacun  son  bon  et  vray  advis »  ^  La  délibéra- 
tion dora  huit  jours  :  une  commission  fut  choisie  par  le  roi 
pour  débattre  cette  grande  question  :  Dunois,  le  maréchal  de 
la  Fayette,  le  président  Habbatteau  y  représentaient  le  parti  de 
lagaerre  ;  Jacques  Juvénal  des  Ursins,  le  comte  de  Vendôme 
(^d'antres  conseillers  le  parti  de  la  paix.  Devant  les  Etals, 
Ri^bateau  défendit  la  première  opinion,  des  Ursins  la  se- 
<^e.  L'assemblée  se  prononça  pour  la  paix  :  il  fut  entendu 
que  les  ambassadeurs  français  retourneraient  à  Saint-Omer 
'®  '*'  mai  H  pour  conclun*e  et  fermer  la  besongne  de  tous 
*  points  »  '.  La  paix  conclue,  il  fallait  bien  que  le  duc  d'Or- 
ly, captif  en  Angleterre  depuis  la  bataille  d'Azincourt,  fût 
enfin  mis  en  liberté  :  une  taxe  spéciale  fut  votée  pour  sa 
rançon  *. 

Vais  il  n'était  guère  moins  urgent  d'en  finir  avec  les  com- 
P^iea  libres  qui  désolaient  le  royaume  :  Jean  Juvénal  des 


*  Alain  CbaHier,  éd.  da  Chesne,  p.  il7.  —  ^  Alain  Chariiert  ib. 
""  '  Louin ,  Essais  sur  Orléans  i.    288  (cité  par  M.  Ralhcry, 


P- 155.) 
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Ursins  les  redoute  encore  pins  qae  les  Anglais.  Ce  n*est  pas 
seulement  par  les  ennemis,  mais  encovepar  ceux  qui  se  dienU 
au  Roy  que  les  pauvres  gens  sont  «  tuez,  prins,  emmenez, 
pillez,  roblez  et  tirannisez  »  ^  :  «  quelque  tirannie  que  les 
ennemis  facent,  dit-il  plus  loin ,  encores  sont  vos  gens  ans» 
terribles  et  trop  plus,  tout  considéré  ».  Depuis  plus  de  trente* 
quatre  ans,  poursuit-il,  la  France  est  aussi  déchirée  par  la 
guerre  civile  et  les  Seigneurs  ont  appelé  sous  leurs  drapeaux 
des  gens  de  toutes  nations.  Lombards,  Ecossais,  Aragonais, 
Espagnols  :  le  peuple  est  ainsi  pillé  par  ceux  qui  devraient 
le  défendre.  L'évêque  a  moins  vivement  dépeint  les  excès  des 
troupes  anglaises  :  «  si  estions  entre  les  mains  des  ennemis, 
a  s'écrie-t-il  enfin,  nous  serions  gouvernez  en  justice  et  po- 
«  lice  comme  les  autres  des  terres  qu'ils  ont  conquises»  ^.  Les 
Etats-généraux  et  le  roi  devaient  absolument  chercher  un 
remède  à  de  tels  maux.  En  efTet  «  furent  proposez,  dit  Alain 
«  Chartier  ^,  de  tousceulx  de  ce  royaume  là  estans  moult  de 
«  belles  choses  haultement  et  sagement  en  demonstrant  la  de* 
«  solation,  maulx,  [pilleries,  meurtres,  rebellions,  roberies 
«  et  rançonnemens  qui  estoient  perpétrez  et  faiz  sous  ombre 
«  delà  guerre...  » 

Bien  que  Jean  Juvénal  des  Ursins  reprochât  vertement  au 
roi  sa  nonchalance  *,  Charles  VII  avait  déjà  fait  quelques 
efforts  pour  discipliner  son  armée  :  le  5  avril  1438,  il  avait 
investi  dans  cette  vue  le  capitaine  Ambroise  de  Loré,  prévôt 
de  Paris,  de  pouvoirs  extraordinaires  :  quelques  désordres 
militaires  avaient  été  sévèrement  réprimés  *  :  le  mandement 
de  Luppé  le  Chastel,  adressé  le  19  septembre  1438  à  la 

1  Même  lettre.  — *  Même  lellre  (Loisel,  op.cti.,  p.  336).—  '  Em. 
cit.  —  ^  «  n  semble  qae  vous  dormiez  b  (même  le|tre,  Loisel  op, 
cit.,  p.  332).  —  »  V.  Vallet  de  Y,  t.  n,  p.  398. 


[- 
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Hire  *,  atteste  que  Richement  cherchait  à  débarrasser  Tarmée 
royale  des  gens  inutiles  qui  se  traînaient  à  la  suite  des  com- 
pagnies et  «  de  riens  ne  servoient  fors  de  piilier  et  manger  le 
povre  peuple  *  ».  Les  doléances  réitérées  de  ce  peuple  et  les 
mesures  déjà  dictées  au  roi  par  ses  conseillers  avaient  préparé 
la  grande  réforme  de  1439,  quand  se  réunirent  les  Etats 
d'Orléans. 

Par  le  grand  édit  du  2  novembre  1 439,  le  roi  répondit 
aux  vœux  et  aux  débats  des  Etats-généraux  '  :  le  prince 
et  le  peuple  s'unissaient  dans  une  même  pensée  pour  mettre 
no  terme  aux  excès  des  gens  d'armes,  qu'ils  déclaraient  ne 
pouv<Mr  plus  supporter.  Charles  VII  ne  pouvait  d'ailleurs 
<Wîblier,  même  à  la  veille  de  la  paix,  qu'il  lui  restait  encore  à 
conquérir  la  Normandie. 

L'ordonnance  débute  par  la  suppression  des  compagnies 
libres.  Il  fallait  renoncer  à  constituer  la  monarchie  ou  con- 
centrer enfin  le  pouvoir  militaire  aux  mains  du  roi.  Nul  ne 
5era  capitaine,  s'il  ne  l'est  du  roi  :  nul  ne  recrutera  des  sol- 
*'^^,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  délégation  royale.  Il  n'y  aura 
P'^s  en  France  que  l'armée  royale,  c'est-à-dire  Tarmée  fran- 
C^Î5>e  *.  Les  capitaines  appelleront  sous  les  drapeaux  au  nom 
^  roi  les  gens  d'armes  les  plus  habiles  et  répondront  de  leurs 
''^Ornes  ^.  Les  soldats  d'un  capitaine  ne  pourront,  «  sur  peine 

^'estre  privez  d'honneur  et  de  confiscation  de  biens  »  passer 
^-^s  une  autre  compagnie  ^  :  «  les  capitaines  et  gens  de 

i^erre,  ajoute  l'ordonnance ',  seront  mis  et  establis  en 
garnison  es  places  des  frontières  sur  les  ennemis,  qui  leur 

^=3eront  ordonnez  par  le  Roy,  et  illec  demeureront  et  se  tien- 

^ront,  et  défend  le  Roy  à  tous  capitaines  et  gens  de  guerre 

^  Ce  document  a  été  retrouvé  dans  les  archives  de  Reims  par 
^-  VaUci(de  Viriville)  V.  le  t.  m,  p.  124,  de  son  histoire  de  Charles 
^^I —  t  Texte  du  mandement.  —  '  V.  le  préambule,  Ord.  l.  xiii, 
^-    306.  —  *  Art.  i   et  3.  —  5  j^^.  2.  —  «  Art.  4.  —  ^  Art.  26. 
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a  que  aucun  ne  se  déparie...»  Un  historien  du  quinzième 
siècle  attribue  au  maréchal  de  la  Fayette,  qui  semble  avoir 
joué  un  certain  rôle  aux  Etats  d'Orléans,  l'honneur  de  celte 
innovation  :  «  Par  luy,  dit-il,  fut  trouvé  l'expédient  démettre 
«  par  stations  et  garnisons  la  gendarmerie  de  France  »  *,0n 
a  vu  là,  non  sans  raison,  le  germe  de  nos  divisions  ou  circons- 
criptions militaires  '.  Si  le  maréchal  de  la  Fayette  inspira 
cette  mesure,  il  avait  trouvé  le  seul  moyen  pratique  d'instituer 
Tarmée  permanente  et  peut  être  regardé  comme  le  principal 
auteur  de  la  réforme.  Il  était  encore  interdit  au  capitaine  de 
recevoir  dans  sa  compagnie  un  seul  honmie  outre  le  nombre 
qui  lui  serait  ordonné  ^;  par  là  même  on  retirait  à  des  subal- 
ternes le  pouvoir  d'affaiblir  ou  d'augmenter  à  leur  gré  Tannée 
française  et  le  roi  conservait  le  droit  de  la  proportionner  aux 
besoins  du  pays.  Tels  étaient  les  principes  fondamentaux  de 
la  nouvelle  organisation  militaire. 

L'ordonnance  cherchait  ensuite,  par  les  dispositions  les^ 
plus  minutieuses,  à  prévenir  l'indiscipline  et  les  excès  des 
soldats.  Les  gens  de  guerre  qui  pillent  ou  rançonnent  les  sujets 
du  roi  sont  privés,  eux  et  leur  postérité,  de  la  noblesse,  du 
droit  d'exercer  les  fonctions  publiques  et  punis  par  la  confis- 
cation de  corps  et  de  biens  *.  Le  roi,  par  une  série  de  pres- 
criptions, protège  contre  le  vol,  la  destruction  et  l'incendie 
les  voitures,  les  chevaux,  les  bœufs,  les  denrées  des  marchands 
et  des  laboureurs,  le  bétail,  les  blés,  les  vignes,  les  arbres 
fruitiers,  les  foins,  les  pailles,  les  lits,  les  bardes,  les  ustensi- 
les de  ménage,  lescaves,  les  pressoirs,  lescheminées,  les  toits, 
les  outils  et  ferrements  des  ouvriers  *.  Pour  extirper  un  mal 

*  Vallet  (de  V.)  t.  ii,  p.  399.  —  *  «  La  gamUon  moderne  et  sur- 
tout le  casernement  appartiennent  à  des  perfectionnements  ultérieurs» 
(Vallet  de  V.).—  ^  Art.  5.  —  *  Art.  6.  V.  sur  la  confiscation  de  corps 
çt  de  biens  Fèrrière,  Dict.  de  droit,  1. 1,  p.  362.  —  «  Art.  7-15. 
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si  profond,  Charles  VII  oi*ganise  une  vraie  croisade  contre  les 
pillards:  il  enjoint  aux  sénéchaux,  baillis,  prévôts,  justiciers, 
«à  tous  nobles  et  autres  »  de  leur  courir  sus  comme  à  des  en- 
nenûs  :  il  donne  à  ceux  qui  les  arrêteront  les  chevaux,  les 
harnais,  la  dépouille  des  captifs,  amnistie  et  félicite  d'avance 
ceax  qui  les  tueront  K  Les  capitaines  et  gens  de  guerre 
devront  se  contenter  des  vivres  qu'ils  trouveront  sans  con- 
traindre leurs  hôtes  a  à  leur  bailler  outrageuse  abondance  ne 
aussi  délicieuseté  de  vivres  *  ».  Dèsqu'une  plainte  sera  portée 
aa  capitaine,  il  s'assurera  du  délinquant  et  le  livrera  sans 
retard  à  la  justice  :  s'il  le  laisse  s'enfuir,  il  sera  puni  comme 
le  délinquant  lui-même  ^  Quiconque  favorisera  les  pillards, 
laêmepar  son  inertie,  n'essaiera  de  les  empêcher  ou  de  les 
arrêter  si  faire  se  peut  ou  ne  les  dénoncera  pas,  sera  réputé 
complice  et  puni  comme  teM.  Si  les  pillards  sont  trop  puis- 
sanls  et  que  les  baillis  craignent  de  voir  le  cours  de  la  justice 
interrompu,  qu'ils  envoient  les  délinquants  «  devers  le  Roi  ou 
sa  Court  de  Parlement  »  et  les  lois  seront  appliquées  *.  Peu 
intporte  le  lieu  du  délit  :  tous  les  juges  royaux  seront  éga- 
tentent  compétents  pour  juger  cette  classe  de  malfaiteui-s  °. 
C^w  qui  faibliront  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir 
seront  signalés  par  les  procureurs  du  roi,  destitués  et  punis 
^^wnme  fauteurs  des  pillards  ^.  Le  roi  s'interdit  le  droit  de 
V^  ^  Le  recel  de  ces  délinquants  est  défendu  sous  des 
P^nes  sévères  et  le  lieu  du  recel,  «  que  ce  soit  chastel,  ba- 
^Dûie,  seigneurie  ou  autre  »,  irrévocablement  confisqué  ^ 

Le  roi,  voulant  concentrer  entre  ses  mains  le  pouvoir  mi- 
^Wre,  ne  pouvait  tolérer  ces  nombreuses  garnisons  que  les 


*  An.  16.  Cf.  art.  25, 27, 28.  —  *  An.  17.—  »  Art.  «8.—;*  Art.  19. 
"■  *  An.  2!.  -.  «  Art.  22.  —  ?  Art.  23.  ^  «  Art.  29.  —  ^  Arl.  34 


et  35. 


—  170  — 

seigneurs  maintenaient,  depuis  tant  d'années,  dans  leurs  châ- 
teaux :  il  ordonne  que  «  toutes  telles  garnisons  yuident 
icelles  places  »,  et  que  les  forts  indûment  occupés  soient 
rendus  à  leurs  véritables  maîtres  :  ceux-ci  pourront  y  installer 
un  personnel  suffisant  mais  à  leurs  frais,  sans  grever  le  peu- 
ple. Ces  forteresses  n'étaient  pas  seulement  des  nids  de 
pillards  et  de  rebelles:  les  barons  prélevaient  pour  leur  en- 
tretien de  larges  contributions  en  argent  ou  en  nature  sur  les 
habitants  d'alentour  et  sur  les  marchands  qui  traversaient 
les  terres  voisines  :  toutes  ces  extorsions  sont  rigoureusement 
proscrites  et  les  nouveaux  droits  de  péage  sur  les  denrées  ou 
marchandises  sont  expressément  abolis.  Quand  les  seigneurs 
ne  pourront  plus  solder  leurs  compagnies,  le  roi  les  trouvera 
plus  dociles. 

Charles  YII  constitua  d'abord  la  cavalerie  permanente  :  elle 
fut  composée  de  quinze  compagnies,  chaque  compagnie  de 
cent  lances  ou  de  cent  hommes  d'armes  :  chaque  honune 
d'armes  avait  sous  lui  trois  archers,  un  ccuyer  et  un  page, 
tous  à  cheval,  ce  qui  formait  un  corps  de  neuf  mille  hommes  *. 
L'homme  d'armes  recevait  dix  livres  par  mois,  l'écuyer  cinq 
livres,  chaque  archer  quatre  livres,  le  page  trois  livres. 

Peut-être  aucune  autre  réforme  n'eut-elle  une  action  plus 
décisive  sur  les  destinées  de  la  monarchie  capétienne. 

.  Elle  ne  supprima  pas  du  jour  au  lendemain  les  excès  et 
l'indiscipline  des  gens  d'armes,  les  doléances  des  Etats-géné- 
raux et  les  longs  efforts  du  pouvoir  royal  en  font  foi,  mais 
elle  instituait  un  nouvel  ordre  de  choses,  fait  pour  assurer  tôt 
ou  tard  la  paix  intérieure  et  la  sécurité  du  pays.  Le  pays  s'en 
aperçut  aussitôt  et  la  plupart  des  historiens  contemporains 
attestent  le  calme  relatif  que  lui  procura  la  nouvelle  orga- 
nisation miHtaire.  Duclerq  *  dit  que,  «  grâce  à  la  bonne  ordon- 

1  Thomas  Basin,  t.  i,  p.  165  (éd.  Quicherai).  —  ^  Liv.  iv,  c.  29. 
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nance  des  gens  d'armes,  larrons  ni  brigands  n'osaient  se 
temr  en  France  )>.Blondel,  historien  normand,  paraît  chanter 
un  nonvel  âge  d*or  et  raconte  que  les  marchands  peuvent 
sans  crainte  voyager  sur  les  chemins  publics  avec  des  bourses 
pleines  ^.  Mathieu  de  Coucy  dépeint  les  marchands  reprenant 
leur  négoce,  les  gens  du  plat  pays  reconstiniisant  leurs  mai- 
sons  et  cultivant  leurs  terres  '.  D'après  Chaslellain  lui-même, 
écrivain  dévoué  à  la  maison  de  Bourgogne,  l'ordonnance,  «  fit 

<  cesser  les  tyrannies  et  exactions  des  gens  d'armes  aussi  ad- 
«  nirablement  que  par  miracle  ;  fit  d'une  infinité  de  meur- 
^  triers  et  larrons,  sur  le  tour  d'une  main,  gens  résolus  et 
^  d'une  vie  honneste  ;  mist  bois  et  foretz,  passages  assurez, 

<  toutes  voies  segures,  toutes  villes  paisibles...  ^  ». 

Ce  n'étaient  pas  seulement  d'obscurs  excès  que  la  nouvelle 
ÎKistitation  devait  prévenir,  mais  le  brigandage  en  grand,  la 
révolte  armée  des  seigneurs  mécontents.  Quand  la  réforme 
^i^t  accomplie,  plus  d'aventuriers  qu'on  pût  jeter  dans  un 
<^hâteau  fort  ou  lancer  sur  le  plat  pays  pour  occuper  ou  cor- 
^g^T  le  roi.  Les  armées  seigneuriales  n'avaient  plus  long- 
^ttps  à  vivre.  Charles  Vn  portait  un  coup  terrible  au  régime 
féodal  :  la  noblesse  s'en  aperçut,  car  elle  fît  tout  pour  retarder 
'  exécution  de  cette  réforme,  et  la  Praguerie  suivit  de  près 
l^s  Etats  d'Orléans.  La  Praguerie  n'empêcha  rien.  Charles  Vil 
*^ait  frayé  la  route  à  Louis  XI  et  l'unité  moparchique  était 
f^le. 

Enfin  la  nouvelle    organisation  militaire  donnait  à  la 

^  7tfm  omne  hominum  genus,  poiUsime  negoeicUores,  crumena* 
'^'^  referlas,  quodpaulo  ante  imeeretU  naturœ  visceribus,  prœ- 
^'^^m  melu,  recondebant^  tutissimum  palam  déferre...  lœtantur,., 

*  Cilépar  M.  P.  Clément  (Jacques  Cœur  et  Charles  VII,  p.  104). 

*  Qaicberat,  bibK  4ç  Técole  des  Chartes,  l.  iv,  p.  76  (première 


France  le  sûr  moyen  non-seulement  de  délivrer  et  de  dé- 
fendre le  sol  français,  mais  encore  d'intervenir  efiBcacemeat 
dans  les  affaires  de  TEurc^pe.  Les  temps  modernes  commen- 
cent et  T  Europe  se  constitue:  les  Etats,  dont  les  rapports  vont 
se  multiplier,  sont  appelés  par  là  même  à  se  heurter  comme  à 
s*unir.  La  France  aura  bientôt,  même  au-delà  de  ses  fron- 
tières, des  intérêts  politiques  et  commerciaux  qu'il  faudra 
protéger,  au  besoin,  par  la  force.  Qu'estHîe  pour  un  parmi 
rôle  que  l'ancienne  milice  brusquement  arrachée  aux  tra- 
vaux de  la  paix  et  discutant  au  nom  du  droit  féodal  la 
durée  du  service  militaire?  Qu'est-ce  encore  qu'une  poi- 
gnée de  mercenaires  assemblés  au  hasard  pour  une  cam- 
pagne, marchant  au  combat  sans  souci  de  l'honneur  et  de 
l'intérêt  français  ?  C'est  une  autre  milice  qu'il  faut  à  la 
France  pour  les  grandes  guerres  du  seizième  et  du  dix- 
septième  siècles.  C'est  à  la  constitution  de  l'armée  nouvelle 
que  sont  liées  notre  puissance  militaire  et,  plus  tard,  notre 
prépondérance  politique. 

Cependant  il  ne  faut  pas,  croire  que  tous  les  historiens  du 
quinzième  siècle  aient  aveuglément  approuvé  cette  réforme  : 
Thomas  Basin,  évêque  de  Lisieux,  qui  écrivait  trente-cinq 
ans  plus  tard,  en  saisit  avec  sagacité  les  inconvénients,  mais 
sans  en  reconnaître  les  avantages  ^  Il  soutient  que  la  milice 
permanente,  inutile  depuis  que  la  guerre  a  cessé,  causera 
mille  maux  au  pays.  C'est  une  institution  chère  aux  tyrans  *, 
qui  sont  enchantés  d'avoir  une  force  armée  sous  la  main  pour 
contenir  leurs  sujets  par  la  terreur.  L'impôt  permanent  est 
d'ailleurs  le  corollaire  de  la  nouvelle  institution  :  les  rois, 
obligés  de  grever  leurs  peuples  pour  solder  leurs  troupes. 


^  V.  redit,  précitée  de  M.  Quichcrat,  t.  i,  p.  165  s. —  '  Perfraia 
lyrannii. 
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ne  se  contentent  pas  des  sommes  qui  pourraient  suflSre  à  leur 
entretien,  mais  prennent  ce  prétexte  pour  écraser  leurs  sujets 
de  nouveaux  subsides  et  satisfaire  ainsi  leurs  caprices.  C'est 
dans  cet  abîme  de  misère  et  de  servitude  qu'est  tombé  le 
royamne  de  France,  autrefois  noble  et  libre  :  tous  ses  habi- 
tants sont  aujourd'hui  déclarés  taillablesà  merci  par  les  gé- 
léraax  de  finances,  leurs  commis,  leurs  satellites  et  le  sont 
eneffet.  Si  le  nouveau  système  assurait,  du  moins,  la  sécurité 
du  pays  I  Mais  il  n'y  a  pas  de  langue  humaine  qui  suffise  à 
décrire  les  excès  des  soldats  :  s'il  faut  les  loger,  le  séjour  des 
prisons  devient  préférable  au  foyer  domestique  * .  On  devait 
se  contenter  de  corps  mobiles  pris  dans  la  nation  même,  se 
confondant  avec  elle,  et  renvoyer  les  mercenaires  dès  qu'au- 
rait disparu  l'urgente  nécessité  du  combat.  Le  royaume 
B'a?ait-il  pas  fourni  depuis  les  temps  les  plus  reculés  une  mi- 
liee  abondante  qui,  sur  un  signe  du  prince,  accourait  des 
provinces  les  plus  reculées  î  Ne  pouvait-on  pas  lever  alors 
phsde  quarante  mille  cavalierset  d'innombrables  fantassins  ? 
les  Anglais,  dit-on,  peuvent  recommencer  la  guerre  :  mais  il 
ne  lenr  reste  plus  que  Calais  t  il  est  absurde  de  condamner 
le  pays,  en  prévision  d'un  péril  hypothétique,  à  un  malheur 
Wm.  Les  Anglais  ont  la  sagesse  de  ne  pas  suivre  encore  un 
*  lûanvais  exemple.  Qu'arrivera-t-il  néanmoins  î  Notre  or- 
lN<ntion  militaire  obligera  bientôt  les  autres  nations  à  créer 
desarmées  permanentes  :  à  la  première  difficulté,  les  peuples 
enviendront  aux  mains;  l'Europe  sera  sans  cesse  embrasée. 
^Bfin  c'en  est  fait  de  la  liberté  :  tout  le  monde  est  à  la  dis- 
<>^Qnde  cette,  force  année:  c'est  le  plus  grand  fléau  qui 
pô*eeatteiBdre  une  nation  ^ 

*  « ...  Ita  ut  plerumque  non  ita  moleste  in  publico  euent  earcere 
'^hpnpriii  laribus,  —  *  To/t  servilule  haud  scia  an  alieui 
^t^mUerià  vel  catamitas  major  obvénire  pouit. 
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Basin  ne  se  trompait  pas  en  rattachant  Timpot  permanenl 
à  la  milice  permanente.  Les  Etats  d'Orléans  avaient  à  peine 
constitué  Tannée  régulière  qu'ils  consacraient  une  innoyation 
non  moins  importante  en  créant  la  taille  perpétuelle.  Ce  n'esl 
pas  que  Tordonnance  du  2  novembre  le  décide  en  termes 
formels.  On  y  lit  même  que  «  souventes  fois  du  eomênUmmU 
«  des  trois  Etais,  le  roi  a  fait  mettre  aucune  taille  sur  son 
a  peuple  »  ^ .  Hais  on  y  lit  aussi  que  la  taille  ne  peat  être 
levée  «  sinon  que  ce  soit  de  Tauctorité  et  congé  du  Roy,  et  par 
ses  lettres  patentes  '  ».  Cette  modeste  formule  n'est  pas  toit- 
à-fait  exacte  ;  malheureusement  pour  le  pays,  le  congé  du 
roi  suiEra  désormais  :  l'ordonnance  doit  être  ici  complétée 
par  le  procès-verbal  des  Etats  de  1 484  * .  D  y  est  dit  eiqires- 
sément  que  les  derniers  Etats-généraux  de  ce  règne  consen- 
tirent une  taille  annuelle  et  permanente,  mais  la  fixèrent  i 
1,200,000  livres.  On  reproche  amèrement  à  Louis  XI  d'avcir 
violé  cette  dernière  clause  du  contrat  et  le  tiers-état  se  con- 
sume en  vains  efforts  pour  l'imposer  une  seconde  fois  à  la 


couronne  * 


Si  les  Etats-généraux  crurent,  en  renonçant  à  leur  droite 
limiter  à  jamais  celui  du  prince,  ils  commirent  une  grossière 
erreur.  Qui  pouvait  empêcher  Charles  Vil  ou  Louis  XI  d'en- 
fler secrètement  le  chiffre  de  la  taille?  Quel  contribuable 
oserait,  le  cas  échéant,  refuser  l'impôt,  quand  aucun  docn- 
ment  n'en  établirait  l'exagération?  Il  était  d'ailleurs  peu  sensé 
de  voter  la  taille  une  fois  pour  toutes  :  peut-on  prévoir  la 
veille  quels  seront  les  besoins  du  lendemain  ?  Si  les  besmns 
augmentaient,  devait-on  compter  sur  les  scrupules  de  nos  rcns 
absolus  et  se  figurer  qu'ils  rappelleraient  les  Etats-généraux 


^  Art.  41.  —  2  Art.  41.^  ^  p.  580  et  381  (coll.  des  doc.  inédits) « 
—  ^  Cf.  les  documents  déj^  cités  par  M.  Rathery  (p.  136,  note). 
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pour  leur  soumettre  un  nouveau  budget,  c'est-à-dire  pour 
remettre  en  question  l'abandon  des  vieilles  prérogatives  ? 
K les  députés  des  trois  ordres  se  firent  cette  illusion,  Louis  XI 
laleor  enleva  bientôt. 

Jusqu'en  1 439,  on  peuthésiter  surl'avenirde  la  monarchie 
buçaise.  Les  théories  de  Charles  V  ne  lui  ont  pas  survécu. 
Charles  YII,  obligé  de  lutter  contre  les  Anglais,  compte  avec 
te  Etats.  On  peut  espérer  qu'après  leur  avoir  confié  l'œuvre 
de  la  vengeance  nationale  et  de  la  restauration  monarchique  , 
Une  cessera  de  gouverner  avec  leur  concours.  Il  n'en  est 
m.  Les  députés  de  1439,  en  supprimant  le  vote  annuel  de 
rimpot,  ont  brisé  cette  pierre  angulaire  de  l'édifice  qu'avaient 
posée  les  députés  de  1 355.  Conviés  sans  nul  doute  à  ce  grand 
ncrifice  par  la  royauté,  peut-être  lassés  par  les  convocations 
fréquentes  qui  s'étaient  succédé  depuis  la  mort  de  Charles  YI  ^ , 
te  Etat»-généraux  abdiquent.  Quand  et  pourquoi  faudra-t-il 
te  convoquer?  Leur  réunion,  quelques  règles  imaginaires 
qs'on  trace  au  siècle  suivant  sur  cette  partie  de  notre  droit 
jràlic,  dépendra  du  caprice  royal  * . 

lùa  il  faut  rattacher  à  l'établissement  de  la  taille  royale 
porpétaelle  une  autre  innovation  financière  d'une  très-grande 
Portée.  L'ordonnance  défend  aux  seigneurs  '  non-seulement 
'tfrêter  et  de  retenir  les  deniers  de  la  taille  royale  ou  d'aug- 
OMH^  cette  taille  à  leur  profit  pour  s'attribuer  un  excédant 
d'tepot,  mais  encore  d'établir  aucune  taille  sans  le  congé  du 
i^  qui  ne  leur  sera  jamais  accordé.  Non-seulement  elle  sup- 
pinie  ainsi  deux  abusexorbitants,  même  sous  l'empire  du  droit 
i^,  mais  elle  renverse  une  des  assises  du  régime  féodal, 
l^hille&eigneuriale,  rivale  gênante  de  la  taille  royale  dentelle 

*  BèsTaDDée  1431,  les  gens  dcTroyes  refusèrent  de  se  rendre  aux 
&ats(YaQet  de  VirivlUe  t.ii,  p.  276).  -^  ^  Les  Etats  du  Languedoc 
qiieoDiiDaent  à  se  réanlr  ont  insensiblement  perdu  leur  caractère 
^^W^^MroMX  (voir  notre  introduction).  —  ^  Art.  4144. 
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amoindrissait  le  domaine.  Après  avoir  perdu  successivement 
l'imposition  arbitraire  des  villes,  celle  des  juifs,  la  monnaie , 
les  taxes  sur  l'industrie,  la  portion  la  plus  lucrative  des  droits 
d'amortissement  et  de  fi*anc-fief^  les  droits  de  bâtardise 
et  d'aubaine,  les  droits  de  justice  dans  toutes  les  causes  at- 
tribuées aux  juges  royaux ,  le  droit  de  prise,  le  droit 
d'établir  des  nouvelles  garennes,  le  droit  d'établir  de  non- 
veaux  péages  et  en  général  de  nouvelles  taxes  indirectes  ^, 
la  noblesse  perdait  enfin  la  taille.  C'était  un  nouvel  élémeill 
de  progrès  social,  un  grand  soulagement  pour  les  contri- 
buables, une  conquête  de  plus  pour  la  royauté  qui  possédait 
définitivement,  sans  partage  et  sans  restriction,  le  drcrit  dé 
lever  l'impôt  direct. 

Pourprixde  tels  sacrifices,  les  Etats  obtinrent  de  GharieslH 
que  la  royauté  renonçât  à  ses  gains  illicites  sur  les  monnaies: 
«  J'ai  trouvé  dans  un  ancien  manuscrit  qui  est  environ  de  ce 
a  temps-là,  dit  Le  Blanc  ',  que  le  peuple,  se  ressouvenant 
«  de  l'incommodité  et  des  dommages  infinis  qu'il  avoit  reça 
«  de  l'afl'oiblissement  des  monnoyes  et  du  fréquent  change* 
«  ment  du  prix  du  marc  d'or  et  d'argent,  pria  le  Roy  de  qtiit- 
«  ter  ce  droit,  consentant  qu'il  imposa  les  Tailles  et  les  Aydes, 
«  ce  qui  leur  fut  accordé,  Le  Roy  se  réserva  seulement  un 
«  droit  de  Seigneuriage  fort  petit,  qui  fut  destiné  an  paye- 
nt ment  des  Officiers  de  la  Monnoye,  et  aux  frais  de  la  fabri- 
«  cation.  Un  ancien  Registre  des  Monnoyes  qui  paroist  avoir 
«  esté  fait  sous  le  règne  de  Charles  VII  dit  que,  onqnes  puis- 
se que  le  Roy  meit  les  Tailles  des  possessions,  des  monnoyes 
«  ne  luy  chalut  plus  )^  ^  La  royauté  ne  tint  qu'à  moitié  sa 
parole;  l'abus  diminua,  mais  ne  disparut  pas  et,  dès  la  session 
suivante,  les  plaintes  recommencèrent. 

1  Cf.  ClamageraD,  hist.  de  Timpôt,  1. 1,  p.  491.  — ^  Traité  histo- 
rique des  monnoyes  de  France,  p.  76.—  ^  Il  nes*en  soucia  pins,  n*eii' 
lira  plus  de  profit. 
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CHAPITRE  P^ 

Etats-généraux   de   1468. 


^«Maiui.  —  Gomment  Louis  XI  s'assura  de  la  docilité  des  Etats-géné- 

^m.  —  Causes  de  leur  convocation.  —  Les  Etats  abdiquent  entre  les 

iBaiosde  Louis  XI.  --  La  question  des  apanages.  Protestation  des  Etats 

<^tre  l'alliance  anglo^bretonne  :  comment  elle  est  accueillie  par  le 

<^  de  Bretagne  :  son  traité  avec  le  roi  d'Angleterre  et  son  traité 

<vec  le  roi  de  France.  Le  duché  de  Guienne  est»  plus  tard,  donné 

^   apanage  au  frère  du  roi.  —  Vœux  pour  la  diminution  des  im. 

pôcs  :  ils  ne  sont  pas  accueillis,  quoique  les  Etats  délèguent  une  com- 

mission  chargée  de  conférer,  après  la  session,  avec  les  conseillers  du 

—  Exactions  dénoncées  à  la  couronne  :  Louis  XI  surveille  et  punit 

officiers  de  finances.  —  La  question  monétaire  ;  plaintes  des  Etats  : 

c^rdonnances  du  4  janvier  1471  et  du  23  mars  1473.  —  La  question  mi- 

Stadre  :  plaintes  des  Etats  :  ordonnances  du  4  avril  1468,  du  3  mai  1470 . 

—  Mûres  ecclésiastiques  :  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  pragma- 

tMfiie  :  remontrances  analogues  du  parlement  de  Paris ,  dictées  par  le 

roi  :  lettres-patentes  du  31  octobre  1472  et  ordonnances  du  8  jan- 

Hev  1476.  —  Gomment  les  Etats-généraux,  sous  ce  règne  despotique, 

exercèrent  quelque  influence  sur  le  gouvernement. 


On  lit  dans  les  mémoires  de  Commines  *  :  «  Le  roy  vouloit 
«  toujours  procéder  en  grande  solennité,  parquoy  lit  tenir  les 

•  trois  Estais  à  Tours  es  mois  de  mars  et  d'avril  mil  quatre 

*  cens  septante,  ce  que  jamais  n'ayoit  fait,  et  ne  fit  depuis  ; 

^  L.  nt,  c.  1. 
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«  mais  il  n'y  appela  que  gens  nommés,  et  qu'il  pensoit  (p^ 
«  ne  contrediroient  point  à  son  vouloir  ».  C'est  une  doubl^ 
erreur  de  Comminès:  à  cette  époque,  ainsi  que  le  prouve  1^ 
déclaration  d'Amboise  (3  décembre  1 470),  Louis  XI  ne  convo- 
qua qu'une  assemblée  de  notables,  et  les  Etats-généraux 
s'étaient  réunis  en  1 468  * . 

Tous  les  historiens  se  demandent  comment  LouisXI,  si  jaloux 
de  son  pouvoir,  convoqua  les  Etats-généraux.  Les  gens  «  de 
petite  condition  et  de  petite  vertu  »  devaient  alors,  coimiie 
ils  le  firent  en  1484,  soutenir  «  que  c'est  crime  de  lèse- 
majesté  que  de  parler  d'assembler  les  Estats  »  ^,  Mais  l'habile 
monarque  savait  bien  qu'il  pouvait  compter  sur  leur  parftôle 
docilité.  Ses  lettres  de  convocation  s'adressaient  à  la  fois  à  \â 
bourgeoisie  et  au  clergé  ^  :  c'est  ainsi  qu'à  Toui's  la  bour^ 
geoisie  et  le  clergé  se  réunirent  pour  l'élection  et  noHimèmit 
sans  difficulté,  le  6  mars  1 468,  «  un  chanoine  et  deux  laiz»'*. 
On  peut  conjecturer  avec  quelque  vraisemblance  que  Louis  XI, 
en  confondant  dans  les  élections  les  gens  d'église  et  ceux  da 
tiers,  voulait  diminuer  l'influence  des  premiers  *.  A  Lyon, 
par  exemple,  les  neuf  conseillers  de  la  ville  prétendirent 
élire  à  eux  seuls  non-seulement  les  députés  du  tiers,  mais  en- 
core ceux  de  l'église  ^.  Bien  plus,  comme  on  n'a  pas  de  do. 
curaents  sur  l'élection  des  députés  de  la  noblesse,  on  a  cru 

^  C'est  donc  à  torl  (juc  M.  Rathery,  dnns  sou  liisloiic  des  Etats- 
généraux  (p.  147).  :.p|)liquo  culte  phrase  de  Comuiinos  aux  Etats  ilc 
i4(>8.  Cesl  un  r;^pr(>clic  ([uc  Boulaiuvilliors  adressait  déjà  uu  père 
Daniel.  —  -  Coramini-s,  1.  v,  c.  18.  —  ^  V.  la  lettre  de  convocation 
trouvée  dans  les  archives  de  la  ville  de  Lyon  et  publiée  par  M.  Paul 
Viollet  dans  la  bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  ^7*  année,  6«  sé- 
rie, i.  II,  p.  22  s.  —  ^  Extrait  du  registre  des  délibérations  -  de  la 
commune  de  Tours  (même  article).  —  ^  C'est  l'opinion  de  M.  Paul 
Viollet.  —  ^'  Actes  consulaires  de  la  ville  de  Lyon  ,  BB  15. 
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pouToir  supposer  que  Louis  XI  les  avait  lui-même  désignés 
directement  *  I  II  laissait  d'ailleurs  aux  électeurs  si  peu  de 
temps  pour  se  concerter  qu'il  s'en  excusait  dans  ses  lettres 
deconvocation  '.  En  définitive,  il  conduisit  les  élections  à  sa 
goise  et  la  réflexion  de  Commines  s'applique  à  l'assemblée 
deU68  :  le  roi  savait  qu'on  n'y  contrediroit  point  à  son  vou- 
kk,  Boulainvilliers  ^  le  reproche  avec  beaucoup  d'amertume 
à  Louis  XI,  et  le  sage  Henrion  de  Pansey  *  s'en  plaint  encore. 
Twisparquets  divisèrent  la  salle  des  séances,  et  le  troisième  fut 
indislinctement  occupé  par  les  conseillers  d'Etat,  les  députés 
de  la  noblesse  et  ceux  des  bonnes  villes  *  :  cette  autre  confu- 
sion, saos  nul  doute,  était  préméditée  par  le  despote  intelli- 
gent qui  voulait  tout  égaliser  sous  la  puissance  royale,  et  la 
liaine  clairvoyante  de  Boulainvilliers  ne  s'y  est  pas  trompée  ^ . 
Ugre  toutes  ces  précautions,  il  ne  laissa  pas  les  Etats  réunis 
plos  de  huit  jours  (du  6  au  14  avril):  aussitôt  après  la  der- 
tiière  séance  ',  on  avertit  sourdement  les  députés  de  se  retirer 
«pins  tôt  dans  les  villes  et  villages  voisins  pour  regagner 
«ûswle  leurs  provinces,  dans  la  crainte  de  quelque  entreprise 
iwçinée  du  duc  de  Bretagne. 

U  lettre  de  convocation  du  26  février  1468,  qu'on  a  re- 
^'Wéedans  les  archives  de  Lyon,  parle  vaguement  des  «  trou- 

*  Mes  et  divisons  qui  puis  aucun  temps  en  ça  ont  eu  coui*s  ». 

*  te  matièi'es,  ajoute  Louis  XI,  sont  grandes  et  de  grant 
«  importance  ;  il  est  besoing  que  par  bon  advis  et  conseil  il  y 


*  Rœderer  (Louis  XIÏ  et  François  1",  1825).  —  *  Lettre  précitée 
**^féTrier  1468.  —  ^  Lettre  quatorzième  :  histoire  des  anciens  par- 
ants, etc. —  *  Assemblées  nationales  de  France,  2*  éd.,  p.  330, 
^tda  chapitre  xxiii. — ^  Cérémonial  françois,  t.  ii,  p.  277. — 

histoire  des  anciens  parlements ,  quatorzième  lettre.  —  '*  Même 
lettre. 
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«  soit  pourveu,  ce  que  de  tout  nostre  cuer  desirons  pour  nor 
«  acquicter  envers  Dieu  et  envers  la  couronne,  Vhonnewr 
m  les  droicts  de  laquelle,  comme  savez,  sommes  tenu  à  gardR 
«  ainsi  que  V avons  juréy>.  Le  chancelier  Guillaume  Javén 
des  Ursins,  dans  son  discours  d'ouverture ,  développa  pli 
clairement  la  même  pensée  en  représentant  aux  Etats  noi 
seulement  «  la  grande  volonté  que  le  roi,  des  son  jeune  âge 
«  avait  toujours  eue. . .  d'augmenter  et  de  croître  le  royanme  z 
mais  encore  «  le  grand  danger  qui  seroit  si  la  duché  de  No 
«  mandie  étoit  séparée  de  la  couronne  »  ^ .  Nous  touchons 
l'objet  même  de  la  convocation. 

Aucun  de  nos  rois  n'avait  eu  plus  à  cœur  Tunité  de  la  me 
narchie  française,  et  Thumiliant  traité  de  Conflans  brisft. 
cette  unité.  Les  grands  seigneurs  avaient  forcé  Louis  XI 
concéder  en  apanage  la  Normandie  au  duc  de  Berri,  se 
frère.  Le  roi,  traqué  de  tous  côtés  par  de  turbulents  voisin, 
pouvait  à  peine  se  croire  chez  lui  dans  sa  capitale.  Ce  mêni 
traité  de  Conflans  prétendait  le  courber  sous  la  volonté  d 
trente-six  notables  pris  dans  les  trois  ordres,  qui  lui  dîcli 
raient  un  édit  général  de  réformation.  Réunir  les  Etats-g« 
néraux  dans  de  pareilles  circonstances,  obtenir  d'eux  v 
vote  de  confiance,  faire  déchirer  par  le  pays  lui-même  J 
traité  funeste  que  les  rebelles  lui  avaient  imposé,  dicter  à  toc 
enfin  ses  libres  volontés  par  l'organe  de  la  nation,  tel  fut  I 
plan  de  Louis  XL  D'ailleurs,  intéresser  la  France  à  la  ruptur 
des  pactes  qui  menaçaient  l'unité  nationale,  c'était  une  tac 

*  Mayer,  t.  ir,  p.  211.  Procès-verbal  de  Jean  le  Prévost,  sacré 
taire  du  roi  et  greffier  des  Etats.  D'après  M.  Ralhery  (p.  146),  il  exb 
terait  un  procès-verbal  plus  complet  dans  les  archives  municipale 
de  Rouen.  Ce  procès-verbal  a  été  publié  parmi  les  DoeumenU  inédii 
sur  VhUtoire  de  France,  Il  est  beaucoup  plus  incomplet  et  nous  n'e 
ferons  pas  usage. 
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ti(iae  si  habitaelle  à  nos  rois  que  Zampini  put,  au  seizième 
âècle,  envisager  cette  pratique  comme  une  règle  inviolable 
de  notre  droit  public  et  déclarer  que  le  prince  ne  saurait 
aUéner  «  quelque  membre  du  roiaume  »  sans  le  consentement 
des  Etats-généraux  ^  Louis  XI  devait,  trois  ans  plus  tard, 
suivre  une  marche  analogue  et  s'appuyer  sinon  sur  les  Etats- 
gâiéraux,  au  moins  sur  cette  grande  assemblée  de  notables 
que  Commines  a  confondue  avec  une  assemblée  d*Etats-géné- 
nnx  pour  se  délier  des  engagements  contractés  à  Péronne. 

Les  Etats  de  1 468  ne  songèrent,  bien  entendu,  ni  à  déter- 
BMier  leurs  droits  ni  à  limiter  ceux  du  roi.  Le  procès-verbal 
de  leurs  séances  débute  par  d'humbles  remerciements  et  par 
^  protestations  de  dévouement  :  il  finit  par  une  résolution 
plus  humble  encore,  qui  devait  toucher  le  cœur  du  roi  :  «  et 

*  dès  maintenant  accordent  et  consentent  que  le  roi,  sans 
«  attendre  autre  assemblée  ne  congrégation  des  Etats,  pour 
<  ce  que  aisément  ils  ne  se  peuvent  pas  assembler,  y  puisse 

*  procéder  à  faire  tout  ce  que  ordre  de  droit  et  de  justice, 

*  et  les  statuts  et  ordonnances  du  royaume  le  portent. . .  » 
Ainsi  les  Etats  eux-mêmes  encourageaient  le  prince  à  se 
Passer  de  leur  concours,  et  Louis  ne  devait  pas  se  le  faire 
'^péter.  Cependant  rarchevêque'Juvénal  des  Ursins  émit, 
^laiis  le  discours^que  Le  Prévost  *  nous  a  conservé,  celte  pro- 
P^îtion  hardie  :  «  il  y  en  eut  un,  en  un  conseil,  qui  dit:  exigez 

*  et  taillez  hardiment,  tout  est  vôtre,  qui  sont  paroles  d'un 

*  tiran  non  dignes  d'être  entendues  ».  Mais  le  prélat  s'était 
^litredit  d'avance:  «  Nous  lui  devons  obéissance,  lit-on  dans 

*  l*exorde,  non-seulement  de  cœur  et  de  corps,  mais  aussi 


^    Des  Estais  et  de  leur  puissance,  traduct.  de  1588,  p.  50.  — 
^  Mayer,  ib. 
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a  de  nos  biens:  omnia  enim  sv/rU  principisi^.  Cela  ^fiisai 
an  roi. 

Le  prince  et  le  peuple  étaient,  après  tout,  en  parfait  accord 
sur  la  question  des  apanages,  et  I^uis  XI  n'avait  pas  besôii 
d'influencer  rassemblée  pour  lui  faire  sanctionner  le  prin 
dpe  de  Tunité  nationale.  Les  apanages  pouvaient  avoir  leur 
bons  côtés  :  on  a  fait  très-justement  remarquer  *  qu'ils  rap 
prêchaient  du  royaume  proprement  dit  les  pays  où  s'élaîen 
établies  les  familles  apanagées  et  préparaient  ainsi  leur  in 
corporation  future,  qu'ils  étaient  en  outre  un  moyen  de  re 
crutement  pour  la  dynastie  capétienne  quand  sa  branch 
directe  venait  à  s'éteindre  ,  ce  qui  n'était  pas  un  médiocr 
service  dans  le  double  développement  de  cette  famille  et  d 
la  royauté.  Mais  les  inconvénients  l'emportaient  cent  fois  sa 
les  avantages.  En  vain  les  successeurs  de  Louis-le-Gros  tra 
vaillaient  avec  une  persévérance  infatigable  à  la  constitutio 
de  la  monarchie  :  la  féodalité  renaissait  sans  cesse  de  se 
ruines.  C'est  ainsi  que  de  nouvelles  dynasties  prétendireni 
pendant  une  longue  période,  se  substituer  aux  droits  des  an 
ciennes  dynasties  féodales,  troublèrent  le  pays  de  leurs  dis 
cordes  sanglantes  et  compromirent  gravement,  au  quinzièm 
siècle,  l'avenir  de  la  monarchie  française.  Charles  V  l'avai 
admirablement  compris,  lorsque  l'ordonnance  de  1374  avai 
remplacé  les  concessions  de  fiefs  souverains  par  une  simpi 
assignation  de  revenus. 

Il  n'y  avait,  disons-nous,  qu'à  laisser  les  Etats-généraux 
eux-mêmes  pour  leur  faire  consacrer  la  politique  de  Charles^ 
et  Boulainvilliers  voulait  fermer  les  yeux  à  la  lumière  quanc 
à  propos  des  Etats  de  1468,  il  invoquait  contre  «  l'union  d 
«  corps  de  la  monarchie  et  la  destruction  des  puissances  pai 

*  Cf.  le  rapport  de  M.  Amcdée  Thierry  à  racadémic  des  scienci 
morales  et  politiques  sur  le  concours  de  1842. 
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«   ticulières  )^  «  la  voix  publique  et  le  sentimenl  intérieur 

<c  des  peuples  »  ^  Jean  Juvcnal  des  Ursins,  dans  son  discours, 

•exalta  cette  loi  de  Charles  V  qui  empêchait  «  les  membres  de 

«  se  séparer  du  chef  par  pièces  et  par  morceaux  »  *,  et  les 

Etats  déclarèrent  que  le  roi  n'était  pas  tenu  de  donner  à  son 

(rère  plus  de  douze  mille  livres  tournois  par  an,  c'est-à-dire 

pins  que  n'accordait  l'édit  de  Charles  V.  Néanmoins,  si  les 

circonstances  l'exigeaient,  le  roi  pourrait  asseoir  ces  douze 

mille  livres  de  rente  sur  une  terre  qu'on  érigerait  en  duché 

ponr  le  jeune  prince  et  lui  donner  en  outre  quarante-huit 

mille  livres.  «  Les  dites  offres  et  ouvertures  faites  par  le  roi 

«  sont  bien  grandes,  ajoutait-on,  et  vu  que  si  le  semblable 

«  étoit  tiré  à  conséquence  pour  les  autres  enfants  mides,  qui, 

«  si  Dieu  plaît,  descendront  de  la  maison  de  France,  grande 

«  diminution  en  pourroit  advenir  à  la  couronne  et  grande 

^  charge  à  tout  le  royaume  ».  Les  Etats  demandaient  donc 

que  .cette  dérogation  à  l'édit  de  Charles  V  ne  tirât  pas  à 

conséquence.   Quant  à  la    Normandie,  on  déclarait    que, 

Wtts  aucun  prétexte,  elle  ne  pouvait  être  séparée  de  la  cou- 

roane  ;  on  invoquait  à  ce  propos  le  serment  du  sacre  , 

'ô6  vieilles  ordonnances  royales    et  les  maux  inévitables 

in'ttn  pareil   démembrement  attirerait  sur  le   pays  :    les 

Klats  réclamaient  à   l'unanimité   «  un  édit  et  statut    so- 

*  lennel,  que  ladite  duché  de  Normandie  fût  et  demeurât 
^  inséparablement  unie,  conjointe  et  annexée  à  la  couronne 

*  et  que  jamais  n'en  fût  départie,  séparée  ou  démembrée  en 

*  quelque  manière  ne  pour  quelque  cause  que  ce  fût  »  '.  Ils 
ittviiaient  en  outre  le  duc  de  Bretagne  à  se  conformer  au  vœu 
^ï^s  Etats  :  n'était-il  pas  aussi  pair  de  France  et  ne  devait-il 
P^  garder  les  droits  de  la  couronne?  C'est  à  tort,  poursui- 

*  Qttalorzièmc  loUrc  précilcc— -  Maycr,  /oc.ctl.-^-^  Maycr, /oc.  ci7. 
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vaient  les  députés,  que  ce  puissant  seigneur  s'est  immiscé 
dans  une  querelle  semblable  et  détient  des  places  en  Norman- 
die, c'est  à  tort  surtout  que  le  duc  de  Bretagne  entretient  des 
relations  avec  l'Angleterre  :  qu'il  rompe  ces  liens  coupables, 
qu'il  restitue  les  places  de  Normandie  ;  sinon  le  pays  est  prêt 
à  servir  de  corps  et  de  biens,  dans  une  si  juste  querelle,  le 
roi  contrôle  vassal  *. 

On  a  remarqué  très  -  justement  *  avec  quelle  patrio- 
tique énergie  les  Etats  protestèrent  contre  l'alliance 
anglo  -'bretonne  :  le  sentiment  de  l'unité  nationale  ne 
trouvait  pas  un  moins  vif  aliment  dans  les  souvenirs  de  la 
guerre  étrangère  que  dans  le  spectacle  des  discordes  civiles. 
Le  pays  s'étonne  enfin  d'une  trahison  qui  semblait  jadis  si 
naturelle  et  coïnmence  à  flétrir  de  semblables  pactes  comme 
des  crimes  de  lèse-nation.  La  Bretagne,  à  vrai  dire,  n'en  tint 
nul  compte.  Il  faut  lire  dans  Morice  '  le  texte  de  la  procura- 
tion que  le  duc  François  donne  à  ses  ambassadeurs  un  mois 
après  la  session  des  Etats  (8  mai  4468)  pour  aller  demander 
des  secours  à  l'Angleterre  :  il  faut  lire  surtout  le  texte  latin 
de  la  réponse  faite  par  le  monarque  anglais  quelques  mois 
plus  tard.  Edouard  promet  trois  mille  archers  au  duc  de  Bre- 
tagne :  esl  frais  de  transport  seront  également  répartis  entre 
les  deux  alliés  :  mais  c'est  une  avant-garde  qu'il  envoie  et  que 
reçoit  le  duc  ;  si  le  prince  anglais  débarque  en  France,  les  trois 
mille  archers  feront  sur  le  champ  partie  de  l'armée  d'invasion: 
dans  ce  même  cas,  le  duc  de  Bretagne  promet  d'avance  à 
l'envahisseur  ou  à  son  lieutenant  une  obéissance  entière, 
celle-là  même  que  les  vassaux  français  ont  jurée  au  roi  Louis 
de  France.  L'injonction  des  Etats  fut  donc  méprisée.  Le 


*  Mayer,  loe.  cil.  —  *  Voir  le  rapport  de  M.  Am.  Thierry  sur  le 
concours  de  4842.  —    '  m,  p.  168. 
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vieil  esprit  féodal  trouvait  son  dernier  asile  en  Bretagne  et 
résistait  jusqu'au  bout  à  la  transformation  des  mœurs  fran- 


Le  pays  ignora  ce  nouveau  traité  d'alliance  et  put  croire 
par  conséquent,  ses  vœux  exaucés.  Le  4  8  septembre  1 468 
un  traité  d'un  tout  autre  genre  avait  été  conclu  entre  le  roi  et 
le  duc  de  Bretagne  V  L'apanage  n'était  pas  dès  à  présent 
fixé  :  le  duc  et  le  roi  s'engageaient  à  le  déterminer  dans  un 
délai  de  deux  ans  ;  s'ils  ne  s'accordaient  alors,  ils  devaient 
désigner  un  tiers  arbitre  «  et  ce  que  deux  des  trois  en  diront 
sera  tenu  ».  Jusque-là  le  frère  du  roi  devait  recevoir  une  pro- 
vision annuelle  de  soixante  mille  francs  ^  :  on  lui  laissait 
quinze  jours  pour  adhérer  au  traité  *.  Les  places  de  Caen  et 
d'Avranches  devaient  être  rendues  au  roi  qui,  jusqu'à  leur 
restitution  pourrait  garder  Ancenis  et  Champtocé  :  enfin 
Louis  s'engageait  à  remettre  au  duc,  jusqu'à  la  constitution  de 
l'apanage,  Saint-Lo,  Coutances,  Bayeux  et  Gauray,  qui  dé- 
cent garantir  le  paiement  de  la  provision  *. 

Sept  mois  plus  tard  (avril  1 469),  le  roi  donnait  la  Guienne 
^  apanage  à  son  frère.  C'était  un  nouveau  trait  de  sa  poli- 
tique, car  il  avait  promis  à  Péronne,  en  échange  de  la  Nor- 
o^^adie,  la  Brie  et  la  Champagne.  Mais  en  exécutant  une 


'  L^hypothèse  de  rinvasîon  est  ainsi  prévue  :  «  Si  rex  Edwardus 
'^^tMol  yitra  fMre  ad  dictas  parles  Fronde  eum  ftoleslaie  et  arma- 
^^'^^ ad eonqueslam  faciendam  »•  Dansée  cas,  Dux  obediel  diclo 
'^Sfi  Edwardo  existenti  in  dieto  regno  Franeie  vel  ejus  lœum  to- 
"''iKtii  Fratieia...,  et  ob  causam  illarum  patriarum  plalearum,  vil- 
'^*^tiii,  locorum  seu  fortalitiorum  faoiet  eidem  régi  Edwardo  ..  seu 
^N«  locwn  tenenli  iaUm  obedieniiam  sieut  Domini  qui  nunc  tenenl 
^^^  palrias,  villas,  etc.  faeiunl  ob  causam  iUarum  régi  Ludovieo 
^ancte.—  '  Y.  le  Recueil  des  traités  de  Léonard  ,  1. 1,  p.  82  s.  Gf, 
^.  L  xvu,  p.  113.—  »  Art.  4.—  *  Art.  7,—  »  Art.  10. 
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pareille  clause  il  eût  renversé  de  ses  mains  l'œuvre  de  1 468  : 
il  n'était  pas  moins  impolitique  de  placer  ce  frère  dangereux 
à  portée  de  la  Bourgogne  qu'à  portée  de  la  Bretagne.  Aussi 
le  cardinal  d'Angers  et  l'évêque  de  Verdun  furent-ils  em- 
prisonnés et  dépouillés  de  leurs  biens  pour  avoir  tenté  d'em- 
pêcher cette  substitution.  Louis  XI,  joyeux  de  l'avoir  obtenue, 
ne  marchanda  pas  au  duc  de  Guienne  un  léger  accroissement 
d'apanage  ^  ni  à  ses  partisans  une  amnistie,  plus  ou  moins 
sincère  *. 

Ce  sera  le  dernier  des  grands  apanages.  L'apanage,  dira 
bientôt  le  domaniste  Chopin,  n'a  plus  qu'une  pension  an^ 
nuelle  et  pécuniaire  dont  le  paiement  est  assuré  par  la  déli- 
vrance d'une  certaine  quantité  de  terres.  Les  droits  excessiÊs 
que  certaines  ordonnances  conféreront  sur  ces  teiTes  rappel- 
leront encore,  sans  nul  doule,  l'ancien  régime  ^  :  à  ce  point 
de  vue,  Laferrière  a  pu  dire  avec  justesse  que  le  principe  de 
l'édit  de  1374  passa  dans  la  doctrine  des  jurisconsultes  et  des 
domanistes,  non  dans  les  faits.  Mais  la  période  des  concessions 
de  grands  fiefs  est  terminée  ;  quel  que  soi!  le  mode  de  consti- 
tution des  apanages,  la  France  a  conquis  son  unité  territoriale. 

L'assemblée  de  1468  ne  s'en  tint  pas  là  :  elle  porta  son 
attention  sur  le^  détails  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion *. 

Jean  Juvénal  des  Ursins  avait  déclaré  dans  son  discours  que 

^  L'ordonnance  du  18  septembre  liG9  donne  en  accroissement 
d'apanage  au  duc  de  Guienne  les  chaslel,  lerre  et  seigneurie  de 
Mauléon.  —  *  Des  iellres  du  4  juin  1471  (Ord.  xvii,  p.  433)  géné- 
ralisent et  confirment  Tamnistie  accordée  aux  partisans  du  duc  de 
Guienne.  —  '  L'édit  de  1661  accorde  h  Tapanagé  (duc  d'Orléans)  le 
droit  de  nomination  aux  présidiaux  :  les  lettres  patentes  du  2  juil- 
let 1710  accordent  à  Tapanagé  (duc  de  Bcrry)  le  droit  de  nomination 
aux  évéchés.  —  ^  Cf.  rapport  précité  de  M.  Âm.  Thierry. 
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menues  aides  »  étaient  trop  lourdes,  que  la  gabelle 
t.  insupportable  au  peuple  et  devrait  être  réduite  aux  an- 
nés  proportions  :  «  combien  que  M.  le  chancelier,  ajou- 
t&it~ii,  de  ces  matières  n'ait  fait  aucune  mention,  toutefois 
semble-t-il  qu'on  les  peut  appliquer  à  donner  conseil  au 
roi  ».  Les  Etats,  à  la  fm  de  la  session,  choisirent  donc 
elqaes  députés  qui,  d'accord  avec  les  commissaires  royaux, 
drirent  s'occuper,  entre  autres  choses,  de  la  perception  des 
iTnpots.  Ce  fut  peine  perdue.  Une  ordonnance  du  4  juin  1 468  * 
organisa  plus  rigoureusement  encore  la  perception  du  quart 
de  Bel  *  :  une  ordonnance  du  26  mars  1 469  ®  aggrava  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  le  sel  en  Poitou.  Quant  aux  impôts  en 
générfll,  Louis XI  les  quintupla  ^  Mais  il  avait  besoin  d'argent 
pour  l'exécution  de  ses  grands  desseins. 

Plus  Louis  XI  augmentait  les  impôts,  moins  il  devait  tolérer 
1©  gaspillage  des  revenus  publics.  Il  connaissait  trop  le  prix 
de  cet  argent  si  péniblement  arraché  à  son  misérable  peuple 
pour  supporter  sans  colère  les  déprédations  traditionnelles 
des  officiers  royaux.  L'examen  de  leurs  exactions  était  déféré 
P^i"  les  Etats  à  la  commission  dont  j'ai  déjà  parlé.  Jean  Juvé- 
^^1  des  Ursins  avait  spécialement  dénoncé  au  roi  les  trésoriers 
Sénéraux  et  les  officiers  des  aides,  leur  appliquant  cette  pa- 
role de  l'Ecriture  :  Vos  mira  depasti  estis  mneam  meam  et 
^^^pinapavperis  in  domo  vestra.  Toute  la  cour  des  aides,  qua- 
^^t^  généraux,  trois  conseillers,  trois  greffiers,  deux  huis- 
^*^ts  et  le  receveur  de  la  crue  de  quarante  sols  tournois  sur 
*^  Sel  furent  destitués  par  ordonnance  royale  '^ .  Une  autre  or- 


*  Ord.  XVII,  p.  87.  —  -  Perception  de  cinq  sous  par  livre  sur  la 
^^nie  da  sel. —  ^  Ord.  xvii,  p.  283.  —  *  Voir  le  journal  des  Etats  de 
^*^4,  par  Masselin,  p.  356.  —  ^  V.  l'ord.  du  5  mai  1474.  Ord.  xvni, 
p.  6. 
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donnance  (1 0  août  1 474)  ^  énumère  avec  le  plus  grand  soin 
les  exactions  des  officiers  royaux  :  ils  exigent  des  salaires  illi- 
cites ponr  des  transports  inutiles  ;  ils  réclament  le  salaire 
d'une  exécution  quand  le  paiement  de  Timpôt  a  été  volon- 
taire ;  ils  perçoivent,  pour  leurs  droits  de  quittance,  des  sa- 
laires exagérés  ;  ils  exigent  des  contribuables  retardataires  de 
grosses  sonunes  pour  leur  épargner  la  prison,  ils  se  font 
payer  en  denrées  qu'ils  estiment  à  vil  prix  et  re\f  ndent  ensuite 
à  leur  prix  véritable,  ils  font  le  commerce  avec  les  deniers 
de  l'Etat  et  les  appliquent  à  leurs  besoins  personnels  :  en  con- 
séquence le  roi  choisit  deux  magistrats  l'un  du  Châtelet,  l'antre 
de  la  cour  des  aides,  et  leur  enjoint  de  commencer  dans 
l'Auvergne,  le  Limousin  et  la  Marche  une  enquête  minutieuse, 
en  se  faisant  représenter  les  rôles  de  l'impôt,  les  journaux 
des  receveurs,  etc.  :  ils  auront  le  droit  non-seulement  d'or- 
donner des  restitutions,  mais  encore  d'infliger  des  peines 
pécuniaires  et  corporelles.  Si  l'impôt  n'était  pas  allégé»  les 
deniers  perçus  entraient  du  moins  dans  les  coffres  publics,  et 
c'était  une  consolation  pour  les  contribuables. 

Rien  ne  contribuait  plus  à  les  troubler  et  à  gêner  les  tran- 
sactions de  toute  nature  que  les  variations  de  la  monnaie  fran- 
çaise et  la  multiplicité  des  monnaies  étrangères.  Celles-ci,  sans 
cesse  altérées,  perdaient  parfois,  dans  la  circulation,  la  moitié 
de  leur  valeur,  et  les  détenteurs  de  bonne  foi  se  trouvaient 
ruinés  par  leur  dépréciation  subite.  Jean  Juvénal  des  Ursins, 
dans  son  discours  ' ,  s'en  était  plaint  vivement.  On  peut  re- 
garder la  déclaration  royale  du  4  janvier  4471  '  comme  une 
réponse  aux  doléances  des  Etats  et  comme  l'œuvre  de  la 
commission  qui  leur  avait  survécu.  Elle  est  rendue,  dit  le 
préambule,  «  par  l'adviz  et  délibéracion  de  plusieurs  seigneurs 
^  de  nostre  sang  et  lignaige,  des  gens  de  nostre  grant  con- 

^  Ord.  iviii,  p.  42.  —  *  Mayer,  t6.  —  *  Ord.  xvu,  p.  362. 
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1  sdil et  de  plusieurs  autres  notables  personnes ,  tant 

t  Biaurchans  que  autres  à  ce  cognoissans ,  pour  ce  assem- 
«  blez  en  grand  nombre  ».  Louis  XI,  après  avoir  exposé 
\fi&  laaux  que  causent  au  pays  les  variations  de  la  mon- 
vm  française  et  l'introduction  des  monnaies  étrangères, 
fiie  le  cours  des  premières  (  écus  d*or ,  réaux ,  écus  viels, 
écQS  de  Toulouse,  moutons  de  Montpellier ,  gros  d'argent  ), 
ordonne  que  les  secondes  auront  cours  sans  changement 
JQsqn'au  premier  mars,  à  un  taux  fixe  et  plus  équitable 
dn  1*  mars  au  1  *'  juin  :  à  partir  du  1  •'  juin,  elles  doivent  être 
eonfiscjQées,  sizaillées,  transformées  en  monnaies  françaises, 
et  leurs  détenteurs  «  pugnis  selon  Texigence  des  cas  ».  Une 
utre  ordonnance  du  23  mars  4473  renouvellera  les  mêmes 
prohibitions  en  admettant  néanmoins  à  la  circulation  dix  es- 
pèces de  monnaies  étrangères  dont  elle  fixe  le  cours  ^ . 

Si  la  question  monétaire  préoccupait  le  pays,  la  question 
niBtaire  le  troublait  profondément.  La  constitution  d'une  ar- 
Bée  permanente  ne  s'opérait  pas  sans  de  vives  souffrances. 
On  l'avait  saluée  par  des  cris  de  joie  ;  mais  on  sen  tait  déjà  * 
cooiiRen  serait  difficile  et  douloureuse  cette  transformation 
^bandes  indisciplinées  qui,  pendant  plus  d'un  siècle,  avaient 
ï*î«gé  le  territoire  français.  Jean  Juvénal  des  Ursins  déclare 
îwles  paysans  sont  «  détruits,  appauvris  de  chevance,  tel- 
^  tenent  qu'à  peine  ont-ils  du  pain  à  manger  par  pilleries  et 
i  numgeries  »  des  soldats.  Ceux-ci  «  rançonnent  les  villages, 
<  ont  oiseaux  et  chiens  )^,  et  le  premier  objet  que  les  Etats 
^paient  aux  délibérations  de  leurs  délégués,  c'est  la  ré- 
pnssion  de  ces  brigandages  '. 

Ia  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  A  peine  les  Etats-généraux 
^ent-ils  dissous  qu'une  ordonnance  royale  *  essayait  de  re- 

^  Ord.  xYii,  p.  619.  —  s  V.  le  texte  de  Th.  Basin  cité  dans  le 
P^^ent  chapitre.  —  ^  Mayer,  ix^  lo€.  dt.  —  «  Avril  1468.  Ord. 
^x^p.82. 


médier  aces  maax.  Elle  règle  Tépoque  de  l'inspection  et  ^ 
paiement  des  troupes,  prescrit  qu'elles  soient  logées  à  l'a^eii 
«  es  villes  clauses  ou  es  grosses  bourgades  où  il  y  a  jnâtic- 
«  et  marché  »  ^ .  Chaque  lance  (la  lance,  on  le  sait,  ae  eom 
posait  alors  de  six  hommes  et  de  six  chevaux)  ne  pourra  récia 
mer  qu'une  chambre  à  cheminée,  trois  lits,  six  paires  de  drapi 
douze  écuelles,  quatre  plats ,  deux  pots  d'étain ,  une  étaU 
pour  les  six  chevaux  :  l'hôte  touchera  trente  sols  d'indeouriit 
par  mois  et  ne  pourra  être  astreint  à  loger  les  gens  de  goaiT 
pendant  plus  de  six  mois  '.  Les  soldats  seront  d'ailleurs  justi 
ciables  des  tribunaux  ordinaires,  si  ce  n'est  pour  fait  de  guielrre 
le  chef  de  la  chambre  remettra  le  délinquant  au  juge  :  celiiî 
ci  pourra  même  le  faire  saisir  sans  l'intervention  du  chef  d 
la  chambre  «  s'il  y  avoit  délit  qui  reqoist  mort  »  ^.  Les  Cfl 
pitaines  pourront  donner  un  congé  de  trois  mois  à  la  du 
quième  paitie  de  leurs  hommes,  <(  quand  le  Roy  ne  v^a 
géra  )>  ^.  Les  soldats  ne  pourront  changer  de  rég^mao 
sans  la  permission  du  capitaine  sous  peine  de  coafiscatioi 
des  chevaux  et  des  harnais  \  Il  paraît  que  les  c^itaines  s 
faisaient  souvent  donner  ou  prêter  de  l'argent  par  leurs  bom 
mes,  car  l'article  6  leur  interdit  de  le  faire  sans  la  permissio 
du  roi  sous  peine  de  restitution  et  de  destitution.  Mais  il  n 
faut  donner  aucun  prétexte  aux  excès  des  gens  d'armes  ;  celi 
qui  quittera  le  service  «  par  impotence  »  sera  mis  «  en  l'or 
donnance  des  petites  payes  »  et  «  payé  du  cartier  ouquel  i 
sera  cessé  »  ^  Les  capitaines  qui  laisseront  leurs  homme 
prendre  les  vivres  des  bonnes  gens  sans  les  payer  seront  desti 
tués  ;  ils  les  empêcheront  également,  comme  l'avait  demand 
spécialement  Jean  Juvénal  des  Ursins,  de  «  tenir  chiens 


*  Art.  1.  —   -  An.  2.  —  ^  Art.   5.  —   *   An.  4.  —  *  Arl. 
—  0  Art.  7. 
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oiseioix  ne  fnresiz  »  ' .  En  marche,  les  gens  d*armes  ne 
fXMUTOot  loger  en  un  lieu  plus  d'one  nuit  :  ils  paieront  tout 
qu'ils  prendront  au  prix  courant,  sauf  la  paille  et  le  bois  : 
eongé,  ils  ne  logeront  que  dans  les  auberges  et  y  paieront 
l'eurécot,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  de  voir  confisquer  leurs 
chevaux  :  ils  s'abstiendront  encore  de  faire  porter  leurs  ba- 
par  les  chevaux  des  bonnes  gens  ' .  Enfin  l'ordonnance 
termine  par  la  formule  d'un  serment  imposé  à  tous  les  ca- 
^tttues  :  «  Je  promets  et  jure  à  Dieu  et  à  Nostre  Dame,  ou 
«  qu'elle  me  puist  nuyre  en  tous  mes  affaires  et  besoings,  que 
«  je  garderay  justice  et  feray  garder  par  ceulx  dont  j'ay  la 
€  charge,  et  ne  souffriray  faire  aucune  pillerie,  et  pugniray 
c  tons  ceux  de  ma  dicte  charge  que  je  trouveray  avoir  failly, 
«  BUIS  y  espargner  personne  et  sans  aucune  affection,  et 
t  feray  faire  repparacion  des  plaintes  qui  viendront  à  ma  con- 
(  gnoissance,  à  mon  povoir,  avec  la  pugnicion  dessusdicte, 
t  et  promets  faire  faire  à  mon  lieutenant  semblable  serment 
I  (pub  dessus  ».  Cette  formule  de  serment  décèle  bien  toute 
liprofoodeurdumal. 

lait  ce  qui  la  prouve  mieux  encore,  c'est  la  multiplicité, 
fvUot  l'inutilité  des  ordonnances  sur  les  gens  de  guerre.  Le 
ÎBai  1470  ',  il  faut  recommencer  à  leur  prescrire  de  ne  tenir 
l^nûsoD  que  dans  les  villes  closes  ^ ,  de  renvoyer  leurs  chiens, 
^  oiseaux  et  leurs  furets  %  de  ne  pas  prendre  leurs  vivres 
'^  force,  mais  au  marché  public  ®.  On  assure  aux  soldats  des 
'^Bnûtures  par  l'intervention  régulière  des  gens  de  justice  \^ 
^  foomisseurs  leur  paiement  par  l'affectation  des  premiers 

*  Art. 8.  —  «  Art.  8.  —  >  Ord.  xni,  p.  293.  Le  préambule  s'ex- 
f^  ainsi  :  a  Comme  nous  ayons  esté  adveriiz  que  les  gens  de  guerre 

*  <le  nosU'e  ordonnance  ont  faict  ei  pourchascnn  jour  de  grans  maulx, 

•  Pilleries  el  roberies,  etc.  »  —  *  Art.  1.  -  »  Art.  3.  —  «  Art.  6. 
-  '  Art.  7, 
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deniers  de  la  solde  * .  Od  prend  de  nouvelles  et  plus  mil 
Ueuses  précautions  pour  placer  ces  gens  de  guei^  sous  la  si 
veillance  efficace  des  baillis,  sénéchaux,  et  de  tous  autres  j 
ticiers  '.  Louis  XI  lutta  contre  ces  vieux  abus;  mais  josq 
ce  qu^ils  cèdent  à  l'effort  patient  et  continu  de  la  royau 
les  mêmes  plaintes  se  reproduiront  longtemps  encore. 
Les  Etats  s'étaient  enfin  occupés  des  affaires  ecclésiastiqu 
Louis  XI,  quelques  années  plus  tôt,  avait  voulu  se  concil 
le  saint-siége,  et  comme  il  ne  respectait  guère  la  politic 
du  règne  précédent,  il  avait  rapporté  par  des  lettres-pateo 
de  1 461  la  pragmatique-sanction  de  Charles  VII.  Il  ne 
pas  longtemps  à  le  regretter,  parce  que  la  pragmatique 
minuail  au  profit  du  trône  les  droits  de  la  papauté.  Elle  é 
d'ailleui*s  populaire;  aux  yeux  du  tiers -état,  elle  eni] 
chait  le  saint-siége  d'intervenir  à  tout' propos  dans  l'adi 
nistralion  des  biens  ecclésiastiques  et  de  soutirer  l'argent 
clergé  français.  Le  clergé  n'y  était  pas  moins  attaché.  Louis 
ne  pouvait  manquer  d'exploiter  au  profit  de  la  royauté  le  su 
timent  général.  En  1 467,  Paul  II  avait  envoyé  le  cardii 
Joffredi  à  Paris  pour  faire  vérifier  au  parlement  les  lettn 
patentes  de  4  461  :  le  procureur-général  Jean  de  Saint-G( 
main  combattit  la  demande  du  légat  et  les  lettres  ne  fun 
pas  vérifiées.  Louis  XI  avait  manifestement  provoqué  cette  i 
sistance  à  ses  propres  ordres. 

Le  vieil  archevêque  de  Reims  combla  donc  les  vœux  du  : 
lorsqu'aux  Etats-généraux  de  1 468  ^  il  se  plaignit  des  empi 
tements  du  saint-siége,  prétendit  que  Rome  absorbait  par  ( 
vers  moyens  l'argent  du  pays,  exalta  les  franchises  et  liben 
de  l'église  gallicane,  rappela  que  Louis  XI,  au  moment  de  s 
sacre,  avait  juré  de  les  maintenir,  vanta  le  concile  de  Bâle 

*  Art.  8.  —  «  Art,  10  et  s.  —  ^  Mayer»  »,  loc.  eiii 
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proclama  qaovle  roi  pouvail,  en  s'appavant  sur  les  décrets  des 
conciles  généraux,  désobéir  an  pape. 

C'est  a  cette  époque  qu'il  faut  rattacher,  selon  toute  yrai- 

semblance  S  les  remontrances  que  Louis  XI  se  fit  adresser 

par  le  parlement  de  Paris.  Le  préambule  expose  que  l'habile 

moaarque  «  a  mandé  puis  naguères  à  sa  cour  de  parlement 

t  radyertir  des  plaintes  et  doléances  que  raisonnablement  on, 

«  ponrroit  faire  de  la  cassation  de  la  pragmatique-sanction  ». 

appuyé  sur  le  vœu  des  Etats  et  sur  l'avis  du  parlement, 

Unis  XI  avait  les  meilleures  raisons  du  monde  pour  revenir 

sur  sa  première  politique  envers  le  saint-siége. 

Le  parlement  ne  se  fit  pas  prier  et  rédigea  de  savantes  re- 
montrances en  quatre-vingt-neuf  articles  ',  où  il  exposa  les 
>>*u qu'entraînait  l'abolition  de  la  pragmatique.  Primum  est 
^^^  crdinis  ecclesiastici  confusio.  Secwidum  subditorum 
^V^  depopulatio.   Terlium  est  pecuniarum  regni  evactmtio. 

*  Afnantau  tiers,  dit  l'article  69,  qui  concerne  l'évacuation 

*  ^^pecunesde  ce  royaume. . .,  c'est  un  article  ei  quoy  le 

*  Hoy  et  tous  ses  subjets  ont  très  grand  interest,  et  leur  tou- 

*  ^'*e  tnsceraliter . . .  Et  sans  deniers  il  est  impossible  que  ce 
^yaume  fust  défendu,  ne  les  gens  de  guerre  souldoyez  ne 
justice  entretenue  »,  a  Et  se  lesdits  décrets  (la  pragmati- 
9°^)  n'avoient  lieu,  ajoute  l'article  68,  encores  s'en  iroit 
P^  ^xi  plus  d'un  million  :  car  à  considérer  le  grand  nom- 
'^'^  <ies  eveschez,  archeveschez,  abbayes  et  autres  bénéfices 
^  ^ont  en  ce  royaume  sans  nombre,  faut  et  si  convient  dire 
"'^'^iiny  argent  s'en  iroit  à  Rome,  tant  pour  les  vacans 

,,_^^      remontrances  se  placent  nécessairement  en irc  les  années 

■467  et   ^  M 

^  ^71.  Pie  II  était  mort  en  1467,  Paul  II  son  successeur  mou- 

.     ^  ^  ^"^1,  etTarticle  48  des  remontrances  qualifie  Pte  II  de  pape 

*^^  ^*^pa«sé.  —  «  Ord.  t.  xviii.  p.  195. 
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a  qu'autres  taxes  et  imposts,  grâces  expectatives,  procez. 
«  etc.  ».  Un  peu  plus  loin,  le  parlement  prétendait  qu'on  i 
trouvait  plus  d'or  dans  le  royaume  ^  Ainsi  tout  le  moni 
s'entendait,  le  roi,  les  Etats  et  le  parlement,  qui  développa 
avec  une  complaisance  marquée  les  griefs  des  Etats. 

Sur  du  parlement,  le  roi,  qui  voulait  duper  Rome  sans 
brouiller  avec  Rome,  fît  rédiger,  le  31  octobre  4  472,  des  U 
très-patentes  *  destinées  à  régler  les  rapports  de  la  coaronj 
et  du  saint-siége.  C'était  une  sorte  de  transaction  entre  1 
adversaires  et  les  partisans  de  la  pragmatique  :  le  pape  àevi 
pourvoir  aux  bénéfices  vacants  pendant  six  mois  de  l'anné 
les  ordinaires  pendant  l'autre  semestre  ;  les  causes  bénéficia] 
devaient  être  jugées  en  première  instance  par  les  juges  < 
royaun^e  ;  le  pape  ne  devait  nommer  aux  dignités  consisl 
riales  qu'après  s'être  concerté  avec  le  roi,  etc.  Mais  la  pra 
matique  n'en  restait  pas  moins  abolie.  Le  parlement  de  Pai 
refusa  donc,  ainsi  que  Louis  XI  avait  dû  le  prévoir,  d*ei 
registrer  la  bulle  de  Sixte  IV  qui  précède  les  iettre&-p 
tentes,  comme  attentatoire  aux  droits  de  la  couronne.  Tn 
ans  plus  tard,  le  roi  juge  qu'il  n'a  plus  besoin  de  feindre 
deux  ordonnances  du  8  janvier  1 476  '  sont  ouverteme 
dirigées  contre  la  politique  du  saint-siége.  La  premiè 
contraint  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  en  France  à  y  r 
sider  confoimément  atix  décrets  anciens  et  ordonnances  de  t 
glise  gallicane.  Dans  la  seconde,  le  roi  déclare  que  la  cour  i 
Rome  expédie  en  France  des  bulles  et  autres  pièces  préjac 
ciables  soit  aux  intérêts  de  la  couronne,  soit  aux  franchises 
libertés  de  l'église  gallicane  :  il  a  donc  «  délibéré  de  melt 
«  en  aucunes  bonnes  villes  d'icelui  notre  royaume  aucun 

*  An.  7â  «  Et  es  lieux  sur  ledit  pont  (au  change)  où  souloienl  1 
changeurs  habiter,  ne  habile  que  chapeliers  et  faiseurs  de  poupées 
—  *  Ord.  t.  XVII,  p.  548.  —  ^  Qrd.  t.  xviii,  p.  168. 
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€  personnes  notables  et  à  nous  seurs  et  feables,  auxquels 
¥.  toutes  manières  de  gens,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils 
41  soient,  tenans  de  la  dite  cour  de  Rome,  seront  tenus  mons- 
4t  trer  et  exhiber  les  lettres,  bulles  et  autres  escritures  qu'ils 
*  porteront,  pour  estre  vèues  et  visitées  et  savoir  si  elles  peu- 
«  veut  tourner  à  aucun  préjudice  ou  dommage  à  nous  et  aux 
«  privilèges,   franchises  et  libertés  de  ladite  Esglise  galli- 
*  cane  )►.  C'est  ainsi  que  la  royauté  répondit  aux  doléances 
des  Etals  de  4  468  sur  les  empiétements  du  saint-siége. 
,   Il  Qe  faut  pas  croire  assurément  que  Louis  XI  ait  attendu 
la  Oiaiiifestatîon  du  sentiment  national  pour  prendre  un  parti 
*r  la  question  monétaire,  sur  là  pôlîèe  des  gens  de  guerre  ou 
^r  les  affaires  ecclésiastiques.  Sa  politique  fut  avant  tout 
\     rouvre  de  sa  propre  pensée.  Mais  il  cherchait  trop  sérieùse- 
™ïônt  à  se  concilier  le  tiers-état  pour  ne  pas  étudier  ses  be- 
'^ïMis  et  tenir  compte  de  ses  vœux.  Trop  jaloux  de  son  pouvoir 
IWr  mentionner  dans  ses  édits ,    comme  le  fit  plus  tard 
Charles  VIII,  qu'il  obtempère  aux  demandes  de  ses  sujets,  il 
poursuivra  néanmoins  la  répression  de  l'abus  que  les  gens  du 
•^mmun  lui  auront  dénoncé,  si  sa  politique  généiale  n'en  est 
l«s  entravée.  Pour  y  mieux  parvenir  il  s'associera  volontiers 
^es  commissaires  pris  dans  le  sein  du  tiers,  qui  seront  ù  la  fois 
^  instruments  et  les  organes  du  peuple.  Les  désirs,  les  crain- 
tes, les  projets,  les  haines  des  bourgeois  et  du  prince  se  con- 
fondent sur  tant  de  points  !  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans 
ttn  bon  nombre  de  monuments  législatifs  Fécho  des  délibéra- 
^'onsde  1468,  Louis  XI  vivant  et  régnant. 


CHAPITRE  IL 

Etats-généraux   de   148fc, 


I. 


Pouvons   DBS   ÉTATS  BT  DIIBCTION   GÉNÉIÂLB 
DU    GOUVERNEMBIfT. 

Dn  pouToirdes  Etats-généraux  pendant  la  minorité  des  rots.  Discassion  d^ 
cette  question  dans  rassemblée  de  148i.  G*est  en  1484  que  se  fonde  éB 
flnitivement  l'usage  de  convoquer  les  Etats  k  l*avènement  d'un  priiie< 
mineur.  —  La  composition  du  conseil  de  régence  :  conduite  des  Etats 
et  de  la  cour.  Les  précédents  de  1 484  invoqués  en  1560.  —  ProlestaliM 
contre  Timmixlion  des  étrangers  dans  Tadministration  du  royaume  :  rè- 
glement de  septembre  1494.  —  Réclamations  en  faveur  des  princes  dé- 
possédés par  Louis  XI  :  lettres-patentes  du  5  mars  et  du  7  octobre  1484 
en  faveur  de  la  maison  d'Armagnac  :  autres  lettres-patentes  du  5  mars 
1484  rattachant  la  seigneurie  de  Néaufle  au  comté  de  Montfort  :  décla- 
ration royale  de  juillet  1487  en  faveur  de  Marie  et  de  Françoise  de 
Luxembourg.  Les  quatre  ambassades  du  duc  de  Lorraine  :  il  obtient  la 
restitution  du  duché  de  Bar  et  une  pension  de  36,000  livres.  —  La  pé- 
riodicité des  Etats. 

IL 

FINANCES. 

Les  Etats  rattachent  la  question  politique  à  la  question  financière  :  pro- 
position de  voter  l'impôt  pour  deux  ans  et  projet  d*un  budget  des  dé- 
penses calculé  sur  le  budget  des  receltes.  —  Proposition  de  faire  répartir 
et  lever  l'impôt  par  la  nation  :  le  Languedoc  réclame  et  fait  consacrer 
ce  droit  pour  lui-même.  —  Transaction  entre  les  Euts  et  la  royauté 
sur  le  budget  des  recettes  :  l'ordonnance  du  17  août  1484  agoute  300,000 
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\  la  somme  Totée.  —  Demandes  de  réduction  d'impôts  formées 
diverses  provinces  :  singulière  attitude  des  députés  bourguignons.—- 
^Protestation  contre  les  dons  d'amendes  et  de  confiscations  :  lettre  royale 
4u  13  novembre  1484,  résolution  du  conseil  royal  du  12  décembre  1481, 
^ItdaOmai  1485,  ordonnance  du  8  mai  1490.  —  Vœux  pour  l'inaliéna- 
^Uiiédu  domaiue  royal  :  cahier  général,  cahiers  spéciaux  du  Languedoc 
*t.  de  la  Provence  :  lettres-patentes  du  27  décembre  1184  et  ordon- 
v^ances  subséquentes.  —  La  question  monétaire  :  plaintes  des  Etats  : 
^«  nombreux  édita  y  font  droiu 


in. 


COMMERCE. 

Vaenx  pour  la  liberté  commerciale.  Cahier  de  la  Provence.  Cahier  du  Lan- 
guedoc. Les  foires  de  Lyon  et  de  Bourges.  Les  deux  ordonnances  de 
«an  1481,  faites  pour  le  Languedoc.  Doléances  du  Boullenois,  de  la 
Plardie,  des  riverains  de  la  Loire  et  édit  du  26  mars  1484.  L*imposi- 
ta  foraine  et  Tordonnance  du  14  décembre  1488.  Liberté  des  rela- 
tioDi  internationales  et  commerciales  avec  te  Portugal.  •—  Vœux  contre 
tebne  :  édit  somptuaire  du  17  décembre  1485. 


IV. 

AFFAIRES  MILITAIRES. 

▼(BOX  pour  la  réduction  de  l'armée,  repoussés  par  la  couronne.  Efforts  des 
'i^ers  pour  se  soustraire  au  service  militaire.  —  Vœux  sur  la  police 
tramée.  Efforts  du  conseil  de  régence.  Règlements  d'octobre  1485  et 
'>*octobTel486. 

V. 

< 

JUSTICE. 

*"tiai  du  parlement  de  Toulouse  et  du  parlement  de  Bourgogne  : 
^rieiVin  préside  ^  Rouen,  en  avril  1485.  l'échiquier  de  Normandie, 
^gnnds  jours  :  article  9  de  l'ordonnance  du  25  novembre  1487.  — 
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Vœux  pour  U  réducUon  des  ofiBces  et  U  suppression  des  Jorldklio 
extraordinaires  :  cahiers  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  vœux  pr 
sûmes  de  la  Bretagne,  cahier  g(^néral  des  trois  ordres  :  édils  rojM 
—  Règles  g<^nérates  sur  le  recrutement  et  la  conduite  de  la  niag 
trature  proposées  par  les  cahiers  particuliers  et  par  le  cahier  % 
néral  :  édits  de  mars  1484,  de  novembre  1487,  de  juillet  1493.  d'anil 
de  juin  1494.  —  Les  évocations  et  les  lettres  de  commUtimut  :  vœ 
du  Languedoc  et  ordonnances  du  8  mars  1484  :  le  Daupblné  et  la  Bi 
tagne  obtiennent  des  édits  analogues  :  vœux  insérés  dans  le  cahier  | 
néral  ;  conflits  entre  le  parlement  et  la  couronne  ;  ordonnance  de  ju 
let  1493.  Les  Etats  demandent  que  les  attributions  conlenlleusea 
grand-conseil  soient  régularisées  :  un  édit  d'août  1497  organise  la  ja 
diction  administrative  du  grand-conseil.  —  Vœux  pour  la  réducUon  é 
frais  de  justice  ;  cahiers  de  la  Provence,  du  Languedoc,  de  la  Norma 
die  :  réponses  de  la  royauté  :  développement  des  mêmes  vœux  dans 
cahier  général  ;  les  deux  ordonnances  de  juillet  1493.  —  Louis  XII,  f 
sa  grande  ordonnance  de  mars  1499  sur  Tadmlnisiration  de  la  JbsUi 
satisfait  aux  plaintes  restées  sans  réponse  et  remplit  les  promesses  i 
parfaitement  exécutées.  —  Vœux  sur  la  réforme  ou  rappllcation 
droit  civil  et  sur  la  procédure  civile  accueillis  par  la  coaroDne. 
Vœux  et  édit?  contre  les  blasphémateurs.  —  Vœux  pour  la  rédacd 
des  coutumes  :  lettres-patentes  du  26  janvier  1494,  en  vertu  dèsquéll 
sont  rédigées  les  coutumes  de  Lorris,  &e  Montargis,  du  Boullenols, 
Troyes,  de  Chaumont  en  Bassigny,  de  Ponthieu  :  lettres-patentes  di 
septembre  1497  qu'on  retrouve  au  début  des  anciennes  coutumes 
Sens  et  de  Melim  :  lettres-patentes  du  15  mars  1498. 

VI. 
àpfâirbs  bcclésiâstiquis. 

La  majorité  des  Etats  se  prononce  énergiquement  pour  le  maintien  de 
pragmatique  :  le  cahier  général  est  rédigé  dans  le  même  sens  : 
haut  clergé  empêche  qu'il  n'y  soit  répondu  sur  ce  point  :  ces  vœux  exi 
cent  néanmoins  une  certaine  influence  sur  le  gouvernement 
Charles  Vlll  :  réception  du  légat  La  Dalue  ;  ambassade  au  saint-siége 
septembre  1491  :  questions  posées  en  décembre  1497  kla  Faculté 
théologie  de  Paris  :  politique  de  Louis  Xll.  —  Résultats  de  la  sessi 
de  1484. 
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I. 


Ji^oirs  des  Etats  et  direction  générale  du  gouvemement. 


-s  XI  venait  demonrir  et  Chartes  VIII  était  mineur.  Lés 
El8l»-^S*ncraux  furent  convoqués  à  Tonre  pour  le  5  jan- 
vier ^  ^84.  Dans  les  monarchies  héréditaires ,  dit  Màsselin  *, 
i\  arrâ'^^'e  parfois  qu'un  fils  mineur  succède  à  son  père  :  en  ce 
es»  ci^'^Kime  en  d'autres  la  garde  dn  prince  et  la  disposition  dt 
roiyan^xie  *  sont  dévolues  aux  gens  des  trois  états.  Telle  fut,  en 
effet,  1^  prétention  de  rassemblée.  C'était  moins  consacrer  une 
pwr^gative  qu'introduire  un  nouveau  principe  constitution- 
nel 43^»  le  droit  public  de  la  France.  Il  s'agissait,  en  défini^ 
^9  <3«  transporter  le  gouvernement  à  la  nation  pendant  la 
Miorîté  des  rois. 

ÏA  i^ente  avait  besoin  des  Etats  pour  s'assurer  contre  un 
P^li  puissant.  Elle  prit  bien  vite  la  résolution  de  leur  laisser 
loiitdiiie  et  de  ménager  leur  orgueil  pour  obtenir  leurargent et 
leur  appai.  Le  chancelier,  dans  son  premier  discours  d'ap- 
V^^ty  représenta  Charles  VIII  comme  investi  de  sa  nouvelle  di- 
?^lépar  la  bonne  volonté  de  la  nation  ^  Les  Etats  prirent  au 
senenx  cet  excès  de  courtoisie  et  discutèrent  chaudement  sur 
'^tendue  de  leurs  propres  pouvoirs*.  Deux  opinions  bien 
^^chées  se  produisirent  dans  la  séance  du  9  février  :  certains 

Uébul  (lu  joarnal'des  Flats-généraux.   — ^  Principis  euslodia 

^  ^gni  disposilio,  —  ^  Masselin,  p.  42.  Après  avoir  énuméré  les 

^^^nl^ges  de  la  royauté  française,  le  chancelier   s'exprime  en  ces 

^^nnes  :  Qua  ex  re  et  Deo  grati<u  agit  et   vobis  ,  quorum  virlute 

^OA  i^egabit  se  tanta  bénéficia  conseeutum.  —  ^  V.    Masselin  , 

p.  138  8. 
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députés  soatenaient  que  les  princes  du  sang  ne  devaient,  à  U 
rigueur,  obtenir  le  consentement  des  Etats  que  pour  la  levée 
des  impôts  :  d'autres  opinaient  que,  le  prince  étant  mineur, 
raulorilé  suprême  était  échue  aux  trois  ordres  *  et  qu'ils  de- 
vaient non  supplier,  mais  décréter,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  délégué  cette  autorité  à  un  conseil  de  ré^nce.  C'était, 
à  tout  prendre,  modifier  le  principe  de  la  monarchie  pun 
et,  plus  encore,  déplacer  la  souveraineté.  Jean  de  la  Roche, 
député  de  la  Bourgogne,  développa  cette  thèse  nouvelle,  po- 
sant hardiment  le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  énon- 
çant que  le  pouvoir  royal  était  une  simple  délégation ,  qm 
pendant  la  minorité  des  princes  il  retournait  naturellement 
au  peuple  (oportet  propterea  ut  ad  populum  redeat^  hujusrei 
doruxtorem),  c'est-à-dire  à  la  représentation  légale  des  trois 
ordres,  et  que  les  mesures  prises  par  les  princes  après  la  mon 
de  Louis  XI  étaient  des  actes  d'administration  provisoire.  Jeai 
de  la  Roche  allait  jusqu'à  transférer  aux  Etats  l'omnipotence 
législative  * . 

Ces  grandes  théories  n'eurent  qu'une  médiocre  influence 
sur  les  destinées  de  la  monarchie.  Néanmoins  c'est  en  \  i8J 
que  se  fondé  définitivement  l'usage  de  convoquer  les  Etats-gé- 
néraux chaque  fois  qu'un  prince  mineur  parvient  au  trône 
L'énergique  manifestation  du  vœu  national  et  l'adhésion  di 
pouvoir  royal  l'ont  peu  à  peu  transformé  en  règle  constitu- 
tionnelle. Zampini  pourra  dire  au  seizième  siècle  sans  tro] 
d'inexactitude  que,  pendant  la  minorité  des  rois,  si  la  régenci 
est  incertaine  ou  si  le  régent  ne  peut  se  faire  obéir,  les  Etat 

*  Toîam  regni  summam  ad  tlatut  advenisse,  —  *  Robur  enim  (un 
facta  prœterita  capere  reor,  qum  stalus  ea  probaverinlf  nec  aliquù 
sancte  tolideque  tubtitlerey  quod  fil  invilis  aut  inconsullig  sialibu 
aut  eorum  non  habita  vero  vel  inlerprelafo  consensu. 
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ont  le  droit  de  poarvoir  au  gouvernement  ^  Aussi,  quand 
Hemi  n  meurt  en  1559,  les  mécontents  réclament-ils  la  con- 
Tocation  immédiate  des  Etats-généraux.  «  Il  y  a  une  loi  en 
c  France,  disent  les  mémoires  de  Condé  %  establie  tant  par 
«  Fancienne  coustume  que  par  le  commun  accord  et  détermi- 
c  nation  de  trois  Estats  assemblez  en  la  ville  de  Tours, 
«Fan  1484,  que  si   la  couronne  de  France   eschet  par 
«  succession  à  celuy  qui  scroit  en  bas  aage  :  alors  les  sus- 
i  dicts  trois  Estats. . .  soyent  assemblez »  '.  Ces  mé- 
moires contiennent  encore  *  une  remontrance  apocryphe  où 
Ton  se  plaint  qu*il  n*ait  pas  été  obéi,  après  la  mort  d'Henri  II, 
à  la  résoltUion  des  Etats  de  1 484  sur  la  minorité  des  princes. 
En  définitive  les  Etats  furent  convoqués  par  François  II,  mais 
onpeatard,  et  ne  se  réunirent  qu'après  sa  mort,  quand  une 
nouvelle  minorité  *  venait  de  commencer.  Ils  furent  encore 
convoqués  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII,  et,  à  deux  re- 
prises quoique  sans  résultat,  pendant  celle  de  Louis  XIV. 
L'œuvre  des  Elats  de  1 484  ne  fut  pas,  même  à  ce  point  de  vue, 
complètement  stérile. 

les  Etats-généraux  croyaient  leur  concours  indispensable 


^  Zaropîni  ne  leur  reconnatt  pas  ce  droit,  en  principe,  quand  le 
■^em  est  clairement  désigné  «  par  disposiiion  légitime  ou  testa men- 
^^  •  V.  p.  37  et  iO.—  *  Edit.  1743.  1. 1,  p.  320.—  ^  «  Cesl  contre 

*  tOQi  droici,  dit-on  plus  loin,  que  le  pupile  se  constitue  luy-mesme  un 
■  tuteur....  à  plus  forte  raison  doibt  avoir  lieu  en  un  Roy,  veu  qu'en 
'  ^  personne  il  est  question  du  bien  commun  et  de  la  tranquillité 

*  pobliqae  elquemesmes,  les  Rois  de  France  en  ont  toujours  usé  ainsi 

*  ^  tel  aage...  de  peur  que  la  monarclûe  qui  est  appellée  Très  chres- 

*  tienne  ne  s'abbatardist  et  se  changeast  en  quelque  ef^pèce  de  ty- 
«  ï^nie  ».  —  *  T.  i,  p.  405.  —  *  Il  faut  remarquer  qu'aux  termes 
^^  l'ordonnance  d'août  1374  François  H  ,  âgé  de  plus  de  qua« 
torie  ans,  n'était  plus  mineur. 
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à  la  formation  définitive  dn  conseil  de  régence  :  Madame  de 
Beaujea,  qui  cherchait  leur  appui,  affecta  tout  d*abord  de 
condescendre  à  leur  désir.  Dans  la  séance  du  4  fétrier  ^,  le 
président,  homme  dévoué  à  la  cour,  annonça  qu'on  allait  dé- 
libérer sur  la  garde  et  l'éducation  du  roi,  puis  sur  l'élection 
d'un  conseil.  Une  commission  provisoire  de  quinze  membres 
administrait  depuis  la  moit  de  Louis  XI  ;  les  Parisiens  *  prt>- 
posèrent  de  lamaintenir  et  de  lui  adjoindre  neuf  adtres  con- 
seillers qui  seraient  choisis  par  les  princes  sur  une  listèf  de 
douze  ou  seize  candidats  dressée  par  les  Etats.  La'  sëctiott  dif 
Bourgogne  '  émettait  le  vœu  qu'on  réduisît  l'ancien  conseil 
de  trois  membres,  à  moins  que  les  princes  du  sang  vt&  "^cfd- 
lussent  le  conseiTor  en  entier  :  douze  personnages,  rev^lift 
d'une  égale  autorité,  lui  seraient  adjoints  par  les  Etats.  La' 
section  de  la  Langue  d'Oc  proposait  de  réduire  le  conseil  à 
douze  ou  quinze  membres  qui  seraient  choisis  par  le  consdl 
actuel  et  par  une  commission  de  dix-huit  on  vingt-qubtre  dé^ 
pûtes.  Un  autre  avis  prévalut  enfin  dans  les  sections  de  NôN 
mandie,  de  Guienne  et  de  la  Langue  d'Oil  :  les  Etats  auraicMt 
désigné  vingt-six  électeurs,  dix-huit  dans  leur  propre  sein, 
huit  dans  le  conseil  provisoire,  el  ceux-ci  devraient  nommer 
définitivement  vingt-quatre  ou  trente-six  conseillers.  L'accord 
était  difficile.  Le  sirede  Beaujeu  se  conduisit  en  habile  homme 
et  vint  demander  aux  Etats  d'élire  directement  le  conseil 
de  régence  *.  Leur  embarras  redoubla;  d'autant  plus  qu'ils 
se  croyaient,  en  conscience,  obligés  d'épurer  le  conseil  pro- 
visoire. Ils  résolurent  de  nommer  trente-six  conseillers  dont 
le  tiers  appartiendrait  à  l'ancienne  liste.  Mais  les  conseillers 
compromis  envoyèrent  alors  aux  Etats  des  délégués  qui  remi- 

^  MasseliD,  p.  98.  —  <  Ib.  p.  iOO.  —  »  Ib.  p.  106.  —  ^  lias- 
selin,  p.  110. 
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aa  président  une  liste  toute  faite  et  parurent  vouloir 
'imposer  à  l'assemblée.  La  perple^iité  des  députés  fut  à  son 
:oinble.  Après  une  amb^issade  inutile  aux  ducs  d'Orléans  et 
dj^  Bourtion  S  la  discussion  recommença.  Les  Parisiens,  cette 
f  ^,  qqfitestèrent  à  rassemblée  le  di*oit  de  nommer  les  mem- 
^9^d^  conseil  ^  Unç  ppinion  nouvelle  se  produisit  au  sein 
^  çhaipie  section  :  les  Bourguignons^  par  exemple,  préten- 
daient olire  un  copseij  de  vingt-q,uatre  membres,  dont  douze 
serais  choisis  par  l'assemblée ,  douze  pris  dans  l'ancien; 
le^  Nojrmands  voulaient  que  les  deux  tiers  des  nouveaux 
mfimbres  sortissent  du  soin  des  Etats.  U  était  impossible  que 
Il coorn^proifitatpil^  de  cette  désunion.  Les  députés  furent 
nH^.  À  la  séance  du  1 2  février,  le  dernier  chapitre  du  cahier 
péral,  ii^\\Ujléch(giitre  du  consi^,  fut  présenté  au  roi  ;  les 
GbD;s^'^n  rapportaient,  sur  le  maintien  du  conseil  provisoire, 
u  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  mais  demandaient  que  douze  de 
leurs  iQ^mbres  au  moins  lui  fussent  adjoints  ^  La  réponse  du 
cb^cplier  sur  ce  point  fut  ambiguë  ^  :  «  on  prendra,  dit-il, 
«  im  votre  assemblée  des  gens  habiles  qui  se  concerteront 
«  avec  le  cojoseil  et  mettront  à  vos  actes  une  fin  avan  tageuse  » . 
S^ize  députés  furept  désignés  par  la  cour  non  pour  entrer  au 
c<^i,  mais  pour  conférer  avec  le  conseil  sur  les  articles  des 
<^ers.  Les  Etats,  qui  comptaient  au  moins  choisir  ceux-là 
^^t^^core  déçus  dans  leur  espérance,  et  comme  on  avait 
^tenu  tout  ce  qu'on  attendait  d'eux,  leur  mauvaise  humeur 
^  changea  pas  sur  ce  point  les  résolutions  de  la  cour.  Mais 
*  ils  ne  gouvernèrent  pas,  à  proprement  parler,  jusqu'à  la 
^^jorité  de  Charles  VIII,  il  est  néanmoins  probable  que  l'ad- 
jonction  des  seize  commissaires  fit  pénétrer  plus  profondément 


^  Masselin,  p.  130.  —  >  Jb.  p.  155  ei223.  —  ^  y.  j^  Qq  du  cahier 
8^1.  Blasselin,  p.  702  el703.  —  *  Ib.  p.  270. 
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leurs  idées  dans  le  conseil  et  passer  une  partie  de  leurs  rœoi 
dans  les  actes  du  gouvernement. 

Quant  à  la  garde  et  à  l'éducation  du  roi,  ils  Tayaieni 
d'abord  expressément  conflée  à  la  régente.  Le  duc  d'Orléani 
s'en  plaignit.  Après  d'orageux  débats,  on  vota  l'article  stii- 
vant  :  Que  le  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  soient  auprès  dé 
la  personne  du  roi  comme  ils  y  ont  été  jusqu'à  présent.  Hais 
un  député  bourguignon  fit  observer  que  cette  rédaction  am- 
biguë effaroucherait  encore  le  duc  d'Orléans,  et  l'on  finit  par 
déclarer  Charles  VIII  apte  à  gouverner  lui-même,  en  l'in- 
vitant à  a  estre  en  son  conseil  le  plus  souvent  qu'il  pour- 
roit  ».  La  régente  n'était  pas  nommée,  mais  elle  savait 
bien  qu'elle  gouvernerait  sous  le  nom  de  son  frère  '  :  elle 
laissa  donc  les  députés  confier  la  présidence  du  conseil  an  duc 
d'Orléans,  et  déclarer  que  ce  prince  du  sang  était  la  seconde 
personne  du  royaume,  puis  conférer  la  vice-présidence  au  duc 
de  Bourbon.  Les  Etats  entendaient  d'ailleurs  donner  à  la  ré- 
gente une  marque  spéciale  de  leur  sympathie  et  réservaient 
au  sire  de  Beaujeu  la  troisième  place  dans  le  conseil,  en  «  le 
«  louant  très-fort,  car  il  leur  semble  que  avecques  ce  qu'il 
«  a  congneu  beaucoup  des  affaires  du  royaume,  qu'il  y  a 
«  bon  vouloir  et  qu'il  s'i  est  bien  conduit  jusques  cy.  Pour- 
«  quoy  les  Estatz  luy  prient  qu'il  vueille  assister  oudit  con- 
«  seil  continuellement  '  ».  Les  Etats,  en  prenant  soin  de  ne 


^  V.  la  Popelinière,  hist.  de  la  France»  etc.,  1.  ti.  «  Bien  l08t  aprèi 
4  fui  sacré  et  couronné  Roy  el  de  là  en  avant  gouverna  son  Royaume 
a  par  lel  conseil  qu  il  voulut  choisir...  Le  principal  conseil  fut  d( 
«  Madame  Anne  de  France,  dame  de  Beaujeu,  sa  sœur  aisnée.  Doh 
«  le  duc  d*Orléans  ,  par  jeunesse  et  fol  conseil ,  ayant  procura 
c  Tajoustement  fait  par  lesdicls  Estais  à  Tours,  s'irrita,  etc.  ».  Li 
Popelinière  place  ces  paroles  dans  la  bouche  des  Guise.  *-  ^  Mas- 
seliû,  p.  702. 
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brouiller  avec  personne,  engageaient  assez  clairement 
M.  et  Madame  de  Beaujcu  à  ne  pas  lâcher  le  pouvoir. 

Ces  hautes  questions  étaient  donc  tranchées  au  gré  de  la 
régente,  mais  en  définitive  avec  le  concours  des  trois  ordres. 
\je  conseil  de  régence  avait  reçu  des  Etats  une  sorte  d'inves- 
Ulure,  et  Commines  put  écrire  un  peu  plus  tard  :  «  J'estois 
«  de  ce  conseil  qui  avoit  esté  lors  créé  tant  par  les  prochains 
«  parensduroy  que  par  les  trois  estais  du  royaume  »*.  Com- 
mines ne  fat  pas  le  seul  à  s'en  souvenir.  Les  mécontents  de 
1560  rappelaient  que  a  par  le  commun  accord  et  détermina- 
tion »  de  1 484  non-seulement  les  Etats  devaient  être  assem- 
blés, mais  encore  «  par  iceux  le  roy  pouiTeu  d'un  conseil 
«  pour  le  gouvernement  et  administration  de  son  royaume 

<  pendant  son  bas  âge.  Tellement  que  toutes  choses  soyent 
«  faites  au  nom  et  en  Tauthorité  du  roy,  avec  cette  clause  :  A 
«  la  Relation  du  Conseil.  En  l'élection  de  ce  conseil,  deux 
«  choses  ont  toujours  esté  observées  :  l'une  est  que  les  princes 
«  dnsang  y  ayent  le  premier  lieu  :  l'autre  que  les  Estrangers 
«  n'y  soyent  aucunement  admis.  Et  fut  cette  mesme  ordon- 

■ 

«  Bance  observée  audict  an  1484...  »  *.  C'est  pour  venger 
cette  tn^isgression  d'une  loi  fondamentale  que  les  conjui*és 
d'Amboise  prétendaient  encore  prendre  les  armes. 

Ce  n'était  pas,  à  proprement  parler,  contre  l'intervention 
des  étrangers  dans  le  conseil  de  régence,  comme  le  disaient 
en  1560  les  ennemis  des  Guise  ',  mais  contre  leur  immixtion 
dans  l'administration  généiale  du  royaume  qu'avaient  pro- 
^lé  les  Etats  de  1484.  La  noblesse  *  demandait  hautement 

^  Mémoires  de  Commines,  livre  vi,  c.  1 .  ^  *  Mémoires  de  Condé, 
^  îtp.320.  —  ^  Les  Guise  sont  qualiGés  dans  les  mémoires  de  Coudé 

<  £strangers  et  issus  de  la  maison  de  Lorreine  ».  —  ^  V.  le  chapiire 
^  la  noblesse,  p.  608.  Ce  chapitre  est  d'ailleurs,  comme  tout  le 
^^  général,  rédigé  par  les  trois  ordres. 
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qu'on  cessât  de  confier  aax  étrangers  la  garde  des  châteaiu 
des  places  fortes,  les  «  grans  offices  »  da  royaume,  «  coni 
capitaineries  des  gens  d*annes,  séneschaussées,  bailliage 
enfin  les  charges  de  la  cour  et  les  emplois  de  la  maison  royi 
«  Lesditz  seigneurs  et  nobles  hommes,  disaient  très-bien 
«  Etats,  seront  plus  curieux  de  faire  garder  ordre  et  pol 
«  aux  gens  d'armes  et  plus  ententif/  à  garder  lesditz  cb 
4c  teaulz  et  en  pourront  mieulx  respondre  :  et  si  ne  fei 
«  pas  au  peuple  les  molestez  pour  les  provisions  des  place 
«  autres  choses,  comme  ont  fait  et  font  lesditz  estrangi 
«  Et  si  auront  plus  à  cueur  Texercite  des  offices  et  de  la  ; 
«  tice  que  les  estrangiers. . .  ».  Le  roi  fit  tout  d*abord 
réponse  insignifiante  à  cet  article  du  cahier  général  ^. 
apostilles  écrites  en  marge  des  articles,  même  quand  € 
contenaient  une  réponse  favorable,  n'avaient  d'ailleurs,  € 
sait,  presque  aucune  portée,  tant  qu'elles  n'étaient  pas  sa 
tionnées  par  une  disposition  législative  *.  Mais,  ensepteïn 
1494  •,  Charles  Vin,  avant  de  partir  pour  l'Italie,  cons 
formellement  le  vœu  des  Etats-généraux  :  il  ne  sera  «  do 
^  des  gouvernements,  dit  le  règlement  de  septembre  4  4 
«  qu'à  des  hommes  sûrs,  éprouvés  par  leurs  services, 
«  iurds  du  royaume,  et  qui  y  posséderont  des  biens  ai 
«  considérables  pour  répondre  de  leur  fidélité  ».  Rien 
plus  logique,  la  royauté  le  comprenait  à  la  veille  d'une  gu( 
aventureuse,  que  cette  revendication  du  gouvernement  d 
France  par  les  Français. 

Les  ambassades  que  reçurent  les  Etats-généraux  de  4  ^ 


^  «  Qaand  le  cas  escharra,  le  roy  y  aura  bon  regard,  aux  fav 
des  seigneurs  et  des  nobles  et  subgeiz  de  son  royaume  ».  —  *  ' 
sur  ce  point  Thistoire  des  Etats-généraux  de  M.  Halhery,  p.  273 
'  Ord.  t.  Lx,  p.  453. 


durent    les  confirmer  dans  la  haute  opinion  qu'ils  avaient 
conçue  de  leur  propre  pouvoir.  C'est  à  leur  Iribunal  que 
s'adressèrent  la  famille  d'Armagnac,  le  seigneur  de  Croy,  le 
comte  de  Romonl,  le  duc  de  Lorraine  pour  obtenir  la  resti- 
tution de  leurs  biens  et  seigneuries  usurpés,  disaient-ils,  sous 
le  précédent  rèçne.  Jean  de  Réiy,  président  des  Etats,  inter- 
céda an  nom  des  trois  ordres  pour  les  enfants  de  Jacques 
J' Armagnac,  duc  de  Nemoui*s,  devenus  «  des  plus  povres 
«  enfans  du  royaume,  car  ilz  »  n'avaient  «  pas  ung  pié  de 
*  terre  où  ils  pussent  recliner  le  chief  »,  et  Charles  d'Ar- 
magnac, qui  avait  passé  quatorze  ans  dans  les  cachots  de  la 
Bastille,  fit  plaider  en  outre  la  cause  de  sa  famille  en  séance 
royale  par   l'avocat   Sabrenois.  Le  chancelier  promit  que 
le  conseil  ferait  justice.    Les  Etats    s'expliquèrent  encore 

• 

sur  ce  point  dans  le  cahier  général  * ,  demandant  que  les 
ligueurs  dépossédés  fussent  ouys  en  justice.  Le  roi  n'at- 
^"^dit  pas  même  la  dissolution  des  Etats  pour  leur  donner 
^^rfaclion  sur  les  plaintes  de  la  maison  d'Armagnac.  Dans 
"^  leures-patentes  du  5- mars  *,  il  déclare  que  les  Etats-gé- 
^'^Ux  l'ayant,  à  deux  reprises,  humblement  supplié  en  fa- 

^ôur  cie  cette  famille,  il  restitue  à  ses  jeunes  cousins  Louis  et 
®^n  les  terres  et  seigneuries  comprises  dans  la  succession  de 

^^'^  Oncle  maternel  Charles  d'Anjou  ^,  se  réservant  de  com- 

Masselin,  p.  697.  —  2  Ord.  t.  xix,p.278.  —  ^  Célaicnl  le  comté 

^-■Uisc,  les  seigneuries  de  Noyon,  de  ChâtellcrauU,  de  Mayenne,  de 

^^ê,  delà  Ferlé -Bernard,  de  Nogenl-le-Rotrou,  Brou,  Mommirail, 

/^^'^On,  Iti  Bazochc,  Rivcry,   la  Ferrière,   Monllandon,  Moniigny, 

•ye,  Pisrrc-Loupc,  les  terres  et  seigneuries  deChailly  ni  Longju- 

^''»  tti  une  maison  au  faubourg  Sainl-Marcçau.  Le  7  octobre,  des 

*^^s  éuieiil  encore  adressées,  à   M*  Pierre  de  Sa  cierges  pour  or- 

^ï>er  la  délivrance  aux  enfants  de  Nemours  de  la  seigneurie  de 

^*^^^^   en  Poitou.  ( Procès-verb,  du  cons.  de  régence,  p.  122.  Cf.  ib. 

^-  13-7.) 

14 
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mettre  à  la  garde  des  places  fortes.  Charles  d*Armagiiac  obtint 
plus  tard  la  restitution  des  comtés  d*Armagnac  et  de  Rodez. 

Le  5  mars,  une  seconde  ordonnance  ratifiait  le  yœa  du 
cahier  général  :  Louis  XI,  en  1478,  avait  distrait  du  comté 
de  Meulan  la  seigneurie  de  Néaufle  pour  Tunir  au  comté  de 
Monlfort  qui  appartenait  au  duc  de  Bretagne  :  mais  le  défont 
monarque  n'était  pas  homme  à  tenir  une  pareille  promesse, 
faite  à  un  pareil  vassal,  et  son  barbier,  qu'il  avait  créé  comte 
de  Meulan,  avait  empêché  sans  beaucoup  de  peine  que  Tédit 
de  1478  ne  fût  entériné.  Le  5  mars  1484,  Charles  Vin  en 
ordonne  Texécution  \ 

Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol  et  connétable, 
avait  été,  en  1475,  déclaré  coupable  de  haute  trahison  et 
condamné  à  mort  :  ses  biens  avaient  été  confisqués.  Une  am- 
bassade flamande  vint,  dans  la  séance  du  19  février,  exposer 
aux  Etats  que  les  héritiers  de  ce  seigneur  avaient  inutilement 
imploré  le  conseil  royal  et  réclamaient  leur  puissant  appui. 
Les  Etats  promirent  leur  concours  '  et  rédigèrent  sans  dente 
à  dessein  dans  les  termes  les  plus  larges  cette  partie  du  cahier 
général.  Trois  membres  du  conseil  furent  délégués  par  le  ra, 
dès  le  2  octobre  1484,  pour  examiner  la  question  '.  En  vertu 
d'une  déclaration  royale  de  juillet  1 487  *,  Marie  et  Françoise 
de  Luxembourg  recouvrèrent  les  biens  du  connétable  et  de  sa 
femme,  Jeanne  de  Bar. 

Le  duc  de  Lorraine,  qui  réclamait  le  duché  du  Bar  et  la 
Provence,  envoya  quatre  ambassades  à  l'assemblée  '.  D'après 
Masselin,  les  Etats  étaient  entièrement  dévoués  à  ce  prince  *. 

*  Ord.  t.  xix,  p.  318.  —  *  Masselin,  p.  328.  —  «  Cf.  Procès- 
verbaux  du  conseil  de  régence,  p.  113.  —  *  Ord.  t.  xx,  p.  9.  — 
^  Masselin,  p.  394.  Cf.  Mémoires  de  Commines,  livre  vi,  cl.  — 
^  Masselin  se  seri  de  l'expression  deditissimi. 
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Qaoiqn^ane  réaction  passagère  pût  s'être  produite  dans  l'esprit 
national  contre  les  actes  de  Louis  XI,  mort  impopulaire,  il  est 
difficile  de  croire  que  les  députés  de  1484  aient  à  ce  point 
abandonné  la  politique  traditionnelle  des  Etats-généraux.  Cette 
attitude  serait  d'autant  plus  incompréhensible  que  le  duc  de 
I/)rraiiie  réclamait  sans  droit  contre  un  testament  qui  avait 
régulièrement  investi  Louis  XI  du  comté  de  Provence.  Ce- 
pendant, d'après  le  journal  des  Etats-généi-aux,  on  aurait 
promis  *  au  duc  d'appuyer  sa  réclamation,  mais  on  convint 
presque  aussitôt  de  ne  pas  mêler  cette  affaire  à  la  prochaine 
harangue  qui  devait  être  adressée  au  roi  *.  Le  duc  de  Lorraine 
De  perdit  pas  complètement  son  procès  :  Bar  lui  fut  rendu  '. 
Maison  provençal,  homme  influent,  Estienne  de  Vers,  poussa 
'^  membres  du  conseil  à  ne  pas  laisser  la  Provence  échapper 
^^  roi.  Déjà  celle-ci  avait  envoyé  ses  députés  à  l'assemblée 
"ô  4484  :  la  réunion  paraissait  irrévocable.  On  crut  dédom- 
^^ger  le  prétendant  en  lui  faisant  une  pension  de  trente-six 
^^lle  livres.  Quelques  années  plus  tard,  un  parti  puissant  que 
^®  duc  de  Bourbon  dirigeait  et  qui  voulait  s'appuyer  sur  le 
^ac  de  Lorraine  lui  promit  encore  la  restitution  de  la  Pro- 
^^Uce,  mais  ne  put  tenir  sa  promesse  *. 

Les  Etats-généraux,  saisis  des  plus  hautes  questions  poli- 

'9ues  et  reconnus  par  la  royauté  même  aptes  à  les  discuter, 

^^  ^ovilurenl  guère  admettre  que  leur  action  sur  le  gouver- 

'^^^^Tit  du  pays  cessai  brusquement  après  leur  dissolution, 

P^ut^^^pg  pour  deux  ou  trois  règnes.   Les  députes  de  1468, 

^'^f^  rimes  par  le  bras  de  Louis  XI,  avaient  mis   le  pouvoir 

y^k     à  son  aise  :   mais  les  députés  de  1484,  animés  d'un 

utre  esprit,  devaient  évidemment  désavouer  leurs  de- 


bout   ^ 


1 


lia  litit  commendandœ  promiisio  fada.  —  ^  Masselin,  p.  398. 
émoires  de  Commincs,  loc.  cit.  —  ^  Mémoires  de  Commines, 

4. 
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vanciers  et,  renouant  la  chaîne  des  temps,  soutenir  le  systèû^^ 
de  la  périodicité .  Une  faible  minorité  exprima  la  crainte  qi 
les  convocations  fréquentes  d*  Etats-généraux  ne  fussent  one 
reuses  au  peuple,  obligé  de  payer  les  salaires  de  ses  repre^ 
sentants  * .  Le  pouvoir  royal  ne  cessa  pas  de  combattre  celt^^ 
prétention  des  Etats,  essayant  d*éveiller  les  jalousies  locales,  " 
faisant  craindre  aux  provinces  que  la  périodicité  des  assem- 
blées générales  n'eiïaçât  les  derniers  vestiges  de  leur  auto^ 
nomie  et  que  les  Etats  provinciaux  ne  fussent  absorbés  par 
les  Etats-généraux  *.  Ces  mesquines  considérations  ne  pré- 
valurent pas.  Le  cahier  général  demanda  formellement  que 
les  Etats  fussent  réunis  tous  les  deux  ans  ' .  Bien  plus,  il 
fut  répondu  :  «  Le  roy  est  content  que  les  Estatz  se  tiennent 
dedans  deux  ans  prouchainement  venant,  et  les  mandera  »  ^. 
Mais  les  hommes  intelligents  de  l'assemblée  ne  comptaient 
guère  sur  l'exécution  de  celte  promesse  et  n'avaient  pas  tort  *. 
Masselin  savait  à  merveille  comment  il  eût  fallu  s'y  prendre 
quand  il  demandait,  au  nom  de  l'assemblée,  dans  la  séance 
du  21  février,  que  le  jour  et  le  lieu  de  la  session  suivante 
fussent  immédiatement  fixés,  en  présence  des  Etats  ®.  Le  ré- 
gime représentatif  était  fondé,  si  la  couronne  eût  accueilli 
cette  demande.  Aussi  s'en  garda-t-elle,  et  quatre-vingts  ans 
s'écoulèrent  avant  que  le  pays  fût  de  nouveau  consulté  sur 
ses  destinées. 

IL 

Finances. 

Le  pays  tenait  surtout  à  la  périodicité  des  Etats  parce  qu'il 
voulait  n'être  imposé  que  de  son  propre  aveu.  Cette  fois, 

1  Masselin,  p.  486.—  <  Masselin,  p.  656.  —  »  Ib.  p.  697.  —  ^  Ib. 
p.  71â.  —  B  V.  Masselin,  p.  651  s.  —  <^  Ib.  p.  380. 
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comme  à  bien  d'autres  époques,  la  question  politique  se  rat- 
taotiait  à  la  question  financière.  Les  défenseurs  les  plus  ardents 
de  la  prérogative  royale  reconnaissaient  au  moins  aux  Etats 
te  droit  de  voter  l'impôt,  et  la  couronne  ne  se  souciait  guère 
d^  le  leur  contester.  Mais  à  quoi  bon  reconnaître  un  pareil 
diroît  aux  députes  de  1 484  si  les  finances  de  la  France  de- 
vsLient  échapper  pendant  une  période  indéterminée  au  con- 
trôle du  pays?  L'assemblée  le  comprit  sans  peine. 

Masselin  proposait  ^  de  voter  un  budget  des  dépenses,  di- 
visé  en  quatre  sections  :  maison  du  roi,  entretien  de  l'armée, 
SM^xninîstration  générale  du  royaume,  pensions.  Bien  que 
chsiccin  de  ces  chapitres  dût  être  approfondi  dans  ses  moindres 
dotaîls,  Masselin  pensait  qu'il  fallait  examiner  aussi  d'une 
Dasmière  générale  l'ensemble  des  dépenses,  en  un  mot  fixer  à 
I^  fois  ce  qu'on  pouvait  demander  au  pays  et  ce  que  le  pays 
^^va.it  affecter  à  chacun  des  services  publics.  Il  croyait  enfin 
1^^  l'examen  des  recettes  devait  précéder  le  vote  des  dé- 
P^ns^s.  Les  temps  modernes  commencent  à  peine  et  la  nation 
P^so  elle-même  avec  une  admirable  sagacité  les  bases  éter- 
^^I  l^s  d'une  bonne  administration  financière. 

I-a  couronne  ne  se  départit  pas  du  système  qu'elle  avait 
"^^  ■  "V"  i  jusqu'alors  :  le  chancelier  permit  aux  Etats  de  s'occuper 
^^  rnême  temps  de  toutes  les  dépenses  et  de  ne  s'en  occuper 
^'  ^^  ^1  |)rès  examen  des  recettes  * .  Mais  les  commissaires  royaux 
^  ï^  c:^T*<-hèrent  à  duper  l'assemblée  ^  en  lui  présentant  des  étals 
^  '■^ccettes  confus,  incomplets  et  mensongers  :  ils  tachèrent 
^'^  outre  de  substituer  à  l'excellente  division  proposée  par 
^^^^2j^55elin  une  division  détestable  et  prétendirent  ne  révéler, 
la  dernière  section,  que  les  noms  des  pensionnaires  en 


POli 


^ancc  du  20  févrior,  p.  330.  —  -  Masselin,  p.  334.  —  ^  Fb. 
p.  344. 
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cachant  le  chiffre  des  pensions.  L'inexpérience  politique  c: 
l'assemblée  ne  l'empêcha  pas  de  voir  clair  dans  ce  man^^ 
elle  releva  les  erreurs  accumulées  dans  l'état  des  recettes  * 
critiqua  les  dépenses  royales,  les  gages  excessifs  de  certain 
officiers,  demanda  la  réduction  des  troupes  permanentes,  di 
certains  traitements  et  surtout  des  pensions.  Masselin,  a 
nom  des  Etats,  conclut  en  déclarantqu'un  octroi  de  1 ,200,00^ 
livres  suffisait  à  la  royauté,  que  les  tajlles  devaient  donc  êtn 
ramenées  au  taux  de  l'avant-dernier  règne,  reconnut  toute 
fois  que  les  besoins  de  l'Etat  pouvaient  changer,  et  relian 
par  la  même  la  question  financière  à  la  question  politique 
annonça  au  conseil  que  la  somme  était  votée  pour  deux  ans 
Les  députés  demandaient  que  l'époque  et  le  lieu  de  la  pro 
chaine  session  fussent  aussitôt  fixés,  promettant  d'élever  oi 
d'abaisser  alors  le  chiffre  des  impots  selon  que  la  situation  âi 
pays  l'exigerait  *.  On  a  pu  justement  critiquer  l'économie  di 
ces  Etats-généraux  et  leur  reprocher  d'avoir  injustement  ré 
duit  le  chiffre  même  des  dépenses  faites  sous  l'avant-demiei 
règne,  avant  la  réunion  de  la  Bourgogne,  de  la  Provence  e 
du  Maine  à  la  couronne  de  France  \  Mais  on  ne  saurai 
disconvenir  qu'ils  aient  cherché  avec  intelligence  et  mode 
ration  à  tempérer  l'action  presque  illimitée  du  pouvoir  royal 
en  s'appuyant  sur  la  plus  incontestable  de  leurs  prérogatives 
le  vote  de  l'impôt. 

Le  discours  de  Masselin  déplut  à  la  royauté.  Le  chanceliei 
répondit  *  que  les  tailles,  sous  Louis  XI,  montaient  à  qua- 
tre millions  et  demi,  qu'on  devait  remercier  la  royauté  de 
consentir  à  leur  réduction.   Douze  cent  mille  livres  sous 


1  MasseliD,  p.  364.  —  <  Masselin,  p.  380.  —  ^  Polherat  de  Tbou 
cité  par  M.  Raihery  dans  son  histoire  des  Etats-généraux,  p.  18t. 
^  *  Masselin,  p.  385. 
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Charles  YII  représentant   quinze   cent  mille  livres  sous 

Chartes  VUl,  les  Etats,  ponrsuiyait-il,  étaient  censés  avoir 

offert  cette  seconde  somme.  Les  députes  se  récrièrent  ^  :  dans 

on  mouvement  de  colèra  contre  un  pouvoir  qui  ne  savait  ni 

ménager  Tépargne  du  pays  ni  gérer  la  fortune  publique,  ils 

se  rappelèrent  Texemple  légué  par  les  Etats  du  roi  Jean  et 

songèrent  à  renverser  rorganisation  financière  du  royaume, 

c'est-à-dire  à  remplacer  les  agents  de  la  royauté  par  les  leurs 

et  à  faire  administrer  les  deniers  de  la  nation  par  la  nation. 

Celte  proposition  fut  expressément  faite  au  roi  le  28  février 

dans  une  note  intitulée  :  Réponse  et  offre  faites  par  les  Etats 

A*  royaume.  Si  le  projet  n'eut  pas  de  suites,  les  pays  d'Etats 

Purent  puiser  dans  ces  débats  un  enseignement  salutaire  et 

apprécier  leur  organisation  financière  à  son  juste  prix.  Le 

^^ier  du  Languedoc  '  réclamait  expressément  le  maintien 

^  ce  privilège  établi  «  tant  par  ancienne  coustume,  pact  et 

*  convention,  comme  aussi  par  concession  et  octroy  royal 

^   <|Qe  aucuns  deniers,  charges  ni  subsides  »  ne  fussent  mis 

^    sus  audit  pays  sans  le  volontaire  consentement  et  octroy 

^^    des  gens  des  trois  Estats  d'iceluy  pays  »,  et  non-seulement 

"  ftl  écrit  en  marge  :  «  Le  roy,  si  c'est  son  bon  plaisir,  leur 

^    peut  accorder  que  nuls  deniers  ne  soient  imposés  audit  pays 

^     ^^ns  appeler  les  Estats  d'iceluy,  ainsi  et  par  la  forme  qui 

^  esté  observée  par  cy-devant  »,  mais  encore  Charles  VIII 

^^clara  dans  la  grande  ordonnance  de  mars  1 484,  faite  pour 

^  I-anguedoc,  que  les  commissaires  royaux  chargés  de  la  ré- 

•*tîtiondes  impôts  dans  cette  province  seraient  tenus  d'en 


Ib.  p. 598.  —  ^  Caseneuve.  Chartes  des  principaux  privilèges» 
de  la  province  de  Languedoc.  Cette  collection,   imprimée  à 

c^ose  en  ie45,  débute  par  le  cahier  du  Languedoc  aux  Elats-gé- 
X  de  1484. 
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référer  aax  commissaires  des  Etats  provinciaux  ^  Le  L 
guedoc,  à  la  grande  satisfaction  de  ses  habitants,  contii 
d'opérer  lui-même  le  recouvrement  des  impôts  :  tandis  € 
les  pays  d'élections  furent  taillables  et  imposables  à  m^ 
jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  il  ne  cessa  de  voter, 
repartir  et  de  lever  par  lui-même,  à  l'exclusion  des  ofBcî 
royaux,  toutes  les  sommes  qu'il  payait  au  fisc  '.  On 
quels  furent  les  résultats  de  ce  système  et  combien  les  p 
d'Etats,  par  leur  organisation  financière,  l'emportaient, 
i  789,  sur  le  reste  de  la  France. 

En  définitive  sur  six  bureaux  ,  un  seul  consentai 
octroyer  la  somme  demandée'.  Les  représentants  du  tr' 
reprochèrent  aux  députés  leur  politique  révolutionnaire  : 
allèrent  jusqu'à  les  menacer  de  lever  les  quinze  cent  ne 
livres  sans  leur  agrément  *.  Ceux-  ci,  sur  une  dernière  5< 
mation  du  gouvernement,  volèrent  douze  cent  mille  lii 
par  an,  pour  deux  années,  mais  aiïectèrent  en  outre  t 
cent  mille  livres  aux  dépenses  du  sacre  '.  Li  couronne  : 
gnit  d'accepter  cette  transaction,  mais  ne  se  tint  pas  p 
battue.  L'ordonnance  du  17  août  1484  déclara  que  le  p 
veniement,  à  son  grand  regret,  ne  pouvait  se  contenter,  p 
l'année  1 485,  de  la  somme  votée  par  les  Etals  et  y  ajr 


^  Eux  prcscns  cl  non  aulrcmcnl  (art.  11).  Ord.  t.  xix,  p.  « 
D'après  M.  de  La  Farcllc  (Etude  sur  les  institutions  poUliques, 
du  Languedoc,  p.  32)  il  y  avail  vingt-quatre  ans  que  ce  syslèoïc  ^ 
complètement  en  vigueur.  Les  termes  inôines  du  cahier  lui  assigi 
une  date  plus  ancienne.  —  ^  Même  mémoire,  p.  32  et  33.  —  ^h 
sclin,  p.  404.  Les  électeurs  de  Troyes  avaient  chargé  leurs  dcp 
de  a  remonstrcrla  grant  charge  des  Tailles....  pour  en  avoir  la 
c(  grant  diminuUon  que  faire  se  porra  »  (Arch.  munie.  deTroyes,  < 
inéd.  communiqués  par  M.  Bouliol).  —  ^  Ib.  p.  418.  —  °  Masse 
p.  429  et  447, 


—  217  — 

autres  formalités  trois  cent  mille  livres^  :  c^était,  diaprés 
le  roi,  le  seul  moyen  de  payer  les  agents  diplomatiques  et  de 
poiirroir  à  la  défense  du  pays.  Peut-être,  à  vrai  dire,  les  pré- 
visions des  Etals  devaient-elles  être  dépassées.  Mais  c'est  avec 
regi'^t qu'on  voit  avorter  cet  essai  de  contrôle  du  pays  sur  la 
gestion  des  deniers  publics,  et  la  fortune  de  la  France  aban- 
donnée après  ce  pénible  elfort  au  caprice  du  pouvoir  royal. 
Cil €i.i-les  VIII,  s'il  faut  eu  croire  Commines,  se  repentit  avant 
sa  mort  d'avoir  exigé  du  pays  plus  que  les  Etats  de  Tours  ne 
'oi  vivaient  accordé  ^  Charles  V  avait  attendu  le  même  mo- 
'li^xi.t  pour  se  repentir. 

dessertes  de  coups  d'Etat  devaient  fort  embarrasser  les 
pul>licistes  qui  s'adonnaient  à  la  recherche  de  nos  anciennes 
^*¥5les  constitutionnelles.  Zampini,  par  exemple,  après  avoir 
'^^^^onnu  qu'on  ne  peut  créer  de  nouveaux  impôts  sans  le 
coxm. lentement  des  EtîUs  \  excepte  pourtant  les  ciis  imprévus 


Ord.  i.  XIX.  p.  399.|L'ordonnance  s'exprime  ainsi  :  «  Et  combien 
^^  ^^    nous  ayons  en  mémoire  et  soyons  bien  records  des  remonstrances 
^   ^^«leances  qui  nous  furent  faictes  à  ladite  assemblée  par  les  gens 
^  ^^    estais...,  loulefois  pour  donner  provision  h  la  seurelé  de  nos  pais 
^^    ^i^bvier  à  plusieurs  entreprinses....  et  pour  plusieurs  autres  charges 
^^^^   nous  sont  survenues,  nosdites  affaires  sont  si  grans  que  ne  pou- 
^^*^s,  quant  à  preîïenl,  faire  le  soulagement  à  notre  peuple   que  de 
^^Mi  notre  cuer  avons  désiré  et  désirions,  et  ne  pourroienl  nosdites 
^^îiires  se  •  conduire,  pour  le  bien  de  la  chose  publique  de  notre 
""^yaume,  h  moindre  somme  pour  l'année  à  venir,  commençant  le  pre- 
mier jour  de  janvier  prochain  venant,  que  celle  qui   a  esté  imposée 
^^le  présente  année,   dont    sommes  fort    desplaisans....  El  pour 
^sle  causiî  avons  fait  assembler  les  Princes  de  notre  sang  et  lignage 
^l  les  gens  de  nostre  grant  conseil  en  grant  nombre,  pour  .parvenir  à 
la  conduite  de  nosdites  affaires,  par  lesquels  a  esté  advisé  qu'il  nous 
convient  lever  sur  nosdits  subgets,  pour  ladite  année  prochaine,  sem- 
blable somme  de  1,500,000  livres  tournois  ».  —  -  Livre  viii,  c.  18. 
-*p.  66. 
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et  compare  alors  le  monarque  an  médecin  prudent  qni  sait  à 
propos  imposer  un  remède  désagréable  au  malade  indocile  : 
parallèle  ingénieux,  mais  singulièrement  périlleux  en  ma- 
tière financière,  ces  médecins  étant  naturellement  portés  à 
découvrir  des  maladies  qui  n'existent  pas  et  à  guérir  des  gens 
qui  se  portent  à  merveille.  Zampini  précise,  il  est  vrai,  sa 
pensée  dans  un  autre  fragment  S  et  restreint  sagement  ce 
droit  exorbitant  du  prince  aux  cas  de  révolte  intérieure  oa 
d'invasion  étrangère.  Mais  on  ne  l'entendit  ainsi  ni  en  4  484 
ni  plus  tard. 

Les  Etats-généraux  réclamèrent  encore  contre  la  mauvaise 
répartition  des  impôts  '  et,  selon  leur  habitude,  contre  la  ga- 
belle^. De  grandes  discussions^  que  la  couronne  sut  habile- 
ment exploiter,  s'élevèrent  sur  le  premier  point,  non-seule* 
ment  entre  les  députés  des  différentes  sections,  mais  encore, 
dans  chaque  section,  entre  les  députés  des  divers  bailliages  ^. 
Les  députés  de  la  Bourgogne  déclarèrent  qu'ils  étaient  liés  par 
un  mandat  catégorique,  que  la  volonté  des  Etats-généraux 
ne  pouvait  prévaloir  contre  les.  privilèges  de  leur  province  et 
que  tout  octroi  de  deniers  était  nul  à  l'égard  de  la  Bourgogne, 
les  Etats  particuliers  pouvant  infirmer  en  ce  point  le  vote  de 
l'assemblée.  Ils  se  firent  remettre  par  les  greffiers  des  Etats- 
généraux  un  certificat  contenant  leurs  protestations  et  obtin- 
rent de  Charles  VIII  une  déclaration  qui  les  consacrait 
solennellement  (14  mars  1484)  \  Louis  XI  n'eût  pas  toléré 
facilement  une  requête  si  peu  conforme  à  ses  vues  d'unité 
monarchique  et  nationale.  Mais  le  nouveau  gouvernement 

1  p.  90.  —  >  Blasselin,  p.  422  et  675.  —  Mb.  p.  90.  —  «  La  dis- 
cussion sur  la  quotité  à  payer  par  le  bailliage  de  Rouen  fut  intermi- 
nable. V.  le  journal  de  Masselin,  p.  528.  —  '  Recueil  de  pièces  origi- 
nales et  authentiques  concernant  la  tenue  des  Etats-généraux,  t.  ix, 
p.  3i6  6. 
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:cQeillit  peut-être  sans  déplaisir  cet  essai  de  résistance  aux 
f>r-étentions  des  Etats-généraux  et  compta  sans  doute  sur  une 
plus  grande  docilité  des  Etats  particuliers.  A  Thonneur  des 
dépotés  de  1484,  ce  mauvais  exemple  ne  fut  pas  suivi.  Les 
Tïcrmandset  les  Picards  se  contentèrent  de  demander  et  d*ob- 
%eiiir  des  réductions,  ceux-ci  de  vingt  mille  livres  * ,  ceux-là 
&€  treize  mille  91 0  livres  * .  Enfin  les  députés  du  Languedoc 
firent  insérer  dans  la  grande  ordonnance  de  mars  1 484  ^ 
«  que  quand  aucune  somme  de  deniers  se  mettrait  d'ores  en 
«  ayant. . . ,  elle  seroit  départie  et  esgalée  par  tout  le  royaume 
«  en  observant  et  gardant  justice  et  équité  à  chacun  ».  Ils 
obtinrent  encore  que  certaines  personnes  privilégiées,  les  te- 
nanders  de  terres  d'ancienne  œniribvXion,  les  mineurs  de 
mines  et  $alpiirier$  ^  fussent  assujettis  à  Timpôt  comme  les 
I      antres  contribuables  ^  Quant  aux  plaintes  sur  la  gabelle,  elles 
paraissent  n'avoir  eu  d'écho  que  *dans  les  lettres-patentes  du 
8  mars  1484,  données  à  la  demande  des  députés  de  Bourgo- 
gne :  ces  lettres  abolissent  un  impôt  de  quatre  sols  tournois 
sv  chaque  charge  de  sel  de  salins  et  de  quarante  sols  tour- 
nois sur  chaque  muids  de  sel  de  mer,  affecté  aux  gagés  du 
parlement  de  Bourgogne,  et  maintiennent  néanmoins    à 
Beaoneun  parlement  spécial  pour  cette  province  ^. 

I^  Etats-généraux  dénonçaient  à  la  fois  des  perceptions 
illidtes,  demandant  le  remboursement  de  sonmies  indû- 
ntent  perçues  ^,  et  le  trafic  des  amendes  et  confiscations, 
demandant  qu'il  fût  à  jamais  aboli  ^  Les  «  donations,  ven- 


*  iasselin,  p.;476.  —  «  Ib.  p.  484.  —  s  Art.  11.  V.  Ord.  t.  xix, 
p.  310.—  *  Réserve  faite  néanmoins  pour  les  personnes  et  meubles 
^  moonoyenrs  d'estoc  et  de  ligne  (de  lignage).  —  *  Art.  16  et  17. 
—  •  Ord.t.  XIX,  p.  294.  —  '  Cahier  général.  V.  Masselin,  p.  6%. 
*^  *  V.le  discours  de  Jean  de  Rély.  Masselin,  p.  211,  Cf.  p.  69$. 
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dicions,  transpors  et  cessions  »  *  du  profit  que  le  fisc  tif""^ 
de  peines  pécuniaires  étaient  un  des  plus  incroyables  afc^^ 
de  notre  vieille  administration  financière.   Le  pouvoir  roj^^ 
le  sentait  d'autant  mieux  quMI  était  lui-même  intéressé  à       ** 
destruction  de  cet  usage  scandaleux,  sans  avoir  le  courage  dV-  ^ 
renoncer  définitivement.  Cependant  les  plaintes  des  Etats 
furent  pas  complètement  inutiles.  Le  13  novembre  4484 
Charles  VIII,  dans  une  lettre  au  parlement  de  Bourgogne^ 
gnala  les  dons  excessifs  que  ses  lieutenants  y  faisaient  des 
«  aubeynes,  forfaictures,  épaves,  confiscations,  lods  el  aatres 
«  devoirs  et  prouûits  seigneuriaulx  et  aussi  des  amendes  et   & 
<i  exploits  adjugés  »  au  trésor  :  «  la  recette  de  nostre  épargne,    1 
m  ajoutait-il,  est  de  présent  de  nul  proufiit  ».  Il  enjoignait  ei^ 
conséquence  que  ces  mêmes  deniers  fussent  désonnais  affectés 
à  Tentretien  de  ses  châteaux,  domaines,  étangs  et  moulins  en 
Bourgogne,  et  singulièrement  de  ses  châteaux  d*A.axonne, 
Dijon  et  Beaune.  Le  12  décembre  1484,  le  conseil  du  m 
prenait  deux  sages  résolutions  :  «  A  esté  ordonné  que  dore»- 
«  navant  par  chacun  an  on  fera  estât  du  revenu  desdites 
«  admendes  de  parlement,  afin  que  messieurs  des  finances 
«  aient  la  cognoissance  de  ladistribucion  d'icolles.  Item  a  esté 
«  ordonne  que  le  receveur  desdites  ameiule.s...  comptera  en 
«  la  chambre  des  comptes  de  la  recopie  et  administracion 
«  qu'il  a  eues  et  a  encores  du  fait  desdites  admendes,   sans 
«  plus  délaier,  comme  il  a  toasjours  fait  »  '.  Le  9  mai  1 485, 
un  édit  révoquait  les  dons  de  confiscations,  forfaitures,  aube- 
nages,  défendait  d'en  tenir  compte  h  l'avenir  et  ordonnait 
que  les  sommes  perçues  à  ce  litre  dans  la  prévolé  de  Paris 


*  Termes  du  cahier  général.—^  V.  cette  lettre  à  sa  date  dans  le 
tome  XIX  des  Ordonnances.  —  ^  Procès  -  verbaux  du  conseil  de 
régence,  p.  31.5. 
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fassent  employées  à  Tentrelien  du  Chàtelet  * .  Mais  la  royauté 
ne  sut  pas  maintenir  ces  sages  mesures.  Une  ordonnance  du  8 
mai  4490  exposalonguementles  inconvénients  qu'entraînaient 
les  dons  d'amendes  et  les  déclara  nuls  pour  la  moitié  *.  On 
croirait,  en  la  lisant,  qu'il  s'agit  d'une  innovation  favorable 
aa  trésor  et  partant  que  les  précédents  édits  n'avaient  pas 
niêiiie  reçu  un  conmiencement  d'exécution. 

£n  protestant  contre  les  dons  d'amendes  et  de  confiscations, 
les  ElaLs-généraux  croyaient  ne  réclamer  que  l'application 
d'une  maxime  chère  au  pays  :   l'inaliénabilité  du  domaine 
royal.  Le  peuple  s'imagina  longtemps  qu'il  ne  paierait  pas 
d'impôts  si  le  domaine  était  mieux  administré,  tout  au  moins 
qaLe,si  les  ressources  du  domaine  étaient  diminuées,  les  im- 
pôts devaient  être  augmentés  dans  la  même  proportion  : 
aussi  tout  le  monde  était-il  ligué  sous  l'ancienne  monarchie, 
parlement,  chambres  des  comptes  ,    Etats-généraux  pour 
défendre  le  domaine  contre  les   obsessions  et    les  usur- 
pations de  quelques  privilégiés.  Les  députés  de  i  484  deman- 
daient que  les  revenus  du  domaine  fussent,  avant  toute  somme 
provenant  des  impôts,  alîectés  aux  dépenses  publiques  ^.  Ils 
réclamaient  surtout  avec  ardeur  la  révocation  des  aliénations 
f^tes  par  Louis  XI  :  «  et  est  la  requeste  raisonnable,  car  de- 
«  màine  est  le  vray  patrimoine  du  roy  et  de  la  couronne, 
«  lequel  de  droict  et  de  raison  ne  peut  et  ne  doit  estre  aliéné. 
«  Et  quant  il  sera  réduit  et  réuny  à  la  couronne...,  il  pourra 
«  fournir  à  Testât  du  roy  :  et  se  le  roy  donne  aucune  chose 

*  de  son  demeine,  il  fault  à  l'équivalent  prendre  sur  le 

*  Povre  peuple  ».  Cette  phrase  résume  toute  la  pensée  de 
**  dation  sur  la  question  domaniale.  Telle  était  d'ailleurs  stir 
^  Poîtit  l'unanimité  du  vœu  public  que  nous  retrouvons  la 

.  *    Ord.  t.  XIX.  p.  546.  —  *  Ord.  i.  xx,   p.  233.  —  »  Cahier  gé- 
"^^*-    y.    Masselin,  p.  678. 


même  demande  soit  dans  le  cahier  du  Languedoc  *,  soit 
un  cahier  rédigé  par  les  Ëtats  de  Provence  quelques  mc^i 
avant  la  mort  de  Louis  XI,  mais  qui  dut  être  en  même  tran^» 
le  cahier  de  la  Provence  aux  Etats-généraux  de  1i84  '.  L^ 
Etats  n'insistent  pas  seulement  pour  que  Taliénation  de  l'octnoi 
de  Tarascon  et  des  gabelles  d'Hyères  faite  au  proGt  de  deimx 
ordres  religieux  soit  révoquée,  mais  supplient  qu'aucune  p&JC^ 
celle  du  domaine  n'en  soit  distraite  à  l'avenir,  au  moins  dam.^ 
le  comté  de  Provence  '. 

^  Le  cahier  du  Languedoc  s'exprime  en  ces  termes:  <c  /Im ela0fl 
«  que  le  peuple  de  ce  présent  Royaume,  qui  longuement  a  esté  afltttf^ 
K  par  tant  de  moyens  qu'il  est  comme  impossible  de  dire,  se 
«  ressortir  et  mettre  sus  :  semble  raisonnablement  que  Ton  doU 
«  couvrer  et  retirer  tout  ce  du  Domaine  qui  se  trouvera  estre  alieo^ 
a  et  le  réunir  entièrement  à  la  couronne  :  car  par  ce  moyen  le  Roy 
«  pourra  suffisamment  soustenir  son  Estât  et  subvenir  à  sesafliûieB». 
—  '  J'ai  trouvé  ce  curieux  document  dans  les  archives  du  départe-  • 
ment  des  Bouches-du-Rhône.  C'est  un  cahier  très-complet  et  Irèi- 
remarquable,  en  cinquante-trois  articles,  élaboré  sous  Loois  XI  cft 
1482,  ainsi  que  le  constate  le  registre  Corona  (archives  départ.  BA% 
l'un  des  registres  de  l'ancienne  chambre  des  comptes  de  Provenee. 
Mais  la  réponse  royale  n'est  arrivée  que  sous  Charles  YIII.  ainsi  qœ 
le  prouve  l'annotation  mise  à  la  première  page  du  cahier  dans  le  re- 
gistre Polenliœ,  de  la  même  chambre  des  comptes  (ardiives  d^nil. 
B.  49),  qui  remonte  au  règne  de  Charles  VIH.  Comme  les  Etats  de 
Provence  nommaient  les  députés  aux  Etats-généraux  et  rédigeaient 
leur  cahier  de  doléances,  ce  cahier  dut  se  confondre  nécessairement 
avec  le  document  qu'on  venait  de  rédiger  pour  le  roi.  Le  roi  répon- 
dit par  des  apostilles  écrites  en  marge  des  articles.  Les  députés  do 
Languedoc  exigèrent  davantage  et  obtinrent  de  véritables  ordon- 
nances. —  ^  hem  ut  demanium  vestrœ  palriœ  prwineiœ  quanhÊm 
fieripolerilconservelurirUegrumeliUibalum,.,  Plaeeal...,  pedagiwm 
Tarasconis  necnon  gabellas  salis  Arearum  alienalum  et  alienatOM 
per„,  Renalum  in  Celeslinos  Avinionenses  et  fralres  Prœdifratorts 
saneti  Maocimini  redimere  et  redueere. 
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Une  ordonnance  du  22  septembre  1 483  avait  déjà  révoqué 
s  aliénations  du  domaine,  déclarant  que  les  gens  d'église 
ix-mêmes  seraient  contraints  «  par  prinse  de  leurs  tempo- 
ds  ».  Hais  elle  n'était  pas  exécutée,  comme  tant  d'autres 
îudues  sur  la  même  matière.  Les  réclamations  des  Etats  pi*o- 
oquèrent  les  lettres-patentes  du  21  décembre  1 484  ^ .  Dans 
e  préambule,  le  roi  rappelle  que  le  peuple  a  beaucoup  souf- 
fert des  aliénations  faites  par  son  père  ;  que,  nonobstant  Tédit 
de  septembre  1 483,  les  donataires,  à  force  d'importunités,  ont 
obtenu  des  lettres  de  confirmation.  Il  félicite  donc  les  parle- 
ments et  les  chambres  des  comptes  d'avoir  résisté  à  l'enregis- 
trement de  ces  nouvelles  libéralités  et  révoque  toutes  lettres 
de  don  ou  de  confirmation.  Hais  bientôt  la  royauté  n'exig^it 
plxis  que  la  vérification  préalable  d'une  cour  souveraine  : 
l'ordonnance  du  4  mars  4491  '  soumettait  simplement,  à 
peine  de  nullité,  les  aliénations  du  domaine  à  l'enregistrement 
de  la  chambre  des  comptes.  Encore  une  ordonnance  de 
Tannée  suivante  (24  juin  1 492)  affranchissait-elle  de  cette 
foimalité  les  dons  inférieurs  à  cent  livres.  La  France  était 
d'ailleurs  habituée  à  ces  palinodies  qui  se  renouvelaient  sous 
chaque  règne.  Louis  XI,  à  peine  roi,  révoquait  toutes  les 
Jiënations  de  Charles  VII  pour  accomplir,  disait-il,   le  ser- 
KiBit  fait  à  son  sacre  et,  quelques  mois  plus  tard,  il  commen- 
ait  la  longue  série  de  ses  aliénations,  ratifiant  et  faisant 
xécater  des  lettres  de  donations,  malgré  ses  procureurs 
énéraux  et  ses  parlements  '. 

La  question  monétaire  se  rattachait  étroitement  à  la  ques- 


*  Ord.  t.  XIX,  p.  450.  —  *  Ord.  t.  xx ,  p.  284.  —  »  Cf.  notre 
lèmoire  sor  raliénation  et  la  prescription  des  biens  de  TEtat  cou- 
ODoé  en  1858  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (Paris,  1862). 
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0  Jinaiii'iri'C  cl  ne  pi-éocrupait  pas  moins  vivemenl  les  Etal 
m  qu'on  fi'il  en  ]irofîivs  sur  io  (|iwlorzi('mii  siôcle  et  s"^r 
i  premicrps  iinuccs  liu  iiuin/ii'mc,  les  monnaies  françaîs-^ï* 
liissiiicnl  encore  îles  variations  fiu-tices,  et  rinlitxiuctiond  ^* 
.onnaics  étranfïères,  liO]i  souvent  nllôrôes,  Iroublait,  comi^Kic 
jns  les  n'jïiies  préri'dcnls,  non-sculemenl  les  transactio"^*** 
ommerciales,  mais  encoi-e  lontcs  les  habitudes  iln  pays.  «  ^B-^ 
■  marc  d'or  et  d'argent  est  tellement  tombé  ipie  c'est  pilié  ■»—      » 
lisiiil  le  cahier  gônérai  ;  un  iiulre  artirie  demandait  qae        '* 
l'iii  ne  fît  pus  «  nonvean  pié  de  moniiovo  w  * .  l'neordonnan    ^'^ 
du  i:t  juin  1487  '  défendit  bien  de  mettre  les  écns  d'orà        '^ 
couronne  au-dessu^  de  ironle-cinn  sols  et  les  cens  an  sol^^'" 
au-dessusde  trenle-six  soIsSileniei's  ;  mais  le  marc  d'argen  '' 
qui  était  à  8  livres  1 1)  sols  en  1 156,  n'eu  fut  itas  moins  parf^ 
à  1 1  livres  (]aatre  ans  après  la  session  des  Klats  (1  i88)  *.  Le 
cailler  géni'i'al  (irotesle  encore  à  deux  reprises  '  contre  \ei 
abus  nés  de  la  libre  cin'ulation  des  monnaies  étrangères, 
l/ordonnancû  du  8  mars  1  ASi  "  prétendit  i-emédier  à  en 
abus:  des  spéculateurs,  disait  le  préambule,  importent  de 
mauvaises  monnaies  ôlrantïères,  s'en  défont  en  France  à  un 
pri\  excessif  et  exportent  les  bonnes  monnaies  françaises  :  les 
Etats-généraux  assemblés  à  Tours,  ajoulait-on,  veulent  parer 
à  ces  inconvénients  et  les  nlliciei's  de  linances  proimsent  an 


'  Hasseliii,  p.  072.  —  -  p.  700.  On  eniciiitail  |inr  là  la  mille,  le 
ijirc  pi  le  prix  (lu  mnrc  sur  1c>|uel  le  cours  éuiii  drussû.  —  ^  Ord. 
t.  XV,  p.  3.  —  *  V.  ilnns  lu  journni  ilc  M.issclm.  p.  IID,  la  noie  du 
traducteur,  —  ^  Ib.  p.liTicl  p.  7()<l.  «  Semble  aussi  nm  Esialz,  dîl  lu 
cliapitrc  de  Ui  ma  relia  ndise,  que  l'oii  iloU  mcllrc  et  donner  ordre  sur 
le  fuit  des  nionnoycs,  en  iclle  ninnièrc  que  les  iitiiutioycs  du  roy  ne 
soiciil  plus  lirecz  lior^  du  royaume  comme  ilz  oui  csié  ;  et  aiissy  (|ae 
les  monooyes  estranges  soyent  mises  et  prinscs  chasvune  pour  «m 
prix  eivaltenr  emon  plus  ».  —  ''  Ord.  i.  iix,  p.  263. 
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système  de  prohibition  complète  :  le  roi  diffère  Texécution 
d'une  mesure  aussi  grave  et  se  contente  de  fixer  provisoire- 
ment le  cours  de  certaines  monnaies  étrangères.  Le  10  dé- 
cembre 1484,  des  lettres-patentes  rappelèrent  encore  quel 
avait  été  le  vœu  formel  des  Etats.  A  l'occasion  de  ces  remon- 
trances, le  roi  s'était  déjà  fait  rendre  compte  de  la  situation 
par  les  généraux  des  monnaies,  qui  lui  avaient  exposé  «  Févi- 
dénie  perte  et  dommaige  »  nés  de  la  libre  circulation  des 
nionnaies  étrangères  :  Charles  VIII  enjoignait  aux  baillis  et 
sénéchaux  de  réunir  autour  d'eux  les  officiers,  marchands, 
ïttanants  et  habitants  de  leur  résidence  pour  prendre  leur 
^▼is,  et  de  lui  adresser  leur  rapport.  Au  surplus  toute  personne 
nantie  de  monnaies  étrangères  était  invitée  à  s'en  défaire  dans 
le  délai  de  trois  mois  * .  On  tenta,  l'année  suivante,  d'appliquer 
'a  xnesure  différée  en  mars  1484.  L'ordonnance  du  5  octo- 
bi^  1485  '  proscrivit  à  partir  de  sa  date  les  gros  et  caroUns 
^^  Bretagne,  les  maximiens  de  Flandre  et  toutes  les  autres 
^^tmaies  étrangères  à  partir  du  1 5  février  1 486.  Une  procla- 
mation conforme  à  cette  ordonnance  fut  faite  à  Paris  le  1 6  fé- 
^lier  1 486,  mais  révoquée  le  lendemain  par  une  proclamation 
^ntraire  \  Des  prohibitions  partielles  furent  décrétées  le 
^6  mars  *,  le  14  mai  et  le  1"  juin  1487  *.   Enfin  l'ordon- 
nance du  1 3  juin  1 487  ®  défendit  de  transporter  les  monnaies 
l:>lanches  hors  du  royaume  et  de  souffrir  qu'aucune  monnaie 
ci'or  et  d'argent  y  fût  dorénavant  apportée  des  pays  étrangers. 

*  Procès-verb.  du  cons.  de  rég.,  p.  212.  —  ^  Ord.  t.  xix,  p.  694. 

—  3  Sauf  pour  «  les  mailles  d'or  au  chien,  au  chat  et  de  Liège  aux 
carmes  de  Bourbon,  lesquelles  seront...  cizaillées  ».  —  ^  A  sa  date 
«lans  le  tome  xix  des  Ord.  Les  maximiens  de  Flandre  sont  prohibés. 

—  °  Ord.  l.  XX,  p.  3.  Défense  de  donner  ou  recevoir  en  paiement  les 
gros  et  targes  de  Bretagne,  les  gros  de  Savoie.  —  "  Ord.  t.  xx, 
p.  3. 

15 
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UI. 

Commerce. 

Daos  oMl^  iiKtHide  moitié  du  quinzième  siècle  la  France 
respirait  tttfm  :  naguère  pillée  par  les  Anglais,  pillée  par  les 
brig^wk.  miiN>^  par  la  guerre  de  cent  ans,  elle  tâchait  de 
imwr  ^^  Mesif^res.  Le  cahier  général  des  Etats  de  1484 
tnMTmii  vu  d^ptfrr  de  la  marchandise,  La  nation,  se  repliant 
$«r  ri)^>w^«l^«  sentait  la  grandeur  de  ses  propres  ressources 
<<  ^iMic^i  À  dérelopper  son  commerce.  Gênés  par  une 
k^:;i<4«tk«i  fiscale  et  tracassière,  les  habitants  du  Languedoc, 
Ji^  U  frovence,  de  Paris ,  des  bords  de  la  Loire  pres- 
j^HSikiil  le  remède  qu'une  science  encore  inconnue  doit 
ittiU^ner  à  d'autres  générations  et,  sans  s*être  concertés, 
chargent  en  même  temps  leurs  mandataires  de  réclamer  la 
liberté  commerciale. 

Jamais  réclamation  ne  fut  mieux  fondée.  La  royauté  n& 
songeait  pas  encore  qu'en  diminuant  dans  une  certaine  me- 
surt^  les  droits  dont  elle  grevait  ou  laissait  grever  les  mar- 
chandises, elle  en  eût  favorise  la  circulation,  par  là  mêm^ 
enrichi  le  ti'ésor.  Ces  droits  étaient  assez  multipliés  et  asses^ 
voxatoires  pour  entraver  toute  espèce  de  commerce.  Les  mar- 
chandises, en  passant  d'un  territoire  dans  l'autre,  payaientua 
di*oit  de  transport  *  :  on  était  allé  jusqu'à  multiplier  les  ponts» 
pour  multiplier  les  redevances  etàréputer  frauduleux  le  pas- 
.Hago  à  gué.  Les  voitures  qui  venaient  aux  foires  payaient  un 
droit  (jue  dos  lettres  de  Charles  V  (juin  1370)  nomment  les- 
tagiwn  :  le  transport  du  vin  et  du  blé  par  charrette    était 

*  Préface  du  t.  xvi  des  ord.,  p.  lxix  s.  Ce  droit  s'appelait  quel- 
quefois traversum  ou  droit  de  travers. 
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soumis  au  rodaticum  ^  ;  les  troupeaux  de  moutons  qui  tra- 
yersaient  certaines  terres  étaient  assujettis  SLnptUveragium  *  : 
il  y  ayait,  outre  le  droit  de  pontenage  '  ou  de  passage  sur  les 
ponts,  un  droit  sur  les  chemins  pratiqués  au  bord  des  fleuves 
nommé  cespUaticum  et  un  droit  de  péage  sur  les  rivières 
nommé  barganaticum,  navaticum  ou  ripcUicum  ^ .  Le  foraticum 
était  la  redevance  payée  sur  la  vente  du  vin,  le  mutaUcum  la 
redevance  sur  les  denrées  conduites  par  bateau  *,  le  gutdo- 
fMi^ium  ou  guisaticum  le  prix  du  sauf-conduit.  Ces  droits 
exorbitants  s'étaient,  audire  des  Etats,  aggravés  sous  Louis  XI. 
Encore  n'avons-nous  point  parlé  des  nombreux  impôts  perçus 
par  les  villes  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises. 

La  Provence,  que  guidait  déjà  sûrement  son  admirable 
mstinct  du  commerce,  exprima  les  vœux  les  plus  larges,  de- 
^"^ndant  que  tous  les  navires  de  tous  les  pays  eussent  le  libre 
*<^s  des  embouchures  du  Rhône,  des  ports  et  rivages  de  la 
'ïéditerranée,  qu'ils  y  pussent  librement  charger  et  déchar- 
K^ï"  toutes  leurs  marchandises  et  que  ces  marchandises  circu- 
•assent  sans  entrave  dans  l'intérieur  du  royaume®.  ElFeré- 

^  Edite  de  Charles  Y  (août  1359),  de  Charles  VI  (août  1390  et 
^i  1400).  —  *  V.  Salvairig,  de  l'usage  des  fiefs,  c.  34,  p.  194  et  195. 
^  ^roit  est  ainsi  nommé  parce  que  les  troupeaux  soulevaient  la 
*^**s^ère  des  routes  en  les  traversant.  —  ^  Ce  mot  se  trouve  dans 
*'*^^  ordonnance  de  1368  —  *  V.  Edit  de  Charles-le-Sirople,  janv.889. 
7^  *  Laurière,  gloss.  du  droit  français,  t.  ii.  p.  128.  —  °  Le  texte 
^  <^t  article  est  remarquable  :  Ilem  quod  omnes  et  quœcumque  naves 
fMêtet  quarumeumque  nalionum  et  cujuvis  qualitatis  seu  speciei 
f,  poisint  elvaleant  libère  vcnire  ad  omnes  porlus,  plagias  et 
'a  lam  maris  quam  Rhodani  vestrœ  palriœ  provinciœ,  inibique 
onerare  et  exonerare  omnes  el  qucucumque  mercanlias  cujus- 
ue  nationis  ;  diclœ  mercanliœ  possinl  elvaleant  libère  et  tm- 
(fic)  introduci  et  devehi  eundo  et  redeundo  infra  quascumque 
domina  vestri  vel  propricu,  quibuscumque  ordinationibus  et 
'bitionibus  factis  vel  fiendis  non  obstantibus,  illarumqtie  mercan- 
im  et  portiloribtis  pateat  liberum  commercium  ubique  per  dictas 
^«u  terras. 
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clamait  à  plus  forte  raison  pour  les  nationaux  et  surtout  pour 
les  hal)itants  de  la  Provence  la  liberté  de  la  navigation  et  la 
faculté  d'importer,  d'exporter,  de  transporter,  de  vendre  ou 
d'acheter  sans  entrave  toute  espèce  de  marchandises*.  Elle 
réclamait  cette  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  même 
pour  les  peuples  rivaux,  même  pour  les  peuples  ennemis,  ce 
qui  parut  excessif  au  pouvoir  royal  *.  Elle  protestait  spéda- 
lement,  dans  l'intérêt  de  la  Provence  et  de  la  république,  con- 
tre toute  entrave  apportée  directement  ou  indirectement  au  li- 
bre commerce  du  blé,  du  vin,  des  peaux,  des  fruits  :  mais  le  roi, 
dans  sa  réponse  favorable,  exceptait  les  cas  où  l'intérêt  public 
commanderait  d'autres  mesures^.  Dans  une  autre  partie  du 
cahier  S  la  Provence  demandait  la  suppression  de  tous  les 
impôts  qui  pouvaient  gêner  le  transport  des  céréales  hors  du 
comté,  soit  par  terre,  soit  par  mer  ;  sans  quoi  l'agricultare 


^  Le  cahier  s'exprime  ainsi  :  Placeal  fidelibus  vesiris  subdiliâ  pro- 
vincicUibus  liheram  facullalem  devehendi ,  porlandi,  onerandi  et 
exonerandi  naves,  fusles,  mercanlias  portantes,  et  in  quibuseumque 
loeis,  littorilms  et  portibus  omnium  dictionum  et  Juridielionum 
vestrarum  diclasque  mercantias  indè  libère  porlare,  devehere  per 
lolam  patriam  vestram ,  vendere ,  emere  ipsasqve  fustes  intérim 
onerare  quandocumque  et  quolienscumque  a  quibuseumque  mereibus 
pro  libito  éorum  voluntatis...  — ^  Tarn  bonivolorum  quamœmu'- 
lorum  seu  inimicorumf  dit  le  cahier.  Placet  de  fidis,  nec  cemulis 
regiœ  majestatis,  répond  le  roi.  —  ^  Placet,  nisi  forte  aliter  expe- 
diret  pro  substanlione  et  commodo  ipsiu»  palriœ  provinciŒf  consulen- 
tibus  et  consentientibus  stalibus  ipsius  patriœ  pravinciœ.  L'arlicle 
suivant  invoque  pour  les  Provençaux  le  droit  d'extraire  le  sel  des 
étangs  de  Berre  et  d'Hyères  et  de  le  transporter  sans  rien  payer  an 
fisc.  —  *  ....  Quibus  (fructibus)  si  imponeretur  aliquod  vectigal  tel 
exactio,  difficile  possint  vestri  provinciales  curare  agros  eorum  et 
sustinere  in  eorum  agricultura...  Réponse  royale.  P/acc(  re^t,  «/ 
fadlius  ditenlur provinciales,  quod  cordi  sibi  est  permaxime. 
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provençale  était  ruinée.  D'accord,  répondait  le  roi,  pour  que 
nos  sujets  de  Provence  s'enrichissent  plus  facilement,  ce 
que  nous  avons  fort  à  cœur. 

Le  Languedoc  est  moins  avancé  :  tandis  que  les  députés 
de  la  Provence  réclament  la  liberté  pour  tout  le  monde,  ils 
exposent  très-longuement  les  avantages  de  cette  liberté,  mais 
ne  s*en  soucient  pas  toujours  pour  les  autres.  Qu'il  soit  donc 
«  loisible  et  permis  ausdits  de  Languedoc...  d'exercer  et  fre- 
¥.  quenter  l'Art  et  Exercice  de  ladite  marchandise  hors  de  ce 
<c  Royaume  et  en  toutes  Contrées  et  Pays  que  ce  soit,  et  en  tou- 
«  les  Foires  et  Marchez,  soit  par  mer,  rivières  et  par  terre  )>  ; 
bien  plus,  «  que  tous  d'Estranges  Nations  puissent  venir  par 
«  mer  et  par  terre,  ou  rivières,  et  marchander  audit  pays  ». 
Autrement  le  Languedoc  est  ruiné,  le  royaume  appauvri  et 
les  rédacteurs  du  cahier  dépeignent  cet  appauvrissement  avec 
autant  d'émotion  que  d'éloquence.  Que  tout  le  Languedoc 
puisse  transporter  ses  blés  et  ses  vins  par  la  Garonne  et  la 
Gironde  «  nonobstant  les  privilèges  de  Bordeaux  »  :  que  l'on 
défende  aux  agents  du  fisc  de  «  lever  aucun  droict  pour  oc- 
«  casion  des  Leudes,  Barrages,  Péages  ou  trains,  si  ce  n'est 
4f  ceux  qui  se  trouveront  avoir  droit  d'ancienneté  et  du  temps 
n  dudit  Roy  Charles...  »;  qu'on  aille  plus  loin,  qu'on  ne 
perçoive  plus  de  droil  sur  le  transport  intérieur  des  marchan- 
dises, mais  seulement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume  * . 
Mais  aussi  «  que  toutes  espiceries,  drogues  et  autres  denrées 
du  Levant  »  ne  puissent  être  vendues  en  France  «  sinon  tant 
seulement  celles  qui  seront  mises  et  entrées  par  les  ports  et 
passages  maritimes  du  royaume  »  ;  qu'on  prohibe  l'entrée  des 

^  Les  trois  ordres  du  bailliage  de  Troyes,  réunis  à  Troyes  le  15  dé- 
cembre 1485,  demandaient  également  que  Timposition  foraine  fût  levée 
seulement  a  es  eitremitez  du  royaume  »  (Archives  munie,  de  Troyes, 
doc.  inéd.  communiqués  par  M.  Boutiot). 
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soies  et  des  draps  étrangers  lorsqa*iIs  font  une  fâcheuse  ce 
currence  aux  soies  et  aux  draps  du  pays,  qu'on  interdise  a 
gens  de  Pézenas  et  de  Montagnac  de  proroger  leurs  foir 
qu'on  supprime  les  foires  de  Lyon  dont  les  funestes  effets  î 
ront  encore  sentis  dans  un  demi-siècle,  où  les  marchands 
toute  l'Europe  viennent  soutirer  l'or  du  royaume,  fondre 
bonnes  monnaies  pour  leur  substituer  des  monnaies  p 
faibles,  où  les  étrangers  s'enrichissent  aux  dépens  du  pa; 
et  tout  cela,  disent  les  députés  du  Languedoc,  «  pour  mie 
«  entretenir  le  fait  de  la  liberté  ». 

Ces  doléances  furent  écoutées.  Comme  Pézenas  et  Mon 
gnac  prétendaient,  de  leur  côté,  empêcher  toute  autre  foi 
dans  un  rayon  de  trente  lieues,  une  ordonnance  du  1 2  n 
1 488  ^  autorisa  toutes  les  bonnes  villes  du  Languedoc  à  tei 
des  foires,  mais  chacune  à  son  jour  et  non  pas  à  la  même  é[ 
que.  Les  députés  du  Languedoc  parvinrent  à  faire  passer  da 
le  cahier  général  leurs  plaintes  contre  les  foires  de  Lyc 
«  Mieulx  seroit,  dit  le  cahier  général,  que  lesdictes  foyres 
«  se  tinssent  que  deux  fois  l'an,  c'est  assavoir  :  Pasques 
«  Toussains  et  en  autre  ville  que  Lyon  »  *.  Le  pouvoir  roi 
ne  résista  pas  longtemps  à  cette  inintelligente  et  injui 
prétention  :  des  lettres  adressées  par  Charles  VIII  au  pf 
lement  de  Toulouse  le  3  juillet  1484  '  mentionnent  i 
édit  sur  l'abolition  de  ces  foires;  le  S  août  1484,  la  vil 
de  Paris  adressait  une  longue  requête  au  conseil  de  r 
gence  pour  obtenir  leur  translation  dans  la  capitale,  qui  d 
vaitêtre,  dans  l'intérêt  général,  «  toujours  de  plus  en  pi 
^  douée  et  édifBée  de  plusieurs  grans  biens  et  préroga 
ves  »  *.  Elles  furent,  le  11  août  1484,  transférées  de  Lyon 

*  Caseneuve,  op,  cii.,  p.  90.  —  ^  Masseliii,  p.  6u9.  —  ^  q, 
t.  xiZy  p.  374.  «  *  Procès- vcrbau s  du  conseil  de  régence,  p. 
6(33. 


—  834  — 

Bonrges  *  «  jnsqnes  à  cinq  ans  excepté  »  '  :  ce  fat  an  sajet 
de  vives  discassions  entre  les  villes  de  Lyon  et  de  Boarges  '. 
En  mai  1487,  ane  ordonnance  datée  de  Laval  ^  institaaità 
Lyon  deux  foires  franches  annaelles  ;  ane  antre  ordonnance, 
en  juin  1 494,  y  rétablit  les  qaatre  foires  :  Lyon,  en  1 494, 
paraissait  être  à  Charles  VIII  an  lien  singulièrement  favo- 
rable à  la  tenae  des  foires  :  Lyon,  placé  sur  la  frontière,  at- 
tirait par  là  même  dans  ses  murs  une  foule  de  marchands  étran- 
gers qui  n'allaient  pas  ailleurs,  Lyon  pouvait  servir  de  rem- 
part à  la  France,  et  le  roi  tenait  par-dessus  tout  à  la  prospé- 
rité d*une  pareille  ville.  Le  11  novembre  1496,  de  nouvelles 
lettres  prohibèrent  le  transport  des  marchandises  hors  du 
^yaome,  sur  le  Rhône  et  sur  la  Saône,  pendant  les  quinze 
jours  qui  précédaient  et  suivaient  les  foires  de  Lyon. 

Mais  la  revendication  de  la  liberté  commerciale  dominait, 
P*ur  le  Languedoc,  ces  questions  secondaires  :  elle  ne  fut  pas 
^oins  bien  accueillie  par  le  roi.  Il  faut  lire  au  tome  dix-neu- 
^'èine  des  ordonnances  *  l'important  édit  de  mars  i  484 , 
^'qné  sur  le  cahier  du  Languedoc.  Les  habitants  de  la  pro- 
^'^^ce  et  des  pays  adjacents  pourront  s*adonner  librement  à 
*^^le  espèce  de  commerce,  intérieur  ou  extérieur,  terrestre 

^^^  ïQaritime  ;  le  libre  accès  des  mêmes  pays  et  le  libre  trafic 
*^t  également  garantis  aux  marchands  étrangers.  Toutefois 

'^^  épiceries  et  drogueries  du  Levant  qui  ne  seront  pas  en- 
^^  en  France  par  les  ports  français  ne  pourront  être  ven- 

^^s  ni  distribuées,  mais  seront  confisquées  pour  un  tiers  au 

.^^''^fit  du  dénonciateur,  pour  le  reste  au  profit  du  trésor.  On 

encore  à  la  fin  de  la  grande  ordonnance  faite  dans  le  même 


L.a  Thaumassière,  hisl.  du  Berry,  p.  99.  —  -  Procès-verbaux 
j.^      conseil,   p.   23.  —  3  Ib.  p.    155.    —  *  Qrd.  l,  xx,  p.  3.  — 
X^-      306. 
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mois  pour  le  Langaedoc  *  :  «  Et  en  outre,  de  nostre  plus  am- 

<(  pie  grâce  et  par  Tadvis  et  délibération  que  dessos,  avons 

«  déclaré  et  déclarons. . .  que  d*ores  en  avant  nul  droict  d€ 

«  resve,  entrée,  issue  ou  traitte  foraine,  qui  a  accoustumé  es- 

«  tre  cueilly  et  levé  sur  les  marchands  et  autres  à  Tissiie  ol 

n  entrée  de  nostredit  royaume  ne  seront  payés  ne  levés,  a- 

«  non  es  extrémités,  fins  et  limites  d'iceluy  ». 

Le  cahier  général,  en  reproduisant  les  mêmes  vœux  *,  si- 
gnalait particulièrement  au  roi  les  doléances  du  Boullenms  et 
de  la  Picardie,  écrasés  par  les  mêmes  impots  *.  Les  riverainî 
de  la  Loire  firent  entendre  les  mêmes  plaintes,  et  Tédit  du  2i 
mars  Î484  *  rappela  que  Charles  VII,  en  1 430,  avait  sur  h 
demande  des  trois  Etats  assemblés  à  Saumur,  annulé  toutei 
les  crues  de  péages,  travers  et  (ruages  faites  depuis  soixante 
ans,  défendant  d'en  établir  de  nouvelles  :  Charles  VIU  défen 
dait  à  son  tour  de  soumettre  à  de  nouveaux  péages  les  mar 
chandises  transportées  sur  la  Loire  et  sur  ses  affluents,  annu 
lait  tous  les  péages  établis  depuis  i  430  et  levait  tous  les  obs 
tacles  qui  pouvaient,  dans  cette  région,  gêner  la  circulatioi 
des  marchandises. 

Quoique  le  cahier  général  eut  insiste  sur  la  suppression  de 
impositions  foraines  \  le  roi,  qui  avait  besoin  d'argent,  n 
tarda  pas  à  revenir  sur  ses  premières  concessions.  L'ordou 
nance  du  1 4  décembre  1 488  fut  faite  «  afin  que  les  deniei 
«  procedans  d'icelle  imposition  foraine  pussent  mieux  et  pk 
«  clairement  venir  eus  (dedans)  »  :  elle  en  réglait  la  pei 
ception  avec  un  soin  minutieux.  Les  Etats  avaient  demand 
qu'on  tempérât  le  zèle  des  agents  préposés  à  la  levée  de  cet  in 
pot  :  pour  mieux  en  assurer  le  recouvrement,  le  roi  prit  le 

*  Opd.  t.  XIX,  p.  310.  —  *  Masselin,  p.  698.  —  s  Ib.  p.  699.  - 
*  Ord.  t.  XIX,  p.  296.  —  »  Masselin,  p.  700. 
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p0f<^pteiirs  «  sous  sa  protection  et  sauvegarde  spéciale  » . 
Hais  quelques  restriclions  que  les  nécessités  de  la  situation  fi- 
DMidère  dussent  apporter  plus  tard  au  principe  de  la  liberté 
t^mmerciale,  on  sut  alors,  à  n*en  pas  douter,  que  le  meil* 
ieormoyen  d'enrichir  les  provinces  commerçantes,  c'était  de 
tes  laisser  agir  et  vivre  par  elles-mêmes.  La  Provence  et  le 
I^ngnedoc  avaient  donné  au  pouvoir  royal  une  leçon  qui 
i»e  fttl  entièrement  perdue  ni  pour  eux  ni  pour  le  pouvoir. 
C'est  ainsi  que,  voulant  donner  quelque  essor  aux  nouvelles 
foires  de  Bourges,  le  roi  permit  soit  aux  étrangers ,  soit  aux 
nationaux  de  faire  circuler,  pendant  douze  jours  après  la 
foire,  leurs  marchandises  en  franchise  de  tous  droits  *.  Les 
▼œux  du  commerce  français  eurent  encore  un  écho  dans  un 
^m\é  conclu  la  même  année  avec  le  Portugal  et  dans  les  let- 
^'es-patoiites  qui  le  suivirent  :  ces  lettres-patentes  établirent 
^  liberté  absolue  des  relations  internationales  entre  le  Por- 
tagri  et  la  France  «  pour  tout  fait  et  exercice  de  marchan- 
^  )►  (6  septembre  U84)  *. 

Plus  conséquents,  les  députés  de  1 484  eussent  aperçu  que 

1  abolition  des  lois  sompluaires  était  un  corollaire  de  la  liberté 

^mmerciale.  Mais  on  ne  pouvait  pas  comprendre  au  sortir  du 

^^yen-âge  que,  s'il  était  logique  d'appliquer  un  certain  genre 

^'*ïnpot  à  certaines  consommations  de  luxe,  il  n'était  ni  logi- 

î^©  ni  libéral  de  prétendre  anéantir  le  luxe  et  qu'on  coupait 

P^*"  là  même  à  l'industrie  française  un  de  ses  plus  importants 

^^fcouchés.  Jean  de  Rély,  dans  la  séance  du  1 0  février  1 484  ', 

^^onça  les  progrès  du  luxe  aux  Etats  et  à  la  couronne  comme 

^"^énal  des  Ursins  en  i  468.  ^  Je  diz,  à  propos,  que  chacun 

maintenant  vestu  de  velours  et  de  drap  de  soye  :  qui  est 


l^rocès- verbaux  du  conseil  de  régence,  p.  142.  —  «  Ib.  p.  94, 
"*  *    Masselin,  p.  209. 
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«  une  chose  dommageable  fort  à  la  richesse  et  aax  meiur^  dd 
«  ce  royaame  ;  car  il  n*y  a  maintenant  ménétrier,  variée  de 
a  chambre,  barbier  ne  gens  d'armes  (je  ne  parle  point    <dtt 
«  nobles  )  qui  ne  soit  yestu  de  velours,  qui  n*ait  collier  e€  si- 
«  gnet  d*or  es  doiz,  comme  les  princes  :  et  n'est  trahisoiE  ne 
«  mal  qu'ils  ne  feissent  pour  continuer  ces  estatz  ».  La  cou- 
ronne répondit  par  l'ordonnance  du  17  décembre  148S^ 
D'après  le  préambule,  un  tel  spectacle  attirait  le  courroux,  cé- 
leste :  sauf  les  nobles  vivant  noblement  et  extraits  d'ancîexue 
noblesse,  nul  ne  devait  porter  des  draps  d'or,  d'argent  oa  de 
soie  sous  peine  d'encourir  une  amende  arbitraire  et  la  confis- 
cation des  étoffes  prohibées  :  les  chevaliers  et  les  écuyers  dont 
le  revenu  dépassait  deux  mille  livres  étaient  autorisés,  te 
premiers  à  porter  des  draps  de  soie  de  toute  nature^  les  seconds 
à  porter  des  draps  de  damas,  satin  ras  et  satin  figuré.  Ce 
système,  qui  choque  à  la  fois  la  liberté,  l'égalité,  mais  amnl 
tout  le  sens  commun  ne  trouva  sans  doute,  au  quinaène 
siècle,  que  de  sincères  admirateurs. 

IV. 

ÂiTaires  militaires. 

Ce  qui  compliquait  fa  question  financière,  c'était  l'étattl*^ 

• 

sèment  d'une  année  permanente.  Il  était  impossible  d'aV"<>*^ 
des  troupes  régulières  sans  argent,  et  la  royauté  ne  pouvait  p  ^^^ 
se  passer  de  troupes  régulières.  Autant  il  fallait  la  blâmer  *® 
gérer  maladroitement  et  faiblement  la  fortune  publique, 
tant  il  fallait  la  louer  de  vouloir  énergiquement  en  finir  a" 
les  bandes  de  pillards,  pourvoir  à  la  sécurité  générale  e^ 

^  Ord.  i.  XIX,  p.  615. 
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'a   <iéfense  da  territoire.  Mais  les  Etals  de  H84  voyaient 
av^anl  tout    dans  la  question  militaire   la  question   d'ar- 
gent et  la  couronne  dut  lutter  contre  ces  vues  étroites, 
/ean  de  Rély,  qui  ne  cherchait  pas  à  contrarier  le  pou- 
voî  r,  dut  dire  à  Charles  VIII  au  nom  de  rassemblée  «  que  la 
«     force  et  la  deffense  de  ung  royaume  ne  consiste  point  en 
«     multitude  de  gens  d'armes. . .  Et  premièrement,  Sire,  ung 
«     royest  fort  et  bien  armé  quant  il  a  Dieu  toujours  avec  luy  )>. 
Ce  fat  un  des  arguments  de  Torateur  pour  demander  au  nom 
des  Etats-généraux  la  réduction  de  Tarmée  ^  La  couronne  ne 
feignit  pas  un  instant  d'accepter  ces  propositions  impolitiques; 
éclairée  par  l'expérience  d'un  demi-siècle  et  justement  per- 
suadée qu'elle  avait  raison  contre  les  Etats,  elle  déclara  nette- 
ttientque  l'armée,  loin  de  pouvoir  être  réduite,  ne  répondait 
pas  aux  besoins  du  pays  *.  Le  duc  de  Bourbon  fit  un  exposé  de 
'*    question  mililaire  et  tacha  de  prouver  l'insuffisance  des 
^'"Oupes  qui  se  trouvaient  alors  au  service  du  roi.  L'assemblée 
'^x^ouvela,  par  l'organe  de  Masselin,  ses  demandes  de  réduc- 
Uoji  «  et  proposa  dans  le  cahier  général  de  revenir  au  chiffre 
^^opté  par  Charles  Vil,  oubliant  sans  doute  que  la  France  s'é- 
*^ît  singulièrement  agrandie  depuis  cette  époque.  Cette  mani- 
'^^^lation  du  sentiment  public  n'eut  d'effet  ni  sur  la  politique 
^^luelle  de  la  régente,  ni  sur  la  politique  ultérieure  du  roi. 

Subir  de  nouveaux  impots  pour  l'entretien  des  troupes  per- 
^^^nentes,  c'était  bien  lourd  ;  mais  contribuer  de  leurs  per- 
nes  et  de  leurs  biens,  payer  et  servir  à  la  fois,  cela  parais- 
i  t  intolérable  aux  roturiers.  Le  cahier  général  était  explî- 
^•t<esurce  point  :  «  Et  combien  que  les  gens  du  commun  ne 
soient  tenuz  aller  ou  envoyer  aux  arrières-bans...,  ce 
néantmoins  on  les  a  contraintz  de  ce  faire  par  prinse  de 

'  Masselin,  p.  186  s.  —  -  Masselin,  p.  311  s.  ^  ^  \i^^  p.  370. 
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«  corps  et  de  biens,  en  qaoy  ilz  ont  esté  grandement  intéres 
a  sez  et  endommaigez,  et  les  aacuns  totallement  destroictz 
«  nonobstant  qu'ilz  aient  paie  les  tailles,  iinanses  et  indem 
«  nitez  des  iiefz  par  ealx  acquis  ».  La  prétention  du  tiers-ets 
est  claire  :  la  noblesse  échappe  à  la  taille  parce  qu'elle  se  bat 
si  les  gens  du  commun  doivent  aussi  se  battre ,  pourquc 
paient-ils  la  taille?  C'est  le  sentiment  de  l'égalité  qui  perc 
jusque  dans  la  revendication  des  privilèges.  La  couronne  ad 
mit  ce  principe,  car  l'article  5  de  la  grande  ordonnance  fait 
pour  le  Languedoc  en  mars  1 484  décide  que  «  nuls  tenanciei 
«  roturiers  possédant  fiefs  au  dessous  de  vingt-six  livres  tooi 
«  nois  »  ne  seront  tenus  d'aller  ou  d'envoyer  aux  armées 
Le  service  militaire  ne  cesse  pas  d'être,  aux  yeux  de  tous,  I 
charge  et  le  privilège  des  classes  supérieures. 

Moins  le  gros  de  l'armée  se  recrutait  dans  le  peuple,  plu 
le  peuple,  à  vrai  dire,  avait  à  craindre  son  indiscipline,  et  ci 
pendant  il  fallait  qu'elle  justifiât  par  sa  bonne  conduite  la  ri 
sistance  du  pouvoir  au  vœu  de  réduction.  Jean  de  Rély  disa 
fort  sagement  au  nom  de  l'assemblée  :  «  Sire,  un  roy  est  foi 
a  per  disciplinam  militantem,  c'est-à-dire  par  bonne  ordoi 
«  nance,  règle  et  discipline  mise  sur  les  gens  de  guerre  r^' 
Le  cahier  général  contenait  d'éloquentes  réclamations  conti 
les  excès  des  gens  d'armes  qui  vivaient  aux  dépens  dupauvi 
peuple  *;  les  trois  ordres  demandaient  qu'on  choisît  avec  pli 
de  soin  les  capitaines ,  qu'on  déférât  aux  juges  ordinaires  h 
délits  commis  par  les  soldat*;  et  qu'on  chargeât  de  leur  su' 
veillance,  partout  où  ils  logeaient,  deux  gentilshommes  d 
lieu  ^  La  royauté  redoubla  d'efforts  pour  exaucer  des  vœu 
si  légitimes.  Le  5  août  1484,  on  résolut  d'envoyer  le  coml 
de  Baugé  avec  quatre  cents  lances  «  pour  pourveoir  à  ] 

^  Masselin,  p.  193.  —  >  Masselin,  p.  672.  —  ^  Ib.  p.  677. 
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«  {Mllerie  que  font  les  gens  de  guerre  tenans  les  champs  » , 
^  des  lettres  firent  expédiées  dans  toat  le  royaame  pour  pré- 
^rer  et  faciliter  cette  rude  mission.  Ce  seigneur  était  investi 

• 

tes  pouvoirs  les  plus  étendus  et  créé  lieutenant-général  du  ro^ 
t  en  ceste  partye  »  * .  Le  1 0  novembre  1 484,  le  conseil  de  ré- 
gence, assailli  de  plaintes  nouvelles,  confiait  au  prince  d'O- 
range et  au  maréchal  de  Gyé,  sous  leurs  ordres  aux  mitres 
des  requêtes  le  soin  d'informer  et  de  punir  «  afSn  de  faire  ces- 
t  scr  ladite  pillerye  sans  espargner  homme  quel  qu'il  soit  ne 
<  à  qui  qu'il  soit  »  *.  Un  nouveau  règlement  sur  la  police  de 
l'année  purat  en  octobre  1 485  ^ .  Un  commissaire  était  préposé^ 
dans  chaque  compagnie,  à  la  surveillance  des  soldats  :  le 
kmm  devait  lui  remettre  un  double  de  l'état  des  logements 

*  Procès- verbal  du  cons.  de  Charles  VllI,  p.  17  et  26.  Cf.  p.  76, 

118.11.  Beniiera  publié  les  lettres-patentes  de  Charles  YIll  qui  com- 

setteot  le  comte  de  Baugé.  YoicI  la  plus  importante  partie  du  dispo- 

M  :  c  Savoir  faisons  que  nous,  voalans  nosdtts  appoinclement,  or» 

c  tenance  et  déclaracion  estre  entretenus  et  gardez,  ei  fin  estre  mise 

t  Mites  pilleriesy  en  manière  que  notredit  povre  peuple  puisse  vivre 

t  sonln  nous  en  bonne  paix  et  transquillité,  pour  la  grant,enlière  et  par- 

c  £ucte  amour  et  conflence  que  nous  avons  de  la  personne  ie  notre 

€  très-efaieret  très-amé  oncle,  le  comte  de  Baugé,  sieur  de  Bresse,  et 

c  de  ses  sens,  vaillance,  loyaulté  et  bonne  conduicte  icellui,  pour  ces 

«  caoses...  commectons. . .  par  ces  présentes  noire  lieutenant  général 

m  en  ceste  partye...  Et  aussi  lui  avons  donné  et  donnons  par  cesdites 

<  présentes  plain  povoir  cl  auctorilé  de  soy  informer  ou  faire  infor- 

«c  mer  desdites  pilleries,  roberies,  destrousses,  meurtres,  ravisse- 

m  meuSf  Ibrcemens  de  femmes,  assaul\  el  prinses  de  villes,  et  autres 

«  maalx  et  excez  quelzconques  faiz  par  lesdilsgens  de  guerre...  et  des 

c  criniineus  etdélinquans  faire  ou  faire  faire  pugnicion  et  justice...  et 

c  oo  cas  que  lesdils  gens  de  guerre...  se  seroienl  reiirés  et  fortiffiez 

«  en  aucunes  villes  et  places  fortes...  et  que  pour  les  appréhender 

c  feost  besoing  de  procéder  par  main  armée,  de  prendre  ou  faire 

«  prendre  en  noz  prochaines  bonnes  viUes  d'ilec  environ  tel  nombre 

«  d*arlîllerie,  pouldres,  salpestres  et  autres  engins  de  guerre  qui  lui 

«  sercHit  nécessaires...  etc.  ».  —  ^  Procès- verb.  du  cons.  de  rég., 

p.  156.  —  '  Ord.  t.  xn,  p.  601. 
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a  pour  savoir,  avant  qu'ils  se  délogent,  comme  chacon  anr 
«  contenté  son  hoste  ».  Ces  commissaires  devaient  faire  prc 
clamer  à  son  de  trompe,  avant  le  départ  des  troupes,  qu 
chacun  eût  à  payer  ou  à  contenter  son  hôte,  donner  aux  chel 
de  bande  des  ordres  en  conséquence  et  s'en  prendre,  le  et 
échéant,  aux  chefs  négligents  :  les  hôtes  mécontents  devaiei 
s'adresser  ù  ces  commissaires  qui  les  paieraient  après  vérif 
cation  et  retiendraient  sur  la  solde  le  montant  des  dépense 
L'article  3  tarifait  un  certain  nombre  des  denrées  employée 
pour  la  subsistance  des  troupes  et  condamnait  le  commissain 
s'il  ne  faisait  pas  rendre  justice  aux  vendeurs,  à  restituer  lu 
même  le  quadruple.  Chaque  lance  devait  à  l'avenir  se  coi 
tenter  d'un  mouton,  ne  prendre  qu'un  mouton  par  troopeai 
ne  toucher  ni  aux  bœufs  ni  aux  vaches  ni  aux  veaux  ni  au 
pourceaux,  ne  séjourner  qu'une  nuit  dans  le  même  logis.  U 
soldats  délinquants  devaient  être  remis  au  prévôt  des  mah 
chaux  de  France  pour  être  jugés  suivant  les  lois ,  et  les  capi 
taines  négligents  frappés  des  peines  édictées  contre  les  soldats 
Un  règlement  plus  complet  porte  la  date  du  6  octobre  4  486  ^ 
Les  capitaines  durent  prêter  serment  entre  les  mains  du  n 
et  s'engager  par  écrit  à  répondre  des  dommages  causés  pa 
leurs  compagnies  :  un  itinéraire  dut  être  fixé,  une  feuill 
de  route  délivrée  aux  gens  de  guerre  en  congé  :  dans  les  lieu 
désignés  sur  la  feuille  de  route,  ils  durenl  payer  tout  ce  qu'il 
prendraient  pour  leur  nourriture.  Une  correspondance  éta 
organisée  entre  les  baillis  et  les  capitaines  pour  informe 
ceux-ci  de  la  conduite  tenue  par  les  gens  de  guerre  dan 
tous  les  lieux  qu'ils  auraient  traversés.  Les  conlravenlion 
étaient  punies  par  des  restitutions,  des  retenues  sur  la  solde 
le  déplacement  et  même  Temprisonnement  des  soldats.  Ui 
rôle  de  surveillance  était  atlribué  aux  commis  des  mare 

»  Ord.  t.  XIX,  p.  672. 
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^aux,  chargés  d'accompagner  les  gens  de  guerre  et  de  faire 
payer  les  foamitores  an  besoin  sur  la  solde.  Les  lieutenants 
aTaient  Tordre  de  ne  plus  quitter  les  compagnies,  les  capi- 
taines de  faire  observer  les  édits  sous  peine  de  destitution.  «  Et 
«pour  ce  que  jusques  à  présent  lesdictes  ordonnances  faictes 
f  sur  la  conduite  desdictes  gens  de  guerre  n'ont  esté  gardées, 
«  nous  Youlons  icelles  ordonnances  en  tous  les  points  et  cho- 
«  ses  contenues  es  articles  dessusdits  et  en  chascun  d'iceulx 
«  estre  entretenues  et  gardées  ».  On  organisait  en  consé- 
quence des  inspections  annuelles  de  maréchaux  chargés  de 
pmir  les  transgresseurs.  Les  baillis  et  sénéchaux  durent  s'in- 
former réciproquement  du  passage  des  troupes  et  les  accom- 
pagner, à  peine  arrivées  en  leur  bailliage,  jusqu'à  leur  entrée 
dnsle  bailliage  voisin.  Les  baillis  durent  commettre  en  ou- 
tre des  délégués  pour  informer  sur  les  excès  et  pilleries  com- 
mis par  ces  mêmes  troupes  sur  le  territoire  du  bailliage, 
adresser  jun  rapport  au  capitaine  et,  si  le  capitaine  ne  faisait 
pas  réparer  le  dommage,  a  aux  commissaires  commis  à  faire 
a  monstre  des  compagnies  ».  Les  gens  de  guerre  ne  purent 
plasaller  en  congé  avec  tout  leur  attirail  de  guerre,  mais  seu- 
taaent  «  sur  courtaulx  (  chevaux  de  course  de  movenne  taille) 
avec  ung serviteur  ou  deux  au  plus  ».  Enfin  les  capitaines  du- 
rent envoyer  de  quartier  en  quartier  les  rapports  qu'ils  adres- 
seraient au  roi  sur  les  fautes  commises  et  les  peines  appliquées. 
C'est  ainsi  que  la  royauté,  cédant  au  vœu  des  Etals,  travaillait 
à  la  transformation  ou  plutôt  à  la  création  de  l'armée  fran- 
çaise. 

r 

V. 

Justice. 

fiîiiace  était  alors  une  monarchie  militaire  et  judiciaire. 
^%iers  de  justice  ne  jugeaient  pas  seulement,  ils  gou- 
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vernaient  en  sous-ordre.  Aussi  le  chancelier  conviait-il     Jas 
Etats  à  la  discussion  des  affaires  judiciaires  :  les  négliger,  c  té- 
tait à  ses  yeux  perdre  la  république  ^  Les  Etats  ne  mantille 
rent  pas  de  répondre  à  cet  appel. 

Le  parlement  de  Paris  aurait  yolontiei*s  englobé  toute  la 
France  dans  son  ressort.  Les  députés  du  Languedoc,  qui  con- 
naissaient cette  prétention,  réclamèrent  un  édit  qui  leur  ga- 
rantît définitivement  un  parlement  spécial.  L'article  2  de  b 
grande  ordonnance  que  j'ai  déjà  citée  consacra  Texislence  di 
parlement  de  Toulouse ,  étendit  même  ses  attributions  flB 
réunissant  la  cour  des  aides  de  Montpellier  à  ce  parlement, 
ainsi  que  le  demandait  un  article  du  cahier  spécial  au  Lan- 
guedoc *. 

Les  députés  de  la  Bourgogne  réclamèrent  aussi  leur  pari^ 
ment  ^  :  une  ordonnance  du  8  mars  4  484  maintint  le  parlO' 
ment  de  Bourgogne  et  rétablit  à  Beaune  *.  Des  lettres-pat/W- 
tes  furent  adressées  le  1 2  octobre  à  «  M.  de  Lengres  et  & 
«  M.  le  gouverneur  de  Bourgogne  pour  le  faire  tenir  à  celo* 
«  des  deux  lieux  de  Dijon  et  de  Beaulne  qu'ilz  verront  estt* 
«  le  plus  convenable  )>  ^  Le  parlement  fut  installé  à  Dijon  *• 
Il  est  vrai  qu'un  édit  verbeux  d'avril  1 485  ^  le  supprima,  mais 
cet  édit  ne  fui  probablement  pas  exécuté,  car  Dom  Plancher» 
dans  son  histoire  de  la  Bourgogne,  rapporte  que  Charles  VlD» 
traversant  Dijon  en  1 494,  y  régla  les  séances  du  parlement. 

<(  Et  pareillement,  disait  encore  le  cahier  général  *,  soil 
«  tenu  l'eschiquier  de  Normandie  chascun  an,  comme  il  est^*^ 

*  Massclin,  p.  52.  —  -  V.  dans  Cascneuvc  {op.  cit.)  le  cahier  ^^ 
Languedoc  (chapitre  de  la  Juslice).  —  •*  V.  le  préambule  de  Vord^^^ 
nmcc  du  8  mars  1484.  Ord.  t.  xix,  p.  292.  —  *  Ih.  — * 


verbaux  du  cons.   de  régence,  p.  30.  —  ^  Ib.  p.  160.  —  'V.  (?^^ 
édil  à  sa  date  dans  le  tome   xix   des  ordonnances.  —  *  Masselii^^^ 
p.  689. 


€   aoôeiiiieoient  do  lemps  du  Roy  Charles  VU,  ainsi  qu'il 

«  pleost  aadit  seigneur  l'accorder. . .  Et  pour  ledit  eschiquier 

t  tenir,  soient  commis  président  et  conseilliers,  congnoissans 

t  les  coustumes  et  usages  des  pays,  pour  loyaument  décider 

i^des  causes  et  matières  qui .  y  sont  et  seront  pendans  ». 

Charles  YIII ,  docile  au  vœu  des  Etats,  se  rendit  lui-même  à 

Rouen  le  48  avril  4485,  et  y  réunit  Téchiquier  :  Rochefort, 

Mm  chancelier,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Présidents  et 

•c  conseillers,  et  vous  tous  qui  aurez  à  faire  les  jugements, 

€  considérez  les  serments  que  vous  avez  failcz  et  toutainsy 

<  que  vous  jugerez,  vous  serez  jugiez.  —  Entendez  à  garder 

€  les  droits  des  églises,  des  femmes,  des  veufves,  les  droits  du 

€   roy ,  ainsy  que  subgectz  y  estes  selon  les  lois  et  coustumes  »  ^ . 

Cependant,  jusqu'en  4499,  l'échiquier  resta  temporaire  :  à 

MUe  époque  Louis  XII,  comblant  les  vœux  des  Normands,  le 

WQdit  perpétuel. 

lifis  grands  jours  avaient  été  créés  «  pour  nettoyer  les  pro- 
^    minces,  châtier  les  méchants  et  vicieux,  afin  de  vuider  les 
^   appellations  verbales  qui,  par  la  trop  grande  affluence  des 
«   causes  »  * ,  encombraient  les  parlements  :  c'était  encore  un 
laoyen  de  juger  plus  vite  et  à  moins  de  frais  les  appels  des 
pauvres  gens.  Le  cahier  général  demandait  ^  que  cette  insti- 
tution fût  régularisée  et  que  les  magistrats  des  cours  souve- 
raines fussent  astreints  à  se  transporter  «  chascun  an,  et  une 
t  année  en  une  contrée  de  pays  et  l'autre  année  en  une  au- 

*  Desmaze.  Le  Parlement  de  Paris,  2«  éd.,  p.  465.  —  *  Faye, 

^  f^montrance  faite  à  la  cour  des  grands  jours   tenus  à  Troyes  en 

■^f  p.  97.  Cf.  sur  les  grands  jours  après  1409  rexcellenle   bro- 

^^re  de  M.  Th.  Boutiot  (Troyes,  1870).  «  En  1483,  dit  M.  Bouliot, 

*  le  conseil  qui  administrait  la  ville  de  Troyes  avait  décidé  que  Ton 

*  Poiursuivrait  près  du  roi  roblenlion    d'une  session  des  grands 

*  jours  »  (p.  30).  —  *  Masselin,  p.  688. 
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«  tre  ».  Les  Etats  de  Normandie  formèrent  nn  peu  plnstm 
une  demande  analogue ,  qui  fut  enregistrée  par  rordonninei 
du  25  novembre  4487,  rendue  sur  leurs  doléances  ^  Béravli 
atteste  que  les  grands  jours  se  tinrent  plusieurs  fois  à  Bayeux 

Hais  autant  le  pays  tenait  à  rinslitution  des  gi*ands  jours  e 
aox  parlements  spéciaux,  autant  il  protestait  contre  la  mol 
tiplication  des  offices.  Les  députés  de  la  Pi*ovence  souhaitaiai 
qu'on  réduisit  le  nombre  des  magisiri  rationnle$,  des  proco 
reurs  fiscaux,  de  certains  secrétaires  ou  greffiers  qui,  jadis  a 
nombre  de  qaati*e,  étaient  maintenant  au  nombre  de  douse-l 
qui,  pour  gagner  leur  vie,  entassaient  les  actes  sur  les  aetà 
grevant  les  plaideurs  de  droits  vexatoires,  qu'on  supprimi 
les  charges  de  magnus  prmsidem,  dejudex  criminum^  de  nui 
gistri  porùmim^  de  générales  finandarum,  et  beaucoup  d'an 
très,  non  moins  onéreuses  qu'inutiles  ;  enfin  que  si  le  roi  ri 
tablissait  ces  officiers  après  les  avoir  supprimés,  il  fût  permi 
de  leur  refuser  obéissance  ^  Un  article  spécial  du  mêm 
cahier  demandait  que  la  justice  fût,  en  toute  circonstanoc 
administrée  par  les  juges  ordinaires.  Le  cahier  du  Langœdo 

^  L'art.  9  de  cette  ordonnance  s'exprime  ainsi  :  c  Et  pour  n 
«  cognoistre  et  amplement  eslre  adveriis  des  abas  et  entreprinsesqi 
a  poarroient  estre  faictes  par  le  temps  advenir  en  nostredit  duché  pi 
a  nosdits  officiers  et  autres...,  nous  avons  accordé  auxdlts  des  estai 
«  envoyer  nostre  amé  et  féal  chanccllier  ou  autre  noiable  personiûf 
a  chacun  an  audit  pays  pour  ouyr  les  plaintes  et  clameurs  desditc 
«  entreprinses,  punir  et  corriger  les  delinquans  et  faire  entreteoi 
a  et  garder  nos  ordonnances.  (Ord.  t.  xx,  p.  30.  Cf.  ord.  149( 
(c  art.  72).  —  <  Les  expressions  du  cahier  sont  de  la  plus  grand 
énergie  :  «  Àmputare^  abolere,  née  de  eœlero  inttUuere  née  ordi 
«  nare;  et  $i  forte  importunitate  aut  alias  ordinarentur  et  im 
c  tituerentur  taies  offieiales^  talibus  non  teneantur  subditi  vestri,.. 
a  dira  indignalionem  vettrœ  Majettatis,  ted  solûm  aliis  offieiaU^ 
c  obedire  p. 
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leiDdAd^t  également  qa'on  en  finît  avec  les  commissions  ex- 

traorâînaires  chargées  d'informer  au  grand  criminel,  qu'on 
abolH  en  général  tous  les  offices  extraordinaires,  qu'on  ré- 

\  ixûàX  le  nombre  des  sergents  a  pour  ce  que  lesdits  sergens 
«  sont  gens  de  petit  estât  et  de  mauvais  gouvernement,  lais- 
«  sans  et  abandonnans  leurs  mesliers  pour  vivre  sur  le  pau- 
t  yre  peuple  »;  qu'on  réduisît  aussi  le  nombre  des  notaires, 
qie  chaque  sénéchal  ou  bailli  ne  pût  avoir  plus  de  deux  lieu- 
tenanls,  «  un  clerc  et  un  lay  »  ;  que  les  créations  de  lieu- 
tenants fussent  interdites  aux  baillis  et  aux  sénéchaux.  La 
Bietagne  exprimait  assurément  des  vœux  analogues,  car  les 
Bals  de  cette  province  proposaient  encore  quelques  années 
pins  lard  la  réduction  des  offices  de  notaires,  de  tabellions  et 
de  sergents  ^  Enfin  le  cahier  général  demandait  formellement 
rsboliiion  des  offices  extraordinaires,  «  car  multiplicacion 
d'offices  est  augmentacion  de  gaiges  :  et  s'ilz  ne  sont  àgaiges, 
îk  ont  pratiques  extraordinaires  à  la  foui  le  et  destruiement  de 
Justice  »  *.  Les  Etats,  adoptant  un  des  vœux  du  Languedoc, 
Jemandaien t  spécialement  qu'on  supprimât  hpetit  scel de  MorU- 
P^i^  Mis  sollicitaient  aussi,  comme  sous  Jean-le-Bon  et  sous 

[    Charles  M,  la  réduction  des  sergents  *  et  des  officiers  de  fi- 

'^^nces*.  Les  cahiers  de  1789  devaient  encore  réclamer  la 

'^Qction  desoffices  ordinaires  et  la  suppression  des  offices  ex- 

^O'^inaires  !  C'était  en  effet  une  des  plus  déplorables  manies 

^ûoire  ancien  gouvernement  que  d'accumuler  ainsi  les  offi- 

^'orice,  mémoires  pour  corvir  de  preuves  h  l'histoire  de  Brcingne, 
''^"-  p.  758.—  2  Massclin,  page  683.—  ^  Ib.  p.  692.—  *  Ib.  p.  691. 

^^  «le  doit  pas,  disait  très-bien  le  cahier  général,  le  nombre  des 
'  ^^rfts)  demeurer  multiple  ainsy  comme  il  est,  car  en  ung  bailliage 

^»»<8chaucée  où  souloii  seulement  avoir  vingt  ou  trente  sergens, 
^•^«^acenl  ou  deux  ceas  nui   sont  gens  oyseux  »....  —  ^  Ib. 

^9  m.. 
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ces  inutiles  soit  par  faiblesse,  soit  par  besoin  d'argent.  L'ai» 
avait  duré  presque  autant  que  la  monarchie  elle-même  :  I 
pays  ne  s'était  pas  lassé  de  le  proscrire,  la  royauté  de  le  miûi 
tenir  et  d'en  profiter. 

On  fit  cette  fois,  à  vrai  dire,  quelques  elTorls  pour  satisbin 
les  Etats.  Avant  qu'ils  fussent  dissous,  une  ordonnance  rojdi 
(8  mars  1484)  ^  déclarait  que  la  multiplication  des  offiee 
«  est  chose  fort  à  supporter  au  pauvre  peuple  commun  è 
«  pays»  «  Sçavoir  faisons,  ajoutait  le  roi,  que  nous,  indiiuB 
«  libéralement  et  favorablement  à  la  supplication  et  reqoflik 
«  des  trois  Estats  dudit  pays,  qui  sur  ce  nous  ont  ira 
«  humblement  supplié  et  requis...  ordonnons  que  d'ores  a 
t(  avant  n'aura  plus  audit  pays  et  seneschaussée  de  Querq 
«  que  deux  sièges. . .  en  nos  villes...  de  Cahorsetdelontta 
«  ban  »  *.  Les  oflTices  de  lieutenant  du  sénéchal  àFigeac,  i 
Gourdon,  à  Martel  et  à  Lauzerte  étaient  ainsi  supprimes.  L 
grande  ordonnance  faite  dans  le  même  mois  pour  le  Im 
guedoc  réduisait  les  offices  de  sergents  ^,  empêchait  les  séoé 
chaux  et  baillis  decréer  eux-mêmes  des  lieutenants  etdécidii 
qu'il  n'y  aurait  pas  à  l'avenir  plus  de  deux  lieutenants  pe 
sénéchaussée  *.  Une  ordonnance  du  4  février  i  487  mentionn 
à  deux  reprises  ce  vœu  des  Etats-généraux  «  que  tous  les  o 
4(  fices  de  sergens  soient  réduits  au  nombre  ancien  et  to» 
«  les  extraordinaires  cassez,  revocquez,  adnullezetaboliz  ' 
elle  réduit  en  conséquence  le  nombre  des  sergents  roy* 
dans  le  bailliage  de  Touraine  \  Une  ordonnance  du  5  févr 


^  Ord.  t.  XIX,  p.  ^0.  ~  ^  Il  paratl  que  celte  ordonnance  ne 
pas  immédiatement  exécutée,  car  ]a  même  requête  est  présentée 
conseil  de  régence  le  12  août  1484  (Procès-verb.   p.  49)  etrenT9! 
au  parlement  de  Toulouse.  —  ^  Art.  6.  —  *  Art.  8  et  9.  —  '  (7 
t.  XIX,  p.  684. 
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ti89  réduit  les  offices  de  maîtres  des  requêtes  ^  une  autre 
(août  1 492)  les  charges  de  sergents  à  cheval  et  à  verge  du 
Cbilelet  de  Paris* .   La  grande  ordonnance  de  juillet  1 493 
(art.  74)  défend  aux  baillis  et  sénéchaux  de  commettre  «  en 
f  ehascun  siège  de  leurs  juridictions  »  plus  de  deux  lieutenants, 
L  inng  général  et  ung  particulier  »  '.  L'éditdu  i  3  février  1 494 
F  réduit  encore  le  nombre  des  sergents  à  cheval  du  Châtelet  *. 
L'ordonnance  du  16  juin  1494,  rendue  sur  la  demande  des 
.Etats  de  Bretagne  ',  réduit  dans  ce  duché  le  nombre  des  no- 
taires, des  tabellions  et  des  sergents  «  pour  ce  que  multitude 
*  «  superflue  d*ofIlciers  n'est  que  fouUe  et  charge  de  peuple  ». 
Eb$a  on  édit  d'août  1 494  diminue  les  ollices  de  maîtres  des 
comptes  ^.  Quant  aux  demandes  de  réduction  formées  par  les 
Etals  de  Provence,  elles  étaient  agréées,  mais  seulement  par 
desapostilles  placées  en  marge  du  cahier. 

[     U  importait  assez  peu  qu'on  suppiimât  les  offices  inutiles 

I  fll qu'on  abolît  les  juridictions  extraordinaires,  si  la  justice 

!  àaitmal  rendue.  Plus  on  fortifiait  les  tribunaux  ordinaires, 

[  plosil  était  nécessaire  de  les  composer  de  magistrats  honnêtes, 

>  iodépendants,  capables  d'exercer  leurs  fonctions.  Les  Etats- 

jfoéraux  le  comprirent  à  merveille.  Les  députés  de  la  Pro- 

TODcedénoncent  au  pouvoir  royal  l'ineptie  de  certains  officiers 

do  justice.  Ceux  du  Languedoc  demandent  qu'on  choisisse 

d^  sergents  «  de  bonne  renommée  »,  cachant  lire  et  écrire, 

<tes  notaires  «  suffisans  et  experts  »,  que  les  officiers  royaux 

*>ieiit  contraints  à  la  résidence.  La  Bretagne  émet  le  vœu 

î^'oû  choisisse  de  bons  officiers  royaux,  qu'on  leur  assure  à 


•  Ord.  t.  XX ,  p.  113.  —  «  Ord.  l.  xx  ,  p.  320.  —  »  Ord. 
^  XX,  p.  386.  —  *  Ord.  t.  xx  ,  p.  433.  —  »  El  confirmée  à 
-yon  en  avril  14%  (se  trouve  à  cette  date  dans  le  recueil  des  or- 
^^H^nances),  —  •  Ord.  t.  xx,  p.  449. 
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tons, même  aux  notaires,  aux  tabellions  et  aux  sergents  la 
garantie  de  rinamovibilito,  qu'on  prohibe  la  vénalité  d» 
charges  *.  La  Normandie  réclame  contre  l'usage  de  bailler  i   \ 
ferme  les  offices  de  judicature  et  contre  d'autres  abus.  Mais 
il  faut  lire  avant  tout  les  conseils  donnés  à  Charles  VII  dans    " 
un  langage  éloquent  par  le  cahier  général  des  Etats  *.  Substi- 
tuer partout  le  droit  à  la  force,  faire  rendre  prompte  et  bonne 
justice,  choisir,  pour  y  arriver,  des  gens  expérimentés  et  no-    : 
tables,  contrôler  «  Tidonéité,  la  suffisance,  la  preudommie» 
des  magistrats,  suivre  l'exemple  des  grands  rois  saint  Louis, 
Philippe-le-Bel,  Charles  V,  Charles  VII,  ordonner  en  consé- 
quence que  «  les  officiers,  gens  de  conseil  et  autres  bons 
preudommes  es  cours  souveraines...  et  justices  subalternes» 
à  chaque  vacance  soit  dans  les  cours,  soit  dans  les  moindres 
sièges  présenteront  au  pouvoir  royal  une  liste  de  trois  candi- 
dats entre  lesquels  le  roi  choisira,  supprimer  la  vénalité  des 
offices  et  surtout  ce  détestable  usage  de  «  bailler  les  lettres  de 
«  don  en  blanc...  pour  y  mettre  le  nom  de  celuy  qui  lepltis 
<(  en  offre  », écarter  desemplois  judiciaires  lesgens  deguerre, 
les  veneurs,  les  étrangers,  les  inconnus,  les  illettrés,  consa- 
crer le  principe  de  l'inamovibilité  qui  garantit  la  sécurité,  l* 
dignité  du  magistrat,  interdire  le  cumul  des  offices  qui  nuii* 
l'administration  de  la  justice,  tel  est  le  programmé  que  la  n^ 
tion  trace  à  la  couronne  avec  une  ampleur,  une  force,  c*-'*^* 
précision  remarquables. 

La  couronne  reste  en-deca  de  la  nation.  Ceyjendant- 
grande  ordonnance  de  mars  1 484,  faite  pour  le  Langued  ^ 
décide  qu'on  ne  choisira  que  des  sergents  de  bonne  ren 


*  C'élnil    du  moins  h  réclamation   faite  h  peu  pr^s  h  la  mi 
époque  par  les  Etals  de  Bretagne.  Morice,  Lor.  cit.  —  ^  Masse^^ 
p.  680  s. 
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e,  sachant  lire  et  écrire  (art.  6),  que  tous  les  officiers  de 
tice,  conformément  à  un  article  du  cahier  spécial  au  Lan- 
îdoc,  répondront  des  fautes  de  leurs  subordonnés  à  moins 
i  ceux-ci  n'aient  été  directement  nommés  par  le  roi  (art.  12). 
rdonnance  du  25  novembre  1487,  rendue  sur  la  demande 
Etats  de  Normandie,  statue  ^  «  qu'aucun  oOice  de  judi- 
ature  ne  pourra  désormais  estre  baillé  à  ferme,  mais  que 
es  officiers,  s'ils  n'exercent  en  personne  leurs  offices,  afin 
ne  leurs  lieutenans  ou  commis  ne  facent  aucunes  exac- 
ions  sur  le  peuple,  donneront  gages  à  leursdits  lieutenans 
Q  commis  ^.  La  grande  ordonnance  de  juillet  1493  '  ac- 
111e  une  partie  des  vœux  contenus  dans  le  cahier  général, 
prévôtés  ne  seront  plus  baillées  à  ferme,  mais  «  exercées 
wp  gens  lectrés  ou  bons  coustumiers,  bien  famés  et  renom- 
Qés,  qui  seront  esleus  par  les  officiers  des  lieux,  appelés 
88  praticiens  d'illéc  et  seront  institués  par  le  roi  »  '.  Rien 
nieux,  si  l'on  avait  eu  la  force  de  tenir  une  pareille  pro- 
ise.  Il  est  encore  interdit  de  vendre  ou  d'acheter  les  offices 
jndicature  :  les  magistrats  devront  jurer,  à  leur  entrée  en 
îtions,  d'observer  cette  règle  et  seront  privés  de  leurs  char- 
s'ils  l'enfreignent*.  C'est  avec  une  intention  bien  nette- 
it  arrêtée  que  la  couronne  combattait  alors  cet  énorme 
),  et  la  vénalité  des  charges  judiciaires  ne  s'implanta 
lilivement  dans  notre  pays  que  sous  François  I".  Les 
ïs,  sénéchaux  et  autres  juges  reçoivent  l'ordre  de  com- 
.re«  leurs  lieuxtenans  par  le  conseil  et  advis  de  nos  procu- 
5urs,  advocat,  officiei-s  praticiens  et  autres  gens  de  bien 
3  leur  jurisdiction  »  ^ .  <(  Et  quant  il  vacquera  aucun  office  * 
i  nostredite  cour,  dit  l'article  88,  nous  voulons  que  nos- 


Ord.  i.  XX ,  p.  30.  —  *  Ord.   l.  xx ,  p.  386.  —  »  Art.  fô. 
Art.  68.  —  «  Art.  73. 
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«  dits  advocatz  et  procureur  advertissent  nostredite  ooar  dé 
«  bons  et  notables  personnages  de  nostre  royaulme,  cappi- 
«  blés,  ydoines  et  snfBsans,  pour  estre  pourveoz  en  iceoli 
4(  ofiGces,  à  ce  que  icelle  nostre  coût*  y  ayt  regard  en  faismt 
«  leur  élection  ».  Comme  les  ordonnances  n'étaient  pas  tou- 
jours observées,  les  cours  souveraines  étaient  spécialeaienl  1 
chargées  de  veiller  à  leur  maintien  et  devaieat  se  rénnir  nne 
fois  par  mois  pour  se  rendre  compte  des  transgressions,  lei 
signaler  et  les  prévenir  \  Un  édit  d'avril  1i9i  défendit  de 
cumuler  les  fondions  d'avocat  et  de  conseiller*.  Enfin  là 
Bretagne  obtint  le  16  juin  1494  ^  une  ordonnance  qui  pro- 
hibait la  vénalité  des  offices,  défendait  de  les  conférer  k  dei 
gens  incapables  et  garantissait  l'inamovibilité  ^.  Il  semble, 
dit  Augustin  Thierry,  citant  la  gi*ande  ordonnance  de  mars 
1 499  " ,  que  Louis  XII  ait  eu  à  cœur  d'éteindre  tous  les 
griefs  dénoncés  par  les  Etats  de  1 484  :  Charles  VHI  et  an 
conseillers  peuvent  réclamer  une  part  de  l'éloge. 

Tout  ce  qui  trouble  le  cours  naturel  de  la  justice  et  TactioD 
des  juridictions  ordinaires  tourne  au  détriment  des  justiciables. 
Nos  pères  le  comprenaient  aussi  bien  que  nous,  peut-être  mieux 
que  nous.  De  jour  en  jour  la  couronne  savait  mieux  soustraire 
aux  juges  ordinaires  les  affaires  oii  l'autorité  publique  était 
directement  ou  indirectement  intéressée.  La  nation  comprend 


»  An.  110.  —  5  Ord.  l.  XX,  p.  438.  —  ^  Morîce,  t.  m,  p.  788. 
»-  ^  L'arlicle  17  de  Pordonnance  s'exprimait  en  ces  termes  :  <x  Aia 
tt  que...  nos  officiers  soient  plus  enclins  à  nous  bien  et  loyaament  ser- 
«  vir,  ordonnons  que  lesdits  offices  de  Notaires,  TabellkMis,  sergents 
o  et  tous  autres  offices  royaux...  ne  puissent  être  censez...  vâcquanla, 
«  si  ce  n'est  par  Tune  des  trois  voyes,  sçaToir  est  par  mort,  résigna. 
«  tion  ou  par  forraitiirc,  decbration  doument  faite  par  sentence  da 
«  Juge  compétent  o.  — t  »  Cssai  sur  Thistoire  du  tiers  •  éiat 
chap.  IV. 


1 
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à  menreille  le  danger  de  ces  é?ocations  et  commence  sans  hé- 
siter une  lutte  malheureusement  inutile  pour  empêcher  le  fait 
de  se  transformer  en  règle.  Le  péril  est  d'autant  plus  grand 
qae  ce  déplorable  usage  échappe  lui-même  à  toutes  les  règles 
et  que  le  premier  venu  peut  dans  un  intérêt  privé  faire  évo- 
quer son  procès  devant  le  conseil  du  roi.  Le  droit  de  commit- 
Umm  n'est  pas  moins  contraire  à  la  bonne  administration  de 
la  justice  :  c*est  le  privilège  qu'obtiennent  d'abord  les  officiers 
de  la  maison  du  roi,  puis  de  nombreuses  catégories  de  citoyens 
de  plaider  à  leur  choix  aux  requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ^ . 
Ainsi  le  premier  huissier  du  conseil  du  roi,  un  chanoine  de 
Noire-Dame,  un  maréchal  de  logis  du  régiment  des  gardes 
poovait,  sous  Tancien  régime,  obliger  son  adversaire  défen- 
deur, domicilié  en  Languedoc  ou  en  Provence,  à  venir  plaider 
à  Paris  devant  les  maîtres  des  requêtes. 

Cette  perspective  déplaisait  souverainement  aux  députés  du 
Languedoc,  ainsi  que  le  démontre  un  article  de  leur  cahier 
spécial  ' .  Le  roi  répondit  en  marge  du  cahier  :  «  Tous  ces 
*  points  sont  accordés  et  les  causes  évoquées  au  grand-conseil 
«  ou  ailleurs  renvoyées  au   parlement  de  Toulouse  )^.  Le 

^  Les  requêtes  de  Tbôtel  ne  sont  autre  chose  que  la  juridiction  des 
mailres  des  requêtes.  «  Les  Requêtes  du  Palais,  dit  Perrière  (Dict.  de 
«  Droit  t.  II,  p.  579)  signifient  une  juridiction  composée  de  con- 
«  seillers  de  la  cour,  commissaires  en  celle  partie  d.  Il  y  avait  déjà 
depuis  longtemps  une  chambre  des  requêtes  du  Palais  au  parlement 
de  Paris.  —  *  Ilem,  «  dit  leur  cahier  spécial,  et  afin  que  rauthorité 
ce  lie  ladite  Cour  soit  mieux  gardée  et  observée  dores-eo-avant  oe 
«  se  fera  évoquaiion  de  queisconques  causes  pendant  indécises  en 
m  kelle  Cour,  et  que  des  erreurs  alléguées  ou  prétendues  contre  les 
m  Arrests  donnez  par  icelle,  aucune  évocation  n'en  sera  faite  au  grand 
«  Conseil  du  Roy  ne  aillenn%  :  ne  autres  que  ceux  de  ladite  Cour,  qui 
«  iesdits  Arrests  auront  donnez  ou  proférez  n'en  auront  cognois- 
0  sauce...  ». 
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cahier  disait  encore  :  « . . .  Supplient  audit  seigneur  que  dores- 
K  en-avant  lettres  de  committimus  ne  soient  baillées  à  quels- 
t(  conques  personnes,  s'ils  ne  sont  vrayset  continuels  officiers 
«  ou  serviteurs  dudit  seigneur,  auquel  cas  ne  s'en  aydent,  si 
H  n'est  en  grandes  causes  et  pour  grandes  sommes  de  deniers 
«  montant  pour  le  moins  à  vingt  livres  tournois  ou  plus,  et  si 
n  aucuns  obtenoient  lesdites  Lettres  qui  ne  feussent  qualifiez 
4(  comme  dit  est,  que  les  Ordinaires  ne  soient  tenus  d'y  obéir... 
4f  et  ne  s'estendent  lesdils  Committimus  en  nulles  causes  et 
H  matières  purement  réelles  ».  Le  roi  répondit  en  marge  du 
cahier  :  <(  Il  semble  raisonnable  ».  Mais  il  fit  plus  :  une  or- 
donnance du  8  mars  1 484  ^ ,  après  avoir  rappelé  dans  un  long 
préambule  les  doléances  du  Ijinguedoc,  déclara  qu'il  fallait 
maintenir  Tordre  des  juridictions  ;  que  dorénavant  aucun  ha- 
bitant de  la  province  ne  serait  tiré  ne  convenu  hors  les  limites 
du  parlement  séant  à  Tolose,  et  que  toutes  les  causes  évoquées 
soit  au  grand-conseil,  soit  au  parlement  de  Paris  seraient 
renvoyées  pardevant  les  juges  compétents.  La  grande  ordon- 
nance faite  dans  le  même  mois  pour  le  Languedoc  reproduit 
exactement,  dans  son  article  1 1 ,  les  termes  mêmes  du  cahier 
sur  les  lettres  de  Committimus,  les  réservant  aux  officiers  de 
la  maison  du  roi,  les  prohibant  d'une  manière  absolue  dans 
les  causes  purement  réelles. 

Le  Dauphiné  avait  exprimé  les  mêmes  vœux  ;  une  autre 
ordonnance  du  8  mars  1484,  enregistrée  à  la  chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  décida  que  tous  les  procès  des  habitants 
du  Dauphiné  évoqués  au  conseil  du  roi  sous  Louis  XI  seraient 
renvoyés  aux  juges  de  la  province.  La  Bretagne  fit  rendre  un 
peu  plus  tard  '  un  édit  du  même  genre  :  on  défendait  aux 


^  Ord.  (.  XIX»  p.  285.  —  *  C'est  Tart.  5  de  Fordonnanee  du 
16  juin  1494,  déjà  citée. 
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gens  du  grand-conseil  d'évoquer  les  procès  déférés  aux  juges 
ordinaires  de  la  province  «  si  ce  n'est,  disait  le  roi,  pour  juste 
<  et  raisonnable  cause,  sur  quoi  nous  chargeons  grandement 
*  leur  conscience  ».  Plus  heureuse  que  le  Languedoc  et  le 
Dauphiné,  la  Bretagne,  on  le  sait,  s'affranchit  définitivement 
des  lettres  de  commitlimm  * . 

Le  cahier  général  protestait  également  contre  cet  abus, 
d  emandant  qu'on  réservât   tout  au  moins  ce  privilège  aux 
-#€   vraiz  ordinaires  et  commansaulx  du  roi  »  ;  qu'ils  en  fussent 
^Ti  outre  exclus  soit  en  matière  réelle,  soit  quand  l'intérêt 
du  litige  n'excédait  pas  vingt  livres  *.  Les  trois  ordres,  dans 
Tin  autre  article,  réclamaient  la  suppression  radicale  des  évo- 
crations  '.  Peu  de  temps  après  la  dissolution  des  Etats-géné- 
«•aux,  au  mois  d'août  1484,  la  couronne  et  le  parlement  se 
o|uerellèrent  à  propos  d'une  évocation  *.  Le  mois  de  décem- 
bre vit  naître  un  nouveau  conflit  pour  la  même  cause*. 
Mjbl  réponse  du  pouvoir  royal,  à  vrai  dire,  se  fit  attendre 
jusqu'en  juillet  1493  ®  et  ne  dut  satisfaire  personne  :  le  roi 
parle  du  trouble  que  les  lettres  de  committimus  jettent  dans 
l'administration  de  la  justice  et  défend  aux  «  gens  tenant  les 
^  requestes  qu'ils  ne  usent  dédites  évocations  et  ne  cognois- 
•«  sent  des  causes,  sinon  de  celles  qui  leur  seront  commises 
-«  par  le  committimus  de  nos  oflBciers  ».  Précaution  bien  in- 
suffisante, mais  que  devait  compléter  Louis  XII,  ainsi  qu'on 
le  verra  tout  à  l'heure. 
Par  une  singulière  inconséquence,  les  Etats-généraux  de- 

'  Ce  privilège  n*a  pas  lieu  dans  la  province  de  Bretagne  pour 
tirer  hors  du  Parlement  (Dufail.  livre  1,  c.  23  et  46;  livre  m,  c.  311). 

—  «  Masselin,  p.  689.—  ^  Masselin,  p.  686.—  *  Procès-verbaux  du 
conseil  de  régence,  p.  44,  Cf.  mêmes  procès-verbaux,  p.  152  et  153. 

—  '•  Procès-vcrb.   du  conseil,    p.  22r».   —   ^'  Ord.  l.  xx,  p.  380. 
an.  76. 
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mandaient  que  les  attributions  contentieuses  du  grand-conseil 
fassent  confirmées  et  soumettaient  à  la  couronne  un  plan  d'or- 
ganisation pour  ce  haut  tribunal  administratif  ^  Rien  de 
plus  illogique  si  Ton  songe  que  les  trois  ordres,  dans  le  même 
chapitre  du  cahier  général,  protestaient  contre  les  juridictions 
extraordinaires  et  contre  les  évocations.  Peut-être,  àvrai  dire, 
ne  comptant  pas  qu'on  enlevât  au  grand-conseil  ses  attribu- 
tions contentieuses,  jugeaient-ils  plus  prudent  de  les  faire  ré- 
gulariser. C'était,  en  tout  cas,  un  de  ces  souhaits  dangereux 
que  la  couronne  n'avait  garde  d'oublier.  En  avril  1 497,  elle 
désigna  des  commissaires  chargés  de  rédiger  un  projet  d'or- 
donnance :  ceux-ci  terminèrent  leur  travail  en  trois  mois. 
L'édit  du  2  août  1 497  s'efforça  d'établir,  dans  un  singulier 
préambule,  que  le  grand-conseil  préexistait  aux  parlements 
et  leur  avait  toujours  été  supérieur  :  si  l'on  avait  établi  des 
parlements,  c'est  que  le  grand-conseil  n'eût  pas  suffi  à  tout 
juger.  Charles  VIII  créait,  en  conséquence,  dix-sept  con- 
seillers. «  tant  d'église  que  laiz  »  :  ceux-ci  devaient  jouir  des 
mêmes  prérogatives  que  les  magistrats  des  cours  souveraines 
et  siéger  par  moitié  tous  les  trimestres  :  le  roi  se  déclarait  en 
outre  pleinement  informé  de  leurs  «  grandes  suffisances, 
ydoinelez,  sciences,  littératures  et  bonnes  preudhomies  »  *. 
Quelques  mois  plus  tard,  un  édit  de  Louis  XII  ajoutait  à  ce 
tribunal  «  deux  conseillers,  un  notable  prélat,  deux  secré- 
taires »,  et  ordonnait  que  chaque  moitié  de  l'assemblée  siége- 
rait tour  à  tour  pendant  un  semestre  ^  La  couronne  se  garde 
bien  de  fixer  les  attributions  contentieuses  du  grand-conseil, 

^  Masselin,  p.  684.  Il  est  inexaci  de  dire,  avec  M.  de  Pastoret,  que 
le  grand-conseil  prit  sous  Charles  VIII  le  caractère  d'urt  haut  iribun^il 
admiDislratif.  Les  attributions  contentieuses  de  cette  assemblée  re- 
niement à  une  époque  antérieure.  —  '  Oriî.  l.  xxi,  p.  4.  —  '  13 juil- 
let 1498.  Ord.  l.  xxi,  p.  56. 
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car  une  règle  est  une  limite,  et  c*eslun  pouToir  illimité  qu'on 
entend  créer.  Un  intendant  dira  plus  tard  que  Sa  Majesté  peut 
toujours^  quand  elle  le  veut,  sans  être  comptable  de  ses  mo- 
tifs, se  réserver  la  connaissance  de  toute  espèce  d'affaires  * . 

Mais  le  plus  grand  tort  des  juridictions  de  toute  nature, 
aux  yeux  des  Etats,  c'était  de  ruiner  les  plaideurs.  Les  droits 
de  justice  écrasaient  les  justiciables.  La  Provence  déclare  que 
la  chancellerie  expédie  des  lettres  superflues,  contradictoires, 
inintelligibles  et  qu'il  faut  d'abord  en  simplifier  la  rédaction, 
puis  en  diminuer  le  prix  ;  par  exemple  certaines  lettres  pour 
l'audition  des  témoins  fixées  à  cinq  sous  doivent  être  réduites 
d'un  sol  :  il  faut  encore  tenir  compte,  dans  la  taxe  des  frais, 
de  l'intérêt  commun  que  certaines  parties  peuvent  avoir  dans 
le  même  litige  '.  Le  Languedoc  demande  que  les  plaidoiries 
et  les  procès  soient  abrégés,  la  «  grande  involution  d'escrip- 
lures  )>  modérée,  le  taux  de  ces  écritures  conforme  aux  ordon- 
nances des  rois  Jean  et  Charles  VII  '.La  Normandie  souhaite 
également  qu'on  revienne  «  aux  taxations  ordinaires  et  an- 
ciennes »  *.  Le  roi  répond  au  cahier  de  la  Provence  par  des 
apostilles  favorables  :  l'ordonnance  du  25  novembre '1487, 
dans  son  article  premier,  consacre  le  vœu  des  députés  nor- 
mands :  l'ordonnance  de  mars  1 484,  faite  pour  le  Languedoc, 
déclare  dans  son  article  7  que  les  plaidoiries  et  les  procès  se- 
ront abrégés,  que  «  nulles  escritures  superflues  ne  viendront 
plus  à  taxation  »,  qu'on  devra  se  conformer  aux  tarifs  établis 
par  Charles  VII,  Jean-le-Bon  et  Philippe-le-Bel.  Les  lettres 
royales  du  3  juillet  1 484  *  mentionnent  en  outre  un  édit  spé- 


*  Cf.  de Tocqueville.  L'ancien  régime  et  la  révolution,  Uv.  n,  c.  iv. 
—  -  V.  arch.  départ,  des  Bouches-du-Rhône  B  19  ;  6  49.  — 
3  Cazeneuve, /oc.  i?t(.  —  *  Arg.  ord.  23  novembre  1487.—  *  Ord. 
u  XIX,  p.  574. 
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« 

ciai  sur  la  réforme  des  sceatuc,  stilles  et  images  jtuliciairti  i 
Montpellier,  à  Toulouse,  à  Carcassonne  et  à  Nîmes. 

Mais  rien  n'égale  la  vivacité  des  plaintes  contenues  dans  l 
cahier  général  ^  I^s  droits  de  sceau  sont  exorbitants  :  biei 
des  gens  s'en  effraient  et  renoncent  à  réclamer  ce  qui  leur  es 
du  :  une  ville  a  dû  payer  quatre  cents  écus  d'or  pour  la  confir 
mationde  son  privilège  I  De  pauvres  gens,  après  avoir  obten 
des  dons  du  roi,  les  ont  abandonnés  «  pour  éviter  le  prix  ex 
cessif  du  secrétaire  ».  Il  est  temps  de  revenir  aux  prescription 
de  Charles  V  et  de  Charles  VII  sur  les  droits  de  sceau,  d 
tarifer  invariablement  les  lettres  de  chancellerie,  d'empêché 
toute  perception  de  droits  sur  les  lettres  que  les  secrétaire 
n'ont  pas  faites,  mais  seulement  signées,  de  ne  plus  dénie 
aux  pauvres  gens  des  lettres  d'ajournement  en  cas  d'appel  ( 
d'autoriser  les  parlements  à  les  accorder  eux-mêmes  si  lachau 
cellerie  les  refuse,  afin  «  que  à  nuUuy  ne  soit  closTuys  de  1 
justice  ».  II  faut  aussi  réprimer  les  exactions  qui  se  font  au 
greffes,  empêcher  les  conseillei's  des  cours  souveraines  et  d 
Châtelet  de  se  déplacer  moyennant  salaire  pour  faire  une  ei 
quête  ou  présider  à  l'exécution  d'un  arrêt  (  «  sinon  que  c 
soit  en  procès  où  il  soit  question  de  gi^ns  choses  »  ]  :  ils  do 
vent  commettre  à  cet  effet  les  officiers  du  pays;  en  tout  cai 
il  faut  que  les  «  enquesteurs  et  exécuteurs  des  arrests  »  cesseï 
de  faire  supporter  aux  parties  la  nourriture  de  leurs  serviteui 
ou  de  leui's  chevaux  et  respectent  des  tarifs  fixés  par  h 
ordonnances.  Les  lieutenants  généraux  des  baillis  et  sém 
chaux  doivent  être  payés  conformément  aux  ordonnances  é 
Charles  VII  si  Ton  ue  veut  pas  qu'ils  vivent  aux  dopeus  c 
peuple;  î'i  plus  forte  raison  nul  bailli,  nul  sénéchal ,  nul  pn 
cureur  du  roi  ne  doit  se  faire  pensionner  par  les  justiciables 

1  Mas&elÎD,  p.  684  s. 
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il  faut  punir  tous  les  magistrats,  tous  les  officiers  de  justice 
qai  «  se  sont  mal  versez  en  leurs  charges  »  et  indemniser  les 
victimes  de  ces  malversations. 

La  grande  ordonnance  de  juillet  1 493  fit  droit  à  quelques- 
unes  de  ces  doléances.  Dans  son  article  18,  elle  défendit  aux 
présidents  et  aux  conseillers  délégués  par  leur  compagnie  d'ac- 
cepter, outre  leur  salaire  ordinaire,  le  moindre  don  des  par- 
ties, de  se  faire  deffrayer  de  leurs  despens,  de  prendre  plus 
<l'uii  salaii*e  pour  ung  mesme  voyage  et  %mg  mesme  temps 
soiis  peine  de  restitution  et  de  destitution.  L'article  82  interdit 
^imoore  aux  procureurs  et  avocats  du  roi  de  «  prendre  aucune 
chose  des  parties  )>...«  pour  quelque  expédition  qu'ils  fa- 
^     eent  à  cause  de  leurs  offices  ».  Dans  le  même  mois  ^  parut 
uiie  autre  ordonnance  sur  les  devoirs  et  les  obligations  des 
greffiers  :  elle  débute  par  ces  mots  «  Sur  les  plaintes  faites 
P51.1-  les  Etats  »  :  on  avait  donc,  même  au  bout  de  dix  ans, 
S^Burdé  le  souvenir  de  ces  plaintes  et  l'on  songeait  encore  à  les 
convertir  eh  lois.  Charles  VIII  enjoignait  aux  greffiers  de  ré- 
sider, d'exercer  leurs  offices  en  personne,  d'instituer  sous 
leui^  ordres  un  nombre  suffisant  de  commis,  de  les  salarier,  de 
«énoncer  aux  perceptions  illicites,  de  refuser  même  ce  qui 
^^ur  serait  offert  au-dessus  du  tarif  sous  peine  de  destitution. 

louis  XII  devait  compléter,  en  mars  1499  *,  l'œuvre  de 
^^^  prédécesseur.  Augustin  Thierry',  nous  l'avons  dit  plus 
"aut,  lui  prête  l'intention  de  satisfaire  alors  aux  plaintes  res- 
»ees  sans  réponse  et  de  remplir  les  promesses  imparfaitement 
^^ecvitées.  Les  Etats  de  1484  avaient  demandé  que  l'institu- 
'^n  des  grands  jours  fût  étendue  et  régularisée  :  le  parlement 
^  ï^aris  reçoit  l'ordre  de  déléguer  pour  tenir  les  grands  jours 

.  Ord.  XX,  p.  41.  —  *  Ord.  xxi,  p.  177.  —  **  Essai  sur  rhistoire 

^^^rs-état,  c.  iv. 


une  fois  par  an  quatre  présidents  et  treize  conseillers 
expédieront  d'abord  les  affaires  criminelles,  pois  les 
ces  où  seront  au  plus  engagés  soit  un  capital  de  mille  li 
vres,  soit  cent  livres  tournois  de  rente,  et  les  matières  béné 
ficiales  jusqu'à  deux  cents  livres  tournois.  Les  parlemen 
de  Toulouse  et  de  Bordeaux  délégueront  tous  les  deux  ans 
pour  tenir  les  grands  jours,  un  président  et  huit  conseillers 
investis  des  mêmes  attributions  ^ .  Les  Elats  avaient  réclaa< 
très-vivement  contre  la  vénalité  des  offices  de  judicatnre 
Louis  XII  la  prohibe  avec  ,une  grande  énergie,  défendant 
chancelier  de  sceller  les  lettres  arrachées  au  pouvoir  royal 
la  suite  de  ces  honteux  marchés  ' .  Les  Etats  avaient 
contre  le  cumul  :  Louis  XII  réitère  Tinterdiction  de  comole^ 
les  fonctions  de  juge  en  première  instance  et  en  appel, 
hibe  en  outre  le  cumul  des  offices  ecclésiastiques  et  des 
royaux  '.  Les  Etats  avaient  demandé  que  le  principe  de  Té 
tion  fût  appliqué  aux  charges  de  judicature  :  Louis  XII 
clare  que  si  quelque  office  de  président  ou  de  conseiller  yientf 
à  vaquer,  le  magistrat  désigné  par  le  prince  sera  soumis  iM 
Texamen  d'une  commission  prise  dans  le  sein  de  la  coor,  6t„«» 
«  s'il  n'est  trouvé  ydoine  »,  exclu  et  remplacé  ^  :  mauvaise 
système  qui  ne  fut,  à  coup  sûr ,  jamais  appliqué,  d'ailleurs^ 
assez  peu  conciliable  avec  une  autre  disposition  de  la  même^ 

ordonnance  qui  confère  aux  cours  le  droit  de  présentation 

Chaque  membre  de  la  cour  dut  jurer  sur  l'évangile  «  d'es — 
«  lire. . .  celui  qu'il  saura  et  connoistra  estre  le  plus  lettré^ 
«  expérimenté,  utile  et  profitable  pour  lesdits  offices  exercer^ 
«  au  bien  de  la  justice  et  chose  publique  du  royaulme  »  :  ce^ 
élections  durent  être  publiques,  se  faire  à  haute  voix;  sur"' 
Irois  canditlals  présentés,  un  seul  pouvait  être  orip:inaire  d^^ 
Paris  ou  v  résider.  L'élection  des  lieutenants,  baillis,  sénéchau-W 

^  Art.  72  ei  73.  —  *  Art.  40.  —  ^  ^n,  33  gi  34.  —  *  Art.  30. 
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elaDtresjiigesdeyaît  eaiin  se  faire  en  pleine  assemblée,  tenue 
dans  l'auditoire  de  ces  sièges,  avec  le  concours  de  tous  les  of- 
ficiers da  bailliage  et  de  la  sénéchaussée  ^ .  Les  prévôts  dé- 
cent êlrQ  élus  de  la  même  manière  '.  Les  Etats  voulaient 
9^'oii  exigeât  des  magistrats  certaines  garanties  de  capacité  : 
I^'sUI  décide  que  les  lieutenants  généraux  des  baillis  et  se- 
^^anx  devront  être  «  docteurs  ou  licenciez  in  altero  jurium 
«  eo  niiiver$ité  fameuse  »  S  que,  si  les  baillis,  sénéchaux, 
joges  et  prévôts  ue  sont  pas  lettrés  et  gradués,  le  quart  de 
leors  ga^es  devra  être  affecté  aux  lieutenants  généraux  ^.  Les 
Bats  s'étaient  plaints  de  la  perpétuelle  violation  des  ordon- 
^^Çfis  r .  I^nis  XII  ordonne  «  que  en  chascune  chambre  des 
«  cooTBi  ^  parlement  et  semblablement  es  auditoires,  des  bail- 
f  life,  séiMjSchaulx  et  juges  y  ait  un  livre  desdites  ordonnances, 
«  afin  <fœ  si  aucune  difficulté  y  survenoit,  on  ait  prompte- 
«  iwn^  necQprs  à  ic^Uuy  »  "  :.il  enjoint,  aux  cours  de  se  réu- 
nir  npik  piu^  nue  fois,  mais  deux  fois  par  mois  pour  veiller  au 
iiM|NK(I^ZL4e^  c^onpances  et  en.prévenir  ou  en  signaler  Tinob- 
scnali^^*  :  il  exige  enfin  des  présidents,  conseillers,  pro 
cuKV^;  géi^ui^  etavooats  généraux  le. serment  4c  de  garder 
«  «t  entretenir  les  ordonnances  »  et,«  s'il  vient  à  leur  con- 
«  poi^sance  que  aucuns  des  conseillers  soyent  infracteurs 
«  d'icelles  de  nous  en  advertir  là  où  la  dite  cour  n'y  auroit 
«  pourvea  et  de  mettre  toute  diligence  àeulx  possible  à  s'en- 
«  qaérîr  des  transgresseurs  »  \  Les  Etats  avaient  protesté 
contre  la  multiplicité  des  offices  inférieurs  :  Louis  XII  prescrit 
tnx  parlements  de  supprimer  les  offices  inutiles  de  sergents, 
défend  anx  baillis  Qt  sénéchaux  de  créer  eux-mêmes  des  ser- 
S^Ptà,  à  ceux-ci  de  créer  des  sous-sergents  ^ .  Les  Etats  avaient 

*  Art.  31,  32,  47.  --  *  Art.  60.  —  ^  Art.  48.  —  *  Art.  49.  — 
'  ^.  79.  ^  «  Art.  27.  —  '  Art.  162.  —  «  Art.  54  et  55.. 
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réclamé  contre  les  évocations  et  les  commUtimus  :  Louis  iCB 
défend  aux  maîtres  des  requêtes  d'évoquer  les  procès  à  muCP^ 
de  privilèges  quelconques  invoqués  par  les  parties,  sioen'e^* 
en  vertu  de  lettres  de  committimm,  signées  du  vo\  ;  conforma 
ment  au  vœu  foimel  des  trois  ordres,  les  lettres  de  conrnÊ^ 
timus  ne  pourront  être  accordées  en  matière  réelle,  même  dm^ 
consentement  des  parties  ^  :  les  conseillers  des  requêtes  qtt^ 
obtiendront  eux-mêmes  des  lettres  de  commUiimus  ne  poor-^ 
ront  plaider  que  devant  les  maîtres  des  requêtes,  ceax-d  niP^ 
pourront  plaider  que  devant  les  conseillers  des  requêtes  '. 
Ces  deux  dernières  prescriptions  devinrent  des  règles  défini 
tives  et  subsistèrent  jusqu'à  la  chute  de  l'ancien  régime,  liais 
Louis  XII  interdit  encore  aux  gouverneurs  et  aux  lîeateDants 
du  roi  dans  les  provinces  d'évoquer  les  causes  pendantes  de- 
vant les  juges  ordinaires  et  d'en  connsutre  directement  on  in- 
directement ^  Cette  fois  la  maxime  contraire  prévalut  :  plus 
tard,  les  intendants  en  vinrent  à  condanmer  eux-mêmes  œr-. 
taines  gens  aux  galères  et  à  la  peine  de  mort.  Enfin  les  Etals 
avaient  particulièrement  imploré  la  réduction  des  droits  de 
justice  et  Louis  XII,  qui  aimait  le  pauvre  peuple,  cherche  évi- 
demment à  exaucer  cette  prière.  Les  clercs  des  magistrats 
commis  aux  enquêtes  ne  prendront  rien  aux  parties,  excepté 
pour  leurs  écritures,  les  minutes  et  grosses  d'enquêteset  procès- 
verbaux  *.  Les  membres  d'un  parlement  ne  pourront  aller  en 
commission  «  hors  le  parlement  y>  «  sinon  qu'il  soit  question 
«  de  baronnie,  chastellenie  ou  autre  matière  qui  fast  de  la 
<(  valeur  de  deux  cens  livres  de  rente  et  au-dessus  on  d*é- 
«  vesché,  abbaye,  prieuré  conventuel,  dignité  ou  autre  bé- 
«  néfice  de  la  valeur  de  quatre  cens  livres  »  *.  Les  prési- 

^  Art.  42  et  43.  —  -  Art.  45.  Ainsi  que  nous  Pavons  indiqué 
plus  haut,  tous  les  autres  privilégiés  avaient  l'option.  —  '  Art.  70. 
—  *  Art.  17.  —  *  Art.  19. 
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dents  et  conseillers  ne  doivenl  jamais  acœpter  des  parties 
^««r»  d^ensovL  l'équivalent  de  leurs  dépens,  sous  peine  d'être 
privés  de  leurs  gages  pendant  un  an,  suspendus  et  punis  arbi- 
trairement en  cas  de  récidive  *.  On  tarife  les  honoraires  des 
lieutenants  généraux  et  particuliers  envoyés  à  litre  de  com- 
nûssaires  hors  du  bailliage,  dans  le  bailliage  hors  de  leur  ré- 
sidence, dans  le  lieu  de  leur  résidence  '.  Tous  les  droits  per- 
çus par  les  juges  royaux  ou  leurs  lieutenants  <(  pour  la  vi- 
SI  ta.tion  des  procès  »  seront  enregistrés  par  les  greffiers  ' .  Les 
greflBers  ne  pourront  prendre  aucun  salaire  pour  les  consigna- 
tions et  dépôts  de  sommes  faits  entre  leurs  mains  :  ils  devront 
écrire  au  dos  des  sentences  le  montant  des  droits  perçus  par 
^.  Il  est  interdit  aux  avocats  de  participer  aux  profits  des 
Tes*.  Les  secrétaires  royaux  feront  serment  de  ne  rien 
prendre  pour  la  simple  et  seule  signature  des  lettres  *.  Il  est 
'^^«Tdit  aux  magistrats  de  tous  les  degrés  de  recevoir  direc- 
^nci«it  ou  indirectement  des  dons  quelconques,  sous  peine  de 
^^^titution,  des  notaires,  sergents  et  autres  sujets  du  roi  '. 
*^t-te  belle  ordonnance  avait  été  rendue  (son  titre  même  Tin- 
^^ne]  a  en  conséquence  d'une  assemblée  de  notables  »,  mais 
*  assemblée  de  notables  et  le  roi  s'étaient,  à  coup  sûr,  inspirés 
cahiers  de  1484,  et  nul  autre  monument  législatif  n'avait 
û  complètement  répondu  depuis  quinze  ans  à  l'attente  des 
^1s-généraux. 

trois  ordres  avaient  encore  signalé  en  1 484  quelques 
>rmes  à  introduire  dans  notre  législation  civile  et  crimi- 
le.  Le  Languedoc  prétendait  n'être  soumis  qu'au  droit 
it  :  Charles  VIII  consacre  législativement  cette  prétention  • 


Art.  ».  —  >  Art.  52.  —  '  Art.  OT.  —  *  Art.  67  et  68.  — 
ri.  69.  —  '*  An.  138.  —  ^  Art.  140.  —  *  Cahier  du  Languedoc  ; 
neuve,  lœ.  ciL  Ord.  t.  iix,  p.  310. 
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(mars  1484).  Dans  tout  le  royaume,  on  rançonnait  les  éVnm 
gers,  on  les  déclarait  incapables  de  tester  et  leur  succesâc 
était  confisquée  :  le  Languedoc,  plus  éclairé,  réclame  la  sa 
pression  du  droit  d*aubenage  et  Charles  VIII  le  supprime  < 
eiïet  dans  cette  province  (mars  1484]  S  «  de  quelque  nati< 
ou  condition  que  soient  les  estrangiers  ».  Les  oiBciers  du  fi 
mettaient  souvent  la  main  sur  une  succession,  prétextant  qu 
s'agissait  d*un  aubain;  le  cahier  général  ne  réclame  que 
suppression  de  cet  abus  et  le  droit  d'aubenage  va  subsist 
encore  dans  toute  sa  rigueur,  pendant  de  longues  année 
dans  le  reste  de  la  France  ' .  Le  Languedoc  réclamait  égal 
ment  contre  la  substitution  du  droit  féodal  au  droit  roma 
dans  la.  constitution  de  la  propriété  foncière  :  les  lettres-p 
lentes  du  3  juillet  1 484  mentionnent  qu'il  obtint  à  la  mên 
époque  un  édit  sur  le  franc-aleu  '.  Les  pays  de  droit  écrit  f 
rent  encore  écoutés  sur  ce  point  et  triomphèrent  de  la  maxin 
nulle  terre  sans  seigneur,  qui  prévalut  au  seizième  siècle  dai 
les  autres  parties  du  royaume.  Mais  les  Etats-généraux  *  s'a 
cordèrent  avec  le  Languedoc  pour  arracher  aux  exécutioi 
judiciaires  les  animaux  et  les  instruments  néces^res  aux  l 
boureurs  :  «  c'est  la  destruction  de  la  chose  publique  »  qu'ai 
semblable  exécution,  disait  le  cahier  du  Languedoc,  qui  d 
peignait  sous  les  plus  sombres  couleurs  la  misère  des  paysan 
On  en  fit  un  tableau  plus  affreux  encore,  le  3  et  le  4  mar 
au  sein  deç  Etats-généraux  *.  «  Et  à  la  vérité,  disait  le  cahi< 
<(  général,  se  n'esloit  Dieu  qui  conseille  les  povres  et  lei 
«  donne  patience,  ilz  cheiToient  en  désespoir  »  ^.  La  granc 
ordonnance  de  mars  1484,  faite  pour  le  Languedoc,  déclara 


*  Qrd,  t.  XIX,  p.  308.  —  ^  Cf.  Polhier.  Trî)îié  des  personnes 
1"  partie,  lit.  ii,  secl.  2.—  ^  Ord.  t.  xix,  p.  374.  —  *  Masselin,  p.69i 
—  B  Masselin.  V.  surtout  p.  538.  —  ^  Masselin,  p.  673.  —  ^  Art.  Il 
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qao  les  bêtes  de  labour  et  les  instruments  aratoires  ne  pour- 
plus  être  saisis,  même  pour  les  deniers  du  roi,  même 
le  consentement  des  laboureurs.  Il  suffisait  d*ailleurs  à  la 
ice,  si  la  promesse  faite  en  marge  du  cahier  général  n'était 
illusoire,  que  l'ordonnance  de  Charles  V  *  sur  la  même 
matière  fût  observée.  On  sait  du  reste  que  la  règle  invo- 
<ïtiée  par  les  Etats  fut  successivement  consacrée  par  les  lettres- 
patentes  de  juillet  1 634  et  par  la  grande  ordonnance  de  i  667 
d'oïl  elle  a  passé  dans  notre  code  de  procédure. 

IL.es  Etats  indiquèrent  quelques  abus  à  corriger  dans  Tad- 
^^^nîslration  de  la  justice  criminelle  *,  mais  insistèrent  surtout 
Poiir  la  rigoureuse  observation  des  lois  contre  les  blasphéma- 
'.  L'édit  du  3  décembre  1 487  fit  droit  à  cette  partie  de 
demandes.  Le  préambule  expose  que,  malgré  les  ordon- 
»  antérieures,  plusieurs  sujets  du  roi,  pleins  de  malin 
et  d'iniquité  blasphèment  encore  Dieu,  la  Vierge  et  les 
î  nts  «  dont,  ainsi  qu'il  est  vray  à  doubler  et  penser,  sont 
a^venuz  en  nostre  royaulme  plusieurs  grands  maulx  et  af- 
Wictions  y>.  Les  blasphémateurs  seront  donc  punis  pour  la 
•mière  fois  d'une  amende  arbitraire,  pour  la  seconde  fois 
^'^^^Hie  amende  double,  pour  la  troisième  fois  du  pilori  :  pour 
^^-  cjuatrième  fois,  ils  auront  la  langue  percée  d'un  fer  chaud  : 
r  la  cinquième  fois,  ils  seront  «  plus  griefvement  et  plus 

>rporellement  pugnys en  telle  manière  que  ce  soit  à 

"tcus  exemple  »  *.  On  tenait  à  combler,  sur  ce  point,  les 
des  Etats  ;  car  une  nouvelle  ordonnance  parut  en  dé- 
1 493,  dirigée  contre  les  blasphémateurs  et  ceux  qui 
des  sciences  prohibées  par  l'Eglise  *. 


^  F*aite  CD  juillet  1367.  —  '  Sur  ce  point  le  cahier  des  Eiats  est 
wien  inférieur  à  rordonnance  de  mars  1499.  —  ^  Masselin,  p.  697. 
■^  *  Ord.  t.  XX,  p.  46.  —  »  Ord.  t.  \t,  p.  428. 
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Hais  le  chaos  de  la  législation  civile  au  quinzième  Ak 
préoccupait  encore  plus  vivement  le  peuple  et  la  cooroni! 
Les  innombrables  coutumes  de  la  France  n'étaient  pas  rà 
géeset  les  juges,  dans  chaque  procès,  étaient  rédoils  àfei 
déterminer  par  une  enquête  le  point  de  droit  litigieux.  Plus 
développait  le  sentiment  de  Funité  nationale  et  moins  lept 
pouvait  supporter  cette  inextricable  confusion.  S'il  faut  atl 
buer  aux  Etats  du  Nivernais  Thonneur  de  la  première  impi 
sion  ^ ,  les  députés  de  i  484  eurent  le  mérite  de  rappeler  éiM 
giquement  la  couronne  à  Tetéculion  de  ses  promesses.  ] 
vain  Charles  YII  avait  ordonné  en  1 453  la  rédaction  offide 
des  coutumes;  en  vain  Louis XI,  un  des  fondateurs  de  l'im 
française,  avait  désiré  «  qu'on  usât  d'une  seule  coutume 
ce  royaume  »;  cet  immense  travail  était  à  peine  ébauché. 

Le  cahier  du  Languedoc  réclama  donc  la  convocation 
tous  les  officiers  royaux  et  «  autres  gens  experts  au  fait  de 
justice  )^  pour  s'informer  des  «  Couslumes,  Styles  etmaniei 
de  procéder  es  cours  establies  audit  Pays  ^  :  il  s'agissait  poi 
tant  d'une  province  soumise  au  droit  écrit,  mais  elle  sent 
elle-même  le  besoin  de  fixer  cette  partie  de  la  législation  q 
la  pratique  avait  insensiblement  créée.  Le  cahier  général  él 
naturellement  plus  explicite  :  il  rappelait  l'ordonnance 
Charles  VII,  les  lenteurs  et  les  inconvénients  des  enquêtes  s 
le  droit  :  «  et  souvent  advient  que  l'on  trouve  que  les  part 
<(  ont  prouvé  coustumes  au  contraire  ».  Les  Etats  demandais 
donc  la  rédaction  des  coutumes,  «  affin  que  par  les  registi 
^  d'icelles  couslumes  puissent  estre  veriffiéez  et  approuvé 
«  sans  autres  despenses  faire  ».  Un  magistrat  '  a  soute 


*  Isambcrl,   Recueil  des    ordonnances  ,  note.  Année  1141. 
*  M.  Marie-Paul  Bernard  dans  un  discours  prononcé  k  la  rentrée  de 
cour  d'Amiens  le  3  novembre  1866. 
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naguère  que  ces  vœux  n'eurent  pas  d'influence  sur  la  rédac- 
tion des  coutumes,  parce  qu'elle  ne  commença  sérieusement 
(pe  sous  Louis  XII  el  que  Louis  XII  ne  se  souciait  guère  des 
Bats-généraux.  Cependant  divers  monuments  législatifs  at- 
testent que  Charles  Vin,  à  trois  reprises,  s'occupa  très-sérieu- 
sement de  faire  rédiger  les  coutumes.  Peu  de  documents 
Calent  en  importance,  pour  l'histoire  de  notre  ancien  droit, 
^  lettres-patentes  du  28  janvier  i  494  *.  Malgré  leur  étendue 
^leiir  caractère  général,  elles  ne  semblaient  à  M.  de  Pastoret 
«voir  été  faîtes  que  pour  hâter  la  rédaction  des  coutumes  de 
lontargis  et  du  Boulienois.  M.  Pardessus  a  très-bien  démon- 
^    *  qu'elles  devaient  servir  de  titre  et  de  règle  pour  la  ré- 
''ïcîlîon  de  toutes  les  coutumes.  Elles  furent  d'ailleurs  pu- 
Ntées  en  tête  des  coutumes  de  Lorris,  de  Montargis,  du  Bonl- 
feciois,  de  Troyeset  de  Chaumont  en  Bassigny. 

diarles  VIII,  dans  ses  lettres-patentes  de  1494,  exalte'le 
<te«s«in  formé  par  son  aïeul  en  1453  :  quel  meilleur  moyen 
d'abréger  les  procès,  de  diminuer  les   frais  de  justice  et  de 
sotilager  les  plaideurs?  Les  guerres  et   les  troubles  civils 
avaient  retarde  l'exécution  de  ce  grand  projet  :  mais  la  coa- 
ronne  entend  que  toutes  les  coutumes  du  royaume  soient  ré- 
digées dans  le  plus  bref  délai  possible.  Il  enjoint  donc  aux 
baillis,  s'ils  ne  veulent  encourir  l'indignation  royale,  d'appeler 
autour  d'eux  les  avocats  et  procureurs  du  roi,  greffiers  et  au- 
^s  o/Bciers,  les  gens  d'église,  nobles,  bourgeois,  «  tous  cous- 
^Mïiiers  bien  famés  et  renommés,  en  nombre  suffisant  » ,  el 
«  arrêter  de  concert  avec  eux  un  projet  de  rédaction  d'après 
'interprétation  la  plus  ancienne  et  la  plus  usuelle  :  ce  projet 
^^    transmis  au  roi.  Dans  d'autres  lettres  qui  portent  la 
^^^  date  ',  on  lit  que  certains  seigneurs  craignaient  de  voir 

^^d.  t.  XX,  p.  455.  —  *  Ord.  t.  xxi,  p.  G.  —  ^  Ord.  t.  xx,  p.  431. 


leurs  droits  amoindris  par  la  rédaction  des  coutumes  :  « 
4c  clarasmes  auxdits  seigneurs,  répond  le  roi. . .  (fue  par 
€  rédaction  de  ces  presêiites  coutumes  générales  ou  matm 
«  locales  nous  n'entendions  aucunement  estre  dérogé  ou  pm 
«  judicié  à  leursdits  droits  seigneuriaux  à  eux  appartenans 

Charles  VIII  fit  encore  rédiger  à  la  même  date  ta  cdtitUK 
de  Ponthieu. 

De  nouvelles  lettres-patentes,  qu'on  retrouve  au  début 
l'ancienne  coutume  de  Sens  et  de  l'ancienne  coutume 
Melun  furent  expédiées  aux  baillis  le  2  septembre  i  497  *. 
premier  procès-verbal  de  rédaction  devait  être  transmis 
roi,  puis  renvoyé  à  des  magistrats  dont  l'avis  était  encore  sa 
mis  à  des  délégués  du  parlement.  Cela  fait,  le  roi  cha]^;^^ 
des  commissaires  de  la  publication  solennelle  :  si  quelques  d  ' 
ficultés  s'élevaient,  ces  commissaires  devaient  les  trancliB 
avec  le  consentement  des  trois  états  et,  si  l'accord  ne  pouvs 
pas  s'établir,  le  dernier  mot  était  réservé  au  parlement.  A  ceB 
époque,  d'après  Commines  * ,  Charles  VIII  se  rappelait  les  d 
Icances  de  son  peuple  en  1 484  et  «  avoit  mis  son  ima^natia 
«  de  vouloir  vivre  selon  les  commandemensde  Dieu  et  mett 
«  la  justice  en  bon  ordre  ».  Quelques  semaines  avant  : 
mort,  il  voulut  encore  presser  la  rédaction  des  coutumes  : 
travail  de  révision  par  les  délégués  du  parlement  se  faisai 
avec  lenteur,  les  leltres-palcnles  du  15  mai*s  1498  '  décli 
rent  qu'il  est  temps  d'en  finir.  On  publiera  sans  plus  tarde 
les  parties  de  coutumes  sur  lesquelles  l'accord  est  établi,  • 
celles-ci  seront  sur  le  champ  observées  «  comme  loy  perp« 
tuelle  ».  Le  roi  statuera  plus  tard  sur  les  articles  qui  souli 


*  Ord.  l.  XXI,  p.  6  s.  —  -  Livre  vni,  c.   18.  —  ^  Ord.  l.  xiM 
p.  18. 
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éttcbre  qaèlqnte  difficnltés.  tonis  XII ,  en  1 5Ô6  ^  et 
m,    4S0O  *,  lie  fit  que  fee  conformer  à  cet  exemple. 

*     "    États  Voccupèrént  enifin  dés  affaires  ecclésiastiques. 


VI. 

Affài^  ecclésiaâtl^'ë^. 

LdOois  XI,  atprès  avoir  aboli  la  (^ra^atîqae  en  '1464 ,  s*était 
lâseé  faire  tme  douce  violence,  et  docile  ati\  v^x  soit  des 
GUnts,  ddtdu  parlement,  qu'il  avait  provoqués  lui-mêihe,  avait 
fini  ]^r' embrasser  une  politique  désagréable  ati  saint-siége. 
UbUs  la  question  n'était  pas  tranchée;  les  esprits' h'étaient  pas 
ïttfiîtte  apaisés.  Louis  XI  paèsait  toujours,  aux  yeux  du  tiers- 
*tttt,  pour  un  adversaire  de  la  pragmatique,  en  dépit  de  ses 
det^èrés  ordonnances  :  la  noblesse  et  le  tiers  demandaient 
^*on  revînt  franchement  aux  maximes  de  ravant-dérïiîer  rè- 
V^^y  tandis  que  le  clergé  s'était,  depuis  seize  ans,  rapproché 
'^  pape,  et  professait  hautement  Topinion  contraire. 

Comme  la  couronne  et  le  peuple  s'entendaient  sur  ces  ques- 
^^t^s  épineuses,  le  chancelier  convia  tout  d'abord  les  Elats- 
IJ^H^raux  à  s'occuper  des  affaires  ecclésiastiques  ^.  Etaient-ils 
^^^^ïïxc  compétents  en  pareille  matière?  Jean  de  Rély,  chanoine 
^^  âocteur  en  théologie,  n'en  doutait  pas,  «  car  des  religions 

*  l>ien  servans  à  Dieu  despendenl  plus  le  bien  du  roy  et  du 

*  i^cyaume  et  la  maintenue  de  la  chose  publique  que  des  offi- 

*  c«s,  labeurs  et  sueurs  des  chevaliers  »  *.  Les  évêques  n'ad- 
metlaient  pas  aussi  facilement  cette  compétence  :  ils  deman- 
fet^nt  à  participer  aux  délibérations  des  Etats,  puis(jfu'on 

*   Ord.  l.  XXI,  p.  332.  —  *  Ord.  t.  xxi,  p.  402.  —  ^  Masselin,  p.  52, 
^  *  Ib.  p.  197. 
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avait  convoqué  Tordre  du  clergé  ;  or  qu'était-ce  que  le  clergé 
français  sans  les  évêques  ^  ?  Il  fut  répondu  le  26  février  que 
les  Etats-généraux  n'étaient  pas  un  concile  et  qu'on  y  traitait 
les  affaires  ecclésiastiques  au  point  de  vue  temporel  *.  Plus 
tard,  quand  les  commissaires  nommés  pour  les  articles  de  l'é- 
glise se  réunirent  chez  l'archevêque  de  Lyon,  les  mêmes 

» 

plaintes  se  firent  entendre  et  furent  suivies  de  la  même  ré- 
ponse '. 

Les  évêques  s'étonnaient  et  s'irritaient  qu'on  discutât  et 
qu'on  prétendît  restreindre  les  droits  du  saint-siége  aa  nom 
de  l'église  gallicane  sans  qu'ils  eussent  voix  au  chapitre.  Dès 
le  2  février,  ceux  qui  siégeaient  dans  l'assemblée  protestèrent 
contre  le  projet  de  cahier  général,  oii  l'on  demandait  l'entier 
rétablissement  et  l'exacte  observation  de  la  pragmatique  ^. 
«  Mais  ces  opposants,  dit  Masselin,  furent  rebutés  et  gour- 
«  mandés  par  les  cris  de  la  majorité,  et  peu  s*en  fallut  qa*a- 
«  lors  ils  ne  sortissent  spontanément  de  l'assemblée  ou  même 
4(  qu'ils  n'en  fussent  chassés  ».  Les  évêques  dénoncèrent  en- 
core la. violation  des  droits  du  saint-siége  à  l'assemblée  le  26 
février,  aux  commissaires  réunis  chez  l'archevêque  de  Lyon 
le  2  mars.  Le  procureur  général  près  le  parlement  de  Paris 
répondit  très-vivement  que  la  nation  ne  pouvait  se  passer  de 
la  pragmatique,  en  exalta  les  avantages  et  se  déclara  résolu 
à  la  faire  exécuter  entièrement.  Les  membres  du  haut  clei'gé 
redoublèrent  d'ardeur  pour  faire  échouer  sur  ce  point  les  de- 
mandes des  Etats  \ 

I^  cahier  général  fut  on  ne  peut  plus  explicite  :  il  demanda 
que  les  «  saints  décrets  »  de  Constance  et  de  Baie  fussent  ob- 
servés, que  rien  ne  fût  fait  «  au  préjudice  desditz  saintz  dé- 

»  Masselin,  p.  392.  —  ^  Ib.  p.  406.  —  '  P.  510  et  512.  —  *  Oï. 
p.  82.  —  i^  V.  Masselin,  p.  516. 
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«       ^retz ,  soit  par  réservacions  ou  provisions  apostoliques, 
4(       grâces  expectatives,  au  préjudice  des  élections  et  collacions 
^       «rdinaires,  ou  par  exaction  de  vaccans,  annuates,  menus 
«       ^rvices  et  finances  de  ce  royaume  ou  par  citations  en  court 
«       ^6  Romme. . .»  :  Tordonnance  de  1i6'1  fut  indirectement 
bl  «tmée  * ,  l'exécution  de  la  pragmatique  énergiquement  ré- 
cl^s^onée.  Tout  en  protestant  de  leur  filiale  obéissance  au  saint- 
sî^S^e,  les  Etats  «  se  sentaient  grandement  avoir  esté  grevez 
^       ;g^T  leur  seigneur,  père  espiriluel  »,  se  plaignaient,  comme 
eim.       U68,  que  le  pape  soutirât  l'argent  du  royaume,  conférât 
'®  ^^    bénéfices  à  des  étrangers  * ,  «  gens  non  lettrés  ni  ecclésias- 
*        "^ques  »,  demandaient  qu'une  ambassade  exposât  au  pape 
plaintes  du  peuple  et  les  remontrances  du  roi  ^.  Le  haut 
Tgé  ne  laissa  pas  même  la  couronne  faire  au  chapitre  de 
lise  une  de  ces  réponses  banales  qui  suivent  tous  les  ar- 
es du  cahier  général.  4(  Sur  le  chapitre  de  l'Eglise,  est-il 
Wit,  n'a  esté  donné  aucune  response  à  cause  de  l'opposicion 
iaicte  sur  aucuns  des  articles  par  messeigneurs  les  cardi- 
naulx  et  prélatz.  Et  est  la  dicte  response  demeurée  indécise 
jusques  ad  ce  que  ladicte  opposicion  soit  vuidée  »  * . 

^pendant  la  couronne  et  les  parlements  ne  purent  oublier 
lie  avait  été  l'attitude  des  Etats  :  cet  attachement  excessif 


« 

ce 

M 

ti 


a 


Le  cahier  du  Languedoc  contient  le  même  blAme  indirect  :  a  Kern 
ue  tous  les  Privilèges,  Prééminences,  Libériez  et  Franchises  qui  ont 

té  tolues  et  abbatucs  depuis  le  trespas  du  feu  Roy  Charles  sep- 

iesme  soient  remises  sus...  ».  —  *  Le  cahier  de  la  Provence  con- 

11  une  demande  analogue  :  a  Ptaceal  Vcsirœ  Majeslali  sic  agerc 

*pud  ianetam  sedem  apostolicam  quod  bénéficia,  dignitates   et 

çplalurœ  comilatuum  et  terrarum  adjacentium  conferanlur  verts 

iginariis'et  non  fictis  diciœ  vœstrœ  palriœ,.,  ».  C'est  une  mani- 
^tion  de  l'esprit  local  en  même  temps  que  du  seniimenl  national. 
^  Masselin,  p.  662  s.  -  ^  Ib.  p.  704. 


i 
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à  la  pragmatique  détermina  le  pouvoir  royal  non  pas  à  la  m 
tablir,  mais  à  la  faire  observer  dans  presque  tous  ses  points  ^ 
jusqu'au  concordat  de  François  i"  *.  Quand  laBalue,  légal  du 
pape,  vint  en  France  quelques  mois  après,  le  conseil  de  ré- 
gence se  fit  conmiuniquer  les  bulles  du  saint-siége  (5  août 
\  484  )  avant  de  laisser  le  cardinal  entrer  à  Paris,  «  et  fdt  dé- 
<(  libéré  de  n'en  user,  s'il  n'en  plaisl  au  roy  en  manière  que 
«  ce  soit  conmie  cellui  qui  ne  veult  évacuer  de  ce  royaume  la 
«  pécune,  mais  y  faire  le  profDtet  honneur  du  roy  et  bien  de 
«  son  royaume  »  * .  Pour  empêcher  le  parlement  de  murmarer, 
on  l'informa  d'une  «  déclaracion  faicte  par  ledit  cardinal  légal 
«  de  ne  user  desdites  facullés  sinon  ainsi  qu'il  plaira  au  roy  »•. 
Mais  le  parlement,  qui,  sur  cette  question,  ne  se  fiait  pas 
même  à  la  couronne,  n'en  défendit  pas  moins  de  porter  la 
croix  devant  le  cardinal  Balue  et  qu'il  «  ne  feust  réputé  lé- 
gat »  *  :  cet  arrcl  fut  déclare  non  avenu  par  le  conseil  de  ré- 
gence, mais  on  décida  le  même  jour  que,  «  le  plustout  qu'il 
«  seroit  possible  on  despescheroit  honnestement  le  cardinal 
«  pour  s'en  retourner  à  Roume  devers  notre  saint-père  ».  Le 
23  août  1484,  Balue  repartit  pour  Rome  «  sans  avoir  usé  ne 
eu  aucun  proffit  de  sa  Icgacion  »  \ 

En  septembre  i  491  Cliarles  VIII  envoya  des  ambassadeurs 
à  Rome  et  les  chargea  d'exi)oser  au  pape  que  le  royaume  de 
France  avait  de  grandes  prérogatives  :  les  prédécesseurs  de 
Charles  VIII  avaient  fait  tant  de  choses  pour  la  chrétienté 
qu'il  eût  été  trop  long  de  les  énumérer;  mais  ce  n'était  pas 
merveille  si  l'église  gallicane  jouissait  de  privilèges  qu'il 
fallait  maintenir  dans  l'intérêt  soit  du  service  divin,    soit 


*  Voir  la  noie  de  Dernier,  ib.,  p  519.  —  '  Procès  -  verbaux  du 
conseil  de  régence  de  Charles  viii,  p.  19.  —  '^  p.  20.  —  *  p,  60.  — 
5  Ib.  p.  75-77. 
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roi  lai-même,  soit  des  notables  universités  établies  dans 
le  i^oyaume.  Le  saint-siége  tire  encore  de  ce  royaume  «  tant 

4c    de  si  grands  profits  en  deniers  et  autrement que 

^    les  affaires  du  roy  et  de  la  dite  église  gallicane  méritent 
4c    bien  d'estre  authorisées  en  cour  de  Rome  ».  Les  ambassa- 
deurs devaient  se  plaindre  spécialement  que  le  pape  eût  pré- 
tendu nommer  à  Tévêché  de  Tournai  sans  le  consentement  du 
roi .  Abordant  enfin  une  grave  question  dont  les  Etats-géné- 
raux s'étaient  préoccupés,  ils  devaient  déclarer  que  les  étran- 
gers ne  pouvaient  pas  être  promus  en  France  aux  bénéfices 
ecclésiastiques  sans  la  permission  du  roi  et  sans  lettres  de  na- 
Wralité,  réclamer  en  même  temps  contre  les  interdits  et  les 
ittonîtoires  que  la  cour  de  Rome  voulait  faire  exécuter  en 
France  *.  Ces  instructions  étaient  entièrement  conformes  aux 
vœnx des  Etats.  Déjà  Charles  VUI,  en  novembre  1484,  avait 
6it  saisir  le  temporel  de  Tévêché  de  Fréjus,  parce  que  le  pré- 
lat n*aTait  pas  «  lettres  de  naturalité  pour  tenir  bénéfice  en  ce 
royaume  >►  * . 

En  décembre  1497,  c'est-à-dire  à  une  époque  oii,  grâce  aux 

divisions  suscitées  par  la  guerre  d'Italie,  Charles  VIII  était 

encore  moins  bien  disposé  pour  le  saint-siége,  une  ordon- 

'i^ce  royale  enjoignit  à  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  de 

s  assembler  pour  délibérer  sur  les  droits  du  pape  dans  ses  rap- 

P^'^  avec  réglise  et  avec  la  France.  On  croit  que  Charles  VIII 

logeait  alors  à  faire  déposer  Alexandre  VI.  Il  déférait  à  la 

^^të  les  questions  suivantes  :  1*^  Le  pape  est-il  tenu  d'as- 

^^^ler  un  concile  tous  les  dix  ans?  2**  S'il  le  refuse,  les 

Po^ssaticçs  ecclésiastiques  et  séculières  de  la  chrétienté  au- 

'^^ni  elles  le  droit  de  convoquer  le  concile?  3**  Le  concile 


^d.  t.  XX.  p.  290,  —  *  Procès-verbaux  du  Conseil  de  régence, 

p.  les. 
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ainsi  formé  représenterait-il  Téglise  universelle?  4°  Le  roi  ^ 


France  n'a-t-il  pas  plus  qu'aucun  autre  prince  de  la  i*frrftt?n    ^i*^ 
le  droit  de  faire  cette  convocation?  5^  Quels  sont  les  moye^^^sas 
d*opérer  la  réfoniie  de  Téglise  tant  dans  son  chef  que  dans 
membres?  La  Faculté  de  théologie  fit  à  ces  questions,  le  ? 
janvier  \  498,  une  réponse  à  peu  près  conforme  aux  désirs  • 
roi.  Le  langage  de  la  royauté  ne  varie  guère  sous  le  rèj 
suivant.  Louis  XII,  en  mars  i  499,  se  déclare  «  protectem 
«  conservateur  des  décrets  de  Basle  et  Pragmatique  sanctioi 
il  exhorte  les  gens  d'église  «  à  garder  et  observer  le  conte=^ 
«  es  rebriches  insérées  en  la  Pragmatique  »  ^  Une  même 
litique  répondit  aux  mêmes  vœux  jusqu'à  Tavènement 
François  1^^ 

Enfin  les  Etats  de  Languedoc  avaient  demandé,  dans 
cahier  spécial,  que  la  juridiction  ecclésiastique  fut  res] 
et  qu'il  ne  fiU  commis  à  l'avenir  aucun  empiétement  sm*  les 
biens  du  clergé.  L'ordonnance  de  mars  i  484,  que  j'ai  déjà  ci- 
tée, consacre  ce  double  vœu  * . 

Les  Etats-généraux  de  \  484  n'avaient  donc  pas  perda  leur 
temps.  «  On  indiqua  des  réformes  utiles,  dit  un  historien  des 
Etats-généraux,  mais  on  recula  devant  les  conséquences  »  '. 
Ces  conséquences,  il  ne  faut  pas  les  chercher  dans  un  seul 
monument  législatif,  mais  dans  tous  les  actes  d'un  règne. 
«  Nous  sommes  joués,  disait  un  député  à  la  fin  de  la  session  : 
«  on  n'a  tenu  aucun  compte  ni  de  nos  demandes  ni  de  nos 
«  résolutions  »  *.  Masselin  et  beaucoup  d'autres  regrettaient 
qu'une  grande  ordonnance  n'eût  pas  imprimé  la  force  législa- 
tive aux  vœux  du  peuple  et  ne  se  méprenaient  pas  sur  l'insi- 
gnifiance des  apostilles  placées  à  la  suite  du  cahier  général  *. 


i  Ord.  t.  XXI,  p.  177.  —  ^  Art.  18  et  19.  —  =*  Ralhery,  op,  cti., 
p.  181.  —  «  MasselÎD,  p.  644.  —  '  Ib.,  p.  656. 


-  874  .- 

Peut-être,  au  débat  du  seizième  siècle,  Masselin  eût-il  changé 
de  langage.  A  celte  époque  la  couronne  avait  réparé  les  spo- 
bâtions  do  dernier  règne,  corrigé  quelques  abus  de  Tadmi- 
mstration  financière,  réglé  avec  une  louable  persévérance  la 
question  monétaire,  vivifié  le  conmierce  par  le  principe  de  la 
liberté  commerciale,  tenté  d'arrêter  les  progrès  du  luxe, 
réprimé  les  excès  et  Tindiscipline  des  soldats,  réformé  sur 
Que  foule  de  points  l'administration  de  la  justice^  accéléré 
la  rédaction  des  coutumes,  vigoureusement  maintenu  la 
I^^gmatique  et  les  prétentions  de  l'église  gallicane  centime 
les  prétentions  du  saint-siége.  Les  Etats,  à  vrai  dire,  n'a- 
ient pas  conquis  ce  qu'ils  ne  purent  jamais  conquérir  : 
Icor  propre  périodicité,  le  vote  régulier  de  Timpôt  par  la  na- 
tion. Hais  il  est  douteux  qu'en  obtenant  d  u  pouvoir  la  promul- 
gation immédiate  d'un  grand  édit  rendu  sur  leurs  doléances, 
ik  eussent  obtenu  davantage.  Tels  qu'ils  furent  et  malgré 
l'empressement  que  la  royauté  mit  à  les  congédier,  ils  exer- 
cèrent une  sérieuse  influence  sur  la  législation  et  l'adminis- 
^tion  du  pays. 

A.  cette  époque  les  diverses  puissances  du  continent  se  re- 
^ûsiituaient,  l'Europe  rejetait  la  dépouille  du  moyen-âge  *. 
^  Etats-généraux  de  148i  ont  l'instinct  du  grand  travail  qui 
*<^père  dans  les  entrailles  du  pays  :  en  dépit  de  leur  inexpé- 
HBiice  et  des  mesquines  divisions  que  la  répartition  des  im- 
Pws  provoque  dans  leur  sein,  c'est  déjà  la  France  moderne 
Çù  vît,  parle,  et  s'avance  sur  la  scène  du  monde.  La  cou- 
^^toe  écoute  volontiers  ses  conseils,  nous  l'avons  montré 
^ans  celong  chapitre,  et  n'aura  pas  à  s'en  repentir  :  la  France 

*  ^'  Je  discours  prononcé  au  corps  législatir  par  M.  Thiers  le 
4*  mars  |«67. 


l 
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qui  chargeait  de  tant  d'imprécations^  quelquefois  iinméntêefty 
le  prédécesseur  de  Charles  YIII  n'aura  que  des  éloge$  pour 
son  successeur.  Plus  compacte,  mieux  administrée,  plaséd^ 
rée  sur  ses  propres  besoins,  elle  ne  cessera  pa$.  de  grao^jr  ^V^ 
richesse,  en  bien-être ,  en  force  moral^,  jusq)^'à  l'ay^ijij^e^t 
de  François  1". 


CHAPITRE  IlL 


Etats  de  1560. 


I. 


COlfTOCATIOH,  COKSTITtnOlf ,  BSmT  DBS  BTATSHfififttBAtnE. 

huguenots,  après  la  mort  d'Henri  II,  réclament  la  convocation  des 
Etais  pendant  la  minorité  de  François  II,  conformément  aux  résolutions 
de  1484.  —  Conjuration  d'Àmboise.  Concessions.  Convocation  des  Etats. 
Mort  de  François  II.  —  Discours  de  T Hôpital  à  Touverture  de  la  session. 
*-  lies  députés  se  divisent  sur  la  validité  de  leur  propre  mandat.  — 
Malgré  les  efforts  du  clergé,  chaque  ordre  a  ses  cahiers  comme  ses  ora- 
teurs. Le  cahier  général  du  clergé.  Les  trois  cahiers  généraux  de  la  no- 
blesse. Le  cahier  général  du  tiers. 


II. 

DIRBCTIOH  GÉNÉRALB   DBS   APFAIRBS   PUBLIQUBS. 

La  régence  est  constituée  sans  l'intervention  des  Etats,  mais  avec  l'adhé- 
sion de  la  majorité.  —  Vœux  inutiles  pour  la  périodicité  des  Etats.  — 
Question  religieuse.  Altitude  do  gouvernement.  Vœux  épars  dans  les 
cahiers  particuliers  et  généraux  sur  la  conduite  à  tenir  envers  les  hu- 
guenots. Lettres-patentes  du  7  janvier  et  lettres  closes  du  28  janTier 
IM.  —  liifluence  de  l'assemblée  de  15(K)  sur  tout  ce  qui  ne  concerne 
^pasla  direction  politique  de  la  monarchie  :  ordonnance  d'Orléans  :  édit 
de  BdilisiUlon. 

48 
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III. 

AFFAIRES   ECCLÉSIASTIQUES. 

(eux  pour  le  recrutement  du  clergt^  et  singurièrement  pour  le  rétabi 
ment  des  élections  ecclt^siastiques  :  conimenl  ils  furent  accueillie 
l'ordonnance  d  Or1i>nns  :  rôle  du  parlement.  Les  annates  :  Tordonit 
d'Orli'ans  et  ledit  du  10  janvier  t«*>6i.  Conditions  d'apiiiude  nu  sa  ^= 
doce  réclam  «'es  par  les  Etats  et  d»Mennin<'cs  par  l'ordonnance  d'Orlp^^ 
Vœux  i>oar  la  r-^sidence  :  éJii  du  l"  avril  i'M  et  ordonnaDce  d'Orl»^  sà 
Vœux  sur  l'instruction  du  clergé  et  du  l'.euple  :  ordonnance  d'Orl^-^ 
édit  du  16  avril  1571.  Vœux  contre  le  trafic  des  choses  saintes  et^* 
cle  13  de  l'ordonu-tnce  d'Orléans.  L'ordonnance  s'efforce  d'assuré 
subsistance  du  clergé  inférieur  conformément  aux  vues  du  tiers-^^ 
Vœux  contre  quelques  privilèges  que  ne  justifient  pas  les  besoinsr 
culte  :  comment  ils  sont  accueillis.  Vœu  sur  l'administralion  du  p» 
moine  ecclésiastique  :  l'ordonnance  d'Orléans  et  Tédit  d'octobre  i 
Vœux  contre  les  blasphémateurs  accueillis  par  les  ordonnances  d* 
léans  et  de  Moulins.  Vœux  pour  le  chômage  forcé  :  Tordonnance  d' 
léans,  réult  du  14  juin  lies  et  la  loi  du  18  novembre  18U.  Vœu  du  d 
pour  Tabstinence  forcée  :  déclaration  du  14  décembre  1503.  Le  par*^ 
tneni  de  Paris  fait  disparaître  du  texte  définitif  Tariicle  de  V 
qui,  sur  la  demande  du  tiers  et  de  la  noblesse,  prescrivait  la 
des  fêles  légales.  Vœux  sur  les  almanachs  et  pronostications ,  et 
cle  26  de  l'ordonnance  d'Orléans.  Vœux  sur  l'adminisiratlon  des  éu 
t>lissements  de  bienfaisance  :  édit  d'avril  1561. 

IV. 

NOBLESSE,    AFFAIRES   MILITAIRES. 

mx  contre  les  usurpateurs  de  la  noblesse  et  article  UO  de  rordonnance 
rOrléans.  Le  tiers  demande  et  Tordonnance  d^Orléans  donne  des  pré- 
epleurs  aux  pages  royaux.  La  noblesse  demande  une  exemption  com- 
plète d'impôts  :  la  royauté  ne  répond  pas.  La  noblesse  demande  que 
tertalns  emplois  lui  soient  réservés  ;  l'ordonnance  d'Orléans  et  Yé- 
ilt  d'août  1564.  Privilège  du  port  d'armes  :  édits  antérieurs  k la  session  : 
œux  contradictoires  :  l'ordonnance  d'Orléans  donne  gain  de  cause  k 
I  noblesse.  Le  tiers  réclame  et  l'ordonnance  d'Orléans  lui  conserve  le 
uouopole  dti  commerce.  Vœux  contre  les  exactions  de  la  noblesse»  ac- 
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^Mietllis  par  rordonnance  d'Orléans.  Vœux  pour  Ventretien  des  ponts  et 
^bemins,  contre  le  mariage  forcé  des  roturiers,  contre  le  cumul  des 
Viaots  emplois  également  accueillis.  Vœux  sur  la  discipline  u)ililnire,  sur 
^.'organisation  de  l'armée,  contre  le  droit  de  prise,  accueillis  par  l'or- 
doniiance  d'Orléans. 

V. 

JUSTICE. 

contradictoires  sur  les  juridictions  ecclésiastiques  :  réponses  de 
la  royauté.  Vœux  contradictoires  sur  les  juridictions  seigneuriales  ; 
réponse  de  la  royauté  dans  l'ordonnance  d'Orlénns,  l'édit  de  Rous- 
sillon,  l'orlonnance  de  Moulins  :   opinion  de  l'Hôpital  dans  son  traité 
de  la  réformation  de  la  justice.  Vœux  contre  les  Juridictions  et  of- 
fices extraordinaires  créés  par  la  royauté  :  ils  ne  sont  qu'incomplè- 
tement accueillis  :   articles  56  et  70  de  l'ordonnance   de  Moulins. 
Vœux  sur  la  composition  des    tribunaux  de  police.  L'ordonnance 
de  Moulins  et  l'édit  de  février  i567.  Vœux  pour  l'institution  des  tribunaux 
consulaires  :  Tédit  de  novembre  1563.  Vœux  pour  la  réduction  des  of- 
fices, même  ordinaires  :  opinion  de  l'Hôpital  :  ordonnances  d'Orléans  et 
de  Moulins  :  leur  effet  pratique.  L'ordonnance  du  12  novembre  i567. 
Programme  des  devoirs  généraux  de  la  magistrature  tracé  par  les  trois 
ordres  et  vœux  pour  l'administration  gratuite  de  la  justice  :  opinion  de 
I*B6pital  .  l'ordonnance  d'Orléans,  l'édit  d*avril  1561,  Védit  de  Roussit- 
'on  et  l'ordonnance  de  Moulins.  Vœux  pour  la  réforme  de  la  procédure 
<^vile,  accueillis  par  l'ordonnance  d'Orléans  et  l'édit  de  Roussillon.  Ten- 
^^nces  vers  l'unité  législative.  Vœu  de  la  noblesse  pour  la  suppression 
^^8  procureurs  :  opinion  de  l'Hôpital  :  l'ordonnance  d'Orléans,  Tédit 
^*août  1561  et  l'ordonnance  de  Moulins  :  résultat  pratique.  Vœux  sur  les 
^^tributions  et  les  obligations  des  sergents,  accueillis  par  la  couronne. 
^œux  pour  la  réduction  des  droits  de  sceau  :  l'ordonnance  d'Orléans 
^^  redit  de  janvier  1564  :  résultat  pratique.  Les  articles  199  et  263  du 
^^^hier  général  du  tiers  :  les  Etats  d'Orléans  touchent  k  peine  k  la  loi 
^^Tile  proprement  dite.  Vœux  pour  la  réforme  de  l'instruction  crioDÛnelle 
^%  du  droit  pénal,  généralement  admis  par  la  royauté. 

VI. 

COMMBRCB. 

Vœui  pour  le  développement  du  commerce  et  la  réforme  des  lois  com- 
merciales (protection  contre  la  concurrence  étrangère*  libre  circulation 
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des  marchandises  françaises,  unilé  de  poids  et  mesures,  nnire,  règto- 
menls  et  prohibitions,  loi  somptuaire,  contrainte  par  corps,  saisie  coéser- 
vatoiredes  meubles,  etc.)  :  l'ordonnance  d'Orléans,  l'édit  de  féfher 
I5G7,  la  loi  somptuaire  d'avril  1561,  l'ordonnance  de  Moulins. 

VII. 

FINANCES. 

Leur  état  à  la  mort  d'Henri  W  :  projets  inutiles  (*e  reddition  de  coaipis 
et  d'annulation  de  dons.  La  couronne  se  résigne  k  quelques  économies 
Elle  échoue  dans  toutes  ses  demandes  de  subsides  :  THÔpiUl  obll^ 
d'annoncer  une  nouvelle  session  d'Etats-généraux.  Vague  promesse  d*ii: 
retour  au  régime  financier  de  Louis  XII.  Le  tiers  demande  qa*auea: 
nouveau  subside  ne  soit  levé  sans  le  consentement  des  trois  ordres  e 
que  lé  roi  soit  seul  à  lever  Timpôt  :  réponse  de  la  couronne.  Vomi  di 
tiers,  accueilli  par  la  couronne,  contre  l'extension  violente  ou  firtudii 
léuse  dès  privilèges  en  matière  d'impôt.  Autres  réformes.  La  ÙQl 
tombe,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  de  neuf  millions  et  demi  h  8,2tO,Q0i 
livres. 


I. 

Convocation,  constitution,  esprit  des  Etats-généraux. 

Presque  aussitôt  après  la  mort  dllenri  II,  les  huguenote 
réclamèrent  Tapplicalion  de  la  règle  établie  ou  consacrée  par 
les  Etals  de  Tours.  Le  nouveau  monarque,  disaient-ils,  était 
mineur  :  il  fallait  donc  assembler  les  Etats-généraux  qui 
nommeraient  un  conseil  de  régence.  On  espérait  ainsi  ren- 
verser les  Guise,  qui  représentaient  déjà  les  catholiques  et  qui 
gouvernaient  le  roi. 

Les  Guise,  dans  un  mémoire  habilement  rédigé  * ,  soutinrent 

^  Ce  mémoire  très-complètement  analysé  par  la  Popclinièrc  (  t.  i, 
p.  156  s.)  était  attribué  à  Jean  du  Tillel,  greffier  civil  du  parlement. 
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f  aesi  les  Etats  de  1 484  avaient  entendu  pourvoir  les  rois  d'un 
conseil  extraordinaire,  c'était  «  en  cas  de  pupillarité  »  ;  or 
François  II  était  âgé  de  seize  ans  et  Charles  V,  en  août  1374, 
avait  fixé  la  majorité  des  rois  à  quatorze  ans.  Si  les  Etats 
s  étaient  réunis  sous  Charles  VIII,  c'est  qu'il  n'avait  pas  en- 
core atteint  cet  âge  à  la  mort  de  son  père.  Les  rois,  ajoutait 
ce  mémoire,  ont  d'ailleurs  plus  grande  suffisance  à  quatorze 
^'^^^  que  les  autres  de  moindre  estât.  Quî^nd  le  monarque  eut 
^^  plus  jeune,  sa  tuXrice  naturelle  était  la  reine  mère.  Ceux 
qui  voulaient  éloigner  les  conseillers  actuels  abaissaient  la 
''^^jesté  royale  et  subordonnaient  le  prince  aux  sujets. 

I-es  mécontents  répliquaient  que  saint  Louis  n'avait  gou- 

^^•*xié  par  lui-même  qxfk  vingt  ans,  Charles  VI  qu'à  viBgt- 

"^*^^-  La  tutelle  des  mineurs  cesse  à  quatorze  ans,  mais  non 

«►  curatelle.  Les  rois,  âgés  de  quatorze  ans,  doivent  se  mettre 

*  '^^    place  du  régent,  mais  gouverner  avec  le  concours  des 

trois  ordre.<i.  Il  était  d'ailleurs  nécessaire  de  consulter  le  pays 

'*^>"  la  conduite  des  affaires  publiques.  Le  roi  et  sa  mère  son 

^^^tiitspar  des  étrangers  qui  tyrannisent  la  France  et  «  ne 

^ï^aignent  rien  plus  qu'une  assemblée  des  Estatz  en  laquelle 

•is^  soient  tenus  de  céder  à  ceux  desquels  ont  mescham- 

^^ent  usurpé  la  place  ».  Jamais,   dans  de  semblables  cir- 

^^*^s lances,  un  monarque  bien  conseillé  n'a  refusé  de  cop- 

^n^xer  les  Etals-généraux.  C'est  au  roi,  sans  doute,  qu'il  ap- 

'^^^•-ient  d'administrer  son  royaume,  mais  en  app^antàses 

*-^^^  les  princes  de  son  sang  *  et  non  dei^  étrangers  *.  On  ac- 

^^^5t  les  mécontents  démettre  à  néant  le  roi- et  la  reine 

^*^^;mais<(  celuy  ne  peut  estre  dit  obscurcir  le  lustre  du 

^^^leiletde  la  lune  qui  les  veut  conjoindre  avec  les  planetles 

^^^    autres  estoiles  requises  pour  l'entier,  ornement  du  ciel  >►. 


t 


Le  roi  de  Navare  et  le  prince  de  Condé,  chefs  des  calvinistes. 
Les  Guise. 


^ 
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Cette  réponse  n'émnt  ni  ]a  reine  mère  ni  les  Guise ,  et  le 
refus  de  convoquer  les  Etats-généraux  servit  de  prétexte  à  la 
conjuration  d*Amboise. 

La  conjuration  d*Amboise  ébranla  les  résolutions  de  la  cour. 
Un  édit  du  1 1  mars  1 560  ^  accorda  sur  le  champ  une  amnistie 
t\nx  hérétiques,  dans  le  plus  doux  langage  qu'eût  depuis  long- 
temps parlé  la  royçiuté  '.  Le  31  mars  François,  dans  des  let- 
tres-patentes envoyées  aux  parlements,  donna  gain  de  cause 
aux  mécontents  sur  un  autre  point  en  promettant  la  convo- 
cation d*un  concile  national  dans  le  délai  de  six  mois  :  il  y  re- 
connaissait qu'il  fallait  retrancher  beaucoup  d'abus  «  engen- 
drez et  accumulez  en  réglise  de  Dieu  »  :  la  tâche  des  prélats 
et  membres  de  Téglise  gallicane  serait  donc  de  «  réformer 
4(  Testât  ecclésiastique  et  le  reduyi*e  en  son  ancienne  splen- 
^  deur  et  intégrité  »  '.  Les  calvinistes  espéraient  beaucoup 
d'un  pareil  concile,  d'abord  parce  qu'ils  croyaient  y  trouver  un 
moyen  de  faire  prévaloir  leurs  doctrines,  ensuite  parce  qu'une 
assemblée  toute  française  échappait  à  l'influence  directe  du 
saint-siége  et  déplaisait  à  Rome.  Enfin,  le  30  juin  1560,  THô- 
pilai  qui  devait  déjà  passer  pour  un  esprit  tolérant  et  libéral, 
fut  nommé  chancelier. 

Aussi ,  loi-squ'au  mois  d'août  1 560 ,  le  grand-conseil  se 
réii4  '^'^  '^  Fontainebleau ,  les  chefs  mêmes  du  parti  catholique 

non  IV,  201  ;  ïsambcrL  xiv,  22.  —  *  «  Si  on  venoità  faire, 
t  Ponts 
.        /      «"ois  11,  la  punition  selon  la  rigueur  de  droit,  seroil  faite 

«  (  isai      .   s     »usc  effusion  de  sang  (riiommcs,  femmes,  filles,  jeunes- 
«  une  nuTVeilit  „        n  j  •  u        /  •     i       i         •.  » 

en  fleur  d  adolescence....,  chose  (si  cela  advenoit) 
«  cens  consiiturz  .     ,  .    .  i      i  •  •       . 

^  .   .        rpeluel  roffrcl  eidosplaisir,  Plseroit  conlre  nos- 

w  nui  lourncroil  a  pt  n    x      .  i  .i-. 

»  .  nvcnahie  a  noire  aaee  ».  Le  roi  dit  encore  un 

a  Ire  naturel  cl  non  co.  ,  .  . 

.  .     ,       ,       ,     «e  edit  :  a  ne  voulans  que  le  premier  an  de 
oeu  plus  loin,  dans  le  men.     ,  ,      '  .-   ,> 

y^    *'  .  venir  remarque  par  la  poslerite  comme 

nosirere-^nosoil  au  Icmps  a  .  ,  k-  .       • 

.       "^     .  .     ,  i-^„o  «   Ma  n)orl  de  nos  pauvres  subjels.  ains 

sanii  ;«ni  et  plein  de  supplices  Ov  ^         .  i 

"  .    ,       .  !«ei.. /.o,   '^'icr  le  sang  de  nostre  peuple  *. 

h  rexempledn  père  c^'*'^^*' ^*P«»^ \.    _.    ..°   .     .  ^    ^ 

^  ^  La  ropelinière.  L'Histoire  de  ^  "^•'"^^'  ^^^-  *'  ^*- 
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oesscrent-ils  de  combattre  le  projet,  toujours  cher  aux  pro- 
lestants, de  réunir  les  Etats-généraux.  Le  23  août^  Charles 
de  Blarillac,  archevêque  de  Vienne,  conseilla  très-vivement 
au   roi  de  les  convoquer  ^  Si  le  peuple  réclame  une  diminu- 
tion des  impôts  qu*il  ne  croit  plus  pouvoir  supporter,  si  le  roi, 
do  son  coté,  veut  faire  comprendre  au  peuple  les  dures  néces- 
sitée de  la  situation  financière,  si  Ton  doit  braver  le  courroux 
dd  Cjuelques  grands  personnages  pour  diminuer  certaines  dé- 
poiâses,  s*ilest  utile  de  repousser  les  reproches  demalversa- 
liovm  qu'on  adi*esse  aux  ministres,  il  faut  convoquer  les  Etats. 
C'œt  en  initiant  le  pays  à  ses  propres  affaires  qu'on  dissipera 
d*injastes  préventions  et  qu'on  empêchera  les  troubles.  II  y  a 
des  Etats,  des  parlements  ou  des  diètes  dans  presque  tous  les 
Royaumes  de  l'Europe.  Oneût  mieux  fditde  suivre  leur  exemple 
^    de  ne  pas  changer  l'ancienne  forme  du  gouvernement. 
L*a.T]torité royale  n'en  sera  pas  diminuée,  carie  peuple  français 
^  toujours  fait  pour  ses  rois  tout  ce  qu'il  a  pu  faire,  et  la  con- 
dvaJte  des  assemblées  sous  le  règne  de  Jean  ne  doit  pas  tirer  à 
séquence.  Où  serait  le  mal,  si  l'obligalion  de  compter  avec 
Etats  amenait  les  princes  à  mettre  un  peu  plus  d'ordre 
d^B3s  l'administration  de  la  fortune  publique?  Montluc,  évêque 
d^   Valence,  ne  fit  (|u'effleurer  la  question,  mais  demanda  ce- 
p^Tidant  au  roi  «  d'appeler  de  toutes  les  provinces  un  grand 
^      nombre  de  gens  de  bien  pour  entendre  quels  vices  et  abus 
^      abondent  le  plus  dans  le  royaume  et  quel  moyen  il  faul- 
*     <lroil  tenir  à  les  desraiiner  »  *.  Le 24  août,  Coligny  repro- 
^^isit  la  demande  des  huguenots  ^.  Le  duc  de  Guise  se  con- 
^^nfa  de  protester  contre  les  attributions  dont  les  mécontents 

*^.  le  recocil  de  pièces  originales  claulhentiques  concernanlla  tenue 
"^  Eials-géiiéraux  (Bnrrois),  t.  i,  p.  76  s.  —  *  Recueil  de  pièces ori- 
*"**les,elc.  (Barrols)  t.  i,  p.  108.  —  »  Ib.  p.  7i. 
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prétendaient  investir  les  Etats-généraux,  disant  «  que  ce  n*  é- 
«  toit  point  au\  sujets  de  baillernourriture  à  leur  prince.  -  ., 
«  et  qne  quand  ii  fauldroit  aucune  chose  il  avoit  la  reine  sa 
«  mère  pour  vraie  nourriture  )^  :  mais  il  déclara  s*en  remet- 
tre à  Sa  Majesté  pour  leur  convocation  * .  Le  cardinal  de  Lor- 
raine alla  plus  loin  et  la  réclama  formellement  ^  D'après  de 
Bèze  ',  il  voulait  ainsi  oter  tout  prétexte  à  ceux  qui  s'armaient 
en  apparence  pour  obtenir  une  réunion  d' Etats-généraux,  pro- 
fiter surtout  de  foecasion  pour  faire  déclarer  rebelles  la  roi 
de  Navarre  et  le  prince  de  Condé,  qu'ils  vinssent  ou  non  à 
rassemblée:  il  comptait  enfin  diriger  les  élections.  Quoiqfix't^ 
en  soit«  le  vole  des  princes  Lorrains  tranchait  les  demi 
diScullés  :  tout  le  monde  opina  comme  le  cardinal  et  la 
nk-aùon  fut  n^Iue. 

L»  dépotés  s'acheminaient  déjà  vers  Orléans,  quand 
rat  François  II  ^5  décembre  1360)  :  huit  jours  après,  la 
skm  fti  ouverte  par  son  successeur  (  1 3  décembre  ). 

LesEutsde  <  484  avaient  conçu,  nous  le  savons,  une  ha^ 
opinion  dVux-mémes.  Il  leur  semblait  que  la  minorité 
Châries  VUl  rendît  à  la  nation  le  droit  de  régler  son  gouv 
nementà  sa  guis«*  el  leur  conférât  des  pouvoirs  illimités.  L' 
piui  sut  tenir  aux  Etals  de  1360  un  noble  langage  *  :  sans 
pottS!»*r  à  se  siiisir  des  hautes  questions  constitutionnell 
AMtlro  le  gn^  do  la  couronne,  il  leur  exprima  le  désir  sincc 
JVniondrtv^t  d'exaucer  leurs  vœux.  Il  regretta  qu'on  ne  lèse 
jgtfnnmis  depuis  quati*e-vingts  ans:  la  royauté  ne  lui  paraissa 

»  II^VMiîCUOiL  p.  7:2  el  73.  —  -  Ib.  p.  75.  —  ^  Hisloire  ecclé 
>ki>liqiie  d«*s  Eglises  rtHormées  (Anvers,  1580)  p.  28G.  Celle  hisioi 
f^l^'nl^',  ou  lo  s;nl,  dans  un  espril  loul  calvinisle.  —  *  Telle  n'es  » 
ffm  Vi^fmmx  do  M.  le  comle  Thibaudeau  (Hisi.  des  Elais-génémux  ^ 
l«  U  1^  i^^\  !«««  reproches  de  cet  historien  nous   semblent  peut 


x^  ^i^^tlre  de  son  prestige  en  prenant  leur  conseil.  La  cou- 

\fSO^^  et  le  pays  ne  pouvaient  qu'y  gagner,  car  le  roi  connais- 

^vp^r  la  bouche  de  son  peuple  ce  que  ses  conseillers  n'osaient 

0^  Tke  Youlaient  lui  dire.  Ceux  qui  désapprouvaient  les  réu- 

moas  d'Etats-généraux  voulaient  sans  doute  gouyerner  seuls 

elGonduire  tout  à  leur  vouloir  etplaisir;  mais  il  n'appartenait 

qu'aux  tyrans  de  craindre  ces  grandes  assemblées.  L'orateur 

invitait  donc  les  députés  à  proposer  hardiment  tout  ce  qu'ils 

croiraient  utile  au  pays  ^ . 

Après  cette  harangue,  les  Etats  ne  devaient  pas,  ce  semble, 

gwder  beaucoup  de  scrupules  sur  l'étendue  de  leurs  préroga- 

^ives  et  la  légalité  de  leurs  délibérations.  Il  n'en  fut  rien  : 

tout  d'abord  ils  se  divisèrent  sur  cette  grave  question  :  la 

^idiiéde  leur  propre  mandat.  Plusieurs  députés  soutenaient 

?^e,  François  II  les  ayant  convoqués,  ils  avaient  besoin  de 

'^^UTeaux  pouvoirs  pour  paraître  devant  Charles  IX.  Une 

P^tie  de  la  noblesse  réclama  sur  le  champ  des  élections  non- 

^^'tes,  et  rédigea  de  longues  rcmonlrances  sur  un  arrêt  du 

conseil  privé  qui,  le  20  décembre  1560,  avait  repoussé  cette 

demande  *.  D'après  ces  remontrances,  il  y  aurait  eu  deux 

f^'^tes  d'Etats-généraux,  les  uns  convoqués  par  les  rois  ma- 

J^^rs  et  chargés  de  porter  au  pied  du  trône  les  doléances  des 

*^J©ts,  les  autres  convoqués  à  l'avènement  d'un   mineur, 


Recoeil  de  pièces  originales,  etc.  (Barrois)  1. 1,  p.  42  s.—  ^C'étaient 

^^  dépotés  de  la  noblesse  des  baiUiages  de  Rouen,  Caen,  Evreux, 

^*^s.    Meaux,  Tourainc,  Yitry,  Sézanne  en  Champagne,  Amiens, 

^*  ^néchaussées  de  Guyenne,  Bazadois,  Quercy,  Saintonge,  Péri- 

^^^^»  Haut- Limousin,  Rouergue,  Armagnac,  Toulouse,  Carcassonne* 

^  Haioe,  de  la  Rochelle,  de  Poitiers,  des  sénéchaussées  de  Fonte- 

'^''^l<e-Comte.  Civrai,  Montmorilon,    Lauduo,  de  Cbatelterault,  de 

^^"^Soomois  et  du  baillage  de  Chàteauneuf  en  Thiraerais.  Y.  recueil 

^^  ^^hiers  généraux  des  trois  ordres  (Barrois),  1. 1,  p.  176  8. 
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chargés  de  pourvoir  à  Tétat  du  royaume  et  d'établir  ub  con- 
seil de  régence.  Or  le  mandat  restreint  que  les  députés  nom- 
més sous  le  précédent  règne  avaient  reçu  des  électeurs  ne  leur 
permettait  pas  de  Joner  le  rôle  naturel  et  légal  que  leur  im- 
posait la  minorité  de  Charles  IX.  A  vrai  dire,  la  question  de 
procédure  n'était,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  qu'un  pré- 
texte :  comme  les  Guise  avaient  cessé  d'être  tout-puissants,  ces 
députés,  huguenots  ou  malœnients,  espéraient  qu'un  plus 
grand  nombre  d'électeurs  échapperaient  à  l'influence  du  parti 
catholique.  En  effet  les  calvinistes,  usant  d'une  ressource  or- 
dinaire aux  minorités,  soutenaient  que  les  Guise  avaient  mené 
les  élections  et  que  l'assemblée  de  1 560  ne  représentait  pas  le 
pays  ^ .  Ces  députés  finirent  par  présenter  leurs  cahiers,  mais 
seulement  «  pour  n'être  désobéissants  aux  très-exprès  oom- 
mandemens  »  qui  leur  furent  adressés  à  deux  reprises  ' . 

Jusqu'alors  les  trois  ordres  s'étaient  entendus  pour  rédigor 
un  senl  cahier  de  remontrances  et  députer  au  prince  un  seul 
orateur,  leur  commun  représentant,  pris  ordinairement  dans 
le  sein  du  clergé.  Tel  était ,  cette  fois  encore ,  le  projet  de 
l'ordre  ecclésiastique,  qui  voulait  confier  ce  rôle  important  au 
cardinal  de  Lorraine.  Divisée  d'intérêts  et  d'opinions,  les  trois 
ordres  ne  fussent  jamais  parvenus  à  fondre  leurs  remon- 
trances :  la  noblesse  et  le  tiers  ne  tenaient  pas,  d'ailleurs,  à 


^  «  Au  moyen  desquels  frayeurs  non-seulement  plusieurs  députés 
«  n'auroient  osé  venir  exercer  leurs  charges  ;  mais  aussi  ne  leur  au- 
«r  roit-on  donné,  comme  plusieurs  disent,  telles  instructions  qa*ils 
a  eussent  bien  voulu,  si  les  choses  eussent  été  tranquilles  ».  Remon- 
trances précitées  de  quelques  députés  de  la  noblesse.  Recueil  des 
cahiers  gén.  (Barrois),  t.  i,  p.  180.  V.  dans  Thisloirc  ecclésiastique 
de  Th.  de  Bèze,  t.  i,  p.  206  s.  le  récit  des  manœuvres  électorales 
attribuées  aux  Guise.  —  ^  V.  leur  protestation  dans  le  recueil  deç 
cahiers  gén.  (Barrois)  t.  i,'p.  187. 


girfliAclir  encore  la  maison  de  Lorraine  en  la  chargeant  de  parler 
à  Claries  IX  an  nom  de  la  nation.  La  noblesse  élut  un  antre 
orsi^tem*,  a  considérant  la  grandeur  du  seigneur  cardinal  et 
<  c|a'il  seroit  Fun  des  juges  des  choses  qui  s'offrent  »  ^  :  elle 
prévint  le  clergé ,  mais  par  pure  politesse ,  qu'elle  restait  in- 
séparablement unie  aux  représentants  de  FEglise  :  le  clergé, 
sans  le  céder  en  courtoisie  aux  ambassadeurs  de  la  noblesse, 
se  réserva  de  protester  contre  une  pareille  innovation  *.  Le 
tiers^tat  ne  fut  pas  plus  docile,  malgré  les  vives  instances  des 
trois  ambassadeurs  que  lui  députa  le  clergé  ' .  Chaque  ordre 
•ttt  ses  cahiers,  comme  ses  orateurs. 

C'est  par  les  mandats  épars  dans  quelques  cahiers  spéciaux, 
^*^>s  surtout  par  les  cahiers  généraux  des  trois  ordres  que  nous 
^^J^ïiaîtrons  les  vœux  du  pays  en  i  560. 

Le  cahier  général  du  clergé  mérite  un  sérieux  examen. 
^^ïi^ii  dans  un  esprit  catholique,  qui  s*en  étonnerait?  il  aspire 
XK^ntien  de  Tunité  religieuse  et  ne  craint  pas  de  recourir  au 
séculier  pour  la  rétablir  :  il  l'emporte  néanmoins  en  mo- 
^^•"î^tion  sur  certains  cafiiers  spéciaux  du  tiers-état.  II  ne  dis- 
epas  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  le  sein  de  l'église 
^faercheàles  réformer.  Aux  yeux  de  tout  lecteur  moderne, 
^^  tr^eprésentants  de  l'église  paraîtront  trop  occupés  de  leurs 
^^'^^  s  temporels,  de  leurs  immunités,  de  leurs  juridictions  : 
ce  n'est  pas,  on  ne  saurait  l'oublier,  un  concile  qui  siège, 
un  ordre  politique,  figurant  à  l'assemblée  des  Etats  au 
lie  titre  que  les  deux  autres,  investi  par  la  constitution 
e  du  pays  de  privilèges  séculaires  et  d'une  portion  de  la 
^ssance  publique.  Ses  vœux  sur  l'administration  de  la  jus- 
se  confondent  le  plus  souvent  avec  ceux  du  tiers-état  : 


"^    Rccaeil  de  pièces  orig.  1. 1,  p.  143.  —  *  Ib.  p.  143  et  141.  — 
^  t).  p.  170  s.  C^*  Henri  Mar(in,  histoire  de  France,  t.  x.  p.  59  s. 


comme  le  tiers,  il  rêve  l'aboli tioD  de  la  yénalité,  la  rédncCx  on 
des  offices,  la  diminution  des  frais,  la  suppression  des  éj(0Cêr 
tiens,  rindépendance  de  Taclion  publique.  Il  conseille  à  la 
noblesse  de  ne  pas  abuser  de  ses  prérogatives  et  conjure  le  roi 
de  prendre  en  pitié  les  pauvres,  les  veuves,  les  orphelins. 
Quoiqu'il  ne  supporte  pas  le  poids  des  tailles,  il  demande  à  U 
couronne  de  les  «  remettre  à  la  raison  qu'elles  étoieni  da 
«  temps  du  roi  Louis  XII  »  :  il  dénonce  brièvement ,  mais  * 
avec  sagacité,  les  principaux  abus  de  notre  organisation  finaA* 
cière  et  cherche  à  la  simplifier  ^ 

Les  députés  de  la  noblesse  ne  surent  pas  même  se  conoer^flf 
entre  eux  pour  la  rédaction  de  leurs  remontrances.  Us  se 
visèrent  en  trois  groupes  et  présentèrent  au  roi  trois 
généraux  ^  L'accord  n'avait  pu  s'établir  et,  chose  étranj^^' 


*  Telle  n'est  pas  sur  ce  cahier  du  clergé  rappréciaiîon,  setoo  i^' 
peu  impartiale,  de  M.  Tbibaudcau  (Hisi.  des  Eiats-gén.  1. 1,  p.  473  ^J* 
Nous  aurons  d'ailleurs  à  criliqner,  de  notre  côté,  certains  arlîcle^^  ^ 
ce  cahier  général.  —  '  Le  premier  fut  signé  par  les  députés  ^ 
Paris,  du  Vermandois,  de  Senlis,  de  Melun,  du  Valois,  de 
de  la  sénéchaussée  de  Gordouan.  d'Orléans,  du  Nivernais,  du 
du  Maine,  de  TAnjou,  d'Etampes,  du  Perche,  de  Touraine,  d'A.  ^' 
boise,  de  Gien-sur-Loire,  de  Dreux,  d*  A  miens,  de  Châteauneaf  ^ 
Tbimerais,  te  second  par  les  députés  des  cinquante-deux  bailliages  "^^ 
Bretagne,  de  TAgenois,  de  Rouen,  de  Caen,  d'Evreux,  de  Sens,  ^^ 

Meaux,  de  Vitry,  de  Sézanne  en  Champagne,  de  la   Guyenne  ,  ^^ 

Bazadois,  du  Quercy,  de  la  Saintonge,  du  Périgord,  du  Hau t-Lîmci-*'*.'' 
sin,  du  Rouergue,  d'Armagnac,  de  Toulouse,  de  la  Rochelle,  de  p^^^^' 

D. 


tiers,  de  Fontenay-le-Comte,  de  Montmoritlon,  de  Givrai,  de  Loodu 

de  ChâtcllerauU  et  de  t'Angoumois,  le  troisième  par  les  députés  ^ 

Dijon,  d'Autun,  de  Ghâlons-sur-Saône,  des  bailliages  d'Auxois  el 

la  Montagne,  de  Màcon,  de  Bar-sur-Seinc,  d'Auxerre,  du  Colenlîr^^" 


de  Gisors,  d'Alençon,  de  Beaucaire,  de  Garcassonne,  de  Monli, 

de  Troyes,  de  Ghaumont  en   Bassigny,  de  l'Anjou,  de  Provins,  ^^ ^ 
Bourbonnais,  de  la  Basse-Auvergne,  du  Bas-Limousin,   du  Forei,        "" 
Lyonnais,  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  du  Dauphiné,  de  la 
vence,  du  Berry,  de  Montdidier,  d'Etampes  et  d'Orléans, 
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certains  députés  signaient  à  la  fois  deux  cahiers  généraux, 
par  exemple  ceux  d'Orléans,  d'Etampes,  du  Berry  et  de 
l'Anjou. 

Le  premier  cahier  insiste  beaucoup  plus  que  les  autres  sur 
la  reforme  de  Tordre  ecclésiastique.  Les  vices  du  clergé,  son 
incurie,  son  attachement  aux  biens  temporels,  Tignorance  du 
peuple,  le  relâchement  de  la  discipline  préoccupent  cette  partie 
de  la,  noblesse  :  elle  espère  beaucoup  du  concile  et  du  principe 
électif  appliqué  aux  fonctions  ecclésiastiques.  Elle  énumère 
'Ml  à  un  les  privilèges  des  gentilshommes  pour  en  réclamer  le 
inaîntien,  parfois  l'extension  :  il  n'est  pas  d'impôt,  même  in- 
^ïirect,  auquel  elle  ne  prétende  les  soustraire.  Son  chapitre  de 
^^J^4stice  et  tiers-état  est  beaucoup  plus  court  ;  les  procès  lui 
P^r^aiissent  trop  longs  et  trop  dispendieux  ;  elle  attaqué  !â  vé- 
naliiédesôflices  et  TaDus  des  juridictions  extraordinaires,  s'ef- 
force d'imprimer  un  caractère  pïùs  aristocratique  à  la  magis- 
W-^urè  française  et  réclame  eh  même  temps  d'utiles  réformes 
auiïiînistralîves,  par  exemple  Fiiniié  de  poids  et  mesures. 

Les  rédacteurs  du  second  cahier  sont,  en  majorité,  des 

iMdcontents^  et  leur  œuvre  est  empreinte  d'une  incontestable 

originalité.  Les  mesures  de  rigueur  leur  paraissent  inoppor- 

tones  tant  que  le  concile  général  n'a  pas  statué  sur  toutes  les 

questions  indécises  :  à  défaut  du  général,  un  concile  national 

ne  leur  déplairait  pas  :  ils  indiquent  volontiers  l'utile  emploi 

qu'on  pourrait  /aire  de  certains  revenus  ecclésiastiques.  Ils 

reclament  l'inteiTention  des  états  provinciaux  dans  la  no- 

mination  des  officiers  de  judicature,  des  réformes  hardies, 

étranges  dans  l'administration  de  la  justice,  par  exemple  là 

suppression  àes  procureurs  et  la  création  des  ndmophilacés 

«  à  l'imitation  des  anciennes  républiques  ».  Le  chapitre  de  la 

noblesse  est  encore  moins  démocratique  que  dans  le  précédent 

cahier  :  cette  partie  de  l'ordre  aristocratique  refuserait  vo- 


-  «86  — 

lontiersle  eonnubium  aax  gens  du  commun,  comme  les  pairi 
ciens  Je  Fancienne  Rome  aux  plébéiens,  et  supporte  difBdIe 
ment  l*idée  d*une  justice  royale  faite  à  la  fois  pour  les  gentib 
hommes  et  pour  les  roturiers  :  elle  va  jusqu'à  vouloir  exeroei 
une  certaine  surveillance  sur  le  recouvrement  de  la  taille 
qu'elle  ne  paie  pas. 

Si  le  second  cahier  est  celui  des  mcUcontents,  le  troisième 
est  l'œuvre  des  satisfaits.  Il  abrège  et  affaiblit  les  remon 
trances  du  premier  cahier  :  la  question  religieuse  y  est  trailéi 
moins  rudement  et  plus  sommairement.  Ses  rédacteurs  tien 
nent  spécialement  à  manifester  leur  confiance  illimitée  dan 
le  gouvernement  de  la  reine  mère. 

Augustin  Thierry,  parlant  du  dernier  cahier  général»  V 
nommée  l'admirable  cahier  du  tiers-état  »  ^.  1U  fut»  â 
effet,  le  jugement  de  la  postérité,  bien  qu'elle  ait  reporté  s 
plus  grande  part  d'admiration  sur  l'ordonnance  d'Orléans»  1 
plus  souvent  extraite  des  propositions  insérées  dans  le  cahie 
du  tiers.  Si  l'ordonnance  est  plus  pratique  sur  quelques  points 
un  souffle  plus  puissant  anime  le  cahier  général.  Il  ne  disent 
pas  la  vieille  constitution  du  royaume  et  respecte  même  1 
plupart  des  privilèges  qui  pèsent  sur  le  peuple,  mais  il  sait  c 
quil  veut  et  l'exprime  hardiment  ;  il  marche  droit  aux  abv 
qu'il  entend  extirper,  les  attaque  avec  bon  sens  et  vigueur.  L 
nation  s^y  montre  tolérante  en  matière  religieuse  sans  prendi 
parti  pour  les  religionnaires  :  elle  voudrait  réformer  l'églis 
sans  la  bouleverser,  et  se  réfugie  comme  en  1 484  sous  Vi 
gide  de  la  pragmatique.  Elle  accepte  les  prérogatives  des  m 
blés,  mais  pourvu  qu'ils  n'en  abusent  pas  et  prétend  ne  sob 


^  Essai  sur  Thistoire  de  la  formatioD  et  des  progrès  du  tiers^ôlai 
ehap.  V. 
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qae  leurs  prérogatives  yéritables,  fondées  sur  la  loi  du  pays. 
Partagée  sur  le  maintien  des  présidiaux,  elle  donne  à  la  cou- 
ronne sur  toutes  les  autres  questions  d*organisalion  judiciaire 
et  sur  Fadminislration  de  la  justice  une  série  de  conseils  que 
les  gouYemements  modernes  pourraient  encore  écouter  avec 
fruit.  Elle  cherche  à  régulariser  non-seulement  la  perception 
mais  le  vote   de  l'impôt  et,  pour  y  parvenir,  réclame  la 
périodicité  des  Etats,  sans  laquelle  ces  grandes  assemblées 
ne  pouvaient  exercer  une  influence  durable  sur  les  destinées 
de  la  France.  Quelques  publicistes  ont  accusé  nos  Etats-géné- 
raux d'avoir  perdu  leur  temps  à  disserter  sur  les  droits  de 
l'espèce  humaine,  de  n'avoir  enfanté  que  des  philosophes  on 
des  orateurs  et  de  n'avoir  eu  qu'un  mot  pour  devise  :  tout  on 
rien.   *  ;  il  faut  renvoyer  ces  publicistes  au  cahier  général  du 
^«i^   en  1560. 

U. 

Direction  générale  des  affaires  publiques. 

soucieux  d'entrer  en  lutte  avec  la  couronne  pour  im- 

à  la  reine  mère  des  conseillers  de  leur  choix,  les 

dep  ^^z^tés  de  1 560  ne  suivirent  pas  l'exemple  de  leurs  prédé- 

mrs.  Ils  n'intervinrent  pas  dans  la  constitution  de  la 

ice.  En  pleine  session  des  Etats-généraux,  la  régence 

{0%   ^^Dstituée,  le  2<  décembre,  par  un  acte  solennel  *  auquel 

'  \e^   ^tats  ne  participèrent  pas  «  Le  roi,  disait  le  préambide, 

4,  ^Hr  le  bon  et  prudent  avis  de  la  reine  sa  mère ..... 

^  H  assemblé  le  roy  de  Navarre,  les  princes  de  son  sang  et 


'  Bf .  de  Sacy,  Journal  des  D<baU  du  8  octobre  iW2,  —  <  Isam- 
nert,  I.  XIX,  p.  58. 
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«  mtTK  gnmàs  et  notables  personnages  de  son  pmé  conseil, 
«  pov  prendre  consul  de  la  forme  et  manière  qne  les  afliûres 

«  qii  dorénaTant  se  présenteront  se  deyront  traiter » 

Les  Etats-génëraox  se  contentèrent  d'exprimer  leur  satisfieu!- 
tioB.  Le  clergé,  dans  son  cahier  général  présenté  an  roi 
le  <•'  janvier  1561,  remercie  Catherine  de  Médicis  a  de  ce 
«  fn't/  hn*  a  plu  prendre  la  charge  du  régime  et  administra- 
it tion  de  la  personne  et  affaires  de  la  majesté  dn  roi  et  de 
«  son  royaume,  pour  icelui  gouverner  avec  le  sage  coaseîl 
«  et  avis  du  roi  de  Navarre,  autres  princes,  seigneurs  et 
c  antres  grands  personnages  qui  avoient  Tintelligence  da 
«  maniement  des  affaires  et  état  du  royaume  sous  les  feu 
«  rois  François  P^  Henri  et  François  II  ».  Les  Guise  avaient 
naturellement  leur  part  dans  ce  compliment  du  clei^é.  Le 
troisième  cahier  de  la  noblesse  était  rédigé  dans  le  même 
esprit  \  suppliant  la  reine  de  faire  ce  qu'elle  avait  déjà  résolu 
publiquement. 

1  a  Et  pour  Passurance  qu'ils  ont  de  la  suffisance  et  grande  pm- 
u  dence  de  la  reine  sa  mère  au  gouyeniement  et  maniement  des 
((  affaires  du  royaume  où  elle  s'est  toujours  employée,  ils  supplient 
«  très-humblement  ladite  dame  au  temps,  bas  âge  et  minorité  de  son 
«  fils,  vouloir  continuer  le  même  soin...  et  prendre  pour  conseil  le 
«  roi  de  Navarre  et  les  princes  du  sang,  et  les  autres  princes,  prélats 
fl  et  seigneurs  expérimentés  aux  affaires  du  royaume,  que  ladite  dame 
«  saura  mieux  aviser  ».  (Art.  1,  même  recueil,  p.  224  et  225).  Le 
troisième  cahier  général  de  la  noblesse  était  suivi  d'une  adresse  ain» 
conçue  :  «  Sire,  ayant  vu  la  liste  de  votre  conseil  d'Etat  et  privé, 
ff  qu'il  a  plu  à  votre  majesté  et  à  la  reine  voire  mère  nous  envoyer 
«  et  nous  faire  tant  d'honneur  que  de  nous  la  communiquer,  nous 
«  remercions  Dieu  de  ce  qu'il  a  plu  à  ladite  dame  prendre  charge  et 
«  gouvernement  tant  de  la  personne  de  votre  majesté  que  de  tout 
0  votre  royaume,  avec  l'avis  et  conseil  du  roi  de  Navarre  et  des  très- 
ff  illustres  et  très-excellens  princes  nosseigneurs  les  princes  du 
«  sang,  MM.  les  cardinaux  de  Lorraine,  de  Bourbon,  Tanron,  Ghà- 


Le  tiers-état  se  contenta  d'adhérer  à  l'acte  du  21  décembre 
^priant  Catherine,  dans  une  très-humble  adresse  qu'il  joi- 
gnit à  son  cahier  générai  \  de  soigner  l'éducation  du  prince 
lûinear  et  de  l'inviter  à  présider  son  conseil  le  plus  souvent 
possible  «  pour  l'accoutumer  de  jeunesse  à  supporter  la  peine 
*   requise  au  maniement  des  affaires  sans  s'en  décharger  sur 
^   autrui  »  '.  Seuls,  les  gentilshommes  qui  avaient  demandé 
'a  dissolution  de  l'assemblée  essayèrent  en  vain  de  persuader 
^  'a  reine  mère  qu'elle  trouverait  un  très-grand  avantage  à 
faiff-e  légalement  constituer  la  régence  par  de  nouveaux  Elats- 
®énéraux  *.  La  reine  ne  se  souciait  pas  de  trancher  cette 
Question  de  droit  constitutionnel  au  profit  des  Etats,  et  pré- 
^odciit  surtout  composer  son  conseil  de  régence  à  sa  guise: 
®«le  ne  tint  aucun  comple  de  ccb  remontrances.  De  Bèze,  dans 
**    histoire  ecclésiastique,  gourmande  cette  majorilé  timide 
*^  plaint  d'autant  plus  d'une  pareille  abdication  qu'il 
itue  aux  députés  le  secret  désir  de  confier  le  gouverne- 


\^^lon.  Guise  et  d'Armagnac,  MM.  les  ducs  de  Guise,  Nevers, 

«Aumale  et  Montmorency,  connéiable  de  France,  le  chancelier,  le 

^c  d^Eiampes,  les  Maréchaux  de  Saint-André  et  Brissac,  ramiral, 

sieur  de  Mortier,  Pblvéque  d*Orléans,  le  sieur  d'Avençon,  évô- 

d'Amiens  et  le  sieur  de  Selus...  »  (Môme  recueil,  i,  p.  361 

3%.  —  ^  Môme  recueil,  p.  460.  —  *  a  Qui  est  le  point  dont  tous 

inces  se  doivent  plus  garder  comme  leur  étant  très-dangereui  et 

i  peut  causer  des  séditions  au  royaume  »,  avait  déjk  dit  le  tiers- 

^    dans  Tarticle  132  de  son  cahier  général.  C'était  une  allusion 

^^sparente  aux  Guise  et  au  précédent  règne.  —  '  a  11  n'y  a  plus 

h  ni  honnête  moyen  de  rendre  l'autorité  de  la  reine  paisible 

agréable  à  tous  que  quand  elle  se  sentira  pouvoir  reposer 

aucun  soupçon  sous  la  bonne  volonté  de  tous  les  sujets  du 

t,  et  par  leur  commun  consentement  et  plausible  acclamation 

^^ontinucr  la  charge  qui  lui   appartient,   étant  assistée  de  nos 

^ils  seigneurs  les  princes  du  sang  »  (même  recueil,  p.  180). 
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ment  au  roi  de  Navarre  ^ .  D*im  autre  coté  Castelnaa  dit  da 
ses  mémoires  que  le  roi  de  Navarre,  «  peu  ambitieux  »,  € 
couragea  lui-même  les  Etats  à  laisser  le  gouvernement  a 
mains  de  Catherine,  et  «  cela  fut  cause,  ajoute-t-il,  qne  '. 
n  députez  ne  voulurent  pas  insister  davantage  sur  ce  point  i 
Mais  les  Etats  de  1 560,  quand  ils  en  vinrent  à  s'occuper 
leur  propre  constitution,  n'abandonnèrent  pas  la  traditi 
de  1 484.  Les  gentilshommes  des  bailliages  de  Troyes,  Cha 
mont,  Vitry,  Meaux,  Provins,  Sézanne  et  Sens  étaient  char| 
de  dire  au  roi  que  la  périodicité  des  assemblées  national 
ne  diminuait  en  rien  sa  grandeur  :  ils  lui  demandèrent  q 
les  Etats  de  chaque  province  fussent  réunis  tous  les  dnq  ai 
les  Etats-généraux  tous  les  dix  ans  '.  Le  tiers,  aux  articles  3 
et  353  de  son  cahier  général,  déclara  qu'il  fallait  attribi 
à  la  forme  du  gouvernement  les  maux  dont  la  monarci 

^  T.  I,  p.  404  et  405.  —  ^  Mémoires  de  Casteloau,  livre  ii,  €• 
Catherine  de  Médicis,  il  est  vrai,  déclara  en  plein  parlemeni  de  lf< 
mandie  le  17  août  1S63  (Traiié  de  la  minorité  des  rois,  ii,  49  ;  Isai 
XIV,  149),  quand  Charles  IX  venait  d'atteindre  sa  majorité,  qv'i 
rendait  à  son  fils  Tadministration  du  royaume  remise  entre  $e$  mm 
par  les  Etats  éT Orléans,  Ou  cette  princesse  exagérait  infinimratro 
vre  des  Etats  d'Orléans  ou  elle  les  confondait  avec  les  Etats  de  P< 
toise,  qu'on  a  quelquefois  regardés  au  seizième  siècle  comme  la  si 
ou  le  complément  des  Etats  d'Orléans.  L'Hôpital  dit  aussi  dans  ] 
testament  que  les  Etals  donnèrent  la  tutelle  à  la  reine  mère  en 
associant  le  roi  de  Navarre  :  Henriou  de  Pansey  croit  que  rHdpita 
voulu  parler  des  Etals  d'Orléans.  Or  le  testament  s'exprime  ain 
«  Ea  controversia,  cum  ad  très  regni  ordines  delata  esset,  iUi 
œquitate  ducli  {quid  enim  œquius  gtiam  filii  tutelam  matri  commit 
vel  assiduo  nostro  ambitu  tutelam  regii  corparis  et  banarum  me 
dettUerunly  regem  Navarrum  adjutorem  et  consiliarium  matri 
derunt  (œuvres  de  l'HôpiUl,  éd.  1824,  t.  ii,  p.  507;.  C'est  précisém 
ce  que  firent  les  Etats  de  Pontoise  (V.  le  chapitre  suivant).  —  ^  Mé 
recueil  i,  p.  69. 
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étaitaccablée;  ces  maux  croîtraient  encore  si  l'on  n'assemblait 

pas  plas  souvent  les  Etats-généraux  :  il  réclamait  donc  une 

session  tous  les  cinq  ans  et,  comme  Masselin  Tavait  fait 

en  4484,  la  convocation  immédiate  à  jour  fixe,  en  un  lieu 

déterminé,  de  la  prochaine  assemblée^  La  royauté,  cette  fois, 

le  se  donna  pas  même  la  peine  de  faire  une  promesse  qu'elle 

n'aurait  pas  tenue.  Si  les  Etat»,  dès  le  31  janvier,  furent 

ajournés  au  <*'mai,  ce  fut,  on  le  verra  plus  lard,  dans  un 

'niérêt  purement  fiscal. 

Ia  question  religieuse  était  alors  sur  le  pi*emier  plan.  Les 

^nseillers  de  la  couronne  consentaient  sans  doute  à  ce  qu'on 

^Pelât  leur  attention  sur  certains  détails  de  discipline  ecclé- 

^'^stîqiie.  Mais  la  reine  mère  n'entendait  pas  plus  permettre 

^^*^  Etats  de  lui  dicter  sa  conduite  à  l'égard  des  huguenots  que 

"^  lixi  imposer  un  conseil  de  régence.  Elle  voulait  être  inexo- 

'^^^lô  ou  tolérante  à  son  heure,  selon  que  les  circonstances 

^^  paraîtraient  l'exiger.  Une  bulle  du  20  novembre  avait 

^  Heurs  convoqué  à  Trente  pour  le  jour  de  Pâques  le 

^*^oîle  général  interrompu  depuis  l'année  1 551 .  La  Pope- 

"ï^îère  atteste  que  les  députés,  à  peine  arrivés  i  Orléans, 

"""^Ç^renl  «  défenses  itératives  de  par  le  Roy  sur  peine  de  la 

^^l.e  de  parler  un  seul  mot  de  la  religion  )>,  «  ce  qui  donna 

^  ^<^utefois,  ajoute-t-il,  à  penser  à  plusieurs  dautant,  disoient 

^  *^is  Reformez,  que  les  lettres  de  la  convocation  des  Estats 

^  ¥^«rtoient  le  contraire  ».  Mais  on  leur  répondit  que  les 

^^^Cques  français  devaient  prochainement  se  réunir,  qu'on 

^®^^^l  de  convoquer  le  concile  universel  *,  et  qu'en  pareille 

^^-tière,  comme  l'avait  dit  six  mois  plus  tôt  l'Hôpital  au  par- 

\®^^ent,  le  remède  devait  renir  par  la  main  de  Dieu  '. 


^  Ib.,  p.  446  et  4i7.  —  ^  Ijh  Popelinière,  riiistoire  de  France, 
V  VI.  —  3  Id.  t.  i,p.  183.  Cf.  de  Bèze,  1. 1,  p.  385. 


—  in  — 

• 

La  Popelinière  et  Théodore  de  Bèze  exagèrent  sans  dMto 
les  menaces  que  les  conseillers  de  ia  couronne  firent  ikm 
aux  députés,  car  on  voit  les  trois  ordres  délibérer  impunénifltt 
et  tranquillement,  en  dépit  de  la  défense  royale,  sur  cette 
question  redoutable.  Le  clergé  prie  le  roi  ^  de  proscrire  lei 
sectes  nouvelles  et  de  faire  exécuter  les  édils  contre  les  héré- 
tiques, d'empêcher  les  assemblées  secrètes  ou  publiques  Don 
autoiisées  par  les  évéques,  les  prédications  hétérodoxes,  te 
chants  de  psaumes,  la  circulation  des  livres  censurés,  de  fairo 
poursuivre  comme  suspects  d'hérésie  tous  ceux  qui  demande- 
ront des  temples  et  tenteront  de  dogmatiser  contre  ladoclriM 
catholique  (1"  janvier  1361).  Le  24  janvier,  le  même  ordre* 
dans  une  adresse  au  roi  S  le  supplie  d'ordonner  «  queies 
«  sacramentaires  et  autres  hérétiques  qui  voudraient  en:* 
«  pécher  le  sacrement  de  la  messe,  soit  par  prédications (W 
«  assemblées  publiquesou  secrettes,  ou  par  force,  etdemeareiP 
«  en  ce  perlinax  et  obstinés  ne  soient  tolérés  ».  Les  uoblesdet 
bailliages  de  Troyes,  Chaumont  et  Provins  annoncent  qiiito 
veulent  vivre  et  mourir  selon  les  statuts  de  l'église  romaiii^ 
et  supplient  Charles  IX  de  les  maintenir  en  cette  loi  M^^ 
nobles  des  bailliages  de  Sens  et  Sezanne  réclament  la  promp*^ 
réunion  du  concile  œcuménique  et  prolestent  de  leur  horreiU 
pour  tout  schisme,  mais  rappellent  l'exemple  du  bon  pasieu-^ 
qui,  loin  de  tuer  ou  d'outrager  la  brebis  égarée,  «  la  poiles«>.r 
«  son  col  et  la  ramène  doucement  au  troupeau  »  *.  La  noblesse 
de  Touraine  voudrait  que  la  religion  fût  réfonpée  «  selott  *' 
«  pure  parole  et  évangile  de  Dieu  »  ;  elle  abandonne  à  toti-*® 
la  rigueur  des  lois  les  athées ,  les  ariens,  les  anabapti 


*  Art.  6  à  11  (le  son  cahier  général,  p.  4  ei  5  (même  recu^*    ' 
—  *  Recueil  de  pièces  originales  elc.  (Barrois)  l.  i,  p.  160.  —  *  »•" 
cueil  des  cahiers  gén.  (Barrois),  1. 1,  p.  75.  —  *  Ib.  p.  76  et  77. 
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«  et  autres  semblables  monstres  »,  mais  recommande  au  roi 
rindulgencc  envers  ceux  qui,  dans  leur  croyance  et  leur  en- 
seignement, se  conformeront  à  la  bible  et  au  symbole  des 
apôtres  ^  Les  gentilshommes  signataires  du  premier  cahier 
général  demandent  qu*on  interdise  toute  assemblée  publique 
ou  coQyentuelle  et  qu*on  punisse  selon  le  bon  plaisir  du  roi 
les  prédicants  hérétiques  et  leurs  fauteurs  *.  Au  contraire  le 
second  cahier  de  la  noblesse  réclame  un  concile  national  à 
dé/aat  d'an  concile  général  et  souhaite  que  les  religionnaires, 
s'ilsse  tiennent  tranquilles,  soient  simplement  «  admonestés 

*  par  douces  exhortations  »  sans  réclamer  la  même  faveur  pour 
* 'ôs  aihéistes,  anabaptistes,  ariens,  épicuriens  et  libertins  »  '. 
*^*  rédacteurs  du  troisième  cahier  remercient  modestement 
'ô  roi  d'avoir  toujours  soutenu  la  religion  chrétienne  et  le 
prient  de  ne  mettre  en  sou  conseil  «  homme  qui  n'ait  l'hon- 

*  nenr  de  la  sainte  église  catholique  en  recommandation  »  *. 

*-^  cahier  spécial  du  tiers-état  pour  le  gouvernement  de 
Champagne,  Brie  et  Sens  ne  contient  que  des  protestations 
^  ^vihodoxie  et  des  vœux  pour  la  prochaine  réunion  du 
^^^cile  général  *  :  au  contraire  le  cahier  spécial  du  tiers-état 
P^^r  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ®  demande  qu'il  soit  défendu 

^  prêcher  jusqu'au  prochain  concile  «  aucunes  nouvelles 
opinions  et  erreurs;  ceux  qui  voudront  attenter  le  con- 
^'"aire  )>  devront  être  «  reputez  comme  ennemis  du  Royaume 
^t  République  de  France,  contraints  à  vuider  iceluy  dans 
*^  mois)^;  il  faut,  d'après  ce  cahier,  punir  de  mort  non- 


Môme  recueil  i,  p.  172-173.—  ^  Ib.  p.  <5Î5.  —  »  Ib.  p.  194. 
^éme  rccaeil  i,  p.  2â4  et  26*2.  —  ^  Ce   cahier  se  trouve  non 
^ans  le  recueil  des  cahiers  généraux,  mais  dans  le  recueil  des 
^      ^^s  originales  et  authentiques  (Barrois),  t.  ix,  p.  64  et  65.  — 


Faille  ,    annales  de  la  ville  de  Toulouse  t.    ii  (preuves)  , 
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seulement  les  ministres  et  les  prédicateurs  bérétiqties,  oatf 
encore  quiconque  aura  soutenu  des  opinions  hélérodoi0S 
depuis  la  dernière  amnistie  ^ .  Quant  au  cahier  géaéni  it 
tiers,  il  insiste  d'abord  pour  la  prompte  réunion  d'un  onkâB 
général  franc  et  libre  (art.  7),  puis  (art.  64)  il  implore  lanur 
séricorde  royale  pour  «  ceux  qui  se  trouvent  tombés  e&  M 
«  inconvénients  )>  (les  hérétiques),  demande  qu'une  ammUte 
généi-ale  soit  accordée,  toutes  les  procédures  annulées,  touM 
les  prisons  ouvertes,  les  absents,  exilés  ou  fugitifs,  libres  de 
retourner  sûrement  en  leui*s  maisons.  II  est  répondu  à  œl 
article  du  cahier  :  «  Le  roi  y  pourvoira,  de  façon  que  les 
a  délits  ne  demeureront  impunis  ni  les  innocents  oppressés  >. 
Le  tiers  ne  devait  pas  se  trouver  renseigné,  par  une  sem- 
blable réponse,  sur  la  politique  de  la  reine  mhre  ;  mais  il 
fallait  bien  qu'il  s*en  contentât. 

Ces  vœux  contradictoires  laissaient  à  Catherine  de  Médias 
une  parfaite  liberté  d'action.  Les  lettres-patentes  du  7  jan- 
vier 1 561  *  répondent  assurément  aux  doléances  du  clergé  * 
puisqu'elles  défèrent  aux  prélats,  confonncment  à  Fé^il  de 
Romoranlin,  le  crime  d'hérésie,  chargent  les  juges  et  officiers 
royaux  de  procéder  contre  les  prédicaus,  faiseurs  de  placards 
et  libelles.  Mais  les  lettres  closes  du  28  janvier  *  repoussent 
les  plaintes  du  clergé  pour  accueillir  celles  du  tiers,  en  or- 
donnant «  de  cesser  et  supercéder  toutes  poursuites,  pro- 
«  ccdures,  adjournemens,  recherches,  défauts  et  jugemens 
«  qui  se  pouiraienl  faire  ou  donner. . .  pour  le  fait  de  relî- 
«  gion  »,  les  auteurs  et  chefs  de  sédition  exceptés.  Il  est  vrai 
que  les  lettres-patentes  du  9  janvier  et  les  lettres  closes  du 

*  Art.  1-5  du  cahier.  —  *  Isamb.  xiv,  100.  —  «  Plaise  au  roi , 
avait  dit  le  clergé  «  faire  entretenir,  observer  et  garder  les  édits  «. 
— *  (samb.,  xiVj99. 
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28  janyier  étaient  enregistrées  le  même  jour  (1*''  mars)  %  que 

W  parlement,  en  élargissant  les  gens  détenus  pour  cause  de 

Triigion  leur  ordonnait  de  quitter  le  royaume  sous  peine  d'être 

pondus  s'ils  déclaraient  «  ne  vouloir  vivre  catholiquement  ». 

Ibs  lettres  doses  elles-mêmes  maintenaient  d'ailleurs  l'édit 

^  Romorantin.  De  Thou  '  parle  encore  d'une  ordonnance 

ditéede  Fontainebleau  qui  défendait  d'employer  les  noms 

oàmx  de  huguenot  eê  de  papiste,  et  dont  le  parlement  interdit 

Il  publication,  alléguant  qu'elle  semblait  donner  à  chacun 

b  liberté  de  choisir  sa  religion,  quoique  jusqu'alors  la  France 

eût  toujours  rejeté  les  fausses  religions  et  n'eût  admis  que  la 

fàrttable.  U  ne  faut  pas  au  demeurant  s'exagérer  l'influence 

des  Etals  sur  ces  graves  mesures,  la  reine  mère,  en  pareille 

aniîère,  ne  relevant  que  d'elle-même,  comme  les  événements 

le  montrèrent  plus  tard. 

L'assemblée  d'Orléans  doit  néanmoins  occuper  une  grande 
pbœ  dans  une  étude  sur  les  Etats-  généraux  considérés  au 
point  de  vue  de  leur  influence  positive  sur  le  gouvernement. 
lii  couronne  ne  se  souciait  pas  de  prendre  leur  avis  sur  la 
firection  politique  de  la  monarchie  :  mais  elle  le  provoquait 
franchement  sur  le  reste  des  aff^res  publiques.  Pour  la  pre- 
mière fois  peut-être  elle  avait,  sans  y  être  obligée ,  Tintention 
d*éoouter  tout  ce  que  lui  dirait  le  peuple  et  de  satisfaire  à  ses 
JQSles  plaintes.  Les  Etats  n'attendirent  pas  longtemps,  car  le 
caliier  du  tiers  fut  remis  au  chancelier  le  11  janvier  et  le 
fexie  '  de  la  célèbre  ordonnance  rédigée  surtout  d'après  le 
cahier  du  tiers  se  termine  par  ces  mots  :  «  Donné  à  Orléans 
€  an  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  1560  (V.  S.)  )►  Un  édit 
'  complet  en  1 50  a(rticles  venait  donc  réformer  presque  toutes  les 

*  Ib.,  100.  —  *  Histoire  universelle,  livre  xxviii.—  *  Ce  premier 
lexie  fut,  OD  le  saii,  modifié  par  le  parlement  de  Paris. 


parties  de  la  législation  qu'avaient  critiquées  les  trois  orrf/****    ^ 


Encore  le  chancelier  ne  se  croyait-il  pas  quitte  envers  e^^' 
car  il  promettait,  dans  l'ordonnance  même,  de  pourvoir»'*** 
articles  des  cahiers  restes  sans  réponse ,  et  non-seulem^^ 
(pielques  mesures  spéciales,  mais  trois  ans  plus  lard  un 
long  édit  appelé  communément  édit  de  Roussillon  * 
blèrent  les  lacunes  de  la  grande  ordonnance.  Celle-ci  fut  ^^** 
outre  assez  mal  accueillie  par  le  parlement  de  Paris  et  le  r"*^^* 
soutint  une  lutte  très-vive  contre  cette  compagnie  pour  i* 
faire  enregistrer  -.  Elle  devint  loi  de  l'Etat  à  partir  du  <3 
lembre  1 561 . 

Rien  ne  fait  mieux  comprendre  les  desseins  du  ponvo* 
royal  que  le  début  même  de  Tordonnance.  Le  contrôle  de 
politique  religieuse  échappe  aux  Etals  et  leui*s  vœux  de  toi 
rance  ou  de  rigueur  restent  h  peu  prés  sans  écho.  Hais  i 
sont  compétents,  aux  yeux  de  la  reine  et  du  chancelier,  poi 
dénoncer  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  l'administration 
l'Eglise. 

III. 

Affaires  ecclésiastiques. 

Le  succès  même  des  religionnaires  éclairait  las  c-atholiques.  ^ 
Il  fallait,  pour  l'entraver,  qu'on  appelât  aux  fonctions  sacer- 
dotales des  gens  assez  doctes  pour  se  faire  écouler ,  assez 
honnêtes  pour  se  faire  respecter,  moins  occupés  d'eux-mêmes 

^  L'édit  de  RoussiUori  débute  par  ces  mots  :  «  Comme  par  nos 
«  ordonnances  faites  sur  les  plaintes,  doléances  cl  remontrances  des^ 
K  députez  des  estais  tenus  en  nostrc  ville  d'Orléans,  nous  ayons  ré — 
tt  serve  pourvoir  sur  aucuns  articles  desdiles  remontrances»  etc.  •.^ 
—  ^  Nous  reviendrons  sur  cettR  lutte  en  parlant  des  Etats  de 
toise. 
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qae  de  TEglise,  capables  d'arrêter  par  leur  enseignement 
et  par  leur  exemple  les  progrès  de  la  réforme.  A  rassemblée 
électorale  d'Angers ,  un  avocat  du  roi  nommé  Grimaudet  * 
avait  fait  le  plus  triste  portrait  du  clergé.  Tandis  que  les 
prêtres  de  la  primitive  Eglise  avaient  été  pauvres  des  biens 
temporels,  riches  des  biens  spirituels,  ceux  du  siècle  étaient 
dépeints  comme  «  vivais  en  délices  le  jour  et  la  nuit,  lubri* 
4(  ques,  paillars,  simoniaques,  avares  et  ambitieux . . .  Com* 
«  bien  qu'ilz  sont  les  plus  rudes  et  indoctes  prestres  qui  ont 
i  esté  depuis  Favènement  de  Jesus-Christ. . .  sont  testonnez, 
«  espongez  et  parfumez  tellement  qu'ils  ressemblent  mieux 
«  à  des  amoureux  ou  Prestres  de  Venus  que  de  Jesus-Christ. . . 
«  N'ont  honte  d'avoir  concubines  qu'ils  nourrissent  et  entre- 
nt tiennent  pompeuses  et  triomphantes...  Leurs  maisons 
i  sont  pleines  de  bastards  ».  Il  y  a  là  beaucoup  de  rhétorique, 
mais  il  fallait  néanmoins  que  l'abus  fût  criant  pour  que  le 
tiers-état  de  Toulouse,  si  acharné  contre  les  hérétiques,  récla- 
mât à  divers  endroits  de  son  cahier  soit  contre  l'incapacité 
notoire,  soit  contre  les  mœui's  dissolues  du  clergé*.  Les 
orfèvres  de  Beau  vais  tenaient  un  langage  analogue  '.  La  no- 

*  La  PopoUnière.  L'Histoire  de  Franco,  etc.,  t.  vi.—  *  o  LesReli- 
«  gicux  des  abttayes  régulières,  dil  lo.caliicr,  après  avoir  clianié  leurs 
«  heures  tellement  qucllcinentemployentiout  le  demeurant  du  temps 
c  les  uns  à  la  chasse,  les  autres  en  jeux  et  paillardise,  etc.  ».  De  la 
Faille,  toc,  cit.  —  ^  «  Il  Taut.  disent  les  orfèvres  de  Beauvais,  iceux 
a  (les  gens  d'église)  réformer  t:(nt  en  leurs  haliits  (|ue  en  leur  vie , 
«  car  ils  nous  doivent  services  de  lumières  pour  nous  conduire  en  la 
•  bonne  vok%  comme  leur  office  ies  requiert  ;  mais  au  contraire  les- 
«  diu  ministres  sont  aujourd'hui  si  méchans  et  dévoies  et  sujets  à 
«  toutes  dissolutions*  blasphèmes,  paillardises,  ivrogneries,  simonie, 
«  usure  et  autres  vices  abominables  devant  Dieu  et  devant  le  peuple, 
c  qui  est  d*où  provient  aujourd'hui  Toccasion  des  erreurs  et  des  émo- 
«  lions  qui  sont  en  la  chrétienté» .  (Plaintes  et  doléances  des  corps  de 
métiers  de  Beauvais  pour  dresser  les  cahiers  qui  doivent  être  portés 
aux  Etats  d'Orléans,  extraiisen  1846  de  la  bibliothèque  de  M.  Le  Caron 
de  Trottsiares  par  M,  Dupont-While). 
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blesse,  dans  son  premier  cahier  général,  dénonçait  égal< 
à  la  royauté  les  mauvaises  mœurs  et  l'ignorance  du  clerg&     ^ 
Le  clergé  lui-même  en  faisait  Taveu  :  «  Les  ecclésiastiques  c^ai 
c  doivent  sanctimonie  et  exemplarité  de  vie,  dit  Tarticle  S    de 
«  son  cahier  général,  ont  rompu  le  joug  et  lien  de  la  loi  ]►   *. 
Le  premier  remède  à  de  pai*eils  maux,  c'était  de  soumettra    la 
nomination  des  dignitaires  ecclésiastiques  à  des  règles  fixes 
et  sages.  Le  clergé,  tout  le  premier,  le  déclarait  hautemeal:  '. 
Il  demandait  donc  qu'on  exécutât  les  décrets  de  Baie  et  de 
Constance,  que  la  pragmatique-sanction  de  Charles  VII   £ût 
rétablie,  qu'il  fût  pourvu  par  élection  aux  dignités -épisoo- 
pales ,  aux  abbayes  et  aux  autres  bénéfices  électifs.  Ai 
seraient  supprimées  les  annates,  puisque  le  pape,  ne  con 
rant  pas  de  bénéfices,  ne  pourrait  plus  s'en  attribuer  le 
venu  pendant  un  an.  C'est  par  là  seulement  que  «  sero^^ 
a  telles  personnes  nourries  et  instruites  de  longue  maia 
«  choses  appartenantes  à  Tclat  ecclésiastique  »  ^.  «  Que 
«  curés  soient  électifs  par  les  seigneurs  et  habitans  de  & 
«  cune  paroisse,  disait  la  noblesse  de  Champagne  *,  pour 
^  présenter  un,  sufiisant  et  capable,  à  Tévêque  ».  Le  prent 
cahier  de  la  noblesse  réclame  l'exécution  des  saints  déc 
d'après  lesquels  nul  ne  pouvait  être  cvêque,  prêtre  ou  c 
s'il  n'avait  atteint  l'âge  requis,  s*il  n'était  solennellement  é 
s'il  n'était  trouve  de  bonne  vie  et  mœurs,  capable  et 
mente  pour  annoncer  et  prêcher  l'évangile  •.  Le  troisiè 
cahier  de  la  noblesse  reproduit  le  même  vœu  presque  d 
les  mêmes  termes  ^ .  Les  orfèvres  et  les  étamiers  de  Beauvai 


^  Art.  6-13,  Recueil  des  Etats-généraux,  p.   îi.  —  '  Ib.  p«- 
—  '  Recueil  des  cahiers  gén.,  p.  15.  —  *  Ib.  p.  15  et  16.  —  »  ^ 
p.  75.  —  «  Même  recueil,  p.  123.  —  Mb.  p.  225.  —  «  «  Par 
«  devant,  disaient  les  orfèvres  de  Beauvais,  que  les  bonnes  cou 
€  de  élire  un  bon  pasteur  étoit  en  bonne  règle,  le  peuple  étoit  i 
c  et  sans  erreur,  même  les  pauvres  étoient  substantés  du  bien  ûmM 
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les    l^oorgeois  de  Toulouse^  vantaient  également  le  système 

électif.  Le  cahier  général  du  tiers-étal  *  réclamait  très-nette- 

meikt  réfection  des  archevêques  par  les  cvêques  de  leur 

province,  les  chançines  de  leur  église  et  les  curés  de  leurs 

dîooeses,  des  évêques  par  les  chanoines  de  leurs  églises  et  les 

curés  de  leurs  diocèses,  des  abbés  et  prieurs  par  les  religieux  de 

ieur^abbayes  et  prieurés  :  il  ne  limitait  le  droit  des  électeurs 

qu^  par  l'obligation  de  choisir  des  gens  de  bonne  vie  et  doctrine 

saXCsante,  ayant  Tordre  de  la  prêtrise  et  âgés  de  trente-cinq 

a.iis     au  moins,  proposait  de  remettre  le  choix  des  curés  aux 

pai.ï*oissiens,  réservant  à  l'évêque  la  faculté  de  maintenir  ou 

£rmer  l'élection  après  un  examen  public  subi  par  Télu,  de 

ler  aux  curés  un  ou  deux  prêches  «  tant  pour  prêcher  que 

mr  instruire  la  jeunesse  de  la  paroisse  »,  aux  évêques 

iblis  par  Tâge  des  coadjuteurs  et  vicaires  «  tant  pour  Tad- 

ûnistration  de  la  parole  de  Dieu  que  des  sacremens  », 

d^iitmterdire  aux  évêques  la  promotion  à  Tordre  de  la  prêtrise 

£ens  âgés  de  moins  de  trente  ans,  dont  Tintégriié,  la 

&Qture  ne  seraient  pas  justifiées,  dont  le  revenu  serait 

trieur  à  cinquante  livres  ou  sinon  les  évêques  eux-mêmes 

■'^ent  tenus  de  les  nourrir  à  leurs  dépens. 

li  était  diflScile  à  la  royauté  de  revenir  à  Télection  pure  et 

Simple.  Le  concordat  de  1517  ne  conférait  pas  seulement  au 

P^*Qce  un  droit  de  nomination  ;  il  réservait  le  dernier  mot 

^**st4;ur,  pourquoi  ladite  cicclurc  csl  requise  ei  nécessaire  laiit  pour 
^clification  (lu  peuple  que  iMuir  la  substaiitalion  des   pauvres». 


'    ^tamiers  de  la  même  ville  demandaient  «  que  les  élections  an- 
^^*^Hnes  toucbanl  les  administrateurs  de  TEglise  »  fussent  «  faites 
.        ^^*iime  Ton  souloit  anciennement  faire  ».  (Plaintes  et  doléances 
^i^rps  de  métiers,  etc.).  —  *  Les  bourgeois  de  Toulouse  expo- 
^%  en  outre  Tinconvénienl  desannates  et  des  autres  droits  prèle- 
,.IJ^   S^^r  le^sainl-siége.  (V.  de  la  Faille,  loc,  cit.  Cf.  art.  4  du  cahier  du 
^     état  de  Champagne,  recueil  de  pièces  originales,  etc.  i.  ix, 
). —  *  Recueil  des  cahiers  gén.,  t.  i,  p.  S81-295. 


sa 
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au  pape.  La  France  el  ie  saint-siége  s'étaient  liés  par  un  oon 
Irat  synallagmatiquc  que  l'une  des  deux  parties  ne  ponva 
rompre  sans  l'autre.  L'Hôpital  imagina  de  combiner  le  prin 
cipe  électif,  si  cher  aux  Etats-généraux,  avec  celui  du  coi 
cordât.  L'ordonnance  d'Orléans  confie  aux  évêques  de  1 
province  et  au  chapitre  de  l'église  archiépiscopale  si  quelqu 
archevêché  vient  à  vaquer,  aux  archevêques  et  cbanoim 
de  l'église  épiscopale,  avec  le  concours  de  douze  gentilshommi 
'  et  de  douze  bourgeois  élus  par  leurs  pairs,  si  quelque  évêch 
vient  à  vaquer,  le  soin  de  présenter  au  roi  trois  personnage 
réunissant  les  qualités  requises,  âgés  au  moins  de  trente  ans 
entre  lesquels  le  roi  choisira.  Cet  essai  de  transaction  cor 
tribua  plus  que  tout  le  reste  à  relarder  l'enregistrement  i 
l'ordonnance  :  il  déplut  souverainement  au  parlement  qi 
invoqua  le  concile  de  Baie  et  récluma  l'exécution  pni 
et  simple  de  la  pragmatique  V  Le^  chancelier  ne  céda  pas  si 
ce  point,  mais  il  modifia,  pour  complaire  au  parlement,  u 
article  qui  conférait  aux  religieuses,  si  quelque  place  d'abbeSi 
ou  de  prieure  venait  à  vaquer,  le  droit  de  présenter  den 
d'entre  elles  entre  lesquelles  le  roi  devait  choisir  :  les  rel 
gieuses,  d'après  le  nouveau  texte,  purent  élire  pour  trois  ai 
leurs  abbesses  '.  Le  parlement  obtint  encore  un  article  add 
tionnel  sur  les  annales,  par  lequel  la  royauté  promit  de  traili 
cette  question  avec  les  dé[)ulés  du  saint-siége ,  mais  ordoni 
provisoirement  que  tous  transports  d'argent  hors  du  royaun 
«  sous  couleur  d'annale,  vaquant  ou  autrement. . .  cessei*oiei 
«  à  peine  du  quadruple  contre  »  les  infracteurs.  Ce  prov 
soire,  il  est  vrai,  ne  dura  p:uère,  ainsi  que  l'Hôpital  l'ava 


^  Célail  rage  indiqué  par  Tart.  A  du  cabier  de  la  Champagi 
(liers-étal).—  <  Recueil  de  pièces  originales,  etc.  (Barrois)  t.  t ,  p.  37 
f  '  Art.  3  de  l'ordonnance. 
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doute  préru  tout  d'abord  :  ie  saint-siége  ne  transigea 
pas  et  un  édit  du  1 0  janvier  1 562  abrogea,  cet  article  de  la 
grande  ordonnance  ^  A  la  veille  de  la  révolution  française, 
les  annales  étaient  encore  perçues*. 

Les  dignités  ecclésiastiques  ne  doivent  être  désormais  con- 
férées qu'à  des  gens  de  bonne  vie  et  littérature  '.  Nul  ne  re- 
cevra Tordre  de  la  prêtrise,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  et  s'il 
tt*a  cinquante  livres  de  revenu  *.  L'archevêque  ou  l'évêque 
îui  enfreindra  cette  dernière  d«'îfense  devra  nourrir  à  ses  dé- 
pens celui  qu'il  aura  promu  à  la  prêtrise  et  y  sera  contraint 
Pai*  saisie  de  son  temporel  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  pourvu  d'un 
i^néfice  suffisant  ^  On  espérait  ainsi  écarter  des  fonctions 
'^cerdotales  des  gens  que  la  misère  poussait  trop  aisément  à 
tendre  leurs  seiTices  et  à  mendier  les  secours  des  fidèles. 

Le  tiers-état  avait  demandé  que  les  religieux  "  ne  pussent 
^^ profession  avant  trente  ans,  les  religieuses  avant  vingt- 
^^q.  La  noblesse  s'était  montrée  moins  raisonnable  et,  dans 
?*^  troisième  cahier  général  •,  avait  exprimé  le  vœu  que  les 
^^Hiunes  pussent  entrer  en  religion  à  seize  ans,  les  filles  à 
î^^torze  et  qu'elles  fussent  dès-lors  inhabiles  à  succéder. 
^  Ordonnance  d'Orléans,  loin  d'adopter  ces  vues  de  la  no- 
*^"^sse,  défendit  aux  hommes  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  aux  fil- 


^^^  JQsqu'à  vingt  ans,  de  faire  profession,  et  les  déclara  jus- 
ï^*à  cet  âge,  même  après  leur  profession,  capables  de  succé- 
^**  et  de  tester.  L'Eglise  et  l'Etat  ne  pouvaient  qu'y  gagner. 
Conformément  au  vœu  du  tiers,  il  fut  enjoint  aux  prélats 
I^  Ue  pourraient  vaquer  à  leur  charge  de  prendre  ou  de  re- 
des  coadjuteurs  \ 


*    l&amb.  XIV.  p.  65.  —  «  Art.  4  ei  12.  —  '  Art.  12.  —  *  An.  13. 
*    Art.  27  (le  son  cahier  général.  —  ^  Recueil  des  cahiers  gêné- 
^^x  i,p.228.-  '  Art.  7. 
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Mais  le  clergé,  de  quelque  façon  qu'il  se  recrutât,  der^i^l 
avant  tout,  être  à  la  portée  des  fidèles.  Les  évêques  ou  1^ 
curés  qui  désertaient  leurs  diocèses  ou  leur  paroisse  laissaîeja^ 
à  cette  époque,  le  champ  libre  aux  religionnaires.  Le  clergéffVi 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  réforme,  demandait  qu'on  iOr 
lerdît  le  commerce  à  ccuar  de  Genève  * ,  ne  comprit  pas  oa  H^ 
voulut  pas  comprendre  qull  était  bien  autrement  utile  àrE- 
glise  de  faire  résider  ses  dignitaires  et  se  tut  sur  cette  gr&TC 
question.  Le  tiers-^tat  pensait  autrement.  C'est  parla  que  àSbVr 
tent  les  doléances  des  orfèvres  de  Beauvais  :  «  Premièrement 
a  nous  nous  plaignons  de  n'avoir  notre  evasque  pasteur  pouf 
«  montrer  la  manière  de  vivre  en  gens  de  bien  et  coonic 
«  bons  chrétiens  »  ^  Les  bourgeois  de  la  Champagne  attri- 
buent tout  d'abord  les  désordres  du  royaume  à  «  la  non  ré' 
sidence  des  bénéficiers  »  ' .  Le  cahier  général  da  tiers  expose 
dans  un  langage  élevé  que  le  devoir  propre  des  évêques  est  d« 
veiller  sur  leur  troupeau,  qu'il  faut  donc  les  obliger  à  résite' 
sans  leur  laisser  l'espoir  des  dispenses  et  à  visiter  une  toi* 
l'an  les  églises  et  les  écoles  de  leurs  diocèses  *.  Les  gentil^" 
hommes  de  Provins,  dans  leur  cahier  spécial,  expriment  l* 
même  vœu,  mais  en  réservant  les  dispenses  ^,  ainsi  que  1^ 
concile  de  Trente  devait  le  faire  plus  tard.  Le  premier  et  1* 
troisième  cahier  de  la  noblesse  reproduisent  au  contraire  1* 
vœu  formel  et  absolu  du  tiers-état  *. 

L'abus  était  si  clair  et  si  dangereux  qu'on  n'avait  pas»-*' 
tendu  la  réunion  des  Etats-généraux  pour  y  remédier.  L'I 
pital  était  à  peine  nommé  chancelier  que  le  parlement  enjV 


^  Art.  18  de  son  cahier  général.  —  ^  Les  Ëlamiers  cl  les  Lanea 
tiennent  un  langage  analogue.  Y.  plaintes  et  doléances,  etc. —  '  Piè^ 
originales  etc.  (Barrois)  ix,  p.  66.  —  *  Art.  <8.  —  **  V.  ce  cafc^ 
dans  le  recueil  des  cahiers  généraux  (Barrois)  t.  i,  p.  S68  s.  —  *  B-  ^ 
p.  i29  et  227. 
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aux  éyêqaes  séjoaroant  alors  à  Paris  de  partir  dans  le 
délai  de  trois  semaines,  s'ils  ne  yoiilaient  payer  douze  cents 
parisis  d'amende  et  voir  leurs  meubles  «  mis  sur  le 
»  ^  L'ordonnance  d'Orléans  astreignit  à  la  résidence 
les  archevêques,  éyêques,  abbés  et  curés  <(  à  peine  du  saisie 
du  temporel  de  leurs  bénéfices  » .  En  vain  le  parlement  ré- 
clama pour  certains  privilégiés  :  l'ordonnance  était  muette 
^^r  la  question  des  dispenses  et  le  parlement  '  n'obtint  pour 
U>iit  adoucissement  aux  rigueurs  du  texte  primitif  qu'une  ad- 
^■^onestation  faite  un  mois  avant  la  saisie  par  les  juges  et  pro- 
royaux. Les  archevêques,  évêques  et  archidiacres  du- 
en  outre  visiter  en  personne  les  églises  et  cures  de  leurs 
^î^>oèses.  Mais  comme  le  parlement  ne  se  pressait  pas  d'enre- 
tPstrcr  l'ordonnance  et  que  le  péril  était  urgent,  un  édit  du 
*  ^'^  avril  i  561  '  annonça  aux  évêques  qu'ils  ne  percevraient 
*^^  i^venns  de  leur  temporel  qu'au  prorata  de  leur  résidence^ 
^^j  oignit  aux  receveurs  de  les  touchera  leur  place  et  ordonna 
'^^  les  hôpitaux  profiteraient  de  la  saisie. 

An  moment  où  la  réforme  vint  ébranler  sur  ses  gonds  la 
^^îUe  église  romaine,  le  clergé  catholique ,  ne  s'imaginant 
^^^^  qa*on  pût  lui  disputer  le  gouvernement  des  âmes,  avait 
'^^ï^du  peu  à  peu  le  goût  des  travaux  intellectuels  et  laissé 
f  ^^^hiblir  entre  ses  mains  jusqu'aux  études  théologiques  dont 
^Vaît  le  dépôt.  Il  importait  de  fourbir  pour  la  lutte  ces  armes 
'^^llées  et  de  restaurer  à  la  fois  l'enseignement  du  clergé  par 
^^""Uiême,  l'enseignement  de  la  nation  par  le  clergé. 

l^  clergé,  dans  son  cahier  général,  n'envisage  une  situa- 
*^*^    81  grave  que  sous  un  seul  aspect.  Que  nul  ne  puisse  en- 


Suer  sans  l'autorisation  de  l'évêque  et  s'il  n'a  fait  profession 
^  la  foi  catholique;  qu'on  recherche  et  qu'on  punisse  ceux  qui, 

^  Cel  arrêt  a  été  recueilli  par  Vincent  Sertenas  (les  édits  et  ordon- 
ces  des  rois  François  II  et  Charles  IX,  p.  68).  —  'V.  recueil  de 
orig.,  etc.,  1. 1,  p.  371.  —  3  Fonunon,  it,  2S0. 
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dans  lears  maisons,  enseignent  des  doctrines  hétérodoxes 
que  les  prélats  établissent,  dans  les  principales  villes  et  boni 
gades,  des  écoles  où  les  enfants  apprendront  les  choses  néces 
saires  à  leur  salut,  tels  sont  les  vœux  de  l'ordre  ecclésiasti 
que  ^  Son  moindre  souci,  c'est  de  remédiera  sa  propre  igno 
rance.  Hais  en  revanche,  le  second  cahier  de  la  nobless 
demande  qu'on  aiïecte,  en  chaque  église  cathédrale,  uii 
prébende  à  un  homme  de  bonne  doctrine  chargé  de  faire  toi 
les  jours  une  leçon  publique  en  langage  intelligible  sur  Fécr 
ture  sainte  :  devançant  les  siècles,  il  réclame  une  école  dai 
chaque  ville  et  dans  chaque  vilingei  entretenue  aux  frais  d 
clergé,  où  les  parents  devront  envoyer  leurs  enfants  sous  peio 
d'amende.  L'instruction  gratuite  et  obligatoire  en  1560 
C'était  au  moins  prématuré. 

Le  plan  de  l'ordonnance  est  encore  ici  tracé  par  le  lier 
état  V  11  demande,  aux  articles  60  et  61  de  son  cahier  gén< 
rai,  que  deux  prébendes  soient  affectées  dans  chaque  églii 
cathédrale  ou  collégiale.  Tune  à  un  docteur  en  théologii 
l'autre  à  un  précepteur.  Celui-ci  sera  nommé  par  les  chi 
noines,  le  maire,  les  cchevins,  quarante  notables  et  ini 
truira  graluilement  la  jeunesse  :  celui-là  fera  tous  les  jou 
une  leçon  sur  la  doctrine  chrélienne,  et  les  chanoines  s 
ronl  contraints  d'y  assister.  L'ordonnance  d'Orléans  coi 
sacra  ce  double  vœu  du  tiers-état,  mais  permit  au  docteur  î 
théologie  de  se  reposer  trois  jours  sur  sept.  Par  malheur,  d 
difficultés  s'élevèrent  sur  la  prébende  du  précepteur  et  la  d 
claration  royale  du  16  avril  1571  suspendit  en  ce  point  Tex 
cution  d'une  si  sage  mesure  '.  Le  tiers  demandait  encore 
qu'on  entretînt  dans  chaque  monastère,  aux  frais  de  Tabb 
un  précepteur  ordinaire  et  un  docteur  en  théologie.  L'ordo; 

*  Recueil  des  cahiers  généraux,  l.  i,  p,  24-2ti.  —  -  Ib.  p.  .%04. 
'  Fonlanoii  iv,  195.  —  *  Art.  du  83  cahier  général. 
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nance  enjoignit  simplement  d^entretenir  aux  dépens  de  Tabbé 
te  un  bon  et  notable  personnage  pour  enseigner  les  bonnes 
«  et  saintes  lettres  et  former  les  novices  en  mœurs  et  disci- 
«  pline  monastique  ».  Le  tiers  demandait  bien  d'autres  choses 
et  cherchait  plus  encore  à  combattre  Tignorance  du  peuple 
que  celle  du  clergé.  Son  chapitre  des  umt/er^i7es  a  justement 
attiré  l'attention  des  publicisles  \  mais  l'ordonnance  d'Or- 
léans décida  seulement  dans  son  article  1 0  que  les  revenus  des 
coxàfi^ries,  la  charge  du  seiTice  divin  déduite,  seraient  appli- 
quée^ à  Fentretien  des  écoles  dans  les  plus  prochaines  villes  et 
bomrgades  :  au  demeurant,  elle  ne  fit  que  promettre  (art.  <9) 
xévision  des  lois  sur  l'instruction  publique  et  la  promit  en 


qu'on  supportait  le  moins  patiemment,  c'était  le  trafic 

choses  saintes,  auquel  se  livrait  une  partie  du  clergé. 

de  richesses  accumulées  entre  ses  mains  ne  laissaient  pas 

fDrétexte  à  cet  abus.  L'archevêque  de  Vienne,  en  août  ^  560, 

■  ^^^ait  dénoncé  dans  un  fort  beau  langage  au  conseil  du  roi, 

K^^Xjrmandant  ceux  qui,  par  là,  donnaient  prise  au  blâme  des 

^^lîgionnaires  et  rappelant  r étemelle  sentence  de  Jésus-Christ  : 

^**^^*;lw  accepistis,  gratis  date  ' .  Le  clergé,  dans  son  cahier 

^^^■^éral,  est  un  peu  moins  net  '  :  tout  en  souhaitant  que 

^^^    prélats  ne  baillent  plus  lé  spirituel  à  titre  de  ferme  et 

^      ^e  sous  prétexte  de  leurs  baux  à  ferme,  les  collations  et 

présentations  des  bénéfices  ne  soient  comprises,  pour  évi- 

^       ter  aux  simonies  »,  il  exprime  surtout  le  vœu  que  les  cures 

€nt  pourvues  de  dîmes  et  fondations  suiBsantes  :  c'est  par 


*  V.  le  discours  prononcé  le  3  novembre  1859  par  M.  l'avocat- 
^^néral  Greffier  à  la  renlréc  de  la  cour  d'Otiéaiis,  p.  26.  —  -  necuei* 
^fi  pièces  originales,  etc..  l.  i,  p.  8i.  —  ^  Kecucii  des  cahiers  gén., 
^*  I,  p.  18ell9. 
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là,  cliUl,  que  les  curés  pourront  s'abslenir  de  prendre  un  ^ 
laire  pour  «  radministralion  des  sacremens,  sépulUires 
<(  autres  choses  spirituelles,  encore  qu'ils  y  soient  fondés  p^^ 
«  coutume  louable  et  ancienne  ». 


Le  pays  ne  croyait  pas  qu'ils  y  fussent  fondés  par 
louable  et  ancienne.  Les  gentilshommes  de  Provins  leur  r«|»o-^ 
chent  de  «  prendre  argent  pour  les  saints  sacrements»  aépnl-    ^ 
tures  et  son  de  cloche  »  ^  :  ceux  de  Champagne  prient  le  roi 
de  mettre  un  terme  à  cet  abus  ' .  «  Que  défenses  soient  faite» 
«  à  tous  ministres  de  l'église  vendre  les  sacremens,  bans,  via* 
«  talions,  enten*ages  et  autres  »,  dit  le  premier  cahier  de  la 
noblesse  '.  Le  troisième  les  autorise  à  garder  «  ce  qui  sen 
<(  laissé  librement  par  aumônes  »  ^.  Hais  le  tiers-état  laisBUt 
percer  un  plus  vif  mécontentement.  Grimaudet,  à  rassemblée 
électorale  d'Angers,  donne  un  libre  cours  à  son  indignation  : 
«  L'enfant  n'est  baplizé  sans  argent,  les  prestres  mesmes  ne 
«  sont  promeus  aux  ordres  de  l'église  sans  argent.  Hommes 
<(  et  femmes  ne  peuvent  solenniser  leurs  noces  sans  baillw 
«  argent  ausdits  pi*estres. . .  Font  marchandises  des  pardons 
«  et  absolutions  des  péchez  du  peuple  :  ne  font  les  prières  au 
«  temple  de  Dieu  sans  argent. . .  ne  permettent  les  sepol- 
«  tures  des  trépassez  sans  paier  l'ouverture  de  la  terre.. .)►  *• 
Les  sacrements  sont  vendus,  disent  les  bourgeois  de  Toulouse; 
il  ne  faut  ni  affermer  les  oblatioTis  ni  prendre  au  pauvre  peu- 
ple ce  qu'il  n'offre  pas  spontanément  *.  Le  tiers-état  de  la 
Champagne  ''  demande  que  les  prêtres  s'abstiennent  de  pren- 
dre un  salaire  «  pour  collation  d'ordres,  bénéflces,  célébration 
«  de  messes,  administration  de  sacremens,  obsèques,  mortnai- 

»  Même  recueil  i,  p.  269.  —  ^  Ib.,  p.  76.  —  «  Ib.,  p.    130.  — 
*  Ib.,  p.  227.  —  ^  La  Popelinicre,  loc.  cil,  —  «  De  la  Faille,  locdi 
—  '  Recueil  de  pièces,  etc.,  ix,  p.  70. 
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«  nés,  YÎsî  talion,  confession,  absolution,  son  de  cloches  et  antres 
«  olioses  qne  Ton  a  communément  appelées  leurs  droits  )>,  ré- 
serv^uit  néanmoins  les  offrandes  volontaires.  Le  cahier  général 
tlim  liers,  après  avoir  longuement  déploré  «  Tavarice  ques- 
4c  teieuse  qui  a  rendu  les  ministres  de  l'église  si  abjects  et  cx)n- 
«  tempiibles. . .»  leur  dénie  le  droit  de  prendre  «  aucuns 
«  deniers,  dons  ne  présens,  sous  quelque  couleur  ou  condi- 
«  tion  que  ce  soit. . .  nonobstant  les  prétendues  louables  cou- 
^  jÊ'^Êimes...  ».  C'était  une  allusion  fort  claire  et  une  réponse 
•iir^ecle  au  cahier  du  clergé.  Mais  comment  empêcher  les  of- 
frsàKides  volontaires?  N'était-ce  pas  empiéter  sur  le  droit  des 
^les?  L'ordonnance  d'Orléans  accueillit  le  vœu  du  tiers, 
laissant  toutefois  à  la  discrétion  et  volonté  d'un  chacun 
donner  ce  que  bon  lui  semblerait  »  ^ 

is  pour  remédier  au  trafic  des  choses  saintes,  il  fallait 
les  richesses  du  clergé  fussent  sagement  réparties,  c'est- 
re  qu'un  revenu  suffisant  fût  affecte  à  tous  les  ministres 
du.  calte.  Le  cahier  général  du  tiers  '  prévoit  le  cas  où  le  pas- 
tevar  n'aura  pas  de  quoi  vivre  et  prétend  lui  faire  attribuer  les 
Aina«sde  la  prochaine  paroisse  qui  sera  dotée  d'un  revenu  su- 
pei*lla  :  l'ordonnance  enjoint  aux  prélats  de  procéder,  en  pa- 
reil le  conjoncture,  à  l'union  des  bénéfices  et  à  la  distribution 
de^    dîmes  suivant  les  saints  décrets.  Le  cahier  général  du 
fei-s  '  expose  que  de  pauvres  prêtres  errent  en  mendiant  par 
tou^  le  royaume  et  demande  qu'ils  soient  contraints  à  re- 
tourner dans  leurs  diocèses  :  l'ordonnance,  eu  consacrant  ce 
v^^^»  les  exhorte  en  outre  à  s'y  «  contenir  honnestement  » 
®^  ^  «  s'employer  à  exercices  honnestes  pour  y  gagner  leur 
^®    ^,  Du  Chalard  *  remarque  à  ce  propos  que  les  prêtres 

An.  15.  —  ^  Art.  32.  —  ^  Arl.  28.  —  *  Joachim  ilu  Chalard 
^^^n^enla  rordonnanc«  d'Orléans  cmi  1562,  ci  fii  impi  imer  son  coin 
insulaire  à  Lyon  en  1574. 
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peuvent  très-bien  s'adonner  à  certains  travaux  manuels, 

saint  Paul,  «  combien  qu'il  fût  gentilhomme,  comme  on  tàeiC^  ' 

^<  pour  tout  assuré  »,  leur  en  a  donné  l'exemple  *. 

Les  privilèges  que  ne  justifiaient  pas  les  besoins  du  cultes ^^ 
choquaient  le  tiers-état;  non-seulement  il  réclama  (nous  le^» 
verrons  plus  loin)  contre  les  juridictions  ecclésiastiques,  mais^^ 


il  demanda  *  (ju'on   pût  saisir  les  meubles  des  personnes -^^ 
ecclésiastiques,  sauf  les  ornements  d'église,  les  livres  et  vêle-  -^^  • 
ments  ordinaires.  C'est  ce  que  décréta  l'ordonnance  '.  Elle    ^ 
alla  plus  loin  et  frappa  les  prêtres  d'une  incapacité  nouvelle  en 
leur  défendant  de  recevoir  les  testaments  «  esquels  aucune 
chose  leur  seroit  léguée  ».  Le  tiers-état  avait  proposé  une  me-  ^ 

sure  plus  radicale  :  l'interdiction  absolue  pour  le  clei^  de  ^/ 
recevoir  les  dispositions  à  cause  de  mort  *.  La  noblesse  avait  ^  ^* 
aussi  demandé  dans  un  très-long  article  de  son  premier  cahier  ^*[ 
génémi  que  ce  droit  fut  retiré  aux  gens  d'église  et  conféré  ^ 
aux  notaires  ''. 

Mais  plus  on  demandait  au  clergé,  plus  il  était  logique  de  ^ 

veiller  à  l'administration  de  son  patrimoine  et  d'empêcher  le  * 

gaspillage  de  ses  revenus.  Le  troisième  cahier  de  la  noblesse 
exprima  le  vœu  qu'il  fut  interdit  aux  prélats  et  aux  commu- 
nautés religieuses  de  vendre  les  hautes  futaies  de  leurs  béné- 
fices ^.  Les  bourgeois  do  la  Champagne  insistèrent  pour  qu'on 
leur  défendît  de  dégrader  ces  foreLs,  dont  la  conservation 
était  commandée  par  l'intérêt  public  et  demandèrent  qu'on 
pût  recouvrer  contre  les  acheteur  les  bois  de  haute  fu- 
taie vendus  par  les  bénéficiers  \  Quant  au  cahier  général 

*  Cf.  Art.  12, 13, 14, 16 de  rordoniiance.—  -  An.  08  de  son  cahier 
général.  — '  ^  Arl.  28.  —  *  Art.  50  de  son  cahier  général.  —  -  Re- 
cueil des  cahiers  généraux,  p.  153.  —  ''  Même  recueil,  p.  229.  — 
'  Recueil  de  pièces  originales,  etc.,  ix,  p.  72  et  73. 
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n  t.i6rs,  il  prévoit  le  moment  où,  grâce  à  la  mauvaise  admi- 
Listration  du  domaine  forestier  par  les  gens  d'église,  les  ha- 
râtstnts  du  territoire  français  ne  pourront  plus  ni  se  chauiïer 
il  bâtir  :  il  désire,  en  conséquence,  qu'on  empêche  les  prélats 
»t  les  communautés  non-seulement  de  dépeupler  leurs  forets, 
[nais  de  «  les  vendre,  couper  ou  faire  couper  sur  peine  de 
«    saisie  de  leur  temporel  »  ^  L'ordonnanœ  d'Orléans  fait 
droit  à  ces  doléances '.  A  peine  est-elle  promulguée  qu'un 
nouvel  édit  enjoint  encore  de  laisser  croître  et  de  convertir 
en  hautes  futaies  le  tiers  des  bois  appartenant  soit  au  clergé, 
soit  au  roi,  soit  aux  villes  (octobre  1 561  )  '.  Le  cahier  général 
«e  plaignant  en  outre  que  certains  prieurés  champêtres  tom- 
bent en  ruines  et  proposant  de  les  faire  saisir,  régir  et  réparer 
par  les  officiers  du  roi,  les  juges  et  procureurs  royaux  sont 
Aargés  par  l'ordonnance,  de  saisir  les  revenus  des  bénéfices 
MQ  desservis  et  d'envoyer  un  procès-verbal  des  ruines  à  l'é- 
lue diocésain,  qui  fera  entretenir  les  fondations^.  Enfin, 
^r  la  demande  simultanée  du  tiei's  et  du  clergé  *,  les  gens 
<l'églîsesont  déclarés  incapables  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 

'eur  revenu  temporel  ^.  Telle  était  l'alternative  sous  l'ancien 

If  • 

'^me  :  supprimer  le  patrimoine  foncier  et  partant  l'existence 

P^'ilique  de  l'ordre  ecclésiastique  ou  ralentir  l'essor  de  la  ri- 

caesse  ualionaleeu  frappant  d'indisponibilité  une  grande  partie 

^  ®^'   français.  On  sait  comment  l'Europe  moderne  a  résolu 

'®  problème '. 

*"  ordonnance  d'Orléans  contient  enfin  dans  sa  première 

,   *    ^»'l.  26*  ei  265.—  '-  Art.  29.  —  ^  Ponlanon  ii,  304.  —  *  Art.  62 
lu  c^i^  « 

^^^rgénér.il  el  21  de  Tordonnance.  —  ^   Recueil  des  cahiers 

>^^'*  l.   t^  p.  3(i  et  29t.  —  «  Art.  12  de  rordonnance.  —  '  V.  sur 
'^^'nve  question  ropinion  de  M.  de  Toqueville  (rancien  régime  cl 


^*  '^oluiion,  livre  ii,  c.  xi). 
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partie  quelques  dispositions  pénales  qu'on  croyail  alors  dîdfe-^ 
par  rintérêl  confondu  do  TEglise  el  de  l'Elat.  Les  déput^^^ 
de  1 48i  avaient  obtenu  de  nouveaux  édils  contre  les  blasphé-^^  ^ 
maleurs.  Le  cierge  demande  encore  *  que  les  juges  et  oBBcîerss.''*  *^ 
du  roi  fassent  cxéculer,  sous  peine  de  destitution,  la  lerriblfl^  *^" 
ordonnance  de  sainl  Louis  :  les  nobles  font  la  même  propo— ^^^^ 
silion  dans  leurs  trois  cahiers  généraux  ^  les  bourgeois  de^*^* 
Toulouse  au  dernier  article  du  cahier  qui  nous  a  été  consenré^'^ 
par  la  Faille,  ceux  de  la  ('hampagno  dans  le  cahier  de  leur»  ^^'' 
gouvernement  ^  :  le  cahier  général  du  liei's-élat  n'est  pas^ 
moins  fonnel  *,  el  la  couronne  accueille  ce  vœu  des  trois 
ordres  '. 

Le  clergé  demande  un  peu  plus  loin  que  ^  aux  dimanches, 
«  fêtes  de  Notre-Dame,  des  apôlres,  patrons  et  dédicaces  des 
<i  églises  ne  soient  tenues  aucunes  foires,  marchés  publics  ne 
«  danses  et  soient  lesdites  fêtes  solemnisées  sans  y  rieo  cha- 
«  royer  ni  faire  autres  œuvres  temporelles  fors  en  cas  de  né- 
«  cessité  »  *^.  Le  premier  cahier  de  la  noblesse  pi*opose  sim- 
plement de  faire  observer  les  dimanches  et  grandes  fêtes 
avec  toute  rnérence  et  solemnitc  ".  Les  bourgeois  de  la  Cham- 
pagne désirent  que  les  promenades  soient  défendues  ces  joars- 
là,  l'assistance  au  service  divin  commandée*.  Le  cahier  général 
du  tiei-s  exprime  le  vœu  qu'il  soit  enjoint  aux  chefs  de  maison 
d'assister  avec  leur  famille  au  service  divin,  ([ue  toutes  les  œu- 
vres temporelles  et  les  chansons  lascives  soient  interdites  aux 
mêmes  époques  ■\  L'H()[)ital  sentit  à  merveille  que  ces  vœax  ne 


Cl 


^  An.  52  de  son  oiihicr  général.  —  *  Recueil  des  c;ibiers  gén.  i. 
I».  140,  204  et  228.  —  '  Art.  68.  Recueil  ilr  procès  orig.  ix,  p.  91.  — 
•  An.  49.—  ■•  An.  28  de  Tonl.  (POiléans.  Cf.  an.  86  de  l'onl.  iJr 
vuulins.  —  ^  An.  "-2^  de  son  oaliier  général.  —  "^  Recueil  des  cahiers 
généraux  i,  p.  65.  — .  ^'  An.  10.  —  '^  An.  48. 
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pondaient  être  entièrement  exaucés  :  il  comprit  que  le  légis- 
lateur, en  prescrivant  certaines  pratiques  religieuses,  empié- 
^t  sur  le  domaine  de  la  conscience  individuelle,  et  admit  avec 
un  rare  discernement  une  distinction  qu'approuvent  aujour- 
d'hnidespublicistes  sérieux  et  que  la  législation  contempo- 
'''^tte  consacre  encore  ^  Tout  ce  qui  pouvait  être  envisagé 
^^Œiine  un  scandale  public,  de  nature  à  blesser  la  conscience 
du  |>lus  grand  nombre,  fut  réprimé  par  Tordonnance  d*Or- 
s.  Elle  défendit  de  tenir  des  foires  et  marchés,  d'ouvrir 
liais  publics,  de  jouer  des  farces,  des  pièces  dissolues  les 
^*oimsnches  et  jours  de  fêtes  :  lescabaretiers,  tavemiers,  maîtres 
paume  durent  fermer  boutique  pendant  le  service  divin, 
loi  du  18  novembre  1814,  encore  en  vigueur,  a  plutôt 
u  que  restreint  ces  prohibitions  :  elle  enjoint,  d'une 
ière  générale,  d'interrompre  les  travaux  ordinaires  et  des- 
à  de  minutieux  détails  que  l'Hôpital  n'avait  pas  prévus  : 
^^^^€  ainsi  qu'elle  accueille  une  proposition  de  1560  en  inter- 
* ^^nt  aux  charretiers  de  faire,  le  dimanche,  des  chargements 
^^^s  les  lieux  publics  de  leur  domicile.  Un  édit  du  14  juin 
^^^3  *  défendit  spécialement  aux  religionnaires  de  «  beson- 


ler  de  leurs  mestiers  et  arts  à  huis  et  boutique  ouver- 

»...  '  es  jours  de  festes  commandées  par  l'Eglise  )>.  Si  la 

*^*"*^-5cription  du  chômage  était  justifiée  par  l'intérêt  social,  il 


*^^ait  pas  illogique  qu'elle  fût  imposée  même  aux  cultes  dissi- 


ts  :  c'est  une  opinion  que  la  magistrature  française  ex- 
^Mae  encore  dans  quelques  arrêts  \ 

^ais  le  meilleur  législateur  glisse  aisément  sur  cette  pente 


*   V.  la  loi  d»  18  novembre    1814.  —  -  Fonlanon  iv  ,  276.  — 
iJarlielc  S  g  1  de  la  loi  du  18  novembre  1814  reproduit  à  peu  près 
^    texte  de  cet  édit.    -^  *  V.  l'arrêt  de   la  cour  de  cassation  do 
"^  avril  1866. 
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rapide.  Le  clergé  demandait  ^  qu'il  fût  pris  des  mesares  poi 
faire  observer  ral)slinence  du  carême  et  des  jours  règlemen- 
taii*es.  Une  déclaration  du  1 4  décembre  1 563  défendit  d'oa-. 
vrir  des  boucheries  les  jours  où  l'usage  de  la  chair 
prohibé  par  l'Eglise  *. 

L'ordonnance  d'Orléans,  conçue  par  l'homme  le  plus 
déré  du  seiziome  siècle,  prescrivait  d'ailleurs  dans  son  texU  3C"iW 
primitif,  en  même  temps  qu'un  chômage  restreint,  la  rédQO.Kjr  ucr 
tion  des  fêtes  légales  :  ainsi  l'avaient  demandé  le  iiers-étaf.tf3jr4tat, 
et  la  noblesse  dans  ses  trois  cahiers  généraux  '.  Le  sayetic^f  Jetier 
de  la  Fontaine  sera  du  même  avis,  cent  ans  plus  tard.  Le  pav-isc^r- 
lement  pensa  qu'il  fallait  laisser  à  chaque  évêque  une  certains^f  .isaine 
liberté  d'action  dans  son  diocèse,  et  l'article  ainsi  critiqué  dir s  JE>    dis- 
parut du  texte  définitif  *. 

Enfin  le  clergé  s'était  plaint  *  des  «  nigromanciens,  deviner  i^ns, 
«  avioles  et  pronoslicateurs  »  qui,  «  excédant  les  term»A&Ji  'loies 
«  d'astrologie  »,  répandaient  des  erreurs  dans  le  peuple»  ^Meei 
faisaient  du  tort  à  la  religion  :  sur  sa  demande,  les  a/m^-«'«^^»w- 
tiachs  et  pronostications  ne  purent  être  imprimée  ni  vendr  t>  ^iidos 
sans  l'autorisation  préalable  des  év^^ques".  Telle  devait  êl:  S -^  ^Ire 
alors  ropinion  générale,  car  Du(]halard,  quoique  Irès-hostii  f -?5sslile 
au  clergé,  so  croit  obligé  (rapprouvor  celle  mesure  en  songeai  #:5^eanl 
«  que  laplusparl  meslenl  la  magie  avec  l'astrologie  ». 

La  majorité  des  Elals-généraux  avait  fait  adopter,  en  d^rè^tjA^^' 
nilive,  la  plupart  de  ses  vues  sur  la  réforme  administralir^îJ^-^^*^^ 
de  l'Eglise.  L'ordonnance  d'Orléans,  sans  méconnaître  Ul  ^  ^^ 
vœux  du  clergé,  faisait  la  plus  large  part  à  ceux  du  liei-s-éla^^-*  ^jelat. 

*  An. -21  (le  son  cailler  «^(Miéral.  —  -  Font.  ii.  470.  —  '**    Kccuo  *-^ '^"^'^ 
des  cahiers  gcii.,  l.  i.  p.  IGo,  194,  ^oG.  300.  —  •  Kociieil  de  pièc» ^==^ "^^'^'^ 
orig.  l.  I,  p.  374.  —  •  Art.  52  de  son  cahier  général.  —  ^'  Art.  %  r^     ^^^^ 
rordODnance. 


I      Ed  vain  les  historiens  calvinistes  refuseront  de  regarder  les 
doutés  de  4560  comme  les  représentants  librement  élus  de 
haation  :1a  noblesse  et  le  tiers,  dérogeant  à  l'antique  coutume, 
ont  refusé  de  s'entendre  avec  le  clergé  sur  le  choix  d'un  ora- 
teur alors  que  le  cardinal  de  Lorraine  briguait  leurs  suffrages; 
h  noblesse  a  cru  voir  dans  le  discours  de  Quintin,  orateur  du 
clergé,  des  allusions  injurieuses  pour  Coligni,  et  Quintin  a  dû 
s'excuser;  l'orateur  de  cette  noblesse,  que  les  Guise  auraient 
fàt  élire  par  la  force  ou  par  la  ruse,  n'a  pas  craint  d'attaquer 
ks     cncles  maternels  de  Commode  * ,  tour  à  tour  favoris  et 
conspirateurs.  Rien  ne  ressemble  moins  à  l'œuvre  d'une  fac- 
tion que  ces  cahiers  généraux  d'où  procédait  la  première  partie 
fe    l'ordonnance.   Celle-ci   reflétait  assurément  la  véritable 
pensée  de  la  France  entre  l'apparition  de  la  réforme  et  la  for- 
Baiionde  la  ligue  *. 

Ijes  établissements  de  bienfaisance  étaient  alors  presque 
tons  aux  mains  du  clergé  :  les  réformer  c'était  encore,  dans  la 
plupart  des  cas,  réformer  sur  un  point  spécial  l'administra- 
tion de  l'Eglise. 

Le  clergé  ne  consacre  aux  hôpitaux  qu'un  article  de  son 
cahîergénéral  '.  La  couronne,  confiant  indistinctement  à  des 
laïcs  l'administration  de  certains  hôpitaux,  qu'ils  fussent  à  la 
disposition  du  pouvoir  royal  ou  de  l'Eglise,  il  demande  que  les 
oflîciers  royaux  s'abstiennent  désormais  d'administrer  les  éta- 
blissements attribués  à  l'ordre  ecclésiastique  par  les  fondateui^s 
et  d'en  percevoir  les  revenus.  Le  premier  cahier  général  de 
I*  noblesse  émet  le  vœu  que  les  hôpitaux  fondés  par  des  gen- 


^  Les  Guise  étaient  les  oncles  maternels  de  François  II  :  rallnsion 
e*âu  traDs|iarcntc.  —  -  M.  Thibaudcau  me  parait  se  placer  trop  ex- 
ciosjveroent  au  point  de  vue  du  dix-neuvième  siècle  pour  juger  Tor^^ 
*^«»ance  d'Orléans  (Y.  1. 1,  p.  515).  —  '  L'art.  85. 
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tilshommes  appartiennent  à  leurs  successeurs  et  soient  ad 
nistrés  sous  leur  autorité  \  Plus  désintéressée,  la  nobless( 
Champagne  désire  avant  tout^que  le  revenu  de  ces  établi 
ments  soit  atTecté  aux  pauvres  malades,  qu'un  médecin  sp^ 
payé  sur  ces  revenus  vienne  les  visiter,  et  laisse  aux  évêi 
le  soin  de  déterminer  à  quel  hôpital  chaque  village  envem 
habitants  '  ;  le  second  cahier  de  la  noblesse  reproduit  exa 
ment  cet  article  '.  C'est  à  peu  près  ce  que  réclament  les  b 
geois  de  la  Champagne  \  Enfm  le  tiers-état,  dans  son  ca 
général,  demande  ^  que  tous  les  hôpitaux,  séculiers  ou  r\ 
liers,  soient  régis  «  par  personnes  laïcs  et  communautés 
que  leur  revenu  soit  distribué  aux  pauvres  «  sans  dissipai 
«  encore  que  ceux  qui  les  occupent  se  prétendiss^t 
«  lâires  ». 

Un  édit  d'avril  1 561  •  tâcha  de  concilier  ces  prêtent 
contradictoires.  Les  hôpitaux,  maladreries,  léproseries  fi 
confiés  à  des  administrateurs,  «  deux  au  moins  en  ch 
lieu  »,  choisis  par  les  laïcs  ou  gens  d'église  à  qui  les  i 
originaires  conféraient  le  droit  de  présentation  ou  de  noi 
lion,  par  les  communautés  des  villes  ou  villages  s'il  s'ag 
d'établissements  fondés  par  les  rois  :  ces  administra 
étaient  élus  pour  trois  ans,  non  rééligibles,  destituables 
malversations.  Le  prêtre  chargé  de  célébrer  l'office  dii 
d'administrer  les  sacrements  aux  pauvres  ne  put  recevoii 
de  cent  quarante  livres  tournois  par  an  :  une  somme  fi] 
attribuée  aux  religieux  et  religieuses  de  l'établissement  :  1( 
plus  dut  être  employé  à  la  nourriture-des  pauvres  et  à  1'^ 
lien  du  bénéfice.  Recevoir  et  traiter  humainement  noi 
lomonr  les  malades  des  lieux  voisins,  mais  encore  les  pas 

'  Recueil  des  cahiers  généraux  i.  p.  149.  —  -  !b.,  p.  78.^— 
p.  196.  —  *  An.  67  du  cahier  spécial  de  leur  gouverneme 
^  Art.  59.  —  8  Fontanon  iv,  583;  Isamb.  xiv,  105. 
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enroyer  un  état  des  receltes  et  des  dépenses  au  chancelier, 

rendre  un  compte  annuel  qui  sera  reçu  par  les  juges  royaux 

en  présence  de  Tévêqueet  des  échevins  si  les  administrateurs 

onl  élé  nommés  par  les  communautés,  dans  les  autres  cas  par 

tes  juges  des  patrons  ecclésiastiques  ou  laïcs, -avec  le  concours 

de  plusieurs  notables ,  telles  sont  les  dernières  prescriptions 

d©  l'cdit.  Quelques-unes  d'entre  elles  ont  survécu  à  Tancien 

B  :  par  exemple,  la  loi  du  16  messidor  an  v  confiait  en- 

aux  administrations  municipales  le  choix  et  la  surveil- 

des  commissions  administratives;  la  loi  du  7  août  1851 

îde  que  si  un  individu  privé  de  ressources  tombe  malade 

une  commune,  aucune  condition  de  domicile  ne  peut  être 

ée  pour  son  admission  dans  Thôpital. 

IV. 

Noblesse.  Affaires  militaires. 

ÏDepuis  la  dernière  session  des  Etats-généraux,  la  noblesse 
it  perdu  tout  le  terrain  qu'avait  gagné  la  royauté.  Lapuis- 
te  vassalité  du  moyen-âge  n'était  plus.  Il  ne  restait  pas  un 
'^l  de  ces  gi-ands  feudataires  qui  pouvaient  opposer  leur 
lonté,  leur  armée,  leur  peuple  aux  volontés,  à  Tannée, 
peuflle  du  suzerain  :  les  ruines  du  régime  féodal  cou- 
^^enl  la  France.  Mais  la  noblesse  possédait  encore   des 
iviléges  :  elle  devait  les  embrasser  avec  d'autant  plus  d'ar- 
^^ur  qu'elle  assistait  à  la  décadence  de  sa  puissance  politique  : 
*  ^  tiers-état,  de  son  côté,  les  supporta  d'autant  moins  facile- 
^*ient  dans  les  derniers  siècles  de  la  monarchie  qu'ils  de- 
vinrent chaque  jour  moins  compatibles  avec  l'état  réel  des 
pouvoirs  publics.  On  peut  ressaisir ,  au  seizième  siècle,  les 
premières  traces  de  cet  antagonisme  qui  divisa  plus  tard  si 
profondément  les  deux  classes  de  la  nation. 


i 
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Une  aristocratie  est  compromise  quand  ses  titres,  ses  droits. 
ses  privilèges  peuvent  être  impunément  usurpés  ou  trop  faci- 
lement envahis.  C'est  ce  que  comprirent  les  gentilshommes^ 
de  la  Champagne  quand  ils  demandèrent  que  les  usnrpateoi.        * 

fussent  frappés  de  fortes  amendes  et  que  les  roturiers  ne  pus 

sent  acquérir  de  terres  nobles  ni  même  garder  celles  qu'ils 
auraient  acquises  *.  La  noblesse,  dans  son  premier  cahier  gé- 


néral * ,  dénonce  à  la  colère  royale  celle  nuée  de  prétendus  gen 
tilshommes  qui  profitent  soit  d'un  mariage,  soit  d'une  ann 
de  guerre  ou  de  garnison,  soit  d'un  changement  de  résiden 
pour  se  dire  nobles  :  pour  êlre  exempt  de  la  taille,  il  faut 
prouver  sa  noblesse.  Les  genlilshommes  seuls,  dit  le  secon 
cahier,  el  non  pas  les  officiers  de  judicature  ou  leurs  fils  on~ 
le  droit  de  s'intituler  nobles  ou  écuyers  :  porter  des  armoiries 
qui  n'ont  pas  été  transmises  depuis  quatre  générations  ou  for- 
mellement accordées  par  lettres-patentes,  c'est  un  abus  q 
doit  être  sévèrement   réprimé  '.  Le  liers-élat  lui-même  ' 
s'unit  au  vœu  de  la  noblesse,  non  pour  la  fortifier  en  la  ren- 
dant moins  accessible,  mais  pour  restreindre  le  nombre  tou- 
jours croissant  de  ces  privilégiés  qui  refusent  de  payer  1^ 
taille  *.  L'ordonnance  d'Orléans  satisfait  donc  tout  le  mond^ 
en  punissant  d'amendes  arbitraires  les  usurpateurs  de  no — 
blesse  ^.  Elle  se  [;arde  néanmoins  d'interdire  aux  roturiers  le 
acquisitions  de  terres  nobles,  ainsi  que  le  demandaient 
gentilshommes  de  la  Champagne  :  la  couronne  saura  plus  tar 
exploiter  la  vanité  de^^  bourgeois  pour  prélever  sur  eux, 
l'occasion  de  ces  marchés,  des  droits  importants  '. 


'  l^ccueil  lies  cah.  gcii.  i,  p.  7-J.  —  -  Mènic  reciioil  i,  p.  150.  — 
■'  Même  recueil  u  p.  "211.  —  Mb.,  p.  T^itl.  —  -•  Le  clergé  avait  émis 
le  même  vœu.  —  ••  .\ii.  MO.  —  "  Droils  de  francs  rieCset  ilc  nou- 
veaux acquêts. 
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^1^  éleYant  une  barrière  autour  de  la  noblesse,  la  royauté 

conséquente  avec  elle-même  veillait  sur  les  rejetons  de  ces 

{T^des  familles  avec  une  exquise  sollicitude.  L'article  112 

^  la  grande  ordonnance  instituait  des  précepteurs  pour  les 

ptges  royaux  :  il  exhortait  en  outre  les  princes  du  sang  et  les 

9^uids  seigneurs  à  suivre  cet  exemple  pour  les  leui*s.  C'était, 

chose  étrange  I  le  tiers  qui,  poussé  par  un  bon  sentiment, 

^▼ait  réclamé  cette  mesure,  «  remarquant  que  cet  âge  est 

«   aisé  à  prendre  le  pli  qu'on  lui  donne  »  et  paraissant  croire 

que  les  mœurs  de  ces  jeunes  gens  laissaient  alors  à  désirer. 

Ixmis  XIV  compléta  l'institution,  et  l'on  sait  que  l'école  des 

pages  fut  reconstituée  au  dix-neuvième  siècle  :  mais  l'histoire 

ne  dit  pas  qu'elle  ait  répondu  à  l'attente  du  tiers-état. 

La  noblesse  désirait  avec  ardeur  qu'un  nouvel  acte  législa- 
tif  consacrât  l'ensemble  de   ses  privilèges.  Elle  demanda 
a^anl  tout  à  être  solennellement  exemptée  de  tous  les  impots 
directs  et  indirects  ^ .  Le  trésor  était  trop  obéré  pour  qu'on 
^pressât  beaucoup  d'enregistrer  un  pareil  vœu.  La  couronne 
^  lé  tiers-état  se  trouvèrent  aisément  d'accord ,  nous  le 
verrons  plus  loin,  pour  assujettir  à  la  taille  les  fermiers  des 
geatilshommes. 

La  noblesse  revendiquait  un  autre  genre  de  privilèges  : 
elle  prétendait  que  certains  emplois  lui  fussent  réservés,  les 
capitaines  des  bonnes  villes  et  leurs  lieutenants  choisis  dans 
s<®  sein,  les  gentilshommes  originaires  du  royaume  seuls 
promus  aux  grandes  charges  ;  que  les  «  états  et  appointe- 
«  roents  honorables  de  la  maison  royale  » ,  les  places  de 
"aiiiis  et  de  sénéchaux  leur  fussent  affectés.  «  Toutes  vos 
^^^  souveraines  sont  remplies  du  tiers  et  commun  état  »  , 
"^sâii  ]3  troisième  cahier  de  la  noblesse,  et  deux  de  ses  ca- 

^.  recueildu  cah.  gén.,  1. 1,  p. 236,  144. 


hiers  généraui  demandaient  enc()re  qu'on  introduisit  daa 
chacune  d'elles  quatre  conseillers  gentilshommes  de 
courte  portant  cpée  ',  Le  chancelier  fut  insensible  à  ce  der~ 
nier  reproche  et  les  coui-s  souveraines  n'y  perdirent  pas.  A 
contraire,  le^  gentilshommes  expérimentés  et  qui  aoraie 
déjà  servi  le  roi  durent  être  préférés  à  tous  les  autres  cand 
dats  pour  les  capitaineries,  les  ollices  de  la  maison  royal 
les  postes  de  commissîiires  des  guerres  *  et  de  prévôts  d 
maréchaux  '\  On  est  plus  étonné  de  voir  Tordonnance  d'O: 
léans  réserver  à  des  gentilshommes  les  places  de  baillis  et  c 
sénéchaux  \  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  baillis  et 
néchaux  ,  dès  la  fin  du  seizième  siècle  ,  présidaient  à  l'a 
nistration  de  la  justice  dans  leur  ressort  sans  y  partidper 
le  lieutenant  général,  le  lieutenant  particulier,  le  lieuten 
civil  et  le  lieutenant  criminel  du  bailli  étaient,  avec  leurs 
sesseurs,  les  véritables  juges. 

L'usage  de  certaines  armes  était  alors  défendu  :  les  de 
partis  qui  divisaient  la  France  n'étaient  que  trop  prêts  à  s'^ 
tre-déchirer  I  Mais  il  semblait  à  la  noblesse  qu'une  parei 
loi  ne  pût  la  concerner.  Henri  II,  cédant  à  de  vives  insi 
ces,  en  avait  affranchi  beaucoup  de  gentilshonmies.  Une 
claration  du  23  juillet  1559  dut  remédier  aux  désord 
qu'avait  enfantés  celte  tolérance.  Elle  défend  à  toutes 
sonnes,  quelle  que  soit  leur  condition,  même  aux  gentilsho 
mes  de  la  maison  royale,  de  porter  des  pistolets  ou  des 
quebuses  ;  les  contrevenants  seront  punis,  |)our  la  premiè 

fois,  d'une  forte  amende  et,  s'ils  ne  peuvent  la  payer,  des 
lères  perpétuelles,  les  récidivistes  seront  pendus  ^.  Il  par 

que  le  grand  prévôt  de  la  connélablie  et  maréchaussée 

1  Même  recueil.  1. 1.  p.  1-48.159.—  -An.  melU-i.  —  »E 
(l*aoûl  J:i64,  ib.  p.  :>10,  239,2i0,!2i>5,257.—  ^  Art.  48.  —  -  IsaïT^ 
XIV,  1. 
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Fk-ancé  se  récria  ;  dès  le  20  août  1559  S  il  obtint  ce  que  le 
préambule  de  la  déclaration  reprochait  au  feu  roi  d'avoir  ac- 
coidé,  c'est-à-dire  un  certain  nombre  d'exceptions  à  la  loi. 
Ces  restrictions  furent  supprimées  par  un  édit  du  17  décem- 
bre qui  inflige  la  peine  de  mort  à  tous  les  infracteurs  et  révo- 
que tous  les  privilèges,  congés  ou  permissions  arrachés  à  la 
fail>lesse  royale*.  Vains  efforts  I   II  fallait  renouveler  ces 
prohibitions  par  un  édit  du  5  août  1560,  qui  ne  fut  ni  moins 
*évère  ni  mieux  obéi  ' . 

Xa  noblesse  fit  entendre  un  concert  de  plaintes  contre  une 
'^îslation  qui  Thumiliait.  Qu'on  nous  laisse  au  moins  pour 
Qotre  défense  l'usage  des  arquebuses  et  des  pistolets,  disait 
la  noblesse  de  Provins  *.  Si  nous  ne  pouvons  nous  exercer 
^'ïr  nos  terres,  disait  la  noblesse  de  Champagne  * ,  comment 
^^ï^ns-nous  prêts  quand  le  roi  réclamera  nos  services  ?  Le 
*Pretnier  cahier  général  •  remarquait  à  ce  propos  que  les  exer- 
^^^'^9  de  guerre  avaient  été  inventes  pour  la  noblesse.  Le  se- 
^^*ïid  cahier  général  réclamait  pour  les  gentilshommes  le 
^'"oit  de  porter  toute  espèce  d'annes,  pour  les  roturiers  la 
défense  de  porter  une  autre  arme  que  Tépée,  «  hormis  al- 
■^^t  sur  les  champs  »  ^.  Les  rédacteurs  du  troisième  cahier 
*^  Contentaient  d'invoquer  l'intérêt  du  roi  :  comment  la  no- 
'^'^sse  ferait-elle  la  guerre  si  elle  ne  s'exerçait  pas  au  manie- 
'^^^Ht  des  armes  *  ?  Le  clergé  ne  fut  pas  très-conséquent  ; 
^t^rès  avoir  reproché  aux  nobles  de  «  mettre  la  main  aux 
armes  pour  une  simple  parole  de  démenti  »  et  demandé 
*    répression  des  duels  •,  il  ajoutait  '*  :  «  Parce  que  la  li- 

y.  le  recaeil  de  Vincent  Serteiias  (  Paris,  1562  ).  Celle  seconde 

^ration  n*est  pas  même  mentionnée  dans  le  recueil  dlsamberi. 

Font^  1,  649;  Isamb.  xiv,  14.—  ^  Fontanon  i,  650.—  «  Hec.  des 

•  géo.  I,  p.  274.  —  *  Ib.,  p.  70.  —  ^  lb.,  p.  142.  —  ^  Ib.,  p.  210. 

*  lb.,  p.  235.  —  «  Art.  122  et  123  de  son  cahier  géDéral.  -. 
Art.  134. 
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«  cence  des  armes  rend  plusieurs  gens  audacieux  et  les  ii 

t(  vile  à  mal  faire...  plaise  à  S.  M.  ordonner  et  faire  trè:. 

«  étroitement  observer  que  à  nuls  soit  loisible  porter 

4(  sinon  aux  nobles.,,  ^.  Le  tiers-état  est  plus  logique.  Gi 

maudet,  i  rassemblée  électorale  d'Angers,  n'avait  pas  tamt^-    -•^ 

nagé  les  gentilshommes....  «  Sont  aux  villages  à  battre  ^^  ^ 

«  outrager  le  poure  homme,   voler  le  bien  du  poure 

<(  chant...,  se  disent  forts  et  magnanimes  comme  Hercoli 

«  pour  terrer  et  intimider  le  poure  peuple.  El  toutes  fois 

a  nécessitez  des  guerres  publiques  et  lorsqu'il  faut  prendi 

^  les  armes  pour  la  defence  du  Roy  et  du  Royaume,  soi 

«  Chrestiens  si  débonnaires  qu'ils  ne  bougent  de  leurs 

«  sons,  de  peur  d'oiïenser  leurs  frères  Chrestiens,  les  eniM 

a  mis  du  Roy  et  du  Royaume...  »  \  Animés  de  tels  senl 

ments,  les  gens  du  commun  devaient  assurément  marchaE 

der  à  la  noblesse  un  de  ses  plus  chers  privilèges.  Le  cahî 

général  du  tiers-état  flétrit  la  manie  des  duels,  qui  trouble 

tranquillité  publique  en  ruinant  les  plus  illustres  maisons 

et  réclame,  non  pour  les  gentilshommes,  mais  pour  les 

chauds  le  droit  de  porter  Tarquebuse  en  se  faisant 

par  le  juge  ordinaire  de  leur  domicile  '*.  L'ordonnance  d* 

léans,  moins  avancée,  cette  fois,que  les  édilsdu  précédent 

gne^  donna  gain  de  cause  à  la  noblesse  :  elle  permit  aux 

tilshomraes  ayant  justice  ou  droit  de  chasse  en  leurs  te 

d'y  tirer  de  l'arquebuse  pour  leur  passe-temps,  aux  aut 

gentilshommes  de  «  s'exercer  de  l'arquebuse  au-dedans 

«  pourpris  de  leurs  maisons  »  *.    L'édit  du   21    octo 

1561  ^  confirma  ces  privilèges  :  en  même  temps  qu'il  enj 


*  La  Popclinière,  loc,  cit.  —  -  Art.  101  et  102  de  son  cahier 
néral.  —  »   Art.  354.  —  *  Art.    120    cl  119.  —  ^    Fonlanon  ^* 

651. 
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gnail  aux  Parisiens  d* apporter  à  l'Iiôtel  de  ville,  dans  les 
Tingt-qaalre  heures,  leurs  arquebuses  et  pistolets,  aux  armu- 
riers de  faire  parvenir  au  lieutenant  général  un  état  hebdo- 
madaire de  leurs  ventes,  il  reconnaissait  aux  gentilshommes 
te  droit  exclusif  de  porter  dans  les  villes  la  dague  et  Tépée. 

Aussi  passionnée  pour  la  chasse  que  pour  les  duels,  la 
noblesse  ne  séparait  pas  ce  que  Tordonnance  d'Orléans  pa- 
nûssait  elle-même  confondre,  le  droit  de  chasse  et  le  port 
d'armes  privilégié.  A-t-on  réfléchi  qu'on  allait  jusqu'à  nous 
ôler  le  plaisir  de  la  chasse  ?  C'était  le  plus  fort  argument  que 
la  noblesse  de  Provins  crût  pouvoir  employer  contre  les  édits 
sévères  de  François  II  ^  Les  gentilshommes,  dans  leurs  ca- 
hiers généraux,  réclament  le  droit  exclusif  de  chasser  *,  non- 
«^lemenl  sur  leurs  terres,  mais  encore ,  pour  beaucoiip 

d'entre  eux,  dans  les  forêts  rovales  '.  Le  second  de  ces  cahiers 

•    • 

insiste  sur  la  nécessité  de  punir  les  gens  du  commun  qui  se 
P^nnetlraient  un  délassement  réservé  aux  nobles  *.  On  ne 
^mprend  pas  pourquoi  le  clergé  *  s'associe  à  ces  vœux  ini- 
Vi^et,  tout  en  invitant  les  genlilshommes  à  ne  pas  abu- 
^^  de  leur  privilège,  réclame  l'exécution  des  édils  contre  les 
^^uriers.  Le  pauvre  peuple  gémit  de  cette  législation  bar- 
^^^  :  le  tiers-état  du  Languedoc  nous  montre  les  nobles  de 
«  province  battant  le  paysan  qui  chasse,  mais  chassant  eux- 
^CQies,  quand  les  fruits  sont  mûrs,  à  traveis  les  champs  et 
'^vignes,  foulant  et  gâtant  tout  •.  Les  orfèvres  de  Beauvais 
•'^ii'Vent  que  toutes  les  bêles  sauvages,  à  moins  d'être  en  lieu 
^*»    devraient  être  communes  \  Les  bourgeois  de  la  Cham- 


.ecueil  dos  cah.  gén.  t.  i.  p.  274.  —  *    Ib.,  p.  l^il  et  !Î55.  — 

"  ~  -   p.  141.  —  *  Ib.,  p.  218.  On  deinamlait  encore  que  les  roturiers 

^  P^^sscnt  avoir  ni  colombier  ni  gjronne  ni  volière  ;  ib.,  p.  21^1  el 

^^       —  5  Ib..  p    5'J.  -  ^  Dp  la  Faille,  lac.  cU,  —  '  Duponi-While. 
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pagne  voudraient  au  moins  qu'il  fût  interdit  aux  privilégié 
de  chasser  par  les  terres  et  vignes  avant  la  recolle  ^  Un  l 
abus,  dit  le  cahier  général  du  tiers,  ruine  les  vignerons  et  le^ 
laboureurs  ;  toute  espèce  de  chasse  devrait  être  interdite  e 
tout  temps  dans  les  vignes,  sur  les  terres  cultivées,  depuis  1 
semailles  jusqu'à  la  moisson,  sous  peine  d'amende  el  d'î 
demnilé  '.  Qu'on  nous  {permette  au  moins,  est-il  dit  plus  loia 
de  chasser  de  nos  terres  les  bétes  rousses  el  noires  sans  L 
offenser  autrement  (|u'avec  des  pierres  et  des  bâtons  *.  Em- 
ployer des  bâtons  en  pareille  conjoncture  !  C'était  sans  dont^ 
un  vœu  bien  téméraire,  car  l'ordonnance  permet  sealemen 
aux  roturiers  de  chasser  ces  animaux  privilégiés  «  à  crit  e? 
«  jets  de  pierres  »,  sans  toutefois  «  les  offenser  »  *  .  Il  ctai 
d'ailleurs  interdit  aux  gentilshommes  de  chasser  dans  les  vi — 
gnes  depuis  le  1***^  mars  jusqu'à  la  vendange,sur  les  terres  en 
semencées  «  dejiuis  que  le  bled  est  en  tuyau  »  ;  cenx  qo 
prétendaient  chasser  dans  les  forets  du  roi  dui*ent  jastiQer  d 
leur  droit  devant  les  officiers  rovaux  *. 

V 

La  noblesse  et  le  tiers-état  poursuivaient  en  même  tem 
avec  une  égale  ardeur,  la  première  le  maintien  de  ses  privi 
léges,  le  second   la  répression  des  abus  qu'ils  enfantaient 
D'importantes  réclamations  du  tiers  furent  accueillies 
l'ordonnance  d'Orléans. 

Si  les  nobles  dérogeaient,  ce  n'était  pas  la  faute  du  tiers 
étal  :  à  tous  leurs  monopolos  le  tiei's  n'en  opposait  qu'un, 
lui  du  commerce,  mais  il  le  défendait  avec  une  jalouse  perse — 
vérance.  Que  tous  gentilshommes  commerçants  soient  lail — 
labiés,  s'écrient  les  bourgeois  de  la  Champagne*.  Il  est  indc — 

*  ncrucil  de  pièces  niig.  ix,  p.  70.  —  -  Arl.  94  cl 95  de  ce  cahier 
général.  —  ^  .\ri.  3i:i.  —  '  Arl.  137.—  •  An.  108.  —  ^  Recueil  de 
pièces  orig.  ix,  77. 
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,  dît  le  cahier  général  ^ ,  que  les  gentilshommes  «  or- 

dcMaoés  pour  la  tailion  du  bien  public  »,  trafiquent  soit  par 

-mêmes,  soit  par  personnes  interposées  ;  s'ils  abdiquent  à 

point  leur  rôle  naturel,  ils  doivent  être  soumis  à  la  taille. 

Ce  vceu  fat  exaucé  par  Tordonnance  d'Orléans  '. 

Mais    ce  qui   exaspérait    par-dessus  tout  les  roturiers  ,  ' 
c'étaient  les  exactions  de  la  noblesse.  Payer  l'impôt  au  roi 
sans  l'avoir  TOlé,  c'était  dur  ;  mais  payer  l'impôt  aux  nobles, 
cela  commençait  à  paraître  intolérable  et  incompréhensible. 
La  couronne,  du  reste,  partageait  cet  avis  du  peuple  et 
se  montrait  fort  disposée  à  tirer  parti  de   ses  doléances. 
Les  élamiers  de  Beauvais  s'indignaient  de  voir  les  seigneui*s* 
^tendre  leurs  mains  avides  sur  des  terres,  des  bois,  des  pâ- 
turages communs  depuis  des  siècles  \  Toulouse  ^  accusait  les 
S^ntilshommes  languedociens,  non-seulement  d'exiger  des 
d^^ls  exorbitants  de  leui-s  «  Emphitéotes  et  censuaires  », 
d'établir  sans  titre  ni  permission  du  roi  des  droits  de 
;,  leudes,  pontanages  et  autres  subsides.  La  noblesse, 
^•si  levait  encore  la  taille  à  son  profit  dans  les  premières 
^^^lées  du  quinzième  siècle,  ne  comprenait  guère  qu'on  at- 
^•^Jiâl  ces  droits  antiques,  et  en  réclamait  le  maintien  *. 
"^s  le  cahier  général  du  tiers  aurait  pu  lui  dessiller  les 
y^^i  :  extoi-sions,  travaux,  corvées  gratuites,  tel  était  le  lot 
^^  laboureur  que  le  seigneur  venait  encore,  en  invoquant 
^^s  litres  chimériques,  dépouiller  de  sa  paille  et  de  son  grain. 
[     'ï^oilol  il  empêche  ses  vassaux  de  vendre  leur  vin  pendant 
i     ^  semaines  ou  retire  sa  défense  à  prix  d'argent  ^  ;  tantôt  il 
M.     ^é  un  droit  sur  chaque  feu  ^,  perçoit  d'injustes  redevances 

M         *  Art.  96.  —  '  An.  109.  —  ^  Dupont-Whilc,  loc.  cil,  —  *  La 
^^^Ê      Faille,  ioe.  cit,  —  '  liecueil  des  cahiers  gén.    i,  142,  214,  etc.  — 
^B      *  Cest  ce  qu'on  appelait   le  droit   de   ban  à  vin,  —  ''  Droit   de 
foeage. 
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sur  les  bois  ^  et  sur  la  pêche  ou  s'attribue  une  portion 
récoltes  '  ;  tantôt  il  oblige  les  habitants  à  recevoir  gratoi 
ment  ses  bestiaux  dans  leui*s  prés,  et  ne  reçoit  les  leurs 
prix  (l'argent  '.  Après  celte  vive  peinture  des  maux  que  so 
fre  le  peuple,  croit-on  qu'il  implore  la  toute-puissance  voj 
pour  les  extirper?  Sa  pensée  n'ose  pas  aller  si  loin.  Ce  qUL 
réclame,  c'est  un  titre  aux  mains  de  ses  oppresseurs,  c* 
défaut  de  titre  la  possession  immémoriale  ;  dépourvus  de  T 
et  de  l'autre  appui,  les  nobles  doivent  être  poursuivis  coi 
concussionnaires  et  privés  de  leurs  droits  seigneuriaox. 

plaintes  émurent  l'Hôpital  ;  l'ordonnance  défend  anx  rT< i 

gneurs  d'intimider  et  d'opprimer  leurs  vassaux,  fléUil 
exactions  dénoncées  au  roi,  les  défère  aux  tribunaux  ordioki 
res  et  enjoint  expressément  aux  juges  de  faire  leur  àetw* 
sans  acception  de  |>ersonnes  ^.  Nous  verrons  plus  loin 
ment  le  tiers-état  fit  prévaloir  ce  principe  général  de  d  v 
public  que  nul  ne  peut  lever  l'impôt,  excepté  le  roi. 

Les  droits  de  péage  exercés  par  les  gentilshommes  impli- 
quaient au  moins  de  leur  part  une  certaine  obligation  de  v~^ 
parer  les  ponts  et  les  chemins.  C'est  ce  que  le  tiers-état  rav-JP* 
pela  soit  dans  ses  cahiers  spéciaux  %  soit  dans  son  cab*^^ 
général  *.  L'ordonnance  d'Orléans  ^  enjoignit  aux  procuret^'** 
du  roi  de  faire  saisir  les  revenus  du  péage  et  de  les  ^^^" 
ployer  aux  réparations  si  les  seigneurs  n'y  faisaient  eux-HC»  e- 
mes  procéder. 

Les  nobles  trouvaient  fort  mauvais  que  le  roi,  sans  les  c^^  ^^ 
sulter,   accordiU  au  premier  venu  la  main  de   leurs  fil  ••^ 


^  Droit  de  grurie.  —  -  Droit  d(;  champart.  —  ^  Keoueil  des  ^^ 
gén.  I.  p.  31i-31G.  —  ^  Art.  1i)6  de  lord.  —  ^  V.  iiotamiiiea  ^ 
cahier  de  la  ville  oi  sénéchaussée  de  Toulouse.  De  la  Faille,  toc.  ^ 
—  ^  An.  91  et  y2.  —  "  Art.  107. 
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et  s'en  plaignirent  \  Hais  ils  trouvaient  tout  naturel  de  ma- 
rier les  filles  de  leurs  vassaux  contre  le  gré  d'une  famille  ro- 
tnrière  et  d'employer  au  besoin  les  lettres  de  cachet  pour 
faire  incarcérer  les  fiancées  récalcitrantes.  Le  tiers-état  s'en 
plaignit  '  à  son  tour  et  Tordonnance  d'Orléans  enjoignit  aux 
jn^es  d'appliquer,  en  cas  pareil,  la  peine  du  rapt  sans  tenir 
compte  des  lettres  de  cachet  ^ 

I-e  tiers  avait  toujours  désiré  que  la  couronne  répartît  avec 
^ttio  certaine  équité  ses  faveurs  entre  les  gentilshommes  du 
^yaame,  sachant  très-bien  que,  si  la  plupart  n'étaient  pour- 
^^s,  il  en  pâtirait  le  premier.  Il  demanda  que  nul  d'entre  eux 
"  Occupât  plusieurs  charges  *.  La  noblesse,  qui  voyait  avec 
"^gret  les  princes  Lorrains  et  leurs  amis  accaparer  les  hauts 
^^^plois,  s'associait  de  grand  cœur  à  ce  vœu  du  tiers  *.  L'or- 
donnance déclara  donc  que  nul  ne  pourrait  tenir  à  la  fois 
*^^x  capitaineries  ou  deux  offices  dans  la  maison  du  roi  •. 

Mais  le  peuple  réclamait  surtout  contre  celte  partie  de  la 
Noblesse  qui  conduisait  les  soldats  et  ne  savait  pas  toujours 
'^s  gouverner.  On  s'armait  pour  une  guerre  de  représailles  et 
^e  fureurs  domestiques  ;  le  pays  avait  à  craindre  non  moins 
^ti'au  siècle  précédent  les  excès  de  troupes  indisciplinées. 
Que  les  soldats  respectent  les  pays  où  ils  passent,  dit  le  cler- 
gé'' ;  qu'ils  paient  leurs  vivres  de  gré  à  gré  ;  que  le  roi,  de 
^n  côté,  les  fasse  payer  régulièrement  pour  leur  ôter  l'occa- 
sion ^e  maltraiter  son  peuple.  La  noblesse  comprend  elle- 
tiaême  que  l'inconduite  des  troupes  éveille  partout  l'esprit  de 


^  Second  cahier  général.  Recueil  des  cahiers  gén.  i,  p.  216.  — 
^  Art.  98  cl  99  de  son  cahier  général.  —  ^  Art.  111.  —  *  Art.  107 
^e  son  cahier  général.  —  ^  Premier  et  troisième  cahier  gén.  t.  i, 
p.  136  et  251.  —  «  Art.  113.  —  ^  Art.  128  ei  129  de  son  cahier  gé- 


—  326  — 

résistance,  appauvrit  ses  vassaux  el  tourne  contre  sa  propr" 
autorité.  Les  gentilshommes  de  la  Champagne  demandeal  qn- 
les  soldats  en  marche  ne  s'écartent  pas  de  Titinémire  près 
cril  *  :  s*ils  vont  loger  ailleurs  qu'aux  étapes  réglementaires 
disent  deux  cahiers  généraux  * ,  que  ce  soit  «  sur  peine  de  L 
vie  y^,  qu*uQe  même  compétence  soit  attribuée  aux  tribunau: 
milituin*s  et  aux  tribunaux  ordinaires  pour  la  répi*ession  d» 
leurs  désonires.  Mais  le  liers-clnt  ne  tarit  pas  en  doléances^ 
Rien  de  plus  tristement  pittoresque  que  le  récit  des  souiïranj 
ces  endurées  par  la  Champagne.  On  a  beau  augmenter  Is 
taille  pour  augmenter  la  solde  et  empêcher  les  troupes  di 
vivre  aux  dépens  du  peuple  :  elles  «  ne  laissent  à  vivre  su 
^  le  bon-homme,  à  discrétion,  sans  rien  payer  ».  On  lèv« 
plus  de  fantassins  que  ne  Ta  prescrit  le  roi  ;  ceux-ci  parcou 
rent  la  campagne,  persécutent  les  habitants  et  manquent 
rappel  quand  on  a  besoin  de  leurs  services  :  les  Allemands 
les  Suisses  qu'on  soudoie  pour  la  guerre  passent  la  frontièr 
sans  avoir  louché  un  denier  du  roi  et  vivent  encore  sur  U 
peuple.  Quelques  gentilshommes,  ayant  des  difficultés  aves 
leurs  justiciables  ,  s'avisent  de  leur  envoyer  des  gens  dl 
guerre  pour  les  battre  et  les  molester  I  Que  ces  gentilshouB 
mes  soient  privés  de  leurs  droils  seigneuriaux  ;  que  les  Ailes 
mands  et  les  Suisses  louchent  un  mois  de  solde  avant  d'em 
Ircr  en  France  ;  que  les  juges  ordinaires  puissent,  comme  les 
juges  spéciaux,  punir  ces  dclils  :  que  les  gens  de  guerre  e 
autres  gentilshommes  soient  civilement  responsables  des  fan. 
les  de  leurs  serviteurs  \  Le  tableau  Iracé  par  le  cahier  gêné 
rai  du  tiers  est  encore  plus  sombre.  Les  gens  de  guerre,  noi 


'  Recueil  des  cah.  gén.  i,  p.  74.  —  *  Le  premier  et  le  troisième 
ib.  p.  J37  cl  231.  'T-  ^  l\ecpeil  de  pièces  orig.,  etc. ,  t.  ix  .  p.  74 
76. 
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contents  des  vivres  qu'ils  trouvent  chez  leurs  hôtes,  les  con- 
traignent à  en  aller  chercher  ailleurs  ;  ils  emportent  les  che- 
vaux, Içs  harnais,  les  meubles  et  hardes  de  ces  malheureux, 
non  sans  les  avoir  outragés  et  battus.  Des  ennemis  ne  pour- 
raient faire  pis  !  Et  pourtant  c'est  pour  subvenir  au  paiement 
de  la  solde  que  la  France  gérait  sous  le  poids  de  nouveaux 
impôts  \ 

La  couronne  n'avait  pas  cessé  de  chercher  un  remède  à  ces 
abus  indestructibles.  Elle  calqua  celle  partie  de  l'ordonnance 
sur  le  cahier  général  du  tiers.  Celui-ci  demandait  que  les  ju- 
K^s    d'épée  nommés  prévôts  des  maréchaux  et  spécialement 
institués  pour  connaître  des  crimes  commis  par  les  soldais  ne 
pussent  tenir  d'autre  office  *,  qu'ils  fussent  obligés,  pour  pré- 
venir ou  réprimer  tous  les  excès,  de  suivre,  sous  peine  de 
destitution,  les  compagnies  de  fantassins  et  de  cavaliers  sur 
*out  le  territoire  de  leur  province;  qu'ils  ne  séjournassent 
^*^îlleurs  plus  de  deux  jours'  en  aucun  lieu,  sinon  pour 
^^^se  nécessaire,  que  les  procès-verbaux  de  leurs  chevau- 
chées  fussent  adressés  tous    les  deux  mois  au  bailli,  au 
^^îf  e,  aux  échevins  de  leur  résidence  *,  qu'ils  n'eussent 
P^s    de  juridiction  sur  les  gens  domiciliés  et  fussent  tenus 
^    'es  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires,  que  ceux- 
^]  Possent  juger  par  prévention,  c'est-à-dire  s'ils  étaient  sai- 
^^^     les  premiers,   les.  malfaiteurs  justiciables  des  prévôts  : 
P^clonnance  d'Orléans  accueillit  tous  ces  vœux  en  les  mo- 
'*i^iit  à  peine  ^  Sur  la  demande  expresse  du  tiers,  lesca- 

"^      Bec.  des  cah.  gén.  p.  328.  —  *  Art.  2t3.  —  '  T/ordonnance  dil: 

^  ^**   éCunjour.  —  *  L'ordonnance  dil  :  tous  les  trois  mois  au  roi  en 

^^    tromeit  privé.  —  ''Le  tiers-élal  demandait  en  oulre  qu'on  sup  • 

■^^^ïiàt  lous  les  prévois  des  maréchaux  généraux  el  qu'on  laissât 

^^V^menl  les  provinciaux  ei  parliculrers  :  ceux-ci  seraient  élus  par 

^^  officiers  de  la  province. 


pitaines  furent  eu  outre  déclarés  responsables  devant  '^ 
juges  ordinaires  de  tous  les  excès  quon  pourrait  reproc^*^®^ 
à  leurs  compagnies  *  ;  celles-ci,  dans  leui's  marches^  ^ 
purent  séjourner  plus  d'un  jour  en  chaque  lieu,  ni  « 
«  ger,  vivre,  payer  autrement  que  de  gVé  à  gré  »  *- 
fut  défendu  sous  peine  de  lu  harl  soit  aux  capitaines 
charrois,  soit  aux  officiers  de  la  maison  royale  de  preni 
les  chevaux  des  laboureurs  ,  si  ce  n*est  en  les  payant 
de  leur  plein  gré  '.  On  louchait  à  cet  abus  antique  etdéte 
que  nous  avons  déjà  signalé  tant  de  fois  sous  le  nom  ■ 
droit  de  prise.  Celle  forme  bizarre  de  l'impôt  devenait  ch 
que  jour  moins  compatible  avec  les  progrès  de  la  civilisati 
moderne  et  Tidée  même  qu'on  st^  faisail  de  la  i*oyaaté. 
tiers-état  se  plaint  des  veneurs,  des  fauconniers,  des  val 
de  chiens,  des  muletiers,  surtout  des  pourvoyeurs  et  somm^ 
liers  ;  ceux-ci  prenaient  brutalement  les  blés,  les  avoines,  l^ 
provisions  des  laboureurs  et  les  payaient  avec  de  belles  pn 
messes.  Cet  abus  doit  cesser  ,  d'après  Tordonnance  :  1 
«  maistres  d'ostels  »  paieront  au  plus  lard  dans' les  h 
jours  ce  qui  sera  demandé  aux  bourgeois  ou  aux  paysa: 
sous  peine  d'être  cassés*.  Mais  les  mœurs  ne  cédaient 
lentement  à  l'empire  des  lois,  et  tout  était  à  refaire  dix-b 
ans  plus  tard  \ 

Ces  plaintes  nous  semblent  aujourd'hui  bien  modérées  - 
les  bourgeois  de  1 560  n'avaient  guère  mérité  le  dur  reproc 
que  le  comte  Beugnot  adresse  au  tiers-état  quand  il  allrib 


ifi  ' 


*  Art.  114  du  cahier  général  et  115  de  rordonnance.  —  *  An.  I 
du  cahier  général  et  115  do  rordonnance. — ^  Art.    121,   123,  1 
du  cahier  général  et  117  de  rordonnance.  Le  tiers-étal  n'avait  pas 
clamé  la  harl.  —  ^  Arl.  121, 125  du  cahier  général  et  118  de  To 
donnancc.  —  ^  V.  Tord,  de  Blois. 


a  son  esprit  «  étroit  et  égoïste  »  la  stérilité  de  dos  anciennes 
assemblées  nationales  ^  Le  tiers-état  ne  cherchait  pas  même 
à  détruire  les  privilèges  dont  il  gémissait,  mais  à  les  régu- 
lariser. 

V. 

Justice . 

Ce  qu'il  faut  surtout  proclamer,  c'est  l'ampleur  et  la  sû- 
^  de  ses  vues  sur  l'administration  de  la  justice.  C'était  là, 
sons  une  monarchie  judiciaire,  le  point  important  des  cahiers 
^  l6  tiers-état  ne  négligeait  rien  pour  démontrer  à  la  ro- 
T^té  la  légitimité  de  ses  vœux.  Jamais  il  ne  les  avait  présen- 
^  sous  une  forme  aussi  solennelle  ;  ce  qu'il  proposait,  c'é- 
^t  le  plan  complet  et  détaillé  non  pas  d'une  révolution,  mais 
^*nne  réforme  judiciaire  adaptée  aux  vrais  intérêts  comme 
^U  vrais  besoins  du  pays.  Presque  tous  ses  députés,  gens 
^  robe,  apportaient  à  la  couronne  non-seulement  le  résultat 
fe  leurs  plus  chères  méditations,  mais  le  fruit  de  leur  expé- 
rience. C'était,  à  vrai  dire,  la  leçon  même  des  siècles  et  l'ex- 
périence  de  tout  un  peuple  :  quatre-vingts  ans  écoulés  n'a- 
f^enlpas  changé  sur  les  points  les  plus  importants,  nous  al- 
lons le  voir,  l'opinion  de  la  France. 

Le  bon  sens  du  pays  s'est  toujours  révolté  contre  les  juri- 
dictions extraordinaires.  Il  n'existe  pas  un  motif  sérieux  pour 
soustraire  aux  tribunaux  de  droit  commun  certaines  catégo- 
ries de  procès  :  si  leur  intelligence  ou  leur  fermeté  sont  sus- 
pectes, qu'on  les  recrute  autrement.  Mais  si  l'on  remonte  à 
Torigiae  des  tribunaux  extraordinaires,  on  n'y  trouvera  que 
des  expédients  fiscaux,  des  préjugés  subversifs  de  l'égalité  ci- 

'  ChroDol.  des  Eials-géiicraux  dans  l'annuaire  hisloriquc  publié  eu 
1840  par  la  société  de  rhisloire  de  France, 
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TÎle  OQ  les  craintes  puériles  du  des|)otisme.  C*est  ce  que 
pères  pensaienl  en  1 48 1  el  en  1 560  comme  en  1 789. 

Oulie  les  tribunaux  d'exception  créés  par  le  prince,  i 
avait  encore  à  celte  époque  une  justice  ecclésiastique  el 
justices  seigneuriales,  débris  de  la  féodalité.  C'est  à  celle 
que  s'attaquaient  les  artisans  de  Beauvais  dans  une  phrase 
résume  admirablement  le  programme  du  tiers-élal  :  «  P 
«  le  regard  de  la  justice  seroit  bon  qu'il  n'y  eust  qu'une 
«  qu'elle  fust  roiale  »  ^ 

Tel  n'était  pas  Tavis  du  clergé.  Les  empiétements  de 
juridiction  séculière  excitent  sa  colère  :  celle-ci  prétend 
naître  «  des  legs  piloyables,  réparations  d'églises,  fabriqu 
<(  redditions  de  compte  de  meubles,  joyaux,  deniers  et 
«  venus  d'icelles  qui  sont  choses  sacrées  »,  des  maliè 
décimales,  des  hérésies,  simonies,  usures,  adultères,  inces 
blasphèmes ,  des  actions  personnelles  dirigées    contre 
clercs  :  que  le  roi  mette  un  terme  à  de  pareilles  usurpatio 
Que  le  juge  ecclésiastique  puisse  connaîlre  au  moins  par  p 
vention  *  des  actions  personnelles  entre  clercs  et  laïcs, 
le   clerc    poursuivi    criminellement    devant    les  tribuna^ 
laïcs  soit  incontinent  renvoyé  à  ses  juges  naturels'  ! 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  durèrent  autant  que  l'e 
lence  politique  du  clergé.  Ils  avaient  joué,  il  faut  le 
connaître,  un  trop  grand  l'ole  sou.^  l'ancien  régime  p 
disparaître  tout  à  coup,  même  sur  la  demande  des  EL 
Quand  les  gentilshommes  de  la  Touraine  émirent  le  v 
«  que  les  gens  d'Eglise  n'eussent  aucune  juridiction, 
«  non  spiriluelle  »,  et  qu'ils  fussent  justiciables  des  tri 
naux  ordinaires,  la  couronne  l'accueillit  avec  une  froid 


*  Duponl-While, /oc.  cit.  (Doléances  dos  tapissiers).  —  -  S'il 
saisi  le  premier.  —  ^  Art.  89-93  du  cahier  général  du  clergé. 


-  331    - 

nifeste  :  «  Le  roi,  dit-elle,  veut  conserver  tous  ses  su- 
4c  jets  en  leurs  justices,  droits  et  possessions  ».  t'est  donc 
en  ^ain  que  le  tiers-état  s'efforcera  dans  son  cahier  générai 
sinon  de  faire  supprimer,  du  moins  de  restreindre  infmi- 
nienl  une  juridiclion  devenue  importune,  cherchant  à  sous- 
traire les  personnes  ecclésiastiques,  en  cas  de  crime,  à  leurs 
tribunaux  spéciaux,  voulant  même  déférer  aux  juges  laïcs  les 
Pï^  Cres  de  mauvaises  mœurs.  La  couronne  fait  une  réponse 
dîlfiitoire  :  «  le  roi  en  advisera  ».  L'édit  de  Roussillon  (art.  21) 
ooDtentera  d'exiger  la  qualité  de  sous-diacre  chez  quicon- 
réclamera  son  renvoi  devant  les  juges  d'église.  Le  tiers- 
réclame  avec  plus  de  succès  contre  l'abus  des  moniloi- 
*  ;  Du  Chalard  *  prétend  qu'on  en  faisait  pour  retrouver 
pomme,  un  fuseau,  un  œuf,  une  serpe  ou  quelque  objet 
'^  noindre  valeur,  ce  qui  les  discréditait  entièrement.  L'or- 
nance  décida  donc  '  qu'il  n'en  serait  plus  décerné  sinon 
r  crime  et  scandale  public.  Mais  la  déclaration  du  16  avril 
abrogea  sur  ce  point  l'ordonnance  d'Orléans*.  Ce  fut 
tort,  car  on  vit  le  clergé  lui-même,  en  1789,  protester 
^'ntre  la  multiplicité  desmonitoires  '. 

Cette  tendresse  d'àme  que  le  clergé  professe  pour  la  justice 
lésiastique,  les  nobles  la  réservent  à  la  justice  seigneuriale. 
R  gentilshommes  de  Provins  s'étudient  à  prouver  qu'elle 
''«.m  bien  la  justice  royale  *.  Ceux  du  gouvernement  de  Cham* 
E^^^gne  et  Brie  ne  dissimulent  pas  leurs  prétentions  :  que  les 

^  Avertissements  adressés  au\  fidèles  par  Tofficial  pour  les  con- 
' teindre  à  révéler  certains  faits  sous  ^peine  d'encourir  les  censures 
^^^'ésiasliques,  —  *  p.  16.  —  »  Art.  18  de  l'ordonnance  et  36  ôfl 
*^^îer  général.  —  ♦  Isamb.  xiv,  p.  236.  —  *  «  La  multiplicité  des 
"'^^■iîloires  occasionne  des  plaintes  dans  presque  tous  les  diocèses.  On 
^^  demande  pour  des  faiis  presque  ridicules  ».  (Cahier  du  clergé  de 
^UTais  en  1789).  —  ®  Reeueil  de3  cahiers  gén.  i,  p.  271  s. 


seigneurs  hauts  justiciers  connaissent  en  première  instance 
toutes  les  affaires  criminelles  ou  civiles,  personnelles  ou  réelh 
sans  que  la  justice  royale  puisse  les  troubler  (l'aucune  sorte 
Les  rédacteurs  du  premier  cahier  général  '  n'aiment  gaè 
les  tribunaux  ecclésiastiques  :  ils  vont  jusqu'à  réprimand 
certains  «  seigneurs,  gens  d'église  et  autres  particuliers  » 
prétendent  avoir  droit  de  justice  en  la  ville  et  banliene  deParE. 
mais  ilsdemandent  à  être  maintenus  dans  leurs  justices, 
moyennes  et  basses,  qui  ne  doivent  être  supprimées  sous  a^ 
cun  prétexte,  puisque  «  c'est  leur  bien  vrai,  naturel  et  pa 
monial  ^.  A  les  entendre,  il  faudrait  même  commettre  da 
chaque  province  quatre  notables  gentilshommes  pour  connaî 
des  partages  entre  nobles,  des  successions  advenues  aux  nob 
et  concilier  les  querelles  des  nobles  ' .  Le  second  cahier  généi 
voudrait  que  les  nobles  élussent  un  personnage  d'honneur 
de  vertu,  dit  traiteur  de  paix,  spécialement  chargé  de  |^ro 
quer,  dans  ce  dernier  cas,  la  réunion  d'un  tribunal  arbitral 
La  transformation  de  certaines  justices  seigneuriales  en  j 
tices  ecclésiastiques  déplaît  fort  aux  rédacteurs  du  troîsiètnr^ 
cahier  :  que  nul  ne  touche  à  leurs  justices  patrimoniales  et 
que  les  sergents  royaux  ne  se  permettent  pas  sans  lear  auto- 
risation le  moindre  acte  d'exécution  sur  leurs  terres*.  Le  tiers- 
état  fit  preuve  d'une  admirable  modération.  Pas  nn  deses  dé> 
pûtes  qui  ne  pensât  ce  que  les  gens  de  Beauvais  osaient  dire, 
et  pourtant  il  ne  peut  se  résoudre  à  proscrire  des  di*oits  qui  se 
confondent  avec  le  patrimoine  des  seigneurs.  II  sacrifie  une 
de  ses  plus  légitimes  aspirations  au  respect  de  ce  qa'il  assi- 
mile encore  à  la  propriété.  Les  bourgeois  de  Toulouse  savent 
bien  que  les  juges  seigneuriaux,  «  si  ne  faisoient  la  yolonté 

*  Ib.  p.  70.  —  s  Ib.  p.  160.  —  3  Ib.  p.  140.  Cf.  le  3*  cahier  gén.. 
p.  234.  —  *  ib.  p.  217.  —  5  Ib.  p.  241. 


-  333    - 

leurs  maîtres,  sçroient  destitaez  à  leur  plaisir  »  :  ils  ne  de- 

coandent  pourtanl  que  des  garanties  contre  leur  ignorance  et 

[^ur  servilité  ^ .  Les  bourgeois  de  la  Champagne  désirent  que  les 

seigneurs  ne  préposent  plus  leurs  domestiques  à  ces  tribunaux 

soient  responsables  des  fraudes  commises  par  leurs  juges  '. 

tiers-état,  dans  son  cahier  général,  ne  craint  pas  de  poser 

l^  principe  qui  va  miner  les  juridictions  seigneuriales  jusqu'à 

De  qu'il  les  renverse  :  «  la  distribution  de  la  justice,  dit-il, 

^€    appartient  par  droit  divin  au  souverain  magistrat,  et  c'est 

4K    en  abuser  de  la  rendre  patrimoniale  »  ' .  Il  en  tire  cette 

oc^nséquence  pratique  que  m  es  villes  royales,  où  il  y  aura 

^^c   siège  royal,  la  jurisdiction  de  tout  le  lieu  doit  demeurer 

^  à  Sa  Maj^esté  »  *  :  «  en  quoi  faisant,  lit-on  aussitôt,  les- 

^c  dits  du  tiers-état  n'entendent  abolir  entièrement  la  iuris- 

-^  diction  des  seigneurs  ».  Mais  que  leurs  juges  soient  du 

xnoins  examinés  avant  d'entrer  en  fonctions  par  les  lieutenants 

^es  baillis  et  sénéchaux,  qu'ils  reçoivent  des  gages  suffisants, 

x*endent  la  justice  enoin  lieu  fixe  et  fassent  enfermer  les  pri- 

^nniersen  un  lieu  sûr  :  ces  sages  propositions  sont  converties 

^n  lois  \  L'édit  de  Roussillon  déclare  néanmoins  que  dans 

*  De  In  Faille,  /or.  rt(.  a  Plaise  h  S.  M.  ordonner  que  »  ces  juges 
«  seronl  tenus  eux  présenter  pardevant  les  Sénéchaux  et  haîllifs  de 
«  leur  ressort,  pour  esire  par  eux  examinez...;  lesquels  après  lesdits 
«  Seigneurs  ne  pourront  destituer  ou  y  pourvoir  d'autre,  sauf  par 
«  mort,  renonciation  ou  forfaiture  ».  L'édit  de  Roussillon,  au  contraire, 
les  proclame  révocables  à  la  volonté  des  seigneurs,  mais  soumet  les 
liauts  justiciers  à  une  amende  de  (>0  livres  parisis  «  pour  le  mal  jugé 
«  de  leurs  juges  ».  (Art.  27.)  Ce  dernier  usage  déplaisait  particulière- 
ment à  la  noblesse  de  Provins  (Recueil  des  cahiers  généraux  i,  p.^2). 
—  *  Recueil  de  pièces  originales,  etc.  ix,  p.  81.  —  ^  ^\|.|,  154^  — 
*  Art.  164  et  I6.j  du  cahier  général,  50  de  Tordonnance.— '  Art.  187- 
189  du  cahier  général,  55  dç  Pordonnance,  25  de  Tédit  de  Rous-> 
sillon. 
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les  lieux  où  la  justice  est  à  la  fois  exercée  par  le  prince  et 
un  seigneur,  un  seul  juge  sera  commis  alternativement  loi 
les  trois  ans  par  le  roi  et  par  le  sujet.  Le  tiers  demandait 
outre  que  les  hauts  justiciers  prissent  au  sérieux  le  rôle 
quel  ils  tenaient  si  fort  et  fussent  privés  de  leurs  juridîcU 
s*ils  négligeaient  de  faire  arrêter  et  juger  les  malfaiteurs  : 
vœu  ne  fut  enregistré  que  par  l'ordonnance  de  Moolins 
L'Hôpital  n'avait  jamais  eu  d'autre  désir  :  «  les  seigneurs  h 
«  justiciers,  écrivait-il,  qui  abusent  de  leur  justice,  etanli 
«  d'une  esgnlle  distribution  d'icelie  font  des  oppressions,  ii 
«  justices  et  violences  à  leurs  va::saulx,  subjectsetjusticiabl 
«  perdent  ei  sunt  ipso  jure  decheus  de  leur  jurisdiction  » 

Le  tiers-  état  n*a  pas  les  mêmes  ménagements  pour  les  jr^ 
ridictions  extraordinaires  créées  par  le  pouvoir  royal, 
n'en  motivait  le  maintien,  même  aux  yeux  des  nobles. 
évocationset  les  juges  extraordinaii'es,  dit  leur  premier  cahier 
ne  servent  qu'à  fouler  le  peuple  et  à  troubler  le  repos  p 
blic  ',  le  troisième  exprimait  le  même  avis  et  demandait 
cialement  que  la  juridiction  du  grand-conseil  fût  supprimée  ^- 
Mais  le  tiers-état  traçait  à  la  royauté  avec  de  bien  autres  dé* 
veloppements  le  véritable  programme  de  la  nation. 

Des  besoins  d'argent,  disait-il,  ont  poussé  la  couronne  à 
multiplier  les  juridictions  et  les  juges  :  de  là  une  inextri- 

*  Art.  30.  —  ^  Tniilë  de  la  réfonnation  de  la  justice,  5*  partie. 
œuvres  de  l'Hôpital,  t.  5,  p.  67.  On  s'élonncra  peut-être  que  nous 
n'ayons  pas  fait  un  plus  fréquent  usage  de  ce  traité  célèbre  ;  nous  ne 
le  citerons  dans  le  cours  de  ce  chapitre  qu*avsc  une  grande  réserve. 
L'Hôpital,  on  le  sait,  n'y  avait  pas  mis  la  dernière  main,  cl  de  Refuge 
qui  en  a  recueilli  cl  coordonné  les  fragments  au  dix-seplièmc  siècle 
s* est  malheureusement  avisé  d'y  faire  d'innonibrahles  addilions.  On 
est  souvent  exposé  h  citer  de  Uefuge  en  voulant  citer  THôpilal.  — 
3  Recueil  des  cahiers  généraux  i,  p.  161 .  —  ^  Ib.,  p.  234. 
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ccible  confusion  dans  radministration  de  la  justice  S  car  on  va 
JQ.sqii*à  conférer  les  mêmes  altributions  à  des  tribunaax  dis- 
tincts. Tant  de  tribunaux  inutiles,  payés  par  le  roi,  ne  sont 
pas  moins  onéreux  au  pouvoir  qu'au  peuple  '.  Grâce  aux  ju- 
rî diciions  extraordinaires,  les  Français  sont  conlinuollement 
disiraits  de  leurs  juges  naturels  et  forcés  de  plaider  loin  de 
i^iir  domicile  :  il  faut  donc  abolir  les  juridictions  exceplion- 
,  requêtes  du  palais,  requêtes  de  Thdtel,  grand-conseil, 
Hiservalion  des  privilèges  des  universités  royales  ou  ecclé- 
**  aofcsi  îques,  justices  du  trésor,  eaux  et  forêts,  amirauté,  maré- 
^l^aussées,  «  et  généralement  toutes  autres  justices  extraordi- 
*^  naîres  semblables  »/.  Il  faut  surtout  empêcher  le  conseil 
ivé  d'évoquer  à  tout  propos  des  procès  indignes  d'occuper 
5  si  noble  compagnie  *.  Le  prévôt  de  T hôtel  ^  n*a  pas  à  se 
1er  des  procès  enire  gens  du  tiers-état  ®.  La  Normandie, 
Ouienne,  la  Picardie  et  le  Perche  demandaient  la  suppres- 
de  tous  les  prévôts  :  la  majorité  du  tiers  voulut  seulement 
supprimer  les  prévôts  des  maréchaux  généraux  ^.  Les 
les  de  Vitry  protestèrent  seuls  contre  le  vœu  de  suppres- 
des  lieutenants  criminels  de  robe  courte  \  Il  importait 
encore  d'abolir  un  bon  nombre  d'offices  extraordinaires  :  à 
quoi  servaient  les  gardes  des  sceaux  récemment  créés  dans  les 
présidiaux  *,  les  greffes  des  insinuations  érigés  par  Henri  IP°, 
les  sceaux  établis  pour  contrainte  de  paiement  et  exécution 
des  contrats,  pourvus  d'une  juridiction  spéciale  **,  les  greffes 
"^  insinuations  etexpéditions  ecclésiastiques  **, les  généraux, 


^  *  An.  135  du  cahier  général.  —  *  Art.  i57.  —  ^  Art.  142.  — 

^*'^*  185.  —  ^11  coiinaissail  de  louies  les  causes  civiles  et  crimi- 

^^  des  officiers  et  marcliands  piivilégiés  qui  suivaient  la  Cour  : 

*^PPel  clail  porlé  au  grand-conseil.  —  «  Art.  181).  —  ^  Ari.  212. 

"**  An.217.— »Arl:t76.-.'o  An.  255.—»»  Art.  534.— »  «  Arl.  235. 


superinlendants  el  conlrôleurs  des  deniers  communaui  ^    -*>    k 
sergents  de  contrainte  des  tailles  *,  les  nouveaux  officier"^  ^< 
finances  et  les  élus  eux-mêmes  %  les  gruyers,  verdier-^    ^ 
gardes  des  bois  *,  les  généraux  des  monnaies  *?  Pour^*** 
soustraire  les  salpetriers  à  la  juridiction  ordinaire*?  Il  «*^ 
enfin  dangereux  et  vexatoire  d'instituer  des  commissions  sj^ 
ciales  chargées  de  procéder  contre  certains  officiers  sonpç^F^ 
nés  demalvei*sations.^.  Jamais  l'immense  abus  des  juridiction^ 
extraordinaires  n'avait  été  plus  clairement  attaqué  ni  plus  if     ^ 
goureusement  démontré  par  la  nation.  C'est  ici  surtout  qa'^^ 
claie  la  supériorité  du  cahier  général  sur  l'ordonnance. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit  %  le  plan  du  tiers-état  n'avait  m 
d'incompatible  avec  l'ancienne  constitution  da  royaume.  0 
n'y  avait  pas  de  lien  logique  et  nécessaire  entre  la  multipliciKé 
de  ces  juridictions  royales  et  l'existence  politique  de  la  no- 
blesse ou  du  clergé.  L'Hôpital  grandirait  à  nos  yeux  s*il  avût 
osé,  cette  fois  encore,  subir  l'impulsion  du  tiers-état. 

L'ordonnance  d'Orléans  est  bien  timide  :  après  avoir  Gonfeisé 
que  les  Français  sont  «  grandement  travaillez  desjurisdictkmi 
extraordinaires  »,  au  lieu  de  supprimer  franchement  les  re- 
quêtes du  Palais  *,  elle  les  maintient  à  Paris  et  consacre  une 
fois  de  plus,  par  là  même,  l'abus  des  lettres  de  commUtimus  : 


^  An.  -248 et -2^9.  —  -  Art.  -293.  —  '  Art.  290.  —  *  Art.  3U. 
—  3  Art.  344.  —  *•  Art.  5i8.  —  '  Art.  ii2.  —  ^  V.  les  discours  de 
M.M.  Greffier  à  Orléans  (1850)  el  Bernard  à  Amiens  (1866).  —  *  V. 
notre  chapitre  précédent.  Les  gens  des  requêtes  du  Palais  staluaienl, 
ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  sur  les  affaires  personnelles, 
mixtes  et  possessoires  intéressant  les  privilégiés  nantis  de  leUres  de 
commiUimus  et  sur  les  procès  des  Eglises  de  fondation  ro)'ale  oa 
nanties  de  lettres  gardes-gardiennes,  ainsi  que  le  rappelle  expres- 
sément rarticle  34  de  Tordonnance. 


.».. 


—  387  -. 

qimstnl  à  la  réformation  ^  des  sièges,  jarisdictions  et  officiers 
a     du  trésor,  des. eauës  et  foresls,  maréchaussée,  admirauté, 
«    et  tous  extraordinaires  »,  elle  est  ajournée  «  pour  aucunes 
«    considérations  »  *.  Cependant  les  attributions  de  la  cham- 
bre des  requêtes  du  Palais  sont  définies  et  diminuées  *,  les  let- 
tres de  cammittimus  restreintes  aux  cas  prévus  par  les  ordon- 
nances', le  grand-conseil  devra  connaître  exclusivement  des 
canses  qui  lui  ont  été  déférées  à  Torigine  *  :  vague  restriction 
flui  ne  limita  pas  la  juridiction  du  grand-conseil.  La  chambre 
^^  monnaies  subsistera,  mais  ne  sera  plus  chargée  de  ré- 
primer les  «  fautes  et  abus  qui  se  commettront  au  fait  des 
aiomioyes  »  *.  Les  tribunaux  ordinaires,  nous  l'avons  déjà 
'^^  pourront  connaître  par  prévention  des  causes  criminelles 
lère  réservées  aux  prévôts  des  maréchaux  ^,  Les  salpê- 
seront  justiciables  des  juges  ordinaires  ^.  Les  greffiers 
**  'Insinuations  sont  supprimés,  mais  non  pas  les  greffievs  d*in- 
**ïMi^tions  ecclésiastiques  ^  Les  offices  des  généraux  superin- 
tend^Qts  contrôleurs  des  deniers  communaux  et  octrois  des 
'^^lle^  sont  abolis  ®.  Réforme  dérisoire,  qui  ne  répondait  pas  à 
*  ^t^Tt^tïte  du  pays.  Cependant  l'ordonnance  de  Moulins  tenta 
"^   ï*emédier,  un  peu  plus  tard,  aux  abus  qu'enfantaient  les 
®t.1:T*«s  de  committimm  en  donnant  une  liste,  trop  longue  as- 
lent,  des  privilégiés  qui  pourraient  en  faire  usage  *°.Elle 

Art.  35.  —  *  Art.  34  et  36.  —  »  Art.  75.  —  *  Art.  34  el   36. 
Art.  4.  —  ^  Art.  72.  —  '  Art.  74.  —  «  Art.  86.  —  ^  Art.  94. 
^  Les  principaux  officiers  de  la  couronne,  les  membres  du  conseil 
^       -  ^«^,  les  mattres  des  requêtes  de  Thôtel,  les  notaires  et  secrétaires 
^  ^^^^^^if  l^s  oflSciers  domestiques  aux  gages  du  roi,  de  sa  mère,  de  ses 
*^^s  et  sœurs,  de  ses  oncles  et  tantes  et  des  enfants  de  France,  les 
^^Ds  et  officiers  »  des  conrs  souveraines,  les  douze  plus  ancitns 
uitset  les  douze  plus  anciens  procureurs  au  parlemeni  de  Paris, 


de  thaque  ordre  pour  les  autres  parlements,  les  chapitres  et  corn, 
^^^^aulés  des  églises,  «  qui  de  ce  ont  privilège  pour  les  affaires  des- 
^^^^es  églises  ».  (Art.  56.) 

22 
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permit  aux  parlements  de  n*ayoir  aucun  égard  aux  éyocati« 
d'affaires  criminelles  arrachées  à  la  faiblesse  du  pouvoir  ro) 
tant  qu'elles  ne  seraient  pas  signées  par  un  des  quatre  sec 
taires  d'état  et  expédiées  sur  l'exprès  commandement 


roi  * 


Le  tiers  souhaitait  encore  qu'un  maire  et  deséchevins  é 
pour  deux  ans  par  les  habitants  connussent  «  privativem 
aux  juges  royaux  y>  des  affaires  de  simple  police,  laissant  t 
tefois  aux  juges  royaux  la  faculté  de  statuer  sur  l'appel  *. 
n'avait  pas  été  l'avis  des  députés  de  Paris  et  de  Rouen.  I 
pinion  de  cette  minoritc*  prévalut  tout  d'abord.  Hais  Torde 
nance  de  Moulins  laissa  aux  maires,  échevins,  consuls  ou  < 
pitouls  la  direction  de  la  police  dans  toutes  les  villes  où  ils 
étaient  investis,  confia  dans  les  autres  villes  à  un  ou  de 
bourgeois  élus  par  leurs  concitoyens  pour  six  mois  ou  p( 
un  an  «  la  charge,  administration  et  intendance  de  la  | 
lice  »  ^  Le  grand  édit  du  4  février  1567  confirma  cette  n 
sure  libérale  *.  Les  juges  des  lieux,  il  est  vrai,  purent  encc 

^  An.  70.  —  ^  a  El  seroit  plus  nécessaire  et  expédient,  disaî 

t  les  orfèvres  de  Beau  vais....  d'avoir  un  juge  de  police  qui  fat 

«  tous  les  ans  d'un  homme  de  bien  par  le  commun  peuple  »  (Dop( 

White,  loi:,  cil,).  Cf.  art.  244  du  cahier  général.  —  '  Art.  71  et 

L'ordonnance  leur  conféra  la  a  puissance  d'ordonner  et  fajre  exé 

a  ter  jusqu'à  la  valeur  de  soixante  sols  pour  une  fois.  Sans 

a  contre  leurs  ordonnances  et  exécutions  d'icelles  on  se  puisse  pc 

«  voir  par  appel  :  bien  seront  reçues  les  doléances  et  fait  droit 

«  icelles  par  les  juges  ordinaires  des  lieux,  en  l'assemblée  d'ie 

c  bourgeois,  laquelle  se  fera  une  fois  par  semaine  par  devant  les 

«  juges  ausquels  la  police  appartiendra  :  en  laquelle  assemblée 

(c  ^cra  rapport  par  tous  lesdits  bourgeois  élus  de  ce  qu^ils  auront 

a  ou  sera  besoin  de  faire  pour  ladite  police  ». — *  Fontanon  i,  p.  S 

Si  redit  de  février  1567  peut  se  rattacher  aux  cahiers  d'^Orlés 

comme  Ta  pensé  Aug.  Therry,  ce  n'est  guère  que  par  celte  disp 

tion. 
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x^nnaître  des  mêmes  matières  par  concurrence  ou  préven- 
ion  \  Beaucoup  plus  tard  les  rédacteui*s  de  notre  code  d'ins- 
raction  criminelle,  en  instituant  les  maires  juges  de  police  ', 
éférèrent  encore,  sans  le  savoir,  au  vœu  du  seizième  siècle. 
L'article  246  du  cahier  général  contenait  en  germe  l'insti- 
dlioD  des  tribunaux  consulaires  :  il  aumit  voulu  qu'on  don- 
al  aux  maires  et  aux  échevins,  assistés,  s'il  te  fallait,  de  no- 
ibles  marchands,  le  pouvoir  de  connaître,  par  prévention  ', 
es  obligations  entre  commerçants  :  ces  juges  spéciaux  au- 
aient  statué  sans  Tintervention  d'avocats  «  ou  procureurs  », 
t  leurs  sentences  devaient  être  exécutoires  nonobstant  ap- 
»el.  Rien  de  plus  sage,  une  fois  le  principe  de  la  juridiction 
onsulaire  admis  :  l'Hôpital  qui  déjà,  en  août  1560  ^,  avait 
pontanément  autorisé  les  marchands,  pour  leur  épargner 
es  frais  de  justice,  à  choisir,  pour  juger  leurs  différends, 
rois  arbitres  souverainSj  comprit  ce  qu'il  y  avait  de  pra- 
ique  dans  le  projet  du  tiers  :  il  le  rendit  à  la  ville  de  Paris 
ous  forme  d'édit,  en  novembre  1 563  ',  mûri  et  perfectionné. 
jà  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris  durent  con- 
roquer  une  assemblée  de  cent  notables  bourgeois  et  choisir 
)armi  eux  cinq  marchands  chargés  de  connaître  des  procès 
mtre  conmierçants  pour  affaires  commerciales  :  élus  pour  un 
in,  les  consuls  devaient,  trois  jours  avant  l'expiration  de  leurs 
fonctions,  convoquer  soixante  notables  qui  choisiraient  trente 
l'entre  eux,  chargés,  avec  les  cinq  magistrats  non  rééligibles, 

^  Aujourd'hui  les  juges  de  paix  et  les  maires  connaissent  des  ma- 
lères de  simple  police  par  concurrence  ou  prévention,  —  '  Art.  138 
ît  166.  —  3  C'est-à-dire  s'ils  étaient  saisis  avant  les  juges  royaux. 
(Test  encore  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  très-sagement  caracté- 
îsé  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  :  les  tribunaux 
Bivils,  quand  les  parties  y  consentent,  peuvent  toujours  juger  par  pré- 
irention  toutes  Içs  affaires  commerciales.  —  ^  Isamb.  xiv,  p.  51. 
—  '  Isamb.  XIV,  p.  153. 


(Vélirc  les  nouveaux  consuls.  On  accueillit  le  vœn  du  cahier 
général  en  exigeant  des  parties  qu'elles  comparussent  en  per-     - 
sonne  à  moins  (rempùchemenl  absolu,  dans  tous  les  cas  sans     ^ 
ministère  d'avocals  et  de  procureurs.   Encore  aujourd'hai     J 
«  le  ministèie  des  avoués  est  interdit  dans  les  trilmnanx    ^ 
«  de  commerce  »  *  et  «  les  parties  sont  tenues  de  coin|Ni-  — 
«  raîtreen  personne  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  deprocu- 
«  ration  spéciale  »  ".  Enfin  ce  vœu,  formé  par  le  tiers^tat. 
que  les  sentences  des  consuls  fussent  exécutoires  Doaobstan^ 
appel,  prévalut  également  '  :  on  sait  qu'encore  aujourd'h 
les  jugements  en  malière  commerciale  sont,  de  plein  droji 
exécutoires  par  provision  *.  Rien  n'honore  plus  les  rédacteni 
du  cahier  général  que  d'avoir  posé  ces  sages  principes,  coi 
sacrés  par  une  expérience  trois  fois  séculaire.  L'édlt  de  45& 
paraissait  encore  dans  toutes  ses  parties  un  type  accompli  soi 
le  règne  de  Louis  XIV,  puisque  l'ordonnance  de  1673  * 
trouva  rien  de  mieux  que  de  l'appliquer  expressémeal  à  to 
les  tribunaux  consulaires.  Enfin  la  pensée  du  tîers^tat  foi  f( 
conde  et  l'institution  que  recommandaient  les  connaissaa 
spéciales  des  juges,  la  simplicité  des  débats,  une  prooédAi 
expéditive,  la  célérité  dans  l'exécution  des  jugemenis  se 
néralisa  rapidement  dans  tout  le  royaume. 

Comme  leurs  devanciers,  les  députés  de  \  560  ne  réciaffiaieisr  «^^^ 
pas  seulement  la  suppression  des  offices  extraordinaires,  ma 
la  réduction  de  tous  les  offices.  Le  clergé  pense  que  le 
grande  multitude  accable  le  peuple  et  qu'il  faut  diminuer 
nombre  des  juges,  des  avocats,  des  procui'eurs,  des  serge 
et  des  notaires  ^.  La  noblesso  de  Champagne  vent  qu'on  r» 


'  Art.  627  du  code  de  commerce  et  414  du  code  de  procéda 
civile.  —  *  Art.  421   du  code  de  procédure.  —  ^  ^^^  9  de   Téd     -^  *■  ^ 


—  *  An.  459  du   code  de  procédure   civile.  —  ^  Tilre  xii.  Art. 

—  •'•Art.  100  de  son  cahier. 
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lesofficiei's^  au  nombre  ancien  ou  autre  raisonnable  y^^ . 
«blesse  remarque  dans  ses  trois  cahiers  généraux  que  les 
offi  o«8  de  judicature  et  de  finances  ont  été  multipliés  inutile- 
depnis  Louis  XII  et  sollicite  un  retour  aux  usages  de  ce 
6p<q>nlaire  '  :  seuls,  les  gentilshommes  bretons  réclament 
exception  pour  leur  parlement  ^  Les  bourgeois  de  Tou- 
louse demandent  qu'on  supprime  tous  les  nouveaux  offices  de 
jodicature  établis  en  Languedoc  depuis  1522  *  :  ceux  de  la 
Chsmipagne  protestent  contre  le' nombre  e^reîn^  des  officiers 
royaux  *.  Enfin  le  cahier  général  du  tiers  rappelle  que  les 
gages  des  nouveaux  officiers  nommés  par  Henri  II  montent 
à  I  » 900,000  livres,  que  la  couronne,  en  créant  ces  offices 
dans  Hne  vue  fiscale,  s*est  méprise  et  qu'elle  eut  mieux  fait 
d'emprunter  à  30  0|0  :  le  nombre  des  officiers  ne  doit  pas 
dépasser  celui  du  règne  de  Louis  XII,  père  du  peuple  :  on  in- 
demnisera d'ailleui's  les  titulaires  dépossédés  ^  :  il  n'y  avait 
.  aalnefoisque  huit  maîtres  des  requêtes;  on  en  a  nommé  d'au- 
^'■^»  qui  doivent  disparaître  '  :  il  faut  diminuer  le  nombre 
<^cs  présidiaux  et  des  juges  qui  les  composent,  des  procureurs, 
Jes  notaires  et  des  tabellions  *  :  les  nouveaux  offices  de  mon- 
lïayeurs  ont  été  créés  sans  motif  ®  :  les  offices  d'élus  doivent 
<*lœ  singulièrement  réduits  si  le  roi  ne  consent  pas  à  les 
abolir  *«. 

L'Hôpital  devait  être  pleinement  satisfait.  Dans  son  traité 
"6  la  Véformation  de  la  justice,  non-seulement  il  blâme  avec 
r  toute  l'énergie  possible  là  multiplicité  des  offices  de  judica- 

ïore  et  déclare  qu'  «  en  matière  de  judges  le  petit  nombre 


'^ec.    des  cah.  géo.  l.  i,  p.  73.  —  -  Ib..  p.   160,  108,  153.  — 
"^•»  P-  198.  —  ^  De  la  Faille,  loc.  ril.  —  *  Rec.  des  pièces  orig. 
|-  'ï»  P-  T9.  —  «  An.  138  et  139  du  cahier  gén.  —  '  Art.  188.  — 
*  A""*-  1T3, 190,  231,  232.  ^  ^  Art.  287.  —  <<>  Ait.  296, 


«  est  toujours  le  plus  exquis  et  plus  utile,  et  le  plus  à  desi — 
«  rer  »  S  mais  il  critique  avec  vivacité  Tinstitution  des 
sidiaux  et  traite  fort  mal  Henri  II  qui  les  a  créés  :  les 
de  cette  mesure  sont,  à  ses  yeux,  «  de  maulvais  conseillers. 
«  sangsues  et  flatteurs  de  court. . .  ;  elle  a  augmenté  le  ma. 
4(  cent  fois  plus  grand  qu'il  n'estoit  auparavant  »*.  L'ordoi 
nance  d'Orléans  admit  donc,  cette  fois,  le  principe  posé 
les  cahiers  généraux  de  la  noblesse  et  du  tiei*s  :  elle  supprima, 
par  son  article  30,  tous  les  offices  dejudicature  et  de 

créés  depuis  la  mort  de  Louis  XII  :  elle  abolit  spécialemenr 

* 

dans  son  article  33  les  maîtres  des  requêtes  extraordinaires       -^  • 
les  offices  de  la  chambre  des  monnaies,  à  Paris,  furent  réduits.^  Ât^ 
au  nombre  ancien  "^  :  il  fut  interdit  aux  procureurs  etavocal£.^.JBU 
du  roi  de  recevoir  en  leur  parquet  un  nombre  excessif  d»  .£>  de 
substituts  *  :  le  nombre  des  notaires  dut  être  également  ré^^^aré- 
duit  et  fixé  d'après  un  avis  que  les  juges  des  lieux  furent  te^^>^  te- 
nus d'envoyer  au  chancelier  dans  le  délai  de  trois  mois  *  :  le^M   les 
offices  de  tabellions  érigés  depuis  le  règne  de  François  <•'  ficv^  ^^' 
rent  supprimés  ^  :  un  article  spécial  révoqua  toutes  les  créais^^'éa' 
tiens  d'officiei"s  de  finances,  élus,  receveurs,  contrôleurs,  coUo^' 
lecteurs,  postérieures  au  règne  de  Louis  XII  :  le  service  de^fx^^ 
contraintes  dut  être  confié  parles  receveurs  aux  sergents  ordi.t>'^i- 
naii*es,  les  attributions  des  avocats  et  procureurs  du  roi  danCK-^3Ji5 
chaque  élection  passèrent  aux  avocats  et  procureurs  ordinairc^^""^^ 
du  roi.  Dans  toutes  les  villes  où  la  justice  était  rendue  au  noEK:^^^ 
du  prince,  l'ordonnance  ne  laissa  subsister  que  le  siège  à^:^^ 
bailli,  sénéchal  «'  ou  autre  siège  ressortissant  sans  moyen  ^ 

au  parlement  et  supprima  les  offices  inférieurs  de  prévôts,  v 


'i- 


*  Quatrième  pariic.  Œuvres  de  môpilal,  l.  iv,  p.  348  s. 
'  Œuvres  de  THôpital.  t.  iv,  p.  260.  —  »  Art.  41.  —  *  Art.  79. 
»  Art.  82.  —  «  Art.  85. 
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piîers,  etc.  * .  Celte  mesure  eut-elle  quelque  effet  ?  Perrière 
écrivait  encore  au  dix-huitième  siècle  que  les  baillis  ne  pou- 
vaient connaître  des  causes  réservées  aux  prévôts  *  :  on  con- 
tinua, sous  l'ancien  régime,  à  regarder  ceux-ci  comme  les 

• 

l^ges  inférieurs  de  droit  commun  :  d'Aguesseau,  dans  un  mé- 
moire sur  «  un  nouvel  ordre  judiciaire  à  établir  en  France  », 
réclamait  encore  la  réunion  au  bailliage  ou  à  la  sénéchaussée 
des  prévôtés,  vicomtes  ou  vigueries  établies  dans  une  même 
ville  *  :  Henri  III,  dès  Tannée  1 581 ,  avait  frappé  de  dé- 
chéance et  puni  d'une  amende  les  parties  qui  s'adresseraient 
*  d'autres  juges  quand  les  prévôts  seraient  compétents.  Enfin, 
d'après  l'ordonnance  de  Moulins  *,  il  ne  dut  exister  qu'un 
Présidial  par  bailliage,  composé  de  six  juges  au  plus.  L'insti- 
^Wion  des  présidinux  maintenue,  il  était  logique  de  restreindre 
*^  juridiction  des  prévôts  et  d'Aguesseau,  deux  siècles  plus 
^^à,  le  jugeait  ainsi  ^  Mais  il  était  rare  que  la  logique  pré- 
^^lui  en  pareille  matière  :  un  commentateur  de  l'ordonnance 
^  Orléans  pouvait  encore  écrire  :  «  où  il  suflSroit  d'avoir  un 
^     juge  ordinaire,  on  en  cfée  autant  qu'il  se  présente  de  porte- 
^     <leniers  »  *.  L'Hôpital  lui-même  ne  se  fit  pas  une  grande  il- 
■**^ion  sur  la  durée  de  son  œuvre  :  a  sur  les  grandes  plainctes 
*     faites  aux  estats  d'Orléans,  ecrivàit-il  un  peu  plus  tard,  et 
^     pour  retrancher  l'effrénée  muUitude  des  officiers  supernu- 
^léraires,  on  promit  de  ne  pourveoir  plusàaulcungs  offices, 
JUsques  à  ce  que  réduction  d'iceulx  soit  faicte  au  nombre 


1^,68  juges  royaux  appelés  prévois  dans  la  plus  grande  partie  du 
tB me  s'appelaient  vicomtes  en  Normandie,  viguiers  en  Langue- 
en  Provence.  Cf.  art.  50  de  Tordonnance  et  165  du  cahier  gé- 
du  tiers.  — :'-  Dicl.  de  droit,  v®  Prévôt.  —  ^  Ce  mémoire  a  été 
^^^li^parM.  Monnier(le  chancelier  d'Aguesseau, p.  464).^*  Art.  13. 
^    Blême  mémoire.  —  *^   Du  Chalard  ,   p.  44  ,  commentaire  sur 


dr«-â.»«1»    tfn 
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«  qu*ilz  esloienl  du  vivant  du  roy  Louis  XII.  Mais  au  lieu  d  ^  ^^i 
4(  fectuer  ce  verlueulx  et  louable  dessein,  on  a  tant  maltî]^:» lié 
«  les  offices  par  crues  nouvelles,  tant  ez  compaignies  sooi^  ^^r«- 
«  raines  que  subalternes  qu'il  n'y  a  chambre,  cwng  ni  ï^e- 
«  coing  au  palais,  grands  ou  petits,  qui  ne  soit  empl  ^ojé 
«  pour  loger  les  judges  et  aultres  officiers  qui  despenA  ^^nt 
«  d'eulx...  »  *.  , 

Du  moins  le  cumul  des  oflices  fut  interdit  -.  Ainsi  ra"^»^^>l 
demande  le  tiers-état  '  :  «  seront,  disait-il,  les  bienfaits^  ^^ 
roi  plus  recommandables  quand  chacun  s'en  sentira  )>. 

Les  députés  de  1560  cherchaient  moins  encore  à  rédu»^  ^ 
une  magistrature  trop  nombreuse  qu'à  la  bien  composer  z  ^^ 
fut  toujours  un  des  soucis  de  la  France  et  parfois,  sous  Ti  ^^" 
pulsion  du  vœu  populaire,  celui  du  pouvoir  royal. 

Le  clergé  demandait  que  les  offices  de  judicature  fusss^^  ^ 
conférés  gratuitement  à  des  catholiques,  gens  de  savoi»* 
de  vertu  :  ceux-ci  seraient  promus  aux  cours  souverai 
suivant  les  anciens  édits  et  aux  autres  sièges  par  ordonna*^^ 
royale  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par     *- 
magistrats  et  praticiens  des  lieux  *.  Le  premier  cahier  ç^ 
néral   de  la   noblesse  ^    flétrit    la  vénalité   des  offices 

1  Traité  de  la  réformaiion  de  la  justice,  qualrième  partie  :  œav 
de  rilôpilnl,  t.  iv,  p.  358.  Malheureusement  ce  passage   a  été 
touché   et  complété  par  de  Refuge.  —  -  Art.  31   de  Tordonnan 
^^  An.  146  de  son  cahier  général,  o  Qu'ils  ne  tiennent  plaraP 
«  d'officiers  »,  disait  encore  le  second  cahier  général  de  la  nobi 
— ^  Recueil  des  cah.  gén.,  t.  i,  p.  41.  La  noblesse  de  Provins  (i 
p.  271)  avait  chargé  ses  mandataires  de  dénoncer  au  pouvoir  ro^ 
rignorance,  l'ambition  et  la  cupidité  des  officiers  de  judicature. 


«t 


el 


poser  tous  les  tribunaux  de  juges  élus,  expérimentés,  instruits      ^^^ 


probes,  révoquer  ceux  qui  achèteraient  leurs  oflices,  tel  était  e 

le  programme  de  la   noblesse  de  Champagne  (ib.  p.  73).  — >  ^  [l^ 

p.  155  et  159. 


r 

i 
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<l^re  que  les  juges  des  sièges  inférieui-s  soient  élus  par 
w»  assemblée  de  magistrats,  d'avocats  et  de  procureurs 
^▼ec  l'adjonction  de  quatre  gentilshommes.  Les  rédacteurs  du 
^^nd  cahier  souhaitent  que  la  collation  des  offices  appar- 
wDoe  aux  états  provinciaux  dans  les  pays  d'Etats  *.  Le  troi- 
sieme  cahier  proteste  également  contre  la  vénalité  des  charges 
^dencà^de  que  les  magistrats  soient  âgés  de  trente  ans  au 

* 

ffloms,     les  notaires  de  vingt-cinq  ans,  «  versés  en  pratique  » 
et  astr-^ints  à  la  résidence  * .  Grimaudet,  à  l'assemblée  élec- 
torale d'Angers,  tance  les  gens  de  justice  :  «  leur  ministère.... 
«  dil-îl,  n'est  autre  chose  qu'une  boutique  où  se  détaillent 
«  par   le  menu  leui's  offices  qu'ils  ont  acheptez  en  gros  »  :  il 
prétca.cl  les  soumettre  à  des  élections  triennales  ^.  Les  bour- 
geois de  Toulouse  *  se  plaignent  que  la  justice  soit  «  rendue 
qieslixare  »  et  les  offices  vendus  à  deniers  comptants  :  ils 
nipp^llcnt  les  promesses  faites  aux  Etats  de  Tours,  et  veulent 
coBfi&i*  aux  cours  souveraines  leur  propre  recrutement,  aux 
l«iUis    et  sénéchaux  celui  des  tribunaux  inférieurs.  Le  tiers- 
elal  âe  la  Champagne  propose  de  remédier  aux  abus  par  des 
inspections  dont  le  roi  chargerait  tous  les  deux  ans  de  ver- 
toeux  personnages,  mais,  tout  en  maudissant  la  vénalité,  ad- 
metcjue  les  titulaires  d'offices  puissent  les  résigner  entre  les 
Diains  de  leurs  (ils,  gendres,  frères,  neveux  et  autres  per- 
soones  capables,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  \  Le  cahier  {gé- 
néral du  tiei*s  signale  avec  force  les  déplorables  conséquences 
delà  vénalité  :  non-seulement  la  magistrature  est  fermée  à 
<l'hoanêtes  gens  ayant  plus  de  savoir  que  d'écus  '^,  mais  les 
acheteurs  d'offices  cherchent  à  se  rembourser  sur  les  justi- 


*  Ib.  p.  m,  —  2  ib.  p.  249  et  259.  -  ^  La  Popelinièrc,  toc.  cit. 
— *  De  la  Faille,  loc.  cit.  —  ^  Recueil  de  pièces  originales  eic.  l.  ix, 
p.  78.  ^  «  Art.  137. 


ciables  ^  :  que  tous  les  offices  de  judicatore  et  de  finances, 
même  ceux  de  notaires,  de  sergents  et  de  greffiers  soient  donc 
mis  «  hors  du  trafic  et  commerce  des  hommes  »  ',  qoehi 
magistrats  des  cours  souveraines  soient  nommés  confonnè^ 
ment  à  lordonnance  de  Louis  XII  %  les  autres  offiders  de  \ 
justice  sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  les  mfA- 
trats  du  siège,  avec  le  concours  du  maire,  deséchevinsetdtt 
avocats  ^.  La  couronne  a  malheureusement  aliéné  qudqiitt 
portions  du  domaine  à  de  grands  seigneurs  qui  trafiquent  des 
offices  judiciaires;  que  le  prince  reprenne  la  libre  disposilioi' 
de  ces  offices  ^  ou  du  moins  astreigne  le  seigneur  aux  règles 
qu'il  doitsuivre  lui-même  ^.  Quand  des  offices  de  robe  coorle, 
confiés  à  des  gentilshommes  d'après  Tusage  de  la  monarchie, 
viendront  à  vaquer,  que  le  roi  choisisse  sur  une  liste  de  trois 
candidats  dressée  par  la  noblesse  de  la  province  ^.  Enfin  que 
les  notaires,  juges  volontaires  des  parties,  soient  nommés  el 
institués  comme  les  juges  subalternes,  et  soient  âgés  de  traite 


ans  au  moins  ** 


Il  semble  que  ces  vœux  aient  été  dictés  par  THôpital  t 
la  vénalité  des  offices  judiciaires  n'eut  jamais  un  adversaire 
plus  convaincu  :  «  il  faut,  a-l-il  écrit,  qu'elle  soit  exterminée 
<(  ou  qu'elle  nous  extermine  »  ^   «  C'est   la  honte  de  la- 
«  France»  *°,  dit-il  ailleurs.  «  Ceux  (|ui  vendent  lesoflice^ 
«  de  judicature,  s'écrie-t-il,  vendent  la  chose  la  plus  sacré*? 
«  du  monde,  qui  est  la  justice.  Hz  vendent  la  respublicque,  l^ 
«  sang  des  subjects  :  ilz  vendent  les  loys,  et  oslent  les  loyer- 


*  Arl.  136.  —  -  Art.  140.  —  •''  Voir  dans  notre  précédent  chapiti 
l'analyse  de  celle  parlie  de  rordoiinance  de  mars  1499.  —  *  Arl.  14 

—  ^  «  Comme  non  enlendus  de  droil  être  compris  dans   la  vente 
engagement  de  son  domaine  n.  —  **'  An.  145.  —  ^  Arl.  162  el 

—  *  An.  249.  —  ^  Trailé  de  la  réformalion  de  la  justice,  qaalriënf^ 
parlie.  Œuvres  de  rHôpital  t.  iv,  p. 559.  —  ^^  Ib.,  p.  267, 
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A  fboimeiir,  de  vertu,  de  sçayoir,  de  piété,  ilz  ouvrent  aux 

iardns,  aux  concussions,  à  Tavarice,  à  Tinjustice  et,  pour 

le  faire  court,  à  tous  vices,  ordures  et  meschancetez  )^  ^* 

embarras  de  finances  n'excusent  pas  une  pareille  faute. 

sepasse-l-ilî  «  On  met  des  jeunes-gens  pour  le  prix  de 

k  leor  argent  aux  compagnies  pour  y  faire  leur  apprentissage 

[f  etespurer  leurs  ferveurs  et  bouillons  de  leur  plus  ardente 

jesnesse ,  aux  despends  de  la  chose  publicque  ;  et  Dieu 

i^dt  les  maulx,  les  corruptions,  les  injustices  qui  arrivent 

de  telz  desordres  »  '.  L'ordonnance  d'Orléans  adopta  donc 

ir  le  recrutement  des  cours  souveraines  et  des  tribunaux 

ieors  les  vœux  du  tiers-état  '  :  ces  dispositions  furent  cou- 

et  développées  par  l'ordonnance  de  Moulins  ^.  La  vé- 

des  offices  fut  énergiquement  prohibée  ^  :  mais  ils  n'en 

mt  pas  moins  dans  le  commerce,  çt  la  coutume  de  Paris, 

ans  plus  tard,  les  rangeait  parmi  les  biens  immeubles  : 

pouvoir  capricieux  et  débile  avait  expressément  rétabli  la 

lité  dix-huit  mois  après  l'ordonnance  de  Moulins  ®  I  L'Hô- 

quitta  bientôt  les  sceaux  :  «  C'estoient,  écrivit-il  dans 

ta  retraite  en  rappelant  les  vœux  des  Etats  et  son  inutile 

f^  hbeur,  de  belles  propositions  en  papier  et  promesses  sans 

*  ^ffect;  et  ceux  qui  les  debvoient  faire  exécuter, alléchez  par 

*  ^  friandise  d'ung  argent  mal  prins ont  non  seullement 

*  '^ct continuer,  mais  augmenter  l'oppression,  la  chicannerie 

^  ^^''injustice  >^  \  Cependant,  à  partir  de  1561,  le  plus  an- 

^^vocat  du  roi  dut  succéder  au  procureur  du  roi  dans  cha- 

'''^'^îl  liage,  dès  que  l'office  viendrait  àvaquer  %  les  officiers 

/  '^-  p.  505.  —  *  Ib.  p.  275.  —  ^  Art.  39.  Néanmoins  elle  n'ad- 
**  l^^s^,  poar  réleclion,  les  avocats  aux  échevins.  —  *  Arl.  9  b. 
*  -Aa-m.  10  et  48.  —  «  V.Tord.  du  12  novembre i5i>7  (Font.  ii.561). 
^^■"^aaité  de  la  réformat,  etc.  »•  partie,  l.  v,  p.  22.  ^  «  Art.  51 
^'tf  oniianee  d'Orléans. 


i 
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des  jaridiclions  suballernes  et  des  hauts  jasticîers  darait  âf^ 
examinés,  avant  d'entrer  en  fonctions,  par  rundeBlie^- 
nants  ou  par  le  plus  ancien  conseiller  du  siège  ^  :  lesemi- 
dats  aux  fonctions  de  notaire  durent  être  âgés  de  vingt-dif 
ans  au  moins  et  faire  attester  «  leur  bonne  vie,  mœurs  et  ei* 
pcrience  »  ^  La  même  condition  d*âge  fut  imposée  ani  wt- 
gents  ',  qui  ne  purent  être  reçus  sans  une  enquête  préahlilB 
sur  leur  conduite  et  leur  expérience  et  furent  tenus  de  fminir 
un  cautionnement  *.  Enfin,  sur  le  vœu  formel  du  clergé,^  W^ 
la  noblesse  et  du  tiers,  les  parents  ou  alliés  jusqu*an  degrf 
d'oncle  et  neveu  inclusivement  ne  purent  être  simaltanémert 
membres  d'une  même  cour  souveraine  ou  d'un  mêmeiril)»* 
nal  :  cette  disposition  fut  reproduite  par  la  loi  du27 avril  4W0i 
f|ui  réserva  toutefois  à  l'empereur  le  droit  d'accorder  desdto* 
penses  ^  tandis  que  l'ordonnance  les  interdisait  exprttrf 
ment  ^. 

Les  députés  de  1 560  demandaient  encore  ù  la  coaroo*'* 
de  iracer  aux  officiers  de  judicature  et  de  finances  ces  dera^* 
généraux  que  la  morale  elle-même  ou  la  nature  de  le».^ 
fonctions  semblait  leur  imposer.  Les  gentilshommes  deProvii^-* 
et  de  la  Champagne  protestaient  dans  leurs  cahiers  spédai^^ 
contre  l'exagération  des  épices  '.  Le  premier  cahier  de  la  no 
blesse  exprima  le  vœu  que  les  procos  déférés  aux  cours  son 
veraines  fussent  jugés  à  l'ordinaire  et  non  par  des  commis--^^ 
saircs  délégués,  que  les  magistrats  ne  pussent  accepter  ni  les 
pensions  ni  les  procurations  des  princes  et  des  grands  seigneurs 


'  ^  Âri.  55.  —  2  Al  t.  82.  -^  3  Art.  89.  —  «  De  200  livres  toaraob 
pour  les  sergents  royaux,  de  20  livres  tournois  pour  les  avti^.— 
>  Excepté  dans  les  tribunaux  de  moins  de  huil  juges.  «-  ^  Art.  K 
de  Tordonnancc  ei  63  de  la  loi  du  27  avril  1810.  —  "^  Rec.  des  cab. 
gén.,  l.  I,  p.  271  et  74. 
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M,  s'ds  se  mêlaient  de  lears  affaires,  fassent  punis  de  la  sus- 
[^fnsiôB,  qoe  les  officiers  de  finances  fassent  astreints  à  la  ré- 
^•deBoe  \  Que  les  officiers  de  justice,  disait  le  second  cahier 
[fJDml,  ne  puissent  recevoir  un  don  des  plaideurs  ni  Taire 
:facqaiAition  dans  leur  ressort  ni  solliciter  pour  les  parties; 
4M  les  baillis  et  sénéchaux  soient  tenus  de  résider  ^  Le  troi- 
\9fm  cahier  général  tenait  à  peu  près  le  même  langage.  Les 
Jkwigeois  de  Toulouse  insistaient  avec  force  pour  que  la  jus- 
iipifBt  absolument  gratuite  ^ .  Le  cahier  général  du  tiers  exige 
étt  baillis  et  sénéchaux  qu'ils  fassent  au  moins  une  visite  par 
I  dans  leur  ressort,  pour  y  contrôler  Tadministration  de  la 
jHlioeet?ec«ieillir  les  plaintes  du  peuple  ^.  Il  demande  que 
kmk$  Hiagistrats,  royaux  ou  seigneuriaux,  soient  assez  bien 
mtspoitr  que  les  épices  disparaissent  \  il  critique  Tusage, 
fM  l'était  glissé  jusque  dans  ies  sièges  inférieurs^  de  faire 
Mgorle&pFoeèspar  des  commissaires,  en  réclamant  la  sup- 
tnaàm  de  leurs  vacations  ^.  Que  les  officiers  de  jndicature 
MuBiés  par  le  roi  ne  paissent  recevoir  ni  pensions  ni  gages, 
•ce  n'est  eu  roi;  qu'il  leur  soit  défendu  d'emprunter  aux 
pWderars  ou  aux  parents  des  plaideurs  '.  Que  les  procureurs 
^  roi  et  des  seigneurs  poursfuivenl  d'office  les  crimes  énormes 

*  Ib.  p.  157-167.  —  î  Ib.  p.  198-199.  —  ^  De  la  Faille,  loc.  cit. 

«''■aQdei,  à  rassemblée  électorale  d'Angers  (La  Popeliniëre,  loe.eil,) 

i^Uii  plaint  vivement  que  les  juges  ne  voulussent  ni   interroger  les 

Paniers  ni  poursuivre  les  plus  grands  criminels,   sans  qu'on  leur 

«fi*  avancé  un  salaire  :  les  greffiers,  ajoulail-il,  sont  les  bouchers  du 

peuple,  qu'ils  écorclient  ;  les  sergenls  sont  les  harpies  et  les  griffons 

àxk  peuple.  Les  bourgeois  de  la  Champagne  (Rec.  de  pièces  orig.  t.  ix 

p*  78}  auraient  voulu  que  les  juges,  lieutenants,  prévôts,  conseillers, 

airocats  et  procureurs  du  roi  s'abstinssent  de  plaider  ou  de  donner 

ées  consultations  dans  les  procès  engagés  entre  leurs  justiciables 

m  ft>rs  pour  les  veuves,  orphelins  et  personnes  qui  leur  seroient  pro- 

J^nes  1.  —  *  Art.  161.  —  "•  Art.  168.  —  ^kn.  170.—  '  Art.  180. 
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et  publics  sans  exiger  des  parties  intéressées  qu'elles  avanoee 
les  frais  ou  même  qu'elles  se  constituent  parties  civiles^.  Qo 
les  greffiers  résident,  exercent  eux-mêmes  leurs  chargée 
ne  reçoivent  des  parties  aucun  salaire  extraordinaire  et  ri 
pondent  des  fautes  de  leurs  clercs  ^ ,  qu'il  soit  défendu  an 
seigneurs  de  bailler  à  ferme  les  amendes  de  leurs  justices  ' 
Enfin  que  le  commerce  soit  interdit  aux  officiers  de  judicatiu 
et  de  finances  \  Presque  tous  ces  vœux  furent  accaeîli 
soit  par  Tordonnance  d'Orléans,  soit  par  Tédit  de  RoossîUoi 
Les  juges,  avocats  et  procureurs  du  roi  furent  astreints  à  n 
fuser,  sous  peine  d'être  réputés  concussionnaires,  les  mdi 
dres  dons  offerts  par  les  plaideurs,  excepté  toutefois  «  la  vi 
naison  ou  gibier  pris  es  foresls  et  terres  des  princes  et  seigneoi 
qui  les  donneront  »  \  Cette  ridicule  exception  n'existait  pi 
dans  le  texte  primitif  de  l'ordonnance  et  ne  s'appliqua  pi 
aux  élus  ni  aux  autres  ofliciers  de  finances  qui  ne  durent  pi 
même  accepter  la  volaille  ou  le  gibier  des  sujets  du  roi,  soi 
peine  de  destitution  ^  Il  fut  pareillement  interdit  aux  magî 
trats  de  recevoir  un  salaire  ou  une  pension  des  dames  et  se 
gneurs  du  royaume,  un  bénéfice  des  évêques,  prieurs  o 
abbés  de  leur  province  \  La  même  défense  avait  été  faite  p 
Louis  XII  et  par  François  l*'^  mais  sans  succès,  car  «  il  n'y 
«  guères  aujourd'liuy  grand  seigneur  en  France,  dit  le  con 
«  mentaleur  DuChalard,  qui  n'ayt  la  faveur  de  quelque  pn 
«  sident  ou  conseiller  en  chaque  parlement  »  *.  Un  éditsp< 
cial  d'avril  1 561  ^  renouvela  ces  prohibitions,  considérant  qu 
la  justice  est  «  la  plus  digne  de  toutes  les  vertus  et  doit  être. 
«  également  administrée  à  chacun  sans  acception  de  pei 
«  sonnes. . .  ».  Mais  il  fallut  adresser  au  parlement  de  Par 

4  Art.  205.  —  «  Art.  2«6.  —  »  Art.  228.  —  *  Art.  312  et  321 

—  1^  Art.  43.—  ^  Art.  132.  Cf.  art.  19  de  Tord,  de  Moulins.— ^  Art.  4 

—  ^  p.  38.  —  »  Isamb.  xiv,  p.  t02. 
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des  lettres  de  jnssion  le  22  avril,  le  23  juin,  le  23  août  ^  pour 
le  (aire  enregistrer.  Enfin  les  juges,  avocats  et  procureurs  du 
Toi  ne  parent  accepter  aucun  transport  de  droits  litigieux 
«  es  cours,  sièges  et  ressorts  »  où  ils  exerçaient  leurs  fonc- 
tkms  :  la  mêmedéfense  était  faite  aux  avocats  et  procureurs  des 
parties  «  pour  le  regard  des  causes  et  procès  dont  ils  auraient 
diarge  ^.  Cette  sage  disposition  de  Tordonnance  fut  successi- 
ifcment  reproduite  en  1 629  par  le  code  Michaud  et,  le  1  $  ven- 
tôse an  xii,  par  notre  code  civil  '. 

Les  Etats-généraux  auraient  voulu  que  la  justice  fût  rendue 
gratnilement.  Que  d'esprits  généreux  devaient  poursuivre  en 
TOI  le  même  rêve  jusqu'à  la  révolution  de  1789  I  On  a  re- 
troayé  dans  les  papiers  du  chancelier  d'Aguessau  ^  un  mé- 
Bwire  anonyme,  dédié  au  cardinal  Fleury,  qui  porte  encore 
^tOQt  aussi  peu  utilement  la  même  prière  au  pied  du  trône, 
ïwil  ce  que  fit  l'ancienne  monarchie,  c'est  de  reconnaître 
*f669  le  principe  de  la  gratuité,  mais  en  autorisant  les  juges 
i conserver  leurs  épices  p^v  provision.  L'Hôpital,  à  ne  con- 
rolter  que  son  grand  ouvrage  sur  la  réformalion  de  la  justice, 
iiaii  l'adversaire  inexorable  des  épices.  «  Geste  espicerie, 

<  dit-il  * . . . ,  s'est  accordée  avec  la  vénalité  et  diroit-on  pro- 

€  prement  que  ce  sont  la  mère  et  la  fille  qui  se  tiennent  fi- 

H  dalle  compagnie  et  ne  vont  jamais  guères  l'une  sans  Taullre 

«  et  toutes  deux  conspirent  à  ung  but  et  même  desseing,  à 

4f  scavoir,  de  multiplier  et  immortaliser  les  procez  y>.  «  Il  y 

4(  a  quelques  ordonnances,  ajoutait-il,  qui  deR'endent  Texcez 

H  des  espices,  et  chai'gent  l'honneur  et  i:onscience  des  judges 

<  Isamb.  XIV,  p.  108  cl  11 4.  —  ^  Les  éditeurs  des  codes  annotés 
placent  ordinairemenl  en  marge  ou  à  la  suile  de  Fan.  1597  du  code 
civil  l'arlicle  54  de  l'ordonnance  d'Orléans.  —  '  Le  chancelier 
d\4guessenu,  par  F.  Monnier,  p.  478.  —  ^  Œuvres  de  THôpital, 
t.  IV,  p.  4<M). 
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«  pour  ce  regard,  mais  loutcela  D'est  rien  :  tanl  que  la  cause 

«  de  la  maladie  dure,  la  nation  n'a  garde  de  guérir », 

(Vêtait  la  plus  exacte  critique  que  le  chancelier  pût  faire  des 
propre  conduite,  car  il  n'osa  que  modérer  Fabas  des  épioM. 
I^  répression  des  crimes  et  des  délits  cessa  d'être  subordomife 
soit  à  la  consignation  préalable  des  frais,  soit  même  a  lacoo^ 
titution  d'une  partie  civile  \  Ce  vice  de  la  vieille  procé- 
dure pénale  avait  particulièrement  choqué  l'Hôpital  :  «  Ung 
a  meurtrier  à  gaiges  lui  coupera  la  gorge,    écrivait- il i 
^  ung  ribbeur  de  parolle  le  dévalisera,  ung  matois  lay  Isn 
<n  ou  à  sa  femme  ou  fille  quelque  oultraige  et  vilainie. . .  •• 
«  justice  ne  s'en  remuera  pas  s'il  n'y  a  partie  civile,  deiQft' 
«  nièreque,  faul te  d'argent,  voilà  des  meurtres,  des  volerieir 
a  des  adultères  ou  violemens  de  fenmies  ou  de  filles  im- 
«  punis  )>.  Le  juge  et  le  procureur  du  roi  lui  semblaient  donc 
astreints  à  poursuivre  d'office  *  :  l'idée  s'agrandit  et  se  per- 
pétua dans  nos  codes.  La'théorie  de  l'action  publique,  qui  fait 
prévaloir  la  solidarité  du  corps  social  et  l'intérêt  de  la  cité  sur 
l'intérêt  et  la  passion  de  l'individu  absorba  la  théorie  de  k 
vengeance  privée. 

L'ordonnance  de  Moulins  défendit  un  peu  plus  tard  de  re- 
cevoir le  moindre  salaire  des  prisonniers  <i  pour  la  confection 
«  des  procès  criminels  »  '  et  des  parties  civiles  elles-mêmes 
pour  «  informations,  décrets,  captures  de  délinquants  ou 
«  autre  quelconque  cause  »  *.  L'édit  de  Roussillon  défendi^ 
aux  magistrats  de  ^  prendre  ou  taxer  aucune  chose  sur  les 
parties,  sauf  les  épices  du  rapporteur  modérément  »  *  :  le  sa- 
laire des  conseillers  dut  suffire  aux  présidents  ^  :  les  conseil- 
lers et  autres  olliciers  de  justice  «  allans  en  commission  »  du- 
rent interdire  aux  parties  de  les  défrayer,  à  leurs  greffiers 

y  Art.  63  de  Tordonnance  d'Orléans.  —  *  5*  partie  l.  v,  p.  75.  — 
^  Art.  36.—  ^  Art.  45:  il  faul  rapprocher  l'art.  iSdeFaru  214  du  cahier 
général.—  ^  Art.  30  et  31.—  «  Art.  30  de  Tédil. 
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d'exiger  un  salaire  supérieur  aux  tarifs  *  ;  «  nulles  épices  ne 
seront  taxées  )>,  disait  Tédit,  pour  les  jugements  et  arrêts 
rendus  sur  simple  requête;  en  outre  les  jugements,  sentences 
et  antres  expéditions  porteront  la  taxe  des  épices  et  des  sa- 
laires dus  aux  greflSei-s  :  mais  ces  deux  articles  déplurent  au 
parlement  et  THôpital  dut  céder  à  une  résistance  intéressée.  Il 
parvînt  du  moins  à  introduire  cette  sage  disposition  dans  For- 
donnance  que  la  prononciation  d*un  arrêt  ne  pourrait  être 
différée  sous  ce  prétexte  que  le  rapporteur  n'aurait  pas  reçu 
î^^  épices  -.  Les  cours  et  tribunaux  durent  encore  s'abstenir 
de  juger  par  commissaires,  ce  qui  était  fort  onéreux  aux  parties 
ftt  ce  que  les  Etats  avaient  tant  blâmé  :  cette  procédure  ne  fut 
maintenue  que  dans  des  cas  exceptionnels^.  Enfin  les  gref- 
fiers dorent  refuser  jusqu'aux  dons  volontaires  des  parties  et 
se  borner  aux  perceptions  réglementaires  *  :  il  furent  déclarés 
civilement  responsables  des  fautes  de  leurs  clercs  *.  Le  décret 
^n  6  juillet  1 81 0  consacre  encore  cette  responsabilité  ® . 

Ainsi  que  les  Etats  l'avaient  demandé,  les  baillis,  les  séné- 
chaux, les  greffiei-s  furent  astreints  à  la  résidence  ^  :  les  offi- 
ciers   de  justice  ne  purent  être  feimiers  des  amendes  *  :  le 

^^ïï^Haerce  fut  interdit  aux  olDciers  de  judicalure  et  de  finan- 
ces ^ 

*I^is  en  vain  la  justice  sera  rendue  par  une  magistrature  pé- 


^  peine  de  répétition  du  quadruple.  An.  32.  —  =  Arl.  62  deTor- 

.     '^'^nce  d'Orléans. —  ■**  Liquidations  de  fruits,  dépens,  domroages- 

.  ^*^ls,  comptes  et  criées  (art.  30  de  Tédil  de  Roussillon).  —  *  L41ô- 

.^^>  dans  son  traité  de  la  réformation  de  la  justice,  signale  la  néces- 

^  ^e  réprimer  les  exactions  des  greffiers  (œuvres  de  F  Hôpital,  t.  iv, 

^*  ^4.«5)._5  j^ri.  77 et 78  de  rordonnance.  —  ^  Art.  59.  —  '  Art.  48 

et  ^T-^ 

.     *  •   de  rordonnance.  Un  édit  de  juillet  1560  (Fontanon  i,  197)  avait 

I   '^^  «ujoint  aux  baillis  et  sénéchaux  de  résider.  Cf.  art.  â9  de  Fédit 
*  ^  H^ussillon.—  *  An.  81.  —  »  Art.  140. 

23 
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nétrée  de  ses  devoirs  si  la  longueur  et  les  subtilités  de  la  pi 
cédure  en  arrêtent  le  cours.  La  nation  cherchait,  dès  ce 
époque,  â  exterminer  la  chicane  *.  Régulariser,  simplifier 
procédure  et  les  actes  judiciaires,  tel  était  le  vœu  des  tr 
ordres  et  la  couronne  chercha  sincèrement  à  le  consacrer. 
Le  tiers-étal  désirait  que  toutes  les  causes  fussent  inscri 
sur  un  rôle  ordinaire  et  plaidées  diaprés  leur  rang  d^inscr 
tion  -  :  Tordonnance  d*Orléans  accueillit  à  moitié  ce  vœu 
tiers,  réservant  un  jour  de  la  semaine  aux  causes  privilégié 
inscrites  sur  un  rôle  extraordinaire  '.  Elle  s*inspira  du  cafa 
général  pour  déterminer  le  nombre  des  juges  chargés  de  i 
tuer  sur  les  proportions  d'erreurs  *.  Les  taxes  de  dq> 
furent  à  peu  près  réglées  comme  le  désirait  le  tiers-étal 
Les  causes  où  se  trouvaient  intéressés  soit  un  officier  du  ( 
sidial,  soit  un  conseiller  de  cour  souveraine  durent  être, 
la  simple  réquisition  des  parties,  renvoyées  dans  le  pren 
cas  au  plus  prochain  présidial,  dans  le  second  à  l'ane 
chambres  oii  ne  siégeait  pas  le  conseiller  :  le  tiers-état  a' 
demandé  le  renvoi  devant  une  autre  cour  souveraine, 
qui  eût  entraîné,  à  cette  époque,  beaucoup  de  frais  et  de  1 
teurs  *.  Il  demandait  encore  que  les  procès  peu  important 
peu  compliqués  fussent  jugés  sommairement,  sans  frais, 
la  simple  comparution  des  parties,  sans  ministère  d'avocat 
de  procureurs  :  ainsi  le  décida  l'ordonnance  ^  L'Hôpital 
plus  qu'on  ne  lui  demandait  :  car  un  autre  a^rticle  enjoij 
aux  parties  de  comparaître  elles-mêmes  à  la  première  assig 

^  Expressions  de  La  moignon  dans  uo  discours  au  roi   Louis 
(1664).  —  *  Art.  148  du  cahier  général.  —  ^  Art.  42  de  Toi  donnai 

—  *  An.  150  du  cahier  général  el  45  de  Tordonnance.  L'ortlonns 
de  1667  abrogea  irès-sagemcnl celte  singulière  procédure. —  ^  An. 

—  ^  Art.  181  el  182  du  cahier  général,  5â  el  53  de  Fordonnance 
^  An.  194  du  cahier  général  cl  57  de  Tordonnancc. 
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tion,   en  toutes  matières  personnelles,  devant  les  juges  des 
lieux,  sans  avocat  et  sans  procureur  *.  L'édit  de  Roussillon 
compléta,  dans  son  article  6,  cette  disposition  de  Tordonnance. 
Il  accueillit  encore  une  des  plus  sages  réclamations  du  tiers  en 
prescrivant  aux  parties  de  se  communiquer  au  début  du  procès 
les  pièces  dont  elles  voudraient  faire  usage  et  d'en  «  bailler 
copie,  si  elle  était  requise  »  '.  Quoi  de  plus  logique  que 
de    faire  connaître  à  son  advei*saire  les  documents  dont  la 
simple  lecture  peut  couper  court  au  procès?  Aussi  nos  lois  de 
procédure  ont-elles  maintenu  cette  équitable  prescription  '. 
L^  tiers-état  n'aimait  pas  les  lettres  de  répit ,  accordées  fort 
ibu^yement  par  le  prince  aux  débiteurs  plus  ou  moins  gênés  : 
^e  ces  débiteurs,  disait-il  *,  présentent  requête  aux  tribu- 
Baux  ordinaires.  C'est  bien  ainsi  que  devait  l'entendre  plus 
**rd  notre  code  civil  et  que  l'ordonnance  d'Orléans,  enregis- 
^^aiil  le  vœu  du  tiers,  l'entendit  tout  d'abord  '  :  mais  les  lettres 
de  répit  n'en  subsistèrent  pas  moins  et  tout  un  titre  de  l'or- 
dottuance  de  1669  leur  est  encore  consacré.  Ainsi  que  le  ré- 
clamait le  cahier  général  *,  les  arrêts  durent  être,  sur  la  réqui- 
*Mion  de  l'une  des  parties,  prononcés  aussitôt  après  leur  signa- 
le ',  et  les  greflSers  durent  non  pas  transcrire,  mais  constater 
^^niairement  dans  les  expéditions  d'arrêts  les  écritures  et 
procédures  des  plaideurs  *.  Le  cahier  général  aurait  voulu  que 
'^  expéditions  de  justice,  «  fors  les  sentences  interlocutoires  et 
*  ^éflnitives  »  fussent  délivrées  «   à  raison  de  30  lignes  par 


Art.  58  de  Pordonnance.  L'art.  196  du  cahier   général  n'avait 

que  des  causes  n'excédant  pas  «  500  livres  en  jurisdiction  su- 

•^^lierae  et  20  livres  es  sièges  royaux  ».  —  *  Art.  192  du  cahier 

^^'^^«l  el  5  de  Tédit.—  '  An.  65  du  code  de  procédure.—  *  An.  200 

^   ^^bier  général.  —  *  An.  61  de  l'ordonnance.  —  •  Art.  202.  — 

-^^n.  62  de  l'ordonnance.  —  *  Art.  227  du  cahier  ei  80  de  l'or- 


«  page  et  de  20  syllabes  à  la  ligne  »  :  l'ordonnance  n'eX^^ 
que  25  lignes  par  page,  15  syllabes  à  la  ligne  *  et  n'acf^ 
pas  tout  à  fait  les  réductions  de  tarifs  proposées  par  le  \ii^^^ 
état-.  I^  cahier  général  avait  exprimé  le  vœu  que  les  s^   ^ 
tences  des  juges  non  royaux,  quand  Tintérel  du  procès  n'^^  ; 
céderait  pas  dix  livres,  fussent  exécutoires  nonobstaut  appe^^ 
redit  de  Roussillon,  plus  hardi,  consacra  ce  sage  priadji^^ 
toutes  les  fois  que  Tintérét  du  procès  n'excéderait  pas  vingj^    . 
cinq  livres  '.  Le  tiers  soumettait  encore  à  la  coui-onne  un  ^ 
[jrojet  de  règlement  sur  les  notaires  *,  (ju'elle  adopta  \  Ceux- 
ci  durent  transcrire  leurs  notes  et  minutes  sur  un  registre  qui 
fût,  après  leur  décès,   inventorié   par  le  juge  ordinaire  et 
transporté  au  grelVe  ",  faire  signer  les  actes  aux  parties  el 
aux  témoins  inslruraentaires  \  délivrer  aux  parties  sur  leurs 
l'équisitions,  les  actes  e)}  bref  \  sans  qu'elles  fussent  obligées 
de  les  lever  en  forme  :  eniin  les  juges  reçurent  l'ordre  d'im- 
poser autant  que  possible  à  tous  les  notaires  de  Fj-ance  le  style 
et  les  usages  des  notaires  au  Chatelet  de  Paris.  Rien  n'était 
plus  conforme  aux  vœux  de  la  majorité.  Le  sentiment  et  le 
besoin  de  l'unité  triomphaient  encore,  comme  en  148i,  de 
l'esprit  local.  Les  bourgeois  de  Toulouse  avaient  demandé, 
en  députant  leurs  mandataires,  que  «  l'usage  et  stile  »  uli- 
seTTé  à  Toulouse  IVit  étendu  à  tout  le  Languedoc  '-*,    et  Tas- 


*  Cf.  arl.  6  L.  21  venlôsc  an  vu  vi  iO  Décr.  28  iiini  1854. 
—  *  Arl.  227  (la  cahier  cl  80  de  l'ordonnance.  —  ^  Art.  22.  Mais 
cet  article  ne  parle  que  des  jnges  non  royaux  «dont  lesappol- 
ft  lations  ressorlissont  nuemenl  aux  parlenionis  ».  —  '  An.  229- 
232.  —  ^  An.  85-85  de  Tordonnanco.  —  •  Les  oxpéditions  deraienl 
elre  délivrées  par  le  greflier,  <«  nioyoïnianl  salaire  compélaiii...  dont 
une  inoilic  sera  délivrée  à  riiérilier  du  décédé  ».  —  "  Ou  oonstater 
que  les  parties  et  les  témoins  ne  savaient  signer.  —  "  Le  cahier  gé- 
néral du  tiers  disait  :  en  copie.  —  ■*  De  la  Faille,  loc.  cil. 
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^    <      semblée  du  liers-étal,  réunie  au  centre  du  royaume,  compre- 
Mitrfu  un  autre  progrès  pouvait  être  accompli  :  elle  expri- 
W      Bail  Jo  vœu  tantôt  que  «  tous  slyles  de  toutes  cours  fussent 
*  i^uits  en  une  forme  »  ',  tantôt  même  qu*on  révisât  toutes 
les  ordonnances  et  qu'on  en  fît  un  recueil  unique,  obligatoire 
poortous  les  sujets  du  roi  -.  Telle  était  aussi  la  pensée  de 
'ffôpîial  :  il  eut  voulu  faire  codifier  les  ordonnances  par  une 
commission  de  savants  jurisconsultes  '  :  mais  la  guerre  civile 
a/lait  dissiper  ces  grands  rêves.  L'Hôpital  ne  put  pas  même 
ébaactier  l'œuvre  que  tenta  sous  le  règne  suivant  le  président 
BrissoTi . 

Le    second  cahier  de  la  noblesse  avait  réclamé  la  plus  im- 

portanie  de  Ibutes  ces  réformes  :  «  que  les  procureurs,  tant 

^    aux.  cours  inférieures  qu'aux  parlemens,  soient  supprimés  et 

«    que  les  avoc<ats  prennent  le  soin  des  procès  »  *.  L'Hôpital 

n'avait  pas  d'autre  avis  :  les  procureurs  n'ont  jamais  été  moins 

épargnés  que  dans  le  traité  de  la  réformation  de  la  justice  '  : 

^    -^""^^y,  disait-il,  sont  créez  en  nombre  excessif  les  procu- 

«<     fOUT's,  lant  ez  cours  soubveraines  que  subalternes,  et  ceste 

M     sorte  cîe  gens,  la  plupart  desquels  n'ont  d'aultre  but  que  de 

M     faire   multiplier,  provigner  et  immortaliser  les  procez,  ne 

**      troti^^  jamais  de  maulvaise  cause,  excepté  quand  ilzont 

*t     iin^    pauvre  partye,  qui  n'a  pas  moyen  de  fournir  aux  frais 

-K     ou.    cju'ilz  ont  épuisé  leurs  cliens  jusques  aux  mouelles  ». 

I^  ^'"^^^tinance  d'Orléans  permit  sur  le  champ  aux  avocats  de 

♦<    lai^^  l»yjj^  ç^  Tautre  charge  »  ^  :  or  si  le  cumul  des  deux 

fonc    m.^Qg  ^jcjjj  peimis  aux  avocats,  à  quoi  bon  les  procureurs? 


Tt.  191   du  cahier  général.  —  -  Art.  243  du  cahier  général. 
".  son  ouvrage  sur  la  réforma  lion  de  la  justice.  —  *  Rec.  des 


^  ^én.  I,  p.  199.  —  5  V.  notamment  la  qualrième  partie  :  œuvres 
de  ^^  *:  JôpiUl,  IV,  p.  256.  —  6  ^^1.  58  §  2. 
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Le  chancelier  s'affermit  dans  cette  grave  résolution,  et  fit  "^ 


raître  en  août  1 561  un  édit  spécial  où  le  roi  Charles  IX,  ap 
avoir  exposé  que  les  incidents,  la  longueur  et  les  frais  insuppor- 
tables des  procès,  justement  critiqués  par  les  Etats  d'Orléans, 
devaient  être  attribués  aux  procureurs,  «  aussi  nombreux  que 
les  causes  »,  déclara  qu'aucun  des  procureurs  en  fonctions  ne 
serait  remplace  à  son  décès  et  permit  aux  avocats  de  cumuler 
la  postulation  et  la  plaidoirie  ^ .  Cet  édit  n  eut  pas  un  grand  ré- 
sultat quoique  l'ordonnance  de  Moulins  Tait  expressément  con- 
firmé *  ;  les  fonctions  d'avocat  et  de  procureur  ne  restèrent 
unies  que  dans  un  petit  nombre  de  sièges  :  au  dix-septième 
siècle,  le  parlement  de  Paris  en  consomma  la  séparation  par 
un  arrêt  de  règlement.  Bien  que  le  principe  contraire  ait  pré- 
valu sous  l'ancien  régime  et  de  nos  joure  ',  il  faut  y  regarder 
à  deux  fois  avant  de  donner  tort  à  l'Hôpital. 

Le  tiers-étal  se  préoccupait  moins  des  procureurs  que  des 
sergents  :  le  peuple  avait  sans  cesse  affaire  à  ces  auxiliaires 
inférieurs  de  la  justice  et  souffrait  avant  tout  de  leurs  exi- 
gences, de  leur  négligence  et  de  leurs  exactions.  Il  fallait, 
disait  le  cahier  général,  mieux  distribuer  les  sergents  sur 
tout  le  territoire  :  autrement  ils  demeuraient  tous  dans  les 
villes  et  prenaient  un  salaire  exorbitant  pour  la  signification 
des  exploits  dans  les  villages  :  ce  salaire  devait  être  taxé  par 
le  juge.  Pour  éviter  les  frais  et  les  lenteurs,  il  faut  que  les  ser- 
gents royaux  exécutent  leurs  mandements,  commissions  et 


»  Isamb.  XIV,  p.  112,-2  /^n,  34  _3  v.  Tord,  du  17  février  1822. 
Sous  rancicn  régime.  la  profession  de  procureur  faisait  déroger, 
tandis  que  celle  d'avocat  était  réputée  «  1res  noble  »  (Fcrrière  v* 
avocat).  Aujourd'hui,  à  Paris,  le  slage  des  jeunes  avocats  qui  veuleiil 
travailler,  môme  sans  honoraires,  dans  une  élude  d'avoué,  est  sus^ 
pendu  par  les  règlements. 


jagenacnts  sans  visa  ni  pareatis.  Ils  doivent  donner  un  récé- 
pissé de  tout  ce  qu'on  leur  confie  et  ne  garder  plus  de  huit 

• 

jours  xii  les  pièces  ni  l'argent  ni  les  meubles  des  parties.  Enfin 
cornnci^^  les  gentilshommes  «  et  autres  »  bravent,  insultent  et 
"^PP^nt  les  sergents ,  ceux-ci  se  font  accompagner  et  en  ti- 
rent prétexte  pour  augmenter  le  prix  de  leurs  exploits  :  que 
toas  les  sujets  du  roi,  sans  distinction,  obéissent  aux  ministres 
"ô  la  justice  «  sur  peine  de  la  vie  et  confiscation  de  biens  ». 
*^  proposition  n'était  ni  modérée  ni  logique,  puisqu'un  autre 
^^^îcledu  cahier  général  demandait  que  la  confiscation  fût 
^'^olîe  :  l'ordonnance  d'Orléans  qui  accueillit  en  cette  matière 
les  autres  vœux  du  tiers-état  enjoignit  simplement  aux 
de  procéder  extraordinairemenl  contre  les  rebelles  ^ 
complément  de  toute  réforme  de  la  procédure ,  sous 
'  ^-xicîen  régime,  c'était  la  réduction  des  droits  de  sceau.  Les 
DO'Cii*geois  de  Toulouse  rappelaient  dans  leur  cahier  spécial  * 
''^^'on  Tavait  promise  aux  Etats  de  1 484  et  qu'il  était  temps  de 
cette  promesse.  Les  cahiers  généraux  du  tiers  et  du  clergé 
foncèrent  en  même  temps  à  la  couronne  l'exagération  de 
droits,  qui  écrasaient  le  peuple  \  L'ordonnance  d'Orléans 
Oint  aux  juges  des  lieux  de  régler  et  modérer  «  si  faire  se 
doit,  tous  droits  et  émolumens  de  sceaux,  contrats  et  sen- 
•^nces  y>  *  :  vague  injonction  qui,  comme  toutes  celles  du 
genre,  ne  devait  produire  aucun  effet.  L'article  76  de 


"*  **"^onnance  annonce  qu'un  travail  général  de  révision  sera 


ié  à  une  commission  de  conseillers  et  de  maîtres  des  re- 
^^^^  ^es,  où  les  droits  de  la  couronne  seront  défendus  tant  par 


Art.  237-240  du  cahier  général,  90-93  de  rordonnaiice.  Cf.  art.  28 
de  redit  de  Roussillon,  1  et'5  de  la  déclaration  du  9 août  1564. 
-    De  La  Faille,  lac.  ct^  —  ^  Art.  220-224  du  cahier  gén.  du  tiere- 
-»  i03  et  104  du  cahier  général  du  clergé  ;  second  cahier  de  la  no- 
*^^^s«,  p.  202.  —  *  Art.  88. 
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les  audienciers  et  contrôleurs  de  la  chancellerie  que  l»f 
procureurs  du  collège  des  secrétaires  royaux.  L'ordonnance  . 
Blois  *  nous  apprend  à  la  fois  qu'une  réduction  futOTdoa^ 
par  un  édil  de  janvier  1 564  et  que  cet  édit  fut  mal  observa*  . 

Les  Etats-généraux,  qui  s'attachaient  avec  tant  d'ardeu-^^^ 
In  réforme  de  Torganisiitlon  judiciaire  et  de  la  procédure  ^^^ 
vile  critiquèrent  à  peine  la  loi  civile  elle-même  :  renfenn^^l 
dans  les  coutumes  nationales  ou  dans  les  recueils  de  lois  \^^ 
maines  modifiés  par  la  jurisprudence  des  parlements,  laloici^'^ 
vile  ne  heurtait  ni  les  instincts  ni  les  mœurs  du  pays.  Si  le^^ 
substitutions  furent  limitées  à  deux  degrés  par  rordomiance 
d'Orléans  S  cette  mesure  paraît  due  à  l'initiative  de  l'Hôpital. 
C'est,  au  conlmire,  sur  la  demande  expresse  du  tiers-état  que 
les  tuteurs  furent  astreints  à  vendre,  aussitôt  après  Tinven- 
taire  légal ,  les  meubles  périssables  des  mineui*s  et  à  Taire 
«  par  avis  de  parents  et  amis  »  un  utile  emploi  du  prix  '. 
Notre  code  civil,  on  le  sait,  reproduit  à  peu  près  celte  sage 
disposition  *.  Il  faut  encore  rattacher  au  cahier  général  du 
tiers  ^  et  à  l'ordonnance  ^  cet  autre  article  du  même  code, 
qui  fixe  invariablement  le  taux  des  dommages-intérêts  dus  par 
le  débiteur  d'une  somme  d'argent,  actionne  en  justice,  et  fait 
rourir  cesdommages-inlérèLià  partir  de  la  demande  ^. 

Le  droit  pénal  d'un  peuple  dépend,  bien  plus  que  la  loi 
civile,  de  son  organisation  politique,  et  devait  être,  par  là 
même,  l'objet  de  remontrances  plus  étendues.  Les  Etats-gé- 
néraux attirèrent  l'attention  du  pouvoir  royal  sur  la  poursuite 


1  An.  96.  —  2  Art.  39.  —  '  Art.  263  du  cahier  gén.  et  i(»2  de 
rordonnance.—  *  An.  452.—  «  ArlJ99.—  «  An.  60.  —  '  Ail.  il53 
du  code  civil.  L'ordonnance  d'Orléans  dérogeait  à  la  règle  en  faveur 
des  laboureurs,  vignerons,  mercenaires,  et  condamnait  leurs  débiteurs 
retardataires  à  payer  le  double  de  la  somme  originairement  due. 
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malfaiteai^s,  la  marche  des  procédures,  la  conduite  des 
pirisonniers,  l'exécution  des  peines  et  sur  la  répression  de  cer- 
UàijDis  délits,  plus  dangereux  ou  plus  fréquents  dans  cette  pé- 
ri oclc  de  notre  histoire. 

On  sait  que,  sous  l'irapulsion  des  Etats  S  l'action  publi- 

avait  secoué  ses  grossières  entraves  et  s'était  enfin  dé- 

de  l'action  civile  :  le  temps  et  la  logique  des  juris- 

►ulles  français  achevèrent  l'œuvre  de  l'Hôpital.  Le  liers- 

demanda  qu'il  fut  enjoint  aux  juges  ordinaires  de  vaquer 

l'instruction  des  procès  criminels  sans  divertir  à  d'autres 

'  :  sur  son  vœu  formel,  l'ordonnance  les  dispensa  de 

communiquer,  si  ce  n'est  de  leur  plein  gré,  la  pi'océdui'e  au 

pi'ocureur  du  roi  ou  du  haut  justicier  avant  qu'elle  fût  entio- 

'"^ment  close  '.  La  couronne  et  la  nation  s'accordaient  pour 

ac^céIé^er  avant  tout  les  inteiminables  procédures  de  l'ancien 

me.  Le  tiers-état  aurait  voulu  que  le  pays  entier  s'inté- 

à  la  punition  des  crimes  et  s'indignait  contre  les  habi- 

des  villes,  peu  cu/rieux  du  rppos  public  et  plus  pressés 

"^  ^*6nfermer  en  leurs  maisons  que  de  courir  sus  aux  mal- 

*^»  te^^rs  *  :  il  fut  donc  enjoint,  sur  sa  demande,  à  tous  les  ci- 

^i'^^ns  de  séparer  ceux  qu'ils  verraient  <i  s*entrebattre  »,d'ap- 

P'^^^iender  les  délinquants  et  de  les  livrer  à  la  justice  *  ;  mais 


^      Art.  205  du  cahier  général  du  tiers,  101   du  cahier  général  du 
•^'•"^é.  —  «  Art.  205  de  son  cahier  général.  —  '  An.  208  du  cahier 


el  64  de  Tordonnance.  f(  N'entendons   toutefois,  ajoute  l'or- 

— ^ttiiance,  qu'ils  puissent   élargir  le  prisonnier  ».  — -  *  L'Hôpital 

^^loppe  cette  idée  dans  son  traité  de  la  réformation  de  la  justice 

^"^^  partie).  —  ^  Art.  210  du  cahier  général  et  65  de  Tordonnance. 

*^  Peu  plus  tard  Fart.  3ô  de  Tordonnance  de  Moulins  enjoignait  aux 

i^^ï^ilanlsdes  villes  et  des  villages,  sous  peine  d'amende  arbitraire, 

^  prêter  leur  concours  aux  huissiers  du  roi  qui  le  réclamaient.  Cf. 

^*^-  475  8  12  de  notre  Code  pénal. 


\ 
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c'était  une  véritable  utopie  que  de  prétendre  transformer  sous 
peine  d'amende  tous  les  citoyens  en  officiers  de  police  judi- 
ciaire, et  l'on  ne  dut  pas  tarder  à  s'en  apercevoir.  L'ordon- 
nance tâcha  du  moins  d'utiliser  les  prévôts  des  maréchaux,  et 
comme  le  cahier  général  souhaitait  d'abord  qu'on  les  suppri- 
mât, ensuite  qu'on  les  employât  à  purger  le  pays  «  des  voleurs, 
brigands  et  larrons  fameux  ^,  elle  leur  prescrivit  de  monter 
à  cheval,  dès  qu'ils  seraient  avertis  d'un  vol,  d'un  meurtre  oa 
d'un  autre  délit  commis  dans  leur  province  ^  Un  édit  d'août 
1564  étendit  encore  leurs  attributions.  Conformément  au 
cahier  de  Toulouse  *  et  au  cahier  général  du  tiers  *,  Tordoo- 
nance  *  décida  que  le  procureur  du  roi  serait  obligé,  sur  II 
réquisition  de  l'accusé  absous,  de  lui  faire  connaître  le  dénon- 
ciateur, et  cette  disposition  législative  a  passé  dans  notre 
code  d'instruction  criminelle  *.  Le  tiers  réclama  la  suppres- 
sion des  sergents  conducteurs,  officiers  nouvellement  crées, 
et  l'adjudication  au  rabais  par  les  juges  des  lieux  de  la  con- 
duite des  prisonniers,  suivant  l'ancien  usage  ^  ;  l'ordonnance 
accueillit  celte  proposition.  Sur  sa  demande,  il  fut  encore  in- 
terdit aux  seigneurs  hauts  justiciers  d'enfermer  les  débiteurs 
dans  des  prisons  mal  closes  ou  dans  des  cachots  souterrains'. 
Le  clergé  réclama  contre  l'abus  des  grâces  et  remissions  *  : 
autant  le  droit  de  grâce  peut  être  l'utile  complément  d'un  ré- 
gime pénitentiaire  où  le  législateur  poursuit  l'amendement  des 
coupables,  autant  il  peut,  dans  une  monarchie  mal  limitée. 
énerver  l'action  de  la  justice  pénale  :  le  tiei-s-état  le  sentit  à 
merveille  et  proposa  au  roi  de  n'accorder  aucune  lettre  de 
grâce  sans  l'avis  de  son  conseil ,  avec  défense  aux  juges  d'à-: 

^  Art.  213  du  cahier  général  et  71  de  l'ordonnance.  —  >  De  b 
Faille,  loc.  ct(.— 3  Art.  219.  —  *  Art.  73.—  ^  An.  350.—  «  ArL  151 
—  "^  Art.  56  et  55  de  Tordonnance,  189  du  cahier  général.  Cf.  art.  Il 
du  liers-état  de  Champagne.  —  ^  Art.  1 15  de  son  cahier  génénd. 
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v(>ti:-égard  à  t(  toutes  lettres  autrement  expédiées  »  *;  Tor- 
doiMance  se  contenta  de  prohiber  les  lettres  de  rémission 
^  i"ors  celles  qui  sont  es  cas  de  droit  »  *  :  la  restriction  était 
gênante,  et  la  prérogative  royale  s'exerça  comme  par  le 


Mjb  tiers  émit  le  vœu  que  la  banqueroute  frauduleuse  fut 

p«Ji.^ie  de  mort  et  ce  vœu  fut  enregistré  par  l'ordonnance  '. 

G^^€te  rigueur  paraissait  excessive  aux  contemporains  eux- 

mes,  et  le  commentateur  Du  Chalard  *  trouve  qu'on  pour- 

l  agir  un  peu  plus  doucement  envers  les  négociants  faillis, 

si    la  pauvreté  les  a  poussés  à  la  banqueroute.  Cependant  cette 

j^^ine  ne  fut  pas  adoucie  par  l'ordonnance  de  1673  ;  mais  les 

BQ-CDBurs  protestèrent  contre  une  loi  si  dure  et,  sous  l'empire 

naêniede  cette  ordonnance,  les  banqueroutiers  n'étaient  guère 

condamnés  qu'aux  galères  et  au  pilori. 

le  clergé  demanda  que  les  vagabonds  «  soit  égyptiens, 
*     mendiants  valides  et  autres  gens  inutiles  »  fussent  em- 
P'^yés  à  des  travaux  d'intérêt  public  *.  Les  gens  de  la  Cham- 
pagne désiraient  qu'il  fût  enjoint  aux  vagabonds  de  quitter  la 
^'^nce  ou  d'y  prendre  un  domicile  et  une  profession  ®  :  les 
*^8ryptiens  reçurent  en  effet  cet  ordre  et  durent  s'y  soumet- 
''^  clans  le  délai  de  deux  mois  sous  peine  d'être  mis  aux  ga- 
*^i^s  pour  trois  ans  \  Les  bourgeois  de  Toulouse  réclamaient 
^^  leur  côté  l'exécution  des  édits  contre  les  femmes  «  lubri- 
^I^es  »*.  Le  cahier  général  du  tiers  proposait  d'envoyer  aux 
Silènes  les  aubergistes  ([ui  logeraient  plus  d'une  nuit  des  gens 
^^s  aveu  :  l'ordonnance  substitua  l'emprisonnement   aux 
®^lères  et  prohiba,  conformément  au  même  cahier,  «  tous 

^  ^  An.  2:23  du  cahier  général.  —  -  An.  75.  —  ^  An.  332  du  cahier 
^^•léralel  143  de  l'ordonnance.  —  *  p.  127.  —  .  ArL  153  de  son 
J^^ier  général.  —  <^  Rec.  de  pièces  orig.  ix,  p.  87.  —  '  An.  104  c|e 

^ï^onnance.  —  ^  De  la  Faille,  loc,  cU, 
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n  bordeaux,  berlaus,  jeux  de  quilles  et  de  dez  ^  »  ;  les  jeux 
de  quilles  eux-mêmes  semblaient  au  tiers-étal  ^  être  formel- 
le lement  contre  Tordonnance  de  Dieu  ^. 

Le  peuple  avait  trop  souiïert  de  Taltéralion  des  monnaies, 
durant  le  quatorzième  et  le  quinzième,  siècles  pour  ne  pas 
exercer,  même  au  seizième,  une  surveillance  jalouse  sur  leur 
circulation.  C'est  pourquoi  le  cahier  général- du  tiers  réclame 
la  peine  de  mort  soit  contre  quiconque  altérera  des  espèces 
d'or  ou  d'argent,  soit  contre  les  changeurs  qui,  achetant  des 
espèces  d'or  ou  d'argent  «  légères,  cassées  ou  soaldées  », 
omettront  de  les  cizailler  en  présence  du  vendeur.  L'ordon- 
nance consacre  l'un  et  l'autre  vœu  V  I^  science,  du  droit  pé- 
nal est  née  d'hier  et  nos  ancêtres  ne  se  piquaient  pas  d'en- 
treprendre la  réforme  philosophique  de  nos  lois  criminelles. 
Cependant  il  serait  injuste  de  taire  cette  noble  remontrance 
du  tiers-état  qui,  trouvant  déraisonnable  de  faire  porter  an 
(ils  le  péché  du  père  ',  proposa  d'abolir  la  confiscation,  si  ce 
n'est  pour  les  crimes  de  lèse-majesté.  Non-seulement  les  con- 
seillers de  Charles  IX  restèrent  sourds  au  désir  de  la  nation, 
mais  après  que  la  Constituante  eut  aboli  la  confiscation  en 
1790,  les  rédacteurs  de  notre  codo  ])énal  la  rétablirent 
vingt  ans  plus  tard,  et  le  vœu  des  députés  de  1560  ne  fui 
définitivement  exaucé  que  par  la  (Uiarte  \  Le  tiers  obtint 
seulement  que  le  roi  ne  donnât  [)lus,  à  l'avenir,  le  produit 
des  confiscations  avant  qu'elles  fussent  prononcées  j>ar  le 
juge  *  ;  ainsi  l'avait  encore  demandé  le  troisième  cahier  de  la 


*  Art.  258  et  2'59  du  catiicr  général,  lOt  de  Tordonnance.  Cf.  ord. 
féTrierlS67.  De  la  police  du  vin  (Fontanou,  i.  p.  808).  —  ^  Art.  343 
et  343  du  cahier  général,  148  et  149  de  rordonnancc.  —  '  Art  184 
de  son  cahier  général.—  ^  Art.  66  de  la  charte  de  1814. —  ^  Art.  184 
du  cahier  général  et  87  de  rordonnance. 
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noblesse  * .  Le  clergé ,  plus  logique,  avait  exhorté  la  cou- 
ronne à  n'employer  le  produit  des  confiscations  qu'aux  affai- 
res publiques  *  :  on  se  garda  bien  de  déférer  à  un  vœu  si  sage. 


VI. 

Commerce. 

Les  Etats-généraux  avaient  songé,  comme  en  1 484,  aux  in- 
térêts commerciaux  de  la  France.  Le  clergé  réclama  la  dimi- 
notion  des  impôts  indirects  qui,  entravant  le  commerce,  ta- 
rissaient une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  richesse  pu- 
blique. II  demandait  en  même  temps  une  loi  somptuaire , 
l'imité  de  poids  el  de  mesures,  la  répression  de  certaines  frau- 
des commises  dans  la  vente  des  marchandises  '.  Le  luxe  des 
roturiers  étonnait  el  froissait  les  nobles  ;  aussi  la  loi  somp- 
tnaire  était-elle  également  réclamée  par  les  gentilshommes 
de  la  Champagne  *  et  par  deux  cahiers  généraux  de  la  no- 
blesse *.  Au  demeurant  celle-ci  ne  se  souciait  guère  du  com- 
merce et  laissait  au  tiers-état  le  soin  de  régler  ses  propres  af- 
faires. Ce  n'est  pas  que  les  gentilshommes  de  Touraine  n'eus- 
sent trouvé  commode  de  pouvoir  s'adonner  au  négoce  sans 
déroger  et  sans  payer  la  taille  ^  :  mais  la  couronne,  on  le  sait, 
ne  l'entendait  pas  ainsi. 

Le  tiers-état,  nous  l'avons  dit,  prétendait  garder  ce  mono- 
pole :  sur  sa  demande  ",  tous  les  privilégiés  qui  feront  le 
commerce  seront  déchus  de  leurs  privilèges,  soumis  à  la  taille 


*   Recueil  des  cahiers  génér.  i,  p.  284.  —  -  Art.  140  de  son  cahier 
f      général.  —  "^  Art.  130-132  de  son  cahier  général.  —  *  Recueil  des 
[     cahiers gén.  i,  p. 72.—  ^  Ib.,  145  et  237.—  «  Ib.  p.  173.  —  '  An.  96 
de  son  cahier  général,  109  et  127  de  Tordonnance. 
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et,  s'ils  sont  officiers  de  justice,  révoqués.  «  Pour  poorroii 
«  aux  grandes  vidanges  des  finances  qui  se  font  continuelle- 
a  ment  hors  le  i*oyaume  par  les  banquiers  de  nation  étran- 
^  gère  » ,  il  voudrait  encore  qu'il  fut  interdit  à  tous  le 
étrangers  de  faire  la  banque  en  France  ;  l'cdit  de  Roussilloi 
se  contente  d'obliger  ceux  qui  voudront  faire  la  banque  dan 
le  royaume  à  obtenir  Tautorisation  préalable  des  juges  ordi 
naires  et  à  fournir  une  caution  de  cinquante  mille  écus  ^  i 
cela  près,  les  bourgeois  de  1560,  comme  leurs  devanciers  d 
1 484 ,  défendent  le  principe  de  la  liberté  commerciale 
blâment  vivement  les  impôts  qui  gênent  le  transport  de 
marchandises,  en  réclament  la  libre  circulation  soit  dan 
rintérieur  du  pays,  soit  aux  frontières,  prient  le  m 
d'obtenir  à  l'étranger  pour  les  régnicoles  les  franchise 
dont  les  négociants  étrangers  jouissent  en  France.  Le  rc 
promet  d'examiner  mûrement  ces  doléances  ' .  Bientôt  i'édi 
de  janviei'  1567,  en  autorisant  le  transport  des  grains  d 
province  à  province,  devait  en  interdire  l'exportation  et  rè 
glementer  toute  espèce  de  commerce  ^ ,  au  point  de  tarife 
unifoimément  pour  tout  le  royaume  le  prix  des  souliers  e 
des  volailles.  Les  bourgeois  de  Toulouse  réclamaient  l'unit 
de  poids  et  de  mesures  pour  le  Languedoc  *.  Mais  la  majorit 
du  tiers-état  rêvait  cette  unité  pour  tout  le  royaume  comm 
on  la  rêvera,  trois  siècles  plus  tard,  pour  toute  l'Europe 
«  Nous  demandons,  disaient  les  orfèvres  de  Beauvais,  qu 
«  en  tout  le  royaume  de  France,  il  ne  soit  fait  que  un  poids 
«  une  mesure  et  une  aune  ^  ».  C'était  le  vœu  formel  du  ca 
hier  général  ®  et  le  roi  répondit  qu'il  avait  confié  à  des  com 


»  An.  38.-  -  An.  316,517,  318  du  cahier  gén.  du  liers.- 
^  Fontanon  i  ,  805.  Il  interdii  également  roxporlation  du  fei 
—  *  De  la  Faille,  loc,  ct(.  —  ^  DufKinl-While,  loc.  eit,  —  »  Art.  541 
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mJssaires  expéninentés  le  soin  de  préparer  celte  importante 
réforme.  On  la  prépara  longtemps. 

X.^  tiers-état  obtint  des  succès  moins  difficiles  ;  sur  sa  de- 

maji^de,  il  fut  permis  à  toutes  les  corporations  de  faire  rédiger 

langage  intelligible  et  imprimer  leurs  statuts  ^  Le  tiers 

lait  les  usuriers  à  la  vindicte  royale  et,  sur  son  vœu  for- 

ro^i  ,  on  prohiba  sous  des  peines  sévères  certains  contrats  qui 

lisaient  l'usure  *.  11  fit  encore  enjoindre  aux  marchands 

revenir  «  aux  mesures  et  largeurs  anciennes  sans  les  far- 

«    dcr  ou  déguiser  »,  et  réprimer  diverses  fraudes  communes 

^  c^tte  époque  dans  le  commerce  des  draps  '. 

Tandis  que  le  parlement  délibérait  sur  Tenregistrement  de 
l'ordonnance,  THôpilal  voulut  prouver  sa  bonne  volonté  aux 
trois  ordres  en  leur  accordant  la  loi  somptuaire  qu'ils  avaient 
^Pl>€lée  de  leurs  vœux  unanimes  et  que  l'orateur  du  tiers- 
avait  emphatiquement  réclamée  dans  son  dernier  dis- 
d'apparat  comme  une  loi  de   salut  public*.   Uédit 
^ïi    22  avril  1561  *  débute  ainsi  :  «  Par  les  plaintes,  doléan- 
^     c^es  et  remonstrances  que  nous  ont  faictes  nos  subiects  es  es- 
^      ^^ts  dernièrement  tenuz  en  nostre  ville  d'Orléans,  nous 
^     ^vons  cogneu  que  l'une  des  causes  qui  apportent  l'appau- 
^     "V^rissement  de  noz  peuple  et  subiects,  procède  des  despenses 
^       Superflues  qui  se  font  es  habits...  ^  ».  L'édit défend  aux 
is  d'Eglise  de  porter  «  aucun  drap  de  soye  »  ;  les  cardi- 
IX  sedis  porteront  «  toutes  soyes  »,  mais  «  sans  aucune 
uperfluité  et  enrichissement  »  :  on  permet  aux  évêques 


Ârl.  99  de  rordonnanec.  —  -  Art.  3^6  et  527  du  cahier  général, 
de  rordonnance.  —  '  Arl.  339  du  cahier  général  et  147  de  l'or- 
nance.  —  ^  Y.  outre  les  textes  déjà  cités  les  art.  337  et  338  du 
ier  générai  du  tiers-état  et  le  dise,  de  Lauge  (Rec.  de  pièces  orig.« 
^  .  p,  272),  ^  ^  Fontanon  i,  984.—  ^  Cf.  le  chapilre  du  grand  édit 
révrier  1567  intitulé  :  pour  la  police  pour  les  habillementi. 


le  velours  et  le  salin  pour  leurs  pou]*points  et  leurs  soutane^^* 
Il  est  interdit  à  tous  les  sujets  du  roi,  si  ce  n*esl  à  ses 
sœurs  et  tantes,  au  roi  de  Navarre,  aux  princes  et  aux 
de  porter  «  aucun  drap  et  toille  d*or  ou  d'argent,  user  d 
a  pourfileures,  broderies,  passemens,  franges,  tortiis,  cane 
«  tilles,  recamures,  velours  ou  èoyes  barrées  d'or  ou  d'j 
«  gent.  )^  Les  dames  «  et  demoiselles  de  maison  »  qui  « 
«  sident  aux  champs  »  pourront  s'habiller  de  a  robbes 
«  cottes  de  drap  de  soye  de  toutes  couleurs,  selon  leur  esta 
t(  et  qualité  ^,  li  est  défendu  aux  magistrats,  oflSciers  et  su- 
jets du  roi  résidant  dans  les  villes  d'y  porter  «  soyes  en  boa- 
H  net«,  souliers  et  fourreaux  d'espé&s  ny  semblablemeni  au- 
H  cuns  habillemens  de  soye,  si  ce  n'est  quant  aux  hommes 
4(  pourpoints  et  sayes  et  les  femmes  et  filles  devant  de  cottes, 
H  manchons  et  doubleures  de  manches  de  leurs  nd)be6,  et 
«  toutefois  sans  aucun  enrichissement  ».  L'édit  descend  anx 
plus  minutieux  détails  et  finit  par  défendre  aux  taiU^nrs,  bro* 
deurs  et  chausseliers  de  vendre  des  vêtements  prohibés  B*ib 
ne  veulent  payer  deux  cents  livres  parisis  d'amende,  payer 
une  amende  double  et  subir  la  peine  du  fouet  en  cas  de  réci- 
dive. Comme  l'ordonnance  soumise  au  parlement  ^,  Tédit  re- 
fusait toute  action  aux  marchands  qui  oseraient  vendre  des 
draps  de  soie  à  crédit  :  l'ordonnance  excepta  les  ventes  faites 
à  des  marchands.  Le  liers-état,  poursuivant  le  luxe  avec  une 
haine  inflexible,  fit  proscrire  par  l'ordonnance  h  l'usage  d'é- 
mail en  orfèvrerie  »  ',  les  parfums  des  pays  étrangers  ',  les 
dorures  sur  plomb,  fer  ou  bois  *.  Les  maux  qu'entraîne  à  sa 

^  Art.  101.  —  -  Art.  545  de  son  cah.  gcii.,  149  de  l'ordonoaDce. 
—  3  An.  337  du  cahier  général  et  146  de  Tordonnance.  —  *  Art.  347 
du  cahier  général  et  146  de  Fordoonance.  Toutefois  le  liers-étai  de- 
mandait qu'elles  fussent  indisiincleroeni  prohibées  :  l'ordonnance  ne 
les  interdit  qu'aux  manants  et  habitants  des  villes. 
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suî  C^  un  luxe  corrupteur  nous  IVappenl  comme  ils  frappaient 
pères  :  mais  les  lois  soraptuaires  sont  impuissantes  à  les 
urer.  I/édit  d*avril  1561  sacrifie  moins,  tirailleurs,  aux 
économiques  de  tout  un  peuple  qu'aux  préjugés  de 

la.     x:^oblesse  et  mérite  d'autant  moins  l'indulgence  de  la  pos- 


négociants  de  Lyon  et  de  quelques  autres  villes  jouis- 
ml  d'un   important   privilège  :  porteurs  du  billet  d'un 
ma.irchand,  ils  pouvaient  exercer  la  contrainte  par  corps  contre 
ce  débiteur.  Ce  privilège  excita  la  jalousie  du  tiers,  qui  proposa 
de  le  supprimer  ou  de  l'étendre  à  tous  les  négociants  * .  Le 
cliaiicelier  n'hésita  pas  à  prendre  ce  dernier  parti.  Se  mé- 
prît-il sur  le  véritable  intérêt  du  commerce?  Montesquieu 
^^  le  cinit  pas  :  en  matière  commerciale,  écrivit-il,  la  loi  doit 
^îr€  plus  de  cas  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un 
citoyen*.  La  Convention,  plus  tard  le  gouvernement provi- 
s<>îre  de  1848  donnèrent  tort  à  l'Hôpital  et  à  Montesquieu; 
^aîs  l'événement  déjoua  leurs  prévisions  et  la  contrainte  par 
^^nps  fut  bien  vite  rétablie  sur  les  instances  du  commerce  lui- 
Jneme.  L'opinion  de  l'Hôpital  conserve,  on  le  sait,  d'illustres 
^©feixseurs  dans  les  rangs  de  la  magistrature  française,  même 
^^  1 S68.  Le  cahier  général  du  tiers  demandait  encore  qu'on 
K^néralisât  un  autre  usage  commercial,  spécial  aux  marchands 
^  ^a.ris,  qui  pouvaient  faire  saisir  les  effets  mobiliers  de  leurs 
^^"tteurs  obligés  par  cédules,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  eussent 

Art.  335.  C'est  ordinairement  à  rordonnance  de  Moulins  qu*OD 

fait 

*    ï'cmonier  l'institution  de  la  contrainte  par  corps  (Ferrière,  v" 

^'^^i^ainte  par  corps;  Bravard,  Manuel  de  droit  commercial,  5*  éd. 
*^'  '  (H)).  C'est  une  erreur.  L'ordonnance  de  Moulins  ne  fil  qu'étendre 
^^^  mesure  le  principe  posé  par  l'ordonnance  d'Orléans  (art.  144). 
"^  ^     Esprit  des  lois,  l.  nx,  c.  i5. 
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reconnu  leur  signature  :  celte  faculté  fut  conférée  à  tou$ 
créanciers,  commerçants  ou  non,  et  devint  ainsi  exorbilan 
Il  est  vrai  que,  si  la  saisie  était  jugée  téméraire,  le  créand 
pouvait  être  contraint  par  corps  au  paiement  d'une  inde 
nité  ^ 


Ali. 


Finances. 


Enfin  les  Etals-généi*aux  avaient  abordé  l'examen  de 
question  financière  :  elle  était  nécessairement  posée  par  !1 
cx)uronne,  car  les  princes  dont  le  trésor  était  rempli  ne  co 
voquaient  guère,  dans  cette  période  de  notre  histoire,  les 
présentants  des  trois  ordres,  et  si  les  conseillers  de  Calheri 
avaient  la  sincère  intention  d'écouter  les  plaintes  du  peupl 
ils  n'étaient  pas  moins  désireux  de  recevoir  son  argent, 
chancelier  mit  sous  les  yeux  des  Etats  un  compte  abrégé  d 
recettes  et  des  dépenses  publiques  pendant  le  dernier  exerci 
clos  le  31  décembre  1 560 '.  Les  recettes  y  figuraient  po 
douze  millions  239,925  francs,  les  dépenses  pour  douze  mi 
lions  260,829  francs.  Mais  un  pareil  état,  très-succinct,  d 
nué  de  pièces  justificatives,  où,  pour  dérouter  toute  vérifi 
tion,  plusieurs  catégories  de  dépenses  étaient  confondues  n' 
tait  pas  pour  permettre  aux  députés  de  discuter  sérieuseme 
le  budget  de  la  France  s'ils  l'avaient  voulu  faire.  De  Bèze 
prétend  que  le  roi  de  Navarre  leur  aurait  en  outre  oiïert  «  d 
leur  faire  voir  les  dettes  du  Roy  par  le  menu  >^  :  mais  la  pn 


^  Art.  336  du  cahier  général  et  lio  de  Tordounance.  Le  lexie  d 
rordonnancc  ne  distingue  pas  entre  les  créances  civiles  et  les  créa 
commerciales.  —  -  iîeyer,  t.  xi,  p.  500.  —  '  Histoire  ccclésiasliqa 
des  Eglises  reformées,  l.  i,  p.  437  s. 


—  371   — 

os^î  lion  n'eut  aucune  suite  et  la  trace,  à  vrai  dire,  n'en  existe 
is.-  L'assemblée  apprit  avec  élonnemcnt  que  la  dette  publi- 
ai montait  à  quarante-deux  millions  :  Henri  II  avait  trouvé 
son  avènement  dix-sept  cent  mille  écus  dans  les  coffres 
^>"aux  et  ce  vide  énorme  s'était  fait  en  moins  de  douze  ans  *. 
Etats-généraux  songèrent  tout  d'abord  à  faire  rendre  des 
ptes  par  ceux  qui  avaient  manié  les  deniei's  publics  depuis 
1-  xiaort  de  François  1"  et  à  provoquer  l'annulation  des  dons 
'^cessifs  faits  aux  plus  grands  seigneurs  du  royaume  *.  Le 
^ï*s-état  n'obtint  du  roi,  sur  ces  deux  points,  qu'une  réponse 
tlatoire  ',  «  parce  que  ceux  qui  estoient  comptables  estoient 
t-Y-op  puissans,  dit  Castelnau,  et  par  conséquent  c'estoit  se 
ï^mettre  en  danger  de  quelque  nouveau  trouble,  si  l'on  les 
A^ouloit  rechercher  ».  D'après  Théodore  de  Bèze,  le  roi  de 
^^varre  aurait  appuyé  la  seconde  proposition,  se  soumettant 
**^ndre  le  premier  ce  qu'il  aurait  reçu.  «  Ce  fut,  ajoute  l'his- 
torien calviniste,  une  parole  peu  agréable ,  entre  autres 
^iix  sieurs  de  Guise  et  Mareschal  de  Saint-André,  préten- 

dans  à  la  succession  de  Diane  de  Poitiers Aussi  ne  fut 

Cicia  qu'une  fumée  pour  esblouîr  les  yeux  ».  Le  tiers  atla- 

pius  heureusement  l'abus  des  pensions  et  lesiiépenses  de 

xnaison  royale,  où  figuraient  plus  de  six  cents  officiers  de 

rang  *.  La  régente  espéra  peut-être  obtenir  des  députés 

^v^ote  de  quelque  subside  en  leur  faisant  une  première  con- 

-^^^ion  :  toutes  les  dépenses  de  la  vénerie  furent  supprimées 

•  1  *  on  retrancha  sans  retard  soit  sur  l'état  de  la  maison  royale, 

sur  les  pensions  deux  millions  300,000  livres  '.  Le  chan- 


Mémoires  de  Castelnau,  liv.  ii,  c.  10.—'  Mcmoiresde  Castelnau, 
Cf.  art.  279  du  cahier  gén.  du  licrs-étsit.  —  '  Recueil  des  cahiers 
^ranx,  1. 1,  p.  408.  —  ^  Mémoires  de  Castelnau,  ib.  Art.  270)  et 
^'^    du  cahier  général  du  tiers-élal.  —  "  Recueil  de  pièces  originales, 
-^^•.  1. 1,  p.  408. 
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celier  s*en  prévalut,  mais  inutilement,  pour  proposer  anx  trois 
ordres  de  remédier  à  la  triste  situation  des  finances. 

Les  conseillers  de  la  couronne  demandèrent  au  clergé  de 
racheter  les  aides,  les  gabelles  et  les  portions  du  domaine  alié- 
nées, aux  trois  ordres  de  laisser  lever,  dans  les  lieux  où  la  ga- 
belle était  perçue,  quinze  livres  tournois  sur  chaque  muid  de 
sel,  partout  ailleurs  a  un  quart  ou  autres  redevances  »,  an 
tiers-état  de  consentir  à  Taugmentation  des  tailles  et  de  laisser 
percevoir,  au  lieu  des  droits  de  huitième  et  douzième  sur  le 
vin^  «  le  quart  ou  autre  raisonnable  impôt  ».0n  oflraitaux  dé-  >^ 
pûtes  des  villes,  pour  les  décider,  de  commettre  leurs  écherin:^ 
à  la  perception  des  deniers  votés.  Ces  impôts  extraordinairo^^ 
le  roi,  la  reine,  le  roi  de  Navarre  et  les  princes  endonnaî^^^ 
l'assurance,  ne  devaient  être  levés  que  pendant  six  ans  et, 
délai  passé,  le  pays  devait  revenir  au  régime  finander 
Louis  Xn  ^  Les  trois  ordres  furent  inflexibles  et  déclare 
avec  une  imperturbable  fermeté  qu'ils  n'avaient  pas  reçu 
dat  de  leurs  commettants  pour  répondre  à  de  pareilles 
sitions.  L'Hôpital,  le  31  janvier  1 561 ,  dut  annoncer  une  mOi 
velle  session  des  Etats  pour  le  1  *'  mai. 

Mais  les  Etats  d'Orléans  prétendirent  n'ajourner  qu'à  ce 
point  de  vue  la  question  financière  et  bannir  les  anciens  abus 
sans  voter  de  nouveaux  impôts.  Remontant  à  l'origine  histo- 
rique de  la  taille,  ils  rappelèrent  à  la  couronne  qu*elle  nm\ 
été  créée  pour  subvenir  aux  dépenses  militaires  et  qu'il  serait 
logique  de  la  supprimer  puisqu'on  était  en  pleine  paix.  Per- 
sonne ne  comptait  sur  celte  suppression  :  ce  n'était,  à  vn 
dire,  qu'un  adroit  préambule  pour  demander  un  retour  an 
régime  financier  qui   avait  précédé  l'avènement  de  Fran- 


^  Recueil  de  pièces  originales,  t.  i,  p.  195, 194. 
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ÇoS  ^  i«  *.  La  reine  mère  se  garda  bien  de  heurter  cet  opiniâtre 
^%r  des  Etats  et  l'ordonnance  d'Orléans  leur  laissa  la  pers- 
ii?e  d'un  retour  à  ce  bienheureux  régime,  «  sitôt  que  la 
'^^^iessité  des  affaires  du  roi  le  pourrait  porter  >►  '.  La  cou- 
^"^^^itoe  savait  bien  qu'elle  ne  pourrait  pas  tenir  un  engagement 
P^'^s  précis  et  ne  le  prenait  pas. 

Vais,  le  tiers-état  fait  prévaloir,  au  moins  dans  le  texte  des 
^^donnances,  deux  principes  législatifs  importants. Le  premier , 
^*^t  que  le  consentement  des  trois  ordres  est  nécessaire,  soit 
^ans  les  Etats-généraux,  soit  dansle<>  Etats  particuliers,  pour 
Voctroi  d'un  nouveau  subside,  quand  même  les  deux  ordres  pri> 
îilégiés  formeraient  la  majorité.  «  Car  la  noblesse  et  le  clergé, 
«  dit  le  tiers  avec  un  sens  exquis,  accordent  aisément  toutes 
<  choses  parce  qu'ils  s'exemptent  d'en  payer  ».  L'ordonnance 
d'Orléans  consacra  cette  équitable  prétention  ' .  La  seconde 
n'était  pas  plus  exorbitante  :  le  peuple,  sans  battre  en  brèche 
les  droits  patrimoniaux  des  seigneurs,  désirait  que  nul  en 
France,  hormis  le  roi,  ne  levât,  sous  une  forme  quelconque, 
rimpot  proprement  dit  sur  les  sujets  du  roi  *.  Cette  remon- 
trancedut  plaire  à  la  reine  mère  elà  l'Hôpital.  En  juilletl  560, 
un  édit  '^  avait  exposé  qu'on  levait  incessamment  des  deniers 
sur  le  peuple  sans  les  ordres  du  roi,  ce  qui  appauvrissait  à 
la  fois  le  peuple  et  le  trésor  :  dons,  prêts,  récompenses,  sa- 
laires, taxations  de  voyages,  vacations,  toutes  ces  formes  dé- 
guisées d'un  impôt  illégitime  avaient  été  dès  c^tte  époque  in- 
distinctement proscrites  sous  les  peines  portées  contre  les 
concussionnaires.  Toutefois  la  Popelinière  prétend  que  c'était 
là,  d'après  l'opinion  générale,  une  ruse  de  guerre  imaginée 


<  Art.  210  el  281  du  caliicr  général.  —  >  An.  121.  —  <  Art.  302 
et  303  du  cahier  général,  135  de  rordonnance.  —  ^  Art.  288  et  299 
du  cahier  général.  —  ^  Isamb.  xiv,  39. 
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contre  le  roi  de  Navarre  et  le  connétable  pour  les  frustrer  Fan 
et  l'autre  de  dons  gratuits  quils  recevaient  annuellement  do 
Languedoc  ou  de  la  Guienne,  et  que  Tédit,  fait  pour  eux  seuls, 
ne  s'appliqua  jamais  aux  Guise  ^  Mais  le  tiers-état  ravaitpris 
au  sérieux  et  poussait  vivement  la  couronne  à  faire  restituer 
au  pays  le  produit  des  impôts  ainsi  perçus  depuis  1557,  saiv^ 
profit  pour  le  trésor  ^  L'ordonnance  d'Orléans   annoix^ 
qu'une  enquête  serait  ouverte  contre  tous  ceux  qui  auraient 
levé  l'argent  du  peuple  sans  commission  du  roi  et  que  le  (Con- 
seil privé  prononcerait  sur  leur  sort  '.  Ni  l'édit  de  1660  ni 
l'ordonnance  d'Orléans  ne  déracinèrent  un  abus  si  di£BcMle  i 
détruire  au  lendemain  de  la  réforme  et  à  la  veille  de  la  Wgtie  : 
le  29  novembre  1565  *,  une  nouvelle  dé<:laration  royale,  q^i 
ne  fut  pas  plus  efficace,  menaça  de  la  confiscation  quicon^c^^ 
lèverait  l'impôt  en  France  sans  la  pei-mission  du  roi.  Ce 
fut  pas  la  dernière  ^  Etrange  faiblesse  de  cei-tains  gouverne 
ments  despotiques  qui  ne  peuvent  pas  même  se  réserver 
monopole  et  les  bénéfices  de  l'arbitraire  ! 

C'est  par  application  du  même  principe,  cher  à  la  partie 
sensée  de  la  nation,  que  lont  seigneur  prétendant  exercer  Aes 
droits  de  péage  dut  les  inscrire  en  délail  sur  un  tableau  signe 
par  le  juge  des  lieux  ou  par  deux  notaires,  exposé  aux  regards 
du  public,  obligatoire  pour  le  seigneur  lui-même  ^  C'était  an 
fond  soumettre  à  une  discussion  ces  droits,  dont  Toulouse  ré- 
clamait hautement  l'abolition  s'ils  n'étaient  fondés  sur  un 
titre  '. 


*  La  Popelinièrc  ;  riustoire  de  France,  etc.,  livre  vi.  —  »  Arl,  288 
el289  de  son  cnhier  général.  —  3  Art.  130  de  Tordonnancf*. — 
*  Fontanon  ii,  861.  —  ^  V.  outre  ronlonnnnrc^  di»  Moulins  (:;rl.  25- 
lescdils  du  25  aoiU  1?>T0.  de  septembre  1575.  de  juillet  1577,  etc. 
— ^'  Art.  93.  322  du  ealiier  général  et  158  de  rordomiance.  —  '  l>e 
la  Faille,  loe,  cii. 
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tiers-état  ne  songeait  pas  encore  à  demander  que  tous 

Ie3  oitoyens  fussent  également  soumis  aux  charges  publiques. 

Ma-is  avant  que  cette  pensée  mûrisse  dansTâmedu  peuple, 

il  protestera  du  moins  contre  l'extension  violente  ou  fraudu- 

lô"us«des  privilèges  et  fera  tous  ses  efforts  pour  circonscrire  le 

n^oxnibre  des  privilégiés.  Que  n'imagine-t-on  pas  pour  se  sous- 

à  la  taille  I  Les  uns  obtiennent  des  capitaines  un  enrôle- 

l  simulé,  d'autres  achètent  des  charges  universitaires  ou  se 

parent  du  litre  d'ouvriersdes  monnaies  royales,  d'autres  se  font 

employer  fictivement  à  la  défense  des  places  fortes  ou  dans 

l'artillerie,  d'autres  enfin  se  disent  officiers  ou  domestiques 

du.  roi,  de  sa  mère,  de  ses  frères  :  le  tiers-état  désigne  à  la 

couronne  ces  exemptions  abusives  qui  surchargent  la  masse 

des    contribuables,  et  l'ordonnance  d'Orléans  accueille  ses 

plaintes  \  Les  capitaines  n'enrôleront  pei'sonne  «  en  fraude 

do  la  taille  »  ;  les  officiers  du  roi,  de  sa  mère,  de  ses  frères, 

de   ses  sœurs,  de  ses  tantes,  n'en  seront  affranchis  que  s'ils  fi- 

Kui-cnt  sur  l'état  «  des  domestiques  et  ordinaires,  servans 

^     ^actuellement  »  :  les  docteurs,  recteurs,  régents,  etc.  des 

^^^î^ersités,  les  monnayeurs  ne  seront  exempts  que  s'ils 

Justifient  par  leur  résidence  et  par  la  nature  de  leurs  ser- 

^*<^^sleur  droit  à  l'exemption.:  les  officiers  de  l'artillerie  de- 

^**ontêtre  réellement  employés  dans  l'artillerie.  Du  Chalard 

apprécie  judicieusement  ces  mesures  :  «  Le  moins  d'exempts 

*     flue  peut  faire  un  roi,  dit-il,  est  pour  le  meilleur  »  *.  C'est 

^^    9ue  la  couronne  pensa  toujours  et  ne  pratiqua  jamais. 

1-6  privilégié,  noble  ou  clerc,  qui  cultivait  son  domaine,  se 

ï*Ouvait,  avant  1560,  affranchi  de  la  taille  dans  toutes  les 

Pï*ovinces  où  elle  était  personnelle.  Beaucoup  de  membres  du 


"^    An.  287  du  cahier  çénéral,  124,  125,  126  de  rordonnance. 
^  *    p.  118. 
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clergé  travaillaient  ainsi  sur  leurs  terres  pour  échapper  àf 
pot.  Sur  la  demande  du  tiers,  l'ordonnance  enjoint  à  tons       '^ 
clercs  roturiers  d'affermer  leurs  biens  ruraux  «  afin  quô-      ^ 
fermier  aide  à  soulager  et  descharger  nosire  povre  peuple 
s'ils  ne  les  affeiiuent,  ils  paieront  eux-mêmes  la  taille,  «  â 
«  n'est  pour  le  regard  des  biens  et  patrimoines  de  Vigléif^ 
«  seulement  qu'ils  laboureront  et  tiendront  en  leurs  mains  »  *  • 
Le  principe  subsista,  plus  ou  moins  restreint,  dans  notre  droit 
fiscal,  car  Louis  XIV  défendit  aux  ecclésiastiques  (avril  4661] 
d'exploiter  par  eux-mêmes  plus  d'une  ferme  dans  une  seide 
paroisse.  Le  tiers-état  fit  prévaloir  cette  règle  générale  que 
tous  les  privilégiés,  s'ils  tenaient  à  ferme  le  fonds  d'aatrai, 
seraient,  pour  ce  fonds,  assujettis  à  la  taille  * . 

Rien  ne  donne  une  plus  triste  idée  de  cette  organisation  fi- 
nancière que  l'usage,  justement  blâmé  par  [le  tiei's^  de  payer 
en  marchandises  et  non  en  espèces  certains  créanciers  de 
l'Etat.  Les  gens  de  guerre,  par  exemple,  revendaient  à  vil 
prix  ce  qu'avaient  prisé  très  haut  les  payeurs  et  se  dédomma- 
geaient en  pillant  le  peuple  ^.  L'ordonnance  mil  un  terme  â 
cet  abus  *.  Elle  accueillit  un  autre  vœu  du  tiers  en  empê<:hant 
les  comptables  de  retenir,  sous  ce  prétexte  qu'ils  faisaient  l'a- 
vance des  fonds,  un  sol  pour  livre  à  tout  porteur  d'un  mandat 
sur  leur  caisse  \ 

Enfin  les  Etats-généraux,  qui  n'avaient  pu  faire  supprimer 
les  élus,  obtinrent  que  leur  juridiction  fût  simplifiée.  Ces  juges 
spéciaux  durent  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  de  la  tiiille  sans  ministère  d'avocat  et  de  procui'eur, 
sur  la  simple  comparution  des  parties,  après  avoir  pris  Taris 

*  An.  292  du  cahier  général,  129  de  rordonnancc.  —  *  Art.  290 
du  catiier  général  cl  128  de  rordounance.  —  ^"^  An.  322  da 
cahier  général.  Cf.  Du  Ghalard.  p.  125.—  ^  Art.  139.  ^  ^  An.  325 
du  cahier,  141  de  l'ordonnance. 


\ 
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^  trois  ou  qaatre  notables  ^ .  Le  tiers-état  voulait  que  les 
prx>cès  ainsi  jugés  le  fussent  en  dernier  ressort  :  Tordonnance 
7  ^Hcmit  cette  condition  que  la  somme  litigieuse  n'excéderait  pas 
^icitsols  tournois  *.  Sous  Henri  IV,  les  élus  purent  juger  sans 
*f^ï>el  jusqu'à  di\  livres  (janvier  1598),  à  partir  de  1679  jus- 
^l^*i  vingt  livres. 

Hais  la  nation  remporta  une  victoire  plus  importante.  La 

^lle  avait  presque  doublé  sous  François  P^  :  sous  Henri  II, 

^Vle  s'était  élevée  de  trois  millions  et  demi  à  neuf  millions  et 

<iemi  :  sous  Charles  IX,  malgré  le  mauvais  état  des  finances, 

eiie  tombe  à 8,250,000  livres. 

Cette  diminution  s'explique  par  les  sacrifices  extraordinaires 
imposés  après  les  Etats  de  Pontoise  à  l'un  des  deux,  ordres 
jMÎvilégiés.  Les  Etats  de  Pontoise  allaient  être,  en  effet,  forcés 
de  résoudre  la  question  financière,  éludée  par  les  Etats  d*Or~ 
léans. 


'  Alt.  297  et  296  du  cahier  général ,   134  de  rordonnance.  — 
^  Méroes  articles. 


CHAPITRE   IV. 


Etats  de  1561. 


SowsiAiRE.  •—  Caractère  politique  de  la  nouvelle  session.  —  DIspofitiODS 
des    électeurs.   —  Catherine    de    Médicis  s'effraie  et  nomme    An* 
toioe  de  Bourbon  lieutenant-général  du  royaume.  Lettre  royale  dn  S 
mars  1561  :  les  Etats  soni  ajournés  au  1*'  août.  Cet  ajouraemeot  nemo- 
diûe  pas  les  dispositions  du  corps  électoral.  •*  Le  clergé  se  rend  an 
colloque  de  Poissy  et  les  deux  ordres  laïcs  siègent  seuls  k  PontolM.  — » 
Vœux  pour  la  promulgatiou  de  l'ordonnance  d'Orléans  :  la  royauté  s'y 
conforme  et  force  la  main  au  parlement  de  Paris.  ~  Influence  des  Etais 
sur  Torganisalion  de  la  régence  et  du  conseil  royal.  —  L'assemblée  s'ef- 
force de  régulariser  et  de  perpétuer  Taction  des  Etats-généraux  sor  la 
marche  du  gouvernement.  —  Vœux  favorables  aux  religionnaires.  Lettre 
de  Catherine  de  Médicis  au  pape  Pie  IV.  Influence  des  Etats  sur  la  poli- 
tique religieuse  du  gouvernemonl  :  Tédit  de  juillet  et  ledit  de  Janvier. 
—  Les  Etats  songent  a  faire  payer  par  le  clerg«i  l(»s  dettes  du  roi  :  vœux 
de  la  Champagne,  dos  gens  de  Nîmes  cl  du  bailliage  d'Amiens.  Plans 
divers,  plus  ou  moins  radicaux,  soumis  a  la  couronne  par  le  tiers-état  : 
altitude  analogue  «le  la  noblesse.  Négociations  entre  la  reine  mère  elle 
clergé  :  contrat  de  Poissy  :  la  couronne  manque  h  ses  engagements  : 
exécution  partielle  du  dernier  plan  du  tiers  et  vente  subite  de  quelques 
biens  ecclésiastiques  dont  le  produit  doit  servir  a  chasser  les  Anglais 
du  Havre  :  déclaration  de  lo67.  —  Astuce  de  la  reine  mère  :  comment 
elle  parvient  h  faire  vol^r,  pour  six  ans,  un  impôt  sur  les  boissons  par 
les  Etats  de  Pontoise.  Cet  impôt  sera  prorogé  sans  le  concours  des 
Etats. 
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insi  que  THôpilal  Tayait  annoncé  dans  un  discours  aux 
>^«ilés  de  1 560  * ,  les  Elats-généraux  furent  convoqnés  pour 
^  "  mai  et  chacun  des  trois  ordres  dut  élire  un  représen- 
.  ^  non  par  bailliage,  mais  par  gouvernement.  Comme  il  n*y 
■.itque  treize  gouvernements,  l'assemblée  ne  se  composa 
^  de  trente-neuf  membres. 

es  Etats  d'Orléans  s'étaient  moins  occupés  de  politique  ' 
d'administration  ;   les  Etats  de  Pontoise  ne  leur  res- 
blèrenl  pas,  et  le  caractère  de  cette  seconde  assemblée  fut 
sque  exclusivement  politique. 

ésilant  sur  la  portée  de  leur  mandat,  les  députés  de  1560 
mient  subi  l'ascendant  de  la  reine  more  et  laissé  la  régence 
constituer  sons  leur  aveu.  Mais  les  buguenols  et  les  mé- 
tents,  dont  le  nombre  grossissait  chaque  jour,  préten- 
lîcnt  encore  déférer  aux  Etats  colle  haute  question  constitu- 
^linelle.  Cette  assemblée  n'était  pas  surprise,  comme  celle 
Orléans,  par  la  minorité  royale.  C'est  à  elle  qu'il  apparte- 
'*  de  revendiquer  ou  d'abdi(|ucr  ce  droit  exercé  par  les 
P^tés  de  1 484,  et  généralement  attribué  par  les  publicistes 
seizième  siècle  aux  Etals-généraux  de  France  *. 

■-^s  électeurs  devaienl,  à  ce  point  de  vue,  donner  un  man- 
d'autant  plus  net  à  leurs  députés  qu'ils  seraient  moins 
^  disposés  pour  les  Guise  et  plus  enchns  à  tolérer  los  idées 
^v elles.  Au  fond,  c'était  la  troisième  phase  de  la  vieille  que- 
"^  qui  avait  précédé  la  conjuration  d'Amboise  et  suivi  la 
^^ion  des  Etals  d'Orléans.  Les  huguenots ,  les  politiques, 
Hiéconlents  faisaient  appel  aux  Etals  contre  les  princes 
^ï*ains  et  le  gouvernement  du  parti  catholique.  Le  moment 
^t  bien  choisi.  Le  parti  religionnaire  n'avait  jamais  été 

Eec.  de  pièces  orig.  t.  i,  p.  104.    —  <  Y.  Matb.  Zampini, 
•  eti. 


—  880  - 

plus  nombreux  ni  plus  vivace  et  la  réaction  catholique  n'avur  «i^  -| 
pas  encore  commencé.  Ce  parti  prétendait  dicter  sa  politiqii^jp^  ] 
et,  pour  y  parvenir,  organiser  la  régence. 

Les  commettants  et  les  mandataires  devaient  être  d'antac^c^ 
plus  hardis  qu*on  leur  demandait  de  l'argent.  Les  dépntÂ,:^  ^| 
d'Orléans  pouvaient  d'autant  moins  se  saisir  des  qnestioi 
constitutionnelles  qu'ils  se  déclaraient  incompétents 
voter  de  nouveaux  subsides.  Dans  l'histoire  parlementaire  ^      ^ 
l'Europe,  le  réveil  de  Tesprit  politique  a  coïncidé  sans  ces^^^ 
avec  les  embarras  de  finances;  l'assemblée  la  pins  servilflf  ie, 
lorsqu'elle  discute  un  budget,  est  fatalement  amenée  à  disc^to^o- 
ter  la  conduite  générale  des  aiïaires  publiques.  On  ne  p^^vol 
guère  imposer  silence  aux  gens  dont  on  réclame  un  seco^^nn 
pécuniaire  ni  surtout  les  empêcher  d'en  prévoir  et  d'en  ccudd- 
trôler  l'emploi ,  c'est-à-dire  de  tout  contrôler,  hommes        et 
choses,  dans  le  gouvernement  lui-même. 

Les  Etats  pailiculiers  de  Paris  se  réunirent  les  premiei 
malgré  la  défense  expresse  de  discuter  le  gouvernement-- 
l'Etat,  «  ils  se  fourrèrent  toutesfois  si  avant,  dit  Théodore       ^ 
<(  Bèze ,  qu'il  y  fut  traicté  de  de  la  destitution  de  plnsieu.    ^^ 
<(  de  la  reddition  des  comptes  et  de  l'administration  de 
t(  de  Guise  >►.  Ils  soutinrent  ^  que  tout  ce  qui  avoit  esté  traii 
«  auparavant  pour  le  gouvernement  du  Royaume  estoit  n 
«  d'autant  que  cela  gisoil  en  la  cognoissance  de  l'asseml^ 
«  des  Estais  et  non  au  cx)nsenlement  des  princes  du  san( 
«  d'aulres. .  .>^.   La  noblesse  osa  même,  d'après  les 
moires  de  Condé  ,  désigner  comme  régent  le  roi  de  Nava-^ 
et,  s'il  refusait ,  le  plus  proche  parent  du  roi  :  les  gens 
tiers  seraient  allés  jusqu'à  composer  un  conseil  de  gouver^ 


Ae 


1  De  B«2e,  p.  454. 
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menl  *.  De  Thou  prétend  *  qu'ils  espéraient  entraîner  par 
eur  exemple  les  assemblées  des  provinces.  A  Tautre  extrémité 
lu  royaume ,  les  gens  de  Nîmes  rappelaient  que  les  princes 
lu  sang  étaient  ^  le  conseil  naturel  )>,  du  roi ,  demandaient 
pi'un  conseil  privé  de  seize  ou  dix-huit  membres  fût  cons- 
ilaé  avec  Taveu  des  Etats  ;  que  ceux-ci  fussent  toujours  con- 
roqués ,  à  Tavènement  d'un  roi  mineur,  pour  régler  le  gou- 
rernement  pendant  la  minorité;  qu'on  examinât  les  comptes 
lepois  François  II,  et  qu'on  punît  les  administrateurs  du  der- 
lier  règne,  s'ils  avaient  forfait  à  leurs  devoirs  '.  Le  conseil 
le  ville  de  Troyes  proposait  aussi  de  faire  rendre  des  comptes 
1  ceux  qui  avaient  mangée  depuis  douze  ans,  les  finances 
pabliques  *.  Catherine  de  Médicis  s'eiïraya.  Pour  parer  le 
!OQp,  elle  s'éloigna  provisoirement  du  parti  catholique  et 
lomma  Antoine  de  Bourbon  lieutenant-général  du  royaume. 
Iharles  IX,  dans  une  lettre  adressée,  le  25  mars,  à  tous  les 
aîllifi  et  sénéchaux  ^  annonça  qu'il  y  avait  v/nion  ,  accord, 


>  Mém.  de  Condé  (édlt.  Secousse)  i,  p.  25.  —  '  Livre  27  de  son 
istoire  universelle.  —  ^  Remontrances  des  babilants  de  Nîmes  au 
>i  Charles  IX  sur  la  réformatioR  de  TEtat  (15  mars  1561).  Ménard, 
isUMre  de  Nîmes,  t.  iv.  Preuves,  p.  267.  Ce  cahier,  fort  remarquable 

divers  titres,  accueilli  par  le  conseil  général  extraordinaire  de 
[Unes,  forliiié  par  un  grand  nombre  d'adhésions,  échoua,  dit  M.  de 
i  Farelle  (études  historiques  sur  le  consulat  et  les  institutions  mu- 
icipales  de  Nîmes,  p.  83)  devant  l'esprit  conservateur  des  Etats  de 
Anguedoc.  Ceux-ci  n'eurent  garde  de  charger  leurs  députés  de  le 
irodnire  en  leur  nom  à  rassemblée  de  Pontoise.^  ^  Archives  munici- 
oies  de  Troyes.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  de 
rllle  (13, 17  et  20  mars  1561).  «  Supplient  les  Maire,  Esehevins  et 
I  Conseillers  à  sa  Majesté  dudit  seigneur  Koy  faire  rendre  compte 
■  ainsy  qu'il  a  promis  faire  à  ceux  qui  ont  mangé  ses  finances  depuis 
I  douze  ans  en  ça....»  (Doc.  inéd.)  —  ^  Mémoires  de  Condé  (édition 
Secousse),  t.  ii,  p.  279. 
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parfaite  iniellifjen^e  entre  sa  mère,  le  roi  de  Navarre, 
iieulenanl-géiicrai  el  son  l'oprésenlaat  dans  tout  le  royaume 
et  ses  ti'ès-cliers  cousins  le  cardinal  de  Bourbon,  le  prince  d 
(îondé,  le  duc  de  Montpensier,  leprincedelaRoche-sur-iron. 
il  s'étonnait ,  bien  à  tort ,  que  les  Etats  particuliers ,  convc 
qués  pour  s'occuper  des  finances  publiques  se  fussent  «  amuse 
«  à  disputer  sur  le  faicl  du  gouvernement,  laissant  en  arrièr 
«  Toccasion  pour  laquelle  on  les  faisoit  rassembler  »  : 
tenait  eniin  pour  non  avenues  ces  promières  réunions,  ■ 
ajournait  les  électeurs  au  â5  mai ,  les  EtaU-généraux  ai 
l^aoïit. 

Au  commencement  de  mai  les  conseillers  de  la  couronc 
s*aperçurenl  que  cet  ajournement  leur  serait  complètemea 
inutile  et  que  les  Etats  particuliers  de  Paris  délibèreraieia 
la  seconde  fois  comme  la  première.  Charles  IX  écrivit  alon 
des  lettres  au  parlement,  à  la  chambre  des  comptes  et  ai 
prévôt  des  marchands  ^  :  il  leur  représenta  qu'il  craignait  d 
voir  se  reproduire  le  désordre  et  la  confuswn  de  la  demièn 
assemblée,  pria  le  parlement  d'envoyer  à  la  réunion  deux  d 
ses  présidents ,  Christophe  de  Thou  et  Pierre  Séguier,  pou 
faire  les  proj)ositions,  recueillir  les  voles  et  «  retirer  la  cou 
clusion  »,  le  parlement  et  la  chambre  des  comptes  d'y  dépc 
ter  en  outre  un  bon  nombre  de  magistrats,  chargés  dl 
«  tenir  main  »  à  ce  (|ue  le  roi  fut  ^  aidé  et  secouru. . .  san 
«  permettre  que  pour  cerlaines  particulières  passions  de  gem 
«  de  petite  comlilioii  ol  J)a.sse  qualité  el  par  brigues  et  me 
M  nées  »  il  fùl  <i  traversé  e(  empêché  dans  ses  affaires  ».  I- 
prévôt  des  marchands  recevait  Tordre  d'amener  avec  lui  u* 
bon  nomlne  de  notables  bourgeois,  pénétrés  des  mêmes seoi 
timents.  Les  deux  cours  souveraines  se  conformèreni  au  désB 

•  Barrois,  Pièces  juslilicalivcs,  p.  222-229. 
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Charles  IX.  Celle  étrange  intervention  de  la  mafcislrature 

îi"r^ta  moins  les  gens  de  petite  condition  que  la  noblesse: 

c^C'lle-ci  prolesta  vivement,  par  Torgane  de  Tavocat  Ruzé  : 

livi^i  fui  mis  en  prison  *.  «  Cesl'  assemblée,  dit  Théodore  de 

^      Sèze  *,  sortit  donc  fort  irrésolue,  qui  estoit  aussi  ce  que  la 

^       !Soyne  desiroit  qu'il  advint».  EndéGnitive,  cesmanœu- 

"VT^^^s  de  la  cour  ne  modifièrent  sérieusement  ni  Tallitude  des 

^ss^mblées  électorales  ni  l'esprit  des  Etals.  Lllopîtal  le  com- 

t  à  merveille  et,  comme  il  valait  mieux  accorder  de  bonne 

ce  qu'on  ne  pouvait  empêcher,  il  exhorta  les  députés  à 

nasànifesler  avec  une  entière  liberté  leurs  sentiments  sur  loul 

tjui  concernait  TEtat  '. 

Une  déclaration  du  29  juillet  *  avail  enjoint  aux  député» 
slrois  ordres  de  se  réunir  à  Pontoise,  oîi  ils  devaient  trouver 
jens  de  par  le  roi  pour  les  recueillir  et  faire  loger  ».  Néan- 
oins,  aussitôt  après  la  séance  d'ouverture ,  le  clergé  quitta 
utoise  pour  se  rendre  au  colloque  de  Poissy  *.  Les  deux 
1res  laïcs  délibérèrent  seuls.  Mais  Tordre  ecclésiastique  pa- 
^l^a  sur  la  scène  un  peu  plus  tard  et  c'est  à  ses  dépens  que 
dénoueront  les  Etats  de  Pontoise. 
JLes  Etats-généraux  commencèrent  par  manifester  leur 
^^Sconlenlemenl.  Quoi  '   Tordonnance  d'Orléans  avait  été 
I^'^^^senlée  le  31  janvier  aux  députés  de  1560  et  n'était  pas 
core  convertie  en  loi  ®  !  La  couronne  s'était  avisée  d'aller 


De  Thou,  livre  27.  —  «  p.  460  s.  —  ^  Oc  Tbou,  livre  28.  — 
rrois,  pièces  jastiflcatîves,  p.  10.  —  *  D'après  Garnier  (hisl.  de 
nce,  t.  XXIV,  p.  2«4),  il  s'y  serait  renda  dès  le  20  juillet.  V.  sur 
point  Rathery,  bist.  des  Etats-généraux,  p.  205.  —  ^  Les  gens  de 
^^  ■Hes,  dans  leur  cahier  spécial,  en  réclamaient  la  publication  :  «  Et 
^  I>our  aullant,  disaient  la  noblesse  et  le  tiers  -  état  de  Troyes 
fnuii  1561)  que  ce  qui  a  esté  déterminé  et  arreslé  aux  Estatz  tenuz 
^n  la  ville  d'Orléans  en  Thiver  dernier  n'est  encore  mis  en  lumières 


^c 


% 


^ 


soamettre  à  (les  corps  de  judicature  ce  monumenl  Icgisla       til, 
expressioa  de  la  volonté  nationale,  et  ne  savait  pas  briser— ^ il 
résistance  du  parlement  de  Paris  I  Les  demandes  que  la  ;^p^ 
nurie  du  trésor  dicte  au  pouvoir  royal  ne  seront  pas  mt^iM 
discutées  tant  que  Tordonnance  d'Orléans  ne  sera  pas  pviH 
mulguée.  Pas  d'ordonnance,  pas  de  subsides  ^ 

La  royauté  fut  docile  :  l'opposition  du  parlement  ne*   lu 
plaisait  pas  plus  qu'aux  Etals  ;  elle  ne  regrettait  pas  ses  pro- 
messes et  le  chancelier  voulait  mener  son  œuvre  à  terme.  La 
roi  de  Navarre ,  sur  la  demande  de  la  reine  mèrei  se  readit 
au  parlement  avec  deux  princes  du  sang  et  l'engagea viTenieirt 
à  enregistrer  l'ordonnance  sans  nouveau  délai  :  €  La  cour 
«  sait,  dit-il,  que  les  Etats,  de  rechef  assemblés  à  Pontoisd  ne    , 
«  veulent  faire  aucune  réponse  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  saii>^    i 
«  faits  de  ce  qu'ils  proposèrent  et  firent  requérir  »  à  0^ 
léans  ^.  Le  premier  président  répondit  que  la  couronne  aa^^ 
pu  se  dispenser  de  soumettre  l'ordonnance  aux  p^lomoS'A 
mais  que  la  cour ,  une  fois  saisie,  devait  avoir  le  loisir  o»^!^ 
liberté  de  délibérer.  Un  président  et  un  conseiller  foxrfB^ 
chai'gés  de  porter  cette  réponse  à  Charles  IX,  et  le  roi    ^ 
Navarre  reçut  l'ordre  de  se  retirer.  L'Hôpital  répondit  cjuil 
n'entendait  pas  enlever  a  la  compagnie  son  droit' de  véri  't^ 


a  oi  ad  ce  moyen  demcurs  le  peuple  en  iloubte  si  les  articles  eS.  do- 
«  léances  par  lui  prescnlez  onl  eslé  remonslrécs.  Plaise  à  la  M^j^ 
«  dudici  Seigneur  faire  meclre  en  lumière  les  articles  qui  lui  onl  ^sUt 
«  presenlez  par  lesdiclz  esuus  avec  la  responsc  qu'il  luy  a  pleu<l'j 
«  faire  faire  par  son  conseil  ». — ^  L*ordonnance  ne  lut  eiircgislrécflti' 
le  1.2  seplciubre  et  les  cahiers  furent  présentés  au  roi  le  f7  ^^ 
Mais,  à  cetlc  époque,  le  prochain  enregistrement  n'était  plus  dovBtetf* 
■Les  Etais  ne  votèrent  d'ailleurs  Timpôt  sur  les  boissons  qu'aj^'V^" 
présentation  des  cahiers. —  -  Recueil  de  pièces  authentiques,  ^^tCti* 
p.  346. 
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1,  mais  qu  il  i'invilail  à  siéger  soir  et  matin  jusqu'à  ce  que 
donnance  fiil  vérifiée,  et  profita  de  quelques  paroles  un 
i  vives  prononcées  par  le  premier  président  pour  lui  inter- 
î  l'entrée  de  la  cour.  L'émoi  fut  grand  au  parlement,  qui 
interrompu  ses  travaux  s]il  n'avait  craint  quelque  ven- 
nce  des  Etats-généraux  déjà  mal  disposés  \  Il  envoya 
cessivement  des  députes  au  roi  de  Navarre  et  au  chancelier 
ir  faire  révoquer  une  mesure  qui  l'humiliait  :  l'Hôpital  ne 
a  qu'après  l'enregistrement.  Ces  sortes  de  résistances 
3nt,  plus  tard,  amèrement  reprochées  aux  parlements  qui 
ircheront  vainement  à  s'en  justifier  '.  Nul  ne  sait  ce  qui 
advenu  de  la  célèbre  ordonnance  sans  la  vigueur  des 
ts,  et  ce  ne  fut  pas  le  moindre  résultat  de  cette  assem- 

8. 

fais  c'était  peu  que  d'achever  l'ouvrage  des  autres  :  les 
utés  de  1561  prétendaient  surtout  accomplir  ce  que  leurs 
anciers  n'avaient  osé  faire.  Les  Etats  d'Orléans  n'avaient 
irganisé  la  régence  ni  modifié  la  politique  du  gouveme- 
li  en  matière  de  religion  ni  réglé  la  question  financière  : 
fut  le  triple  but  que  se  proposèrent  les  Etats  de  Pon- 

■6. 

î'il  faut  en  croire  Théodore  de  Bèze  ^  la  noblesse  et  le 
"S  ne  pouvaient  «  digérer  qu'une  Royne  vefve  et  estran- 
^re  eust  l'administration  du  Royaume,  quelque  apoincte- 
nent  qui  se  fust  passé  entre  elle  et  le  roi  de  Navarre  ». 
is  la  clairvoyante  Catherine ,  en  créant  Antoine  de  Bour- 
I  lieutenant-général  du  royaume ,  avait  bien  compris  que 
majorité  des  Etats ,  après  avoir  murmuré  plus  ou  moins 


V.  Garnier  t.  xxix,  p.  303.  —  -  V.  les  rcmoniranccs  du  parle- 
nt de  Paris  du  30  avrU  1788  (i*  suite  du  recueil  deM  pièces  sur  let 
lires  présentes,  Paris,  1788).  —  ^  p.  472. 

25 
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haut,  n'exigerait  pas  davantage  ^ .  Un  premier  ambassadeur 
le  maître  des  requêtes  du  Mortier ,  fut  modioci-ement  goûi 
par  l'assemblée;  mais  Coligny  la  rallia  complètement  au  pla 
concerté,  quelques  mois  plus  tôt,  entre  Catherine  et  le  n 
de  Navarre,  <(  non  toutefois,  ajoute  Thistorien  calviniste,  s 
a  quel(|ues  protestations  contenues  en  leurs  cajers  >>.  Ma 
il  est  probable  que  de  Bèze  n'avait  pas  ces  cahiers  sous  1 
yeux. 

Non-seulement  le  vierg  d'Autun,  dans  son  fameux  discou 
du  27  août  1 561  ,  demande  à  la  reine  mère  de  «  pereévér 
«  et  continuer  aux  ailaires  du  royaume  »  avec  le  très-ve 
tueux  ,  très-sage  et  très-magnanime  roi  de  Navarre ,  mais 
cahier  général  du  tiei^  ^  exprime  le  même  vœu  sans 
moindre  réserve  :  «Vos  très  obéissans  subjects,   dit-il,.. 
n  ont  estimé  et  estiment  ne  pouvoir  mieux  faire  en  cest  e 
«  droit  pour  votre  Majesté  que  de  louer  et  consentir  en  Ta 
t(  cord  passé  entre  la  Royne  vostre  mère  et  leroy  de  Nava 
*  vostre  oncle  avec  Tintelligence  des  autres  princes  du  san 
«  supplient . . .  ladicle  dame  de  laquelle  ils  cognoissent  1 
«  grandes  vertus  et  bonne  expérience...  de  vouloir  continue 
«  au  gouvernement  et  administration  de  vos  affaires. . .  * 

Le  même  ordre  approuva  la  liste  du  conseil,  qui  lui  fi 


.lé 
m 
■oi 


'  1.!^  noblo^seel  le  tiei'S-t;i:a  do  Troyos,  dans  leur  cAliier  (mai  1561) 
ronuTciaient  le  roi  (ravoir  «  mis  on  sa  maison  bonne  paix  el  con- 
M  cordo  ))  et  suppliaient  ala  Uoyne  JÎ/<?rf  ,1c  Koy  de  Navarre,  les  prince- 
.<  du  sang  de  vouiloir  onlondre  :uix  affaires  du  Uoyaume,  el  coniiiiuei 
u  la  bonne  el  soigneuse  volonlc  qu'ilz  oni  iusques  iey  faicl  appa- 
K  roîire...  »  —  -  De  nèze,  p.  -i7'2.  —  •'  Il  existe  uniî  copie  «le  ci 
cahier  h  la  bibliolhèque  inijxiriale  inss. ,  n°  8i)27).  M.  Tarlière,  arcliivisir^ 
des  Landes,  en  a  trouvé  une  anire  copie  à  Sainl-Severeinous  l'a  com^ — - 
muniquéeavecla  plus  grande  obligeanee.Nous  avons  engagé  M. Tarlièrc-^ 
h  la  publier  :  c'est  ce  qu'il  a  fait  à  la  liu  de  raiinée  1867. 
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^^J  inise,  mais  liicha  d'en  exclure  d'abord  les  ecclésiastiques, 
n  quelque  dignité  et  qualité  qu'ils  fussent  constitués  )>, 
ce  qu'ils  étaient  tenus  de  résider  en  leurs  églises  et  quils 
ientprêlé  sermentau  pape,  puisceuxcjui  avaient  administré 
finances  publiques  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rendu  leurs 
^-^^•^ples,  et  proposa  de  ne  laisser  siéger  ni  le  père  et  le  fils  ni 
^^Wjx  frères,  s'ils  n'étaient  princes  du  sang  \  A  moins  de 


^^^onmer  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise,  on  ne 
"^^^uvail  pas  proposer  plus  clairement  leur  expulsion.  Cathe- 
"^i3e  pressentait  les  Guise  et  n'avait  pas  besoin  d'être  encou- 
^^^^ée  par  les  Etats  pour  les  éloigner  des  affaires  publiques  : 
^  •^  quittèi'enl  la  cour  cette  année  même,  mais  gagnant  plus 
"^^près  des  catholiques  qu'ils  ne  perdaient  auprès  du  roi. 

La  noblesse  insistait  en  outre  pour  que  Catherine  chargeât 
■  ^  gentilhomme  le  plus  honnête  et  le  plus  éclairé  du  royaume 
^e  diriger  l'éducation  du  prince  mineur  :  elle  ne  nommait 
^as,  mais  elle  paraît  avoir  désigné  par  là  Coligny  *.  La  reine 
^i^ère,  quoiqu'alors  convaincue  du  prochain  triomphe  des 
*^ligionnaires,  n'avait  garde  de  se  brouiller  §i  jamais  avec  les 
^::iâtholiques  et  ne  commit  pas  cette  faute  :  mais  elle  sut  conci- 
1  îer  le  vœu  de  la  noblesse  avec  les  visées  de  sa  propre  politi- 
que en  écartant  à  peu  près  du  jeune  prince  son  gouverneur 
Miarcilli  de  Sipierre ,  ami  des  Guise ,  tout  au  moins  en  le 
.:subordonnant  au  prince  de  la  Roche-sur- Yon,  favorable  aux 
Sdées  nouvelles,  qui  fut  nommé  «  surintendant  de  l'éducation 
^  royale  ». 

Les  députés  de  i  561 ,  comme  la  plupart  de  leurs  devan- 
ciers, cherchaient  à  régulariser  et  à  perpétuer  l'action  des 
Ttats-içénéraux  sur  les  destinées  du  pays,  labeur  inutilement 


*  Art.  3  du  cahier  général  du  liers-éuit.  —  -  V.  Garnier  t.  x\ix^ 
p.  310  61394. 
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poursuivi  par  nos  assemblées  nationales  du  quatorzième  a 
dix-neuvième  siècle  entre  la  mauvaise  volonté  du  pouvoir  e 
rindiflërence  ordinaire  de  la  nation.  Le  cahier  général  d 
tiers  *  exprima  le  vœu  que  toute  guerre  offensive ,  tout  nou- 
vel impôt  fussent  subordonnés  au  vote  des  Etats  et  qu'on 
réunît  tous  les  deux  ans  les  représenlanls  des  trois  ordres.  La 
noblesse  demanda  non-seulement  que  les  Etats  particuliers 
réunissent  tous  les  ans,  les  Etats-généraux  tous  les  dix  ans  *, 
mais  encore  qu*aux  termes  d'un  édit  irrévocable,  quand  I 
nouveau  monarque  aurait  moins  de  vingt  ans  ou  serait  inca- 
pable de  gouverner  par  lui-même,  le  prince  du  sang  le  plu? 
proche  fur  tenu  de  convoquer  les  Etals-généraux  dans  1 
délai  de  trois  mois ,  réputé  traître  au  roi  et  à  la  nation  s'il 
enfreignait  Fétlit  ;  que,  si  trois  mois  s'écoulaient  sans  convo- 
cation ,  les  électeurs  de  chaque  bailliage  se  réunissent  de 
plein  droit  et  nommassent  trois  députés,  que  les  Etats-géné- 
raux ainsi  formés  fussent  obligés  de  s'assembler  à  Paris, 
dans  une  salle  déterminée  ,  le  quinzième  jour  du   qua- 
trième mois,  à  midi.  Jamais,  depuis  le  quatorzième  siècle, 
les  représentants  d'un  ordre  quelconque  n'avaient  pris  de  si 
minutieuses    [)récautions    pour    assurer    une    convocation 
d' Etats-généraux.  Celle  persévérance,  on  le  sait,  ne  fut  point 
absolument    inutile  et  la  mère  de   Louis   XIV  elle-même 


*  An.  -i.  Les  gens  de  Nhiies  (Méiiard.  loc,  cil.)  avaient  désire 
qu'aiictiii  iiupôliie  fiil  «  inys  sur  le  peuple  )>,  que  durant  la  minorité 
des  rolsaucuue  guerre  offensive  ne  fût  entreprise  sans  lavis  des  Etais, 
que  les  trois  onlres  fussonl  eonvoqués  non-seuleraenl  à  ravènemenl 
des  princes  mineurs,  mais  encore  tous  les  dix  ans,  qu'un  conseil  gé- 
néral des  habitants  se  réunît  alors  dans  chaque  ville  et  admît  ou  re- 
jolàl  il  la  majorité  des  voix  les  remontrances  proposées  par  chaque 
cito)(Mi.  —  -  Tartière,  note  sur  l'arliole  4  du  cahier  général  du 
tiers. 
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Cimt  obligée  d'obéir  à  cette  ancienne  règle  de  la  mo- 

^^chie.  Le  tiers,  en  demandant  la  périodicité  des  Etats, 

^^^\\a  pas  jusqu'à  réclamer  leur  réunion   de  plein  droit 

^*^  n'étaient  convoqués  par  le  pouvoir  royal.  Il  eût  fallu 

^^^>i?oir  compter  sur  cette  nation  qui,    exaspérée  par  de 

r^"Xis  vives  souffrances,  s'éveillait  bien  par  soubresauts  à 

^    vie  politique,  mais  n'aspirait  pas  avec  un  infatigable 

prit  de  suite  à  se  gouverner  elle-même.  Les  Etats  de  Pon- 

1 


^îse  virent  prévaloir  pendant  quelque  temps  leurs  idées  sur 


^  direction  du  gouvernement,  mais  ne  firent  avancer,  pour 
'*  avenir,  ni  la  question  de  la  périodicité  ni  la  plupart  des  au- 
^t^es  questions  constitutionnelles. 

La  question  religieuse,  mêlée  à  tous  ces  débats,  se  présen- 
^Oit  elle-même  sur  le  premier  plan.  Les  Etats  d'Orléans  n'a- 
'V- aient  pu  l'éviter  :  les  Etals  de  Ponloise  l'abordaient  avec 
^ne  véritable  ardeur. 

La  veille  du  jour  où  devait  être  ouverte  la  session  nouvelle, 
i^  parlement  de  Paris  avait  enregistré  le  fameux  édit  de 
j  uillet,  comme  si  la  couronne  avait  voulu  tenter  un  dernier 
flbrt  pour  régler  les  affaires  religieuses  sans  le  concours  des 
;tats-généraux.  Charles  IX  ordonnait  à  tous  ses  sujets  de 
ivre  en  paix,  défendait  aux  divers  partis  les  levées  de  sel- 
lais, interdisait  aux  prédicateurs,  sous  peine  de  mort,  les 
urines  trop  vifs  et  les  traits  séditieux  dans  leurs  sermons, 
léférait  les  contrevenants  aux  gouverneurs  des  provinces  et 
présidiaux,  prosci'ivait  toute  espèce  d'assemblées  publi- 
|ues  on  particulières,  enjoignait  de  suivre  dans  l'administra- 
ion  des  sacrements  la  pratique  et  les  usages  de   l'église 
•omaine ,  réservait  le  crime  d'hérésie  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques, et  prescrivait  aux  juges  royaux  de  ne  prononcer 
cjue  la  peine  du  bannissement  contre  les  hérétiques  livrés  par 
les  juges  d'Eglise  au  bras  séculier.  Cet  édit  froissa  le  parle- 


oe 


ment  ^  déplut  aux  catholiques  et  consterna  les  religioi 
naires,  qui  tournèrent  tout  leur  espoir  vers  les  Etats-gén 
raax. 

L'âme  humaine,  disaient  la  noblesse  et  le  tiers-état  »  ^^ 

Troyes,  esl  ce  qu*il  y  a  de  plus  précieux  en  ce  monde  :  il  fs^^^  nf 
chercher  avant  tout  le  royaume  de  Dieu  et  répéter  avec  le 

prophète  Amos  :  «  Voicy  les  jours  venuz  que  la  famine  esl        ^so 
«  la  terre,  non  poinct  famine  de  pain  ni  soif  d'eau,  m    ^bîs 
«  d'oyr  la  paroUe  du  Seigneur  ».  Le  roi  doit  nous  «  procuir"^r 
«  ung  bon  ,  sainct  et  libre  concile,  auquel  ne  président      jay 
4(  Tune  ny  Taultre  des  parties  conlendantes,  pour  obvier  ».    1^ 
«  diversité  des  opinions  qui  pullulent  aujourd'huy  en 
«  royaulme  »  :  jusque-là  toutes  les  «  poursuites  contre 
«  personnes  chargées  du  faict  de  la  Relligion  »  doivent 
ser  :  les  prédicateurs  doivent  «  prescher  Tevangille  sans^ 
«  desborder  en  injures  »,  les  ecclésiastiques  se  démettre 
offices  royaux  «  suyvant  la  doctrine  de  sainct  Paul  »,  enfii 
est  à  souhaiter  que  <(  tonte  jurisdiction  contencieuse  soit 
«  terdicte  aux  personnes  ecclésiastiques  et  reunye  à  celle 
t(  Roy,  afin  qu'il  soit  revestu  entièrement  de  son  principal 
«  nement,  duquel  il  a  esté  despouillé  par  les  gens  d'Eglise  >' 
La  ville  de  Nîmes  ^  dt^sirnit  qu'on  relournàl  au  vrai  Di( 
qu'on  le  servît  purement,  selon  sa  parole  sainte  :  alors  luir 
le  jour  (le  la  victoire  assurée  aux  vrais  Lsraoliles  contre 
Amorrëens,  les  Ammonites  et  les  Moabiles:  pour  extirper 
abus  et  restaurer  la  primitive  église,  il  fallait  hàler  la  réuni 
du  concile  national,  oii  toutes  les  controverses  seraient  Ir 


^  Il  avait  été  rédigé  après  un  vole  du  parlement,  mais  môpital 
avait  adouci  les  ilisposiiions.  —  -  Archives  municipales  de  Trojr 
doc.  inéd.—  '  Ménard,  loc.  cil. 
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riées  par  la  seule  parole  de  Dieu.  Jusque-là,  nul  ne  devait 
Lre  inquiété  pour  cause  de  religion ,  «  fores  les  atheystes, 
libertins,  anabaptistes  et  aultres  semblables  monstres  ». 
àîmes  demandait  encore  qu'on  supprimât  les  juridictions 
cclésiastiques,  qu*on  fît  usage  de  la  langue  vulgaire  dans 
ouïes  les  parties  du  senice  divin  et  qu'on  permît  aux  fidèles 
le  lire  en  toute  liberlé  les  Saintes-Ecritures.  Ce  langage, 
lieu  qu'il  eiil  paru  trop  vif  aux  Etats  du  Languedoc,  fut  à 
>eu  près  celui  du  tiei  s  et  de  la  noblesse  dans  leurs  cahiers 
jénéraux.  La  vraie  religion,  dit  le  tiers  *,  est  nourrice  de  la 
.>aix  :  jusqu'à  ce  que  toutes  les  questions  qui  nous  divisent 
aient  été  tranchées  par  le  concile  général  ou  par  un  concile 
national,  toutes  les  persécutions  doivent  cesser,  si  ce  n'est 
rentre  les  séditieux,  les  libertins,  les  anabaptistes  et  les 
athées.  Que  le  roi  convoque  donc  dans  le  délai  de  trois  mois 
lin  concile  nalional  «  libre,  légitime,  de  seur  accès  et  re- 
^  tour  »  *,  qu'il  le  préside  lui-même,  assisté  des  princes  du 
-a^ang  %  que  tous  les  articles  aujourd'hui  révoqués  en  doute  j 
i^oienl  «  décidés  et  résolus  par  la  seule  parolle  de  Dieu  »  *  : 
que  les  prédicateurs  se  contentent  d'expliquer  l'Evangile  ; 
comme  les  réunions  particulières  et  secrètes  des  rehgionnaires 
servent  de  prétexte  aux  séditions,  qu'on  leur  assigne  «  en 
«  chacune  ville  ung  temple  ou  autre  lied  que  vous,  Sire, 
«  leur  donnerez  ou  feront  bastir  eulx-mêmes,  s'ils  veullent, 
^  là  où  ils  feront  à  plain  jour  et  à  la  veue  de  tous  ceulx  qui 
^  en  vouidront  avoir  la  cognoissance,  leurs  assemblées...!*. 
Pour  dissiper  toutes  les  obscurités,  qu'on  emploie  la  langue 
vulgaire  dans  les  prières  et  les  oraisons  *,  au  moins  dans 
l'instruction  religieuse  du  peuple  \  Enfin  le  tiers-état  pensait 


*  Art.  5  de  son  cahier  général. —  *  Art.  6.—  '  Art.  7.  —  *  Art.  8. 
—  »  Art.  9.  —  ^  Discours  du  vierg  d'Aulun.  —  ^  Art.  10. 
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que  radminislration  de  la  justice  était  un  trop  lourd  fardeau 
pour  le  clergé,  chargé  des  sacrements  et  de  la  prédication  : 
d'ailleurs  la  justice  était  lé  bras  droit  du  prince  et  n'apparte- 
nait qu'à  lui  :  toutes  les  juridictions  ecclésiastiques  devaient 
être  réunies  à  la  justice  royale  ^  De  son  côté,  la  noblesaef 
comprenant  qu'on  pourrait  promettre  un  concile  national  et 
ne  pas  le  réunir  proposait  d'appeler  immédiatement  à  Poissv 
les  principaux  docteurs  des  églises  réformées  pour  discuter 
avec  les  évêques  * .  En  six  mois  quel  changement  opéré  !  Ce 
n'est  plus  un  vœu  de  tolérance,  accompagné  de  précautions 
oratoires  et  de  protestations  catholiques ,  c'est  la  revendica- 
tion très-nette  de  l'égalité  pour  les  deux  cultes  :  le  vierg 
d'Autun  ,  dans  son  discours^  ne  craint  pas  de  supposer  que 
les  sentences  rendues  contre  les  hérétiques  pourraient  l'être 
contre  les  vrais  interprètes  de  la  loi  divine  :  il  place  tout  an 
moins  sur  le  même  rang  ces  ^  deux  parties ,  dont  l'une  snyt 
«  l'Eglise  romaine,  dont  l'autre  se  dit  suyvre  l'Evangile  en  sa 
«  pureté  »  :  on  va  jusqu'à  menacer  le  clergé  dans  son  exis- 
tence temporelle,  on  songe  à  lui  enlever  ses  tribunaux  et, 
nous  Talions  voir,  son  patrimoine. 

Catherine  de  Médicis,  que  les  délibérations  des  Etats  par- 
ticuliers avaient,  quelques  mois  plus  tôt,  si  vivement  frappée, 
fut  subjuguée  par  ce  langage.  Dès  le  4  août,  elle  écrivait  à 
Pie  IV  ^  que  les  huguenots  s'étaient  multipliés,  avaient  rallié 
à  leurs  opinions  un  très-grand  nombre  de  nohies  et  de  ma- 
gistrats, qu'ils  formaient  un  parti  redoutable  dans  l'Etat  et 
ne  pouvaient  plus  être  contenus  par  la  force.  Elle  allait  jus- 
qu'à demander  au  pape  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'enlever 


^  An.  12  :  le  vierg  trAulun  ne  s'exprime  p:{S  moins  vivement  sur 
les  juridiclions  coclcsiasliques.—  -  V.  Garnier,  xxix,  p,  214.—  ^  De 
Tbou,  livre  28. 
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les    images  des  églises,  de  transformer  la  messe  et  de  faire 

célébrer  les  offices  en  langue  Tulgaire.  Elle  accueillit  sans 

hésiter  la  proposition  de  la  noblesse  et  reçut  à  Saint-Germain 

douze  ministres  de  la  religion  nouvelle,  qui  devaient  être  les 

chcuoipions  du  calvinisme  à  Poissy.  Conformément  au  désir 

des  Etats,  Charles  IX,  accompagné  des  princes  du  sang,  ou- 

^'Tit  lui-même  le  célèbre  colloque  et  fit  prononcer  par  l'Hô- 

Pî^^l    un  discours  d'apparat.    Les  huguenots,  comme  les 

députés  de  Pontoise,  cherchaient  ainsi  à  constituer  la  reine 

^ï^èr^  et  les'princes  juges  entre  les  évêques  et  les  docteurs  de 

la   Informe.  Entre  la  deuxième  et  la  troisième  séance,  un  légat 

^^  pape  arriva  pour  surveiller  le  colloque  :  sur  les  instances 

^^  la  noblesse  et  du  tiers-état,  qui  n'avaient  pas  quitlé  Pon- 

*oîse,  il  dut  dépouiller  ses  insignes  de  légat  et  promettre  de  ne 

qu'un  rôle  officieux  dans  les  conférences  * . 

LUS  toutes  leurs  discussions,  les  Etats  de  Pontoise  avaient 


■■erché  à  saper  l'édit  de  juillet*:  leurs  discours,  leurs  débats, 
_^^*^  cahiers  tendaient  à  la  promulgation  d'une  loi  plusfavo- 
aux  calvinistes.  Le  roi  réunit  à  Saint-Germain  des  com- 


*^^aires  choisis  dans  le  sein  de  tous  les  parlements  ,  les 

^  ^  *  ^ces  du  sang,  les  conseillers  de  la  couronne,  les  conseillers 

^    ^^la.1,  les  maîtres  des  requêtes,  et  leur  fil  poser  cette  ques- 

^.     ^^  parl'nôpilal  :  faut-il  abroger  l'édil  de  juillet?  sans  leur 

^"^îrnaler  «  qu'on  aurait  tort  »  à  ses  yeux  «  de  s'obstiner  à 

-^^  maintenir  ».  «  L'exercice  de  la  nouvelle  religion,  dit  le 

^^hancelier,  doit-il  être  permis  comme  l'ont  requis  les  dé- 

X^Utés  de  la  noblesse  et  du  liers-ctat  aux  Etats  de  Pontoise 

^^ti  bien  doit-on  regarder  comme  une  chose  impossible  que 

^^s  hommes  qui  n'ont  pas  la  même  croyance  vivent  en 


t/uniivcrsUc  s^éiaii  jointe  aux  Etats.V.  Garnier,  xxix,  p.  360.  — 
*>e  Thou,  li?re  «8. 
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'^  |MÎ\  les  uns  avec  les  autres  et  qu'un  hérétique  puisse  r^l^^2^ 
-  plir  les  devoirs  de  citoyen  »  ?  La  majorité  de  la  cominis.^foA 
ttommée  par  THôpilal  lui-même  penchait  à  la  toléranc-^   et 
redit  de  janvier  remplaça  Tédit  de  juillet. 

Los  protestants  durent  rendre  aux  callioliques  les  églises, 
les  cloîtres,  les  ornements,  les  vases  sacrés  qu'ils  leur  avaient 
pris,  s'abstenir  de  les  troubler  dans  la  perception  de  leurs 
dîmes  et  des  autres  revenus;  l'exercice  public  ou  privé  delà 
nouvelle  religion  fut  interdit  dans  Tenceinle  des  villes,  mais 
permis,  le  jour,  hors  des  villes,  pourvu  que  les  roluriei^sse 
rendissent  aux  assemblées  sans  armes  et  que  les  malfaiteurs 
en  fussent  exclus  :  aucun  synode  ou  consistoire  ne  pouvait 
d'ailleurs  se  réunir  sans  la  permission  du  magistrat,  qui  o.vait 
lo  droit  d'y  assister  et  de  s'opposer  à  toute  décision  contm^ire 
n  l'ordre  public.  Les  réformés  ne  pouvaient  lever  ni  sol ^at**^ 
ni  impôts  pour  l'entretien  de  leur  culte.  Le  chômage  i^ 
dimanche  était  toujours  prescrit  *.  Les  ministres  devaient-^D* 
fin  promellre  aux  juges  des  lieux  «  de  ne  procéder  en  I^ûts 
«  presches  par  comices  conli'e  la  messe  »  et  les  autres  c^^ 
inoiiics  du  l'ullc  Cîîîholique  :  ils  étaient  leiius  «  de  n'aller  ^^^ 
M   lieu  en  autre  et  de  \  Iliade  en  villa<;i*  pour  y  |)rescher  P^ 
«  force,  contre  le  gré  et  coiiseiilement  d»'S  seigneurs,  cu^*^^' 
H  vicaires  et  niarguilliers  des  paioisses  >.»,  c'est-à-dire  A^     ^ 
renfermer  dans  les  limites  de  leur  église  ". 

■ 

L'assemblée  de  Poutoise  avait  donné  de  plus  vastes  e^^f^^ 
rances  aux  caivinisles;  mais  ils  se  résignèrent  àcescon^'^^^ 
sious  incomplètes.  Les  catholiques  ne  se  résignèrent  pas - 
parlement  de  Bourgogne  refus;»  d'enregistrer  l'édil  :  il  fal  ^^ 


'   Ia\  noblesse  elle  liers-élal  tUî  Tr(>ves  demanda  ienl  h  Charles^ 
<«  d'ordonner  que  le   saincl  diraaneho  sera  j^ardé  cl  &\nctilié  ** 
*  Isamb.  xiv,  p.  1*24. 
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*^5anglanler  la  Provenœ  pour  vaincre  la  résistance  du  parle- 
^^Dt  d'Aix.  Le  parlement  de  Paris  ne  se  montra  pas  plus 
locile.  I^  roi  de  Navarre  fut  chargé,  le  2i  janvier  1562, 
î'aller  lui  dire  que  la  reine  voyait  avec  chagrin  remettre  en 
iélibéralion  un  édit  octroyé  sur  la  demande  des  Elats-géné- 
"aux  ^  Le  premier  président  fit  une  réponse  dilatoire.  Cathe- 
ine  envoya  deux  lettres  de  jussion  ;  mais  le  parlement, 
pprenant  qu'on  avait  imprimé  l'édit  sans  son  aveu ,  fit  dé- 
oser au  greiïe  tous  les  exemplaires  qui  purent  «Mre  saisis, 
hristophe  de  Thou  porta  les  remontrances  de  la  cour  h 
Iharles  IX  :  le  jeune  roi  répondit  qu'il  voulait  être  ohéi  sur 
heure,  mais  le  [)arlemenl  répliqua  par  un  refus  d'enregistre- 
lenl  (18  février).  Le  prince  de  la  Roclie-sur-Yon  fut  député 
ar  la  reine  mhe  aux  magistrats  pour  exiger  un  arrêt  con- 
)rme  aux  volontés  des  Etats  et  du  roi  :  cinq  cents  hommes 
pmés  pénétrèrent  dans  la  cour  du  Palais,  menaçant  de  met- 
e  en  pièces  le  procureur  général  et  le  premier  président  si 
parlement  peisévérait  dans  son  opj)osition  :  le  hruil  se  ré- 
mdit  en  même  temps  que  cinq  mille  huguenots  marchaient 
ir  Paris.  La  cour,  api'ès  deux  séances  tumultueuses,  arrêta 
qu'attendu  !a  nécessité  urgente  et  en  ohtempérant  à  la  vo- 
lonté du  roi,  redit  seroit  enregistré  et  puhlié,  sans  appro- 
bation de  la  nouvelle  religion  :  le  tout  par  manière  de 
provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fut  aatrerae:>t  ordonné  ». 
îs  reslriclions  ne  sauvaient quefamour-propredu  pailement 
les  Etats  de  Poutoise,  s'ils  ne  faisaient  pas  prévaloir  toutes 
urs  idées,  avaient  donné  sans  nul  doute  une  impulsion  nou- 
ille à  la  politique  religieuse  du  gouvernement. 
Il  fallait  encore  s'occuper  des  finances  puhliques,  c'esl-à- 
re  pouîToir  au  moyen  d'acquiller  les  dettes  du  roi.  Les 

'  Gantier,  xxix,  p.  444. 
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Etals-généraux  ne  se  souciaient  à  aucune  époque  d'aggra^^ 
les  charges  du  peuple  :  mais  dans  ce  moment  de  réaclic 
contre  le  gouvernement  des  Guise,  ils  trouvèrent  que  i 
plus  sûr  moyen  de  subvenir  aux  embarras  de  la  couronna 
c'était  de  lui  sacrifier  le  patrimoine  du  clergé. 

Cet  avis  avait  également  prévalu  dans  les  assemblées  éleo^ 
torales  du  nord  et  du  midi.  Kîmes  conseillait  au  roi  de  pren- 
dre d*abord  «  le  revenu  des  confrairies,  les  cloches  de  deux 
«  ou  de  troys  une  ou  plus  tost  toutes,  fores  une  en  chascun 
«  temple  et  les  relicles  y^,  ensuite  «  la  tierce  partie  du  revenu 
«  des  bénéfices  passanlz  mil  livres  et  les  annates  et  séquestres 
«  des  vaccantz  »,  enfin  a  les  juridictions  temporelles  des 
«  gens  d'église,  lesciuelles  ilz  ne  peuvent  tenir,  sellon  mes- 
M  mes  les  decrelz,  avec  saine  conscience  :  et  le  roy  en  tirera 
«  sommes  d'argent,  les  infeudant. . .»  ^  La  même  opinion 
fut  exprimée  aux  Etats  du  bailliage  d'Amiens,  dans  cette  ca- 
tholique Picardie,  qui  devait  être  plus  tard  le  centre  de  la 
ligue  '.  Le  conseil  de  ville  de  Troyes  émettait  des  vœux  ana- 
logues'. 

^  Ménard,  loc,  cil. —  -  «  Quant  h  maître  Guillaume  Legrand,  esche- 
('  vin,  il  a  dit  que  pour  acquitter  le  Roy  de  ses  dcues,  il  est  d'advis 
«  de  prendre  certaine  somme  de  deniers  sur  chascun  cloclicr,  scm- 
«  blablcment  sur  ceux  qui  possèdent  de  grands  revenus  des  églises, 
«  et  sur  les  trésors  de  plusieurs  riches  chapitres  et  collèges,  même 
Il  sur  plusieurs  grandes  superfluilez  et  richesses  qui  sont  en  plusieurs 
ce  églises,  comme  chasses  d'or  et  d'argent,  tables  d'autel,  basions  d'or 
«  et  d'argent,  livres,  reliquaires  et  autres  ».  (Mémoires  de  la  société 
des  antiquaires  de  Picardie,  t.  v,  p.  285.)  —  ''  Le  conseil  de  vilk 
demandait  que  ft  les  deniers  des  annattes  et  vacants  des  bénéfices  » 
fussent  «  prius  pour  tourner  en  l'acquit  du  Roy  »,  que  la  couronne, 
(c  sur  les  Archeveschez  et  Eveschez  excédant  la  10*  de  quatre  mille 
«  livres  tournois  par  chacun  an  »  prit,  «  pour  s'acquiter,  la  moictié 
t  dudit  revenu  o,  quatre  décimes  sur  «  les  évéchez  de  UIl  m.  1.  et  au- 
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tiers-état ,  dans  son  cahier  général  ^ ,  énuméra  les 

divers  impôts  auxquels  le  peuple  avait  été  soumis  depuis 

^^^ute  ans:  tailles,  augmentation  de  gabelles,  impositions 

Particulières,  solde  de  50000  hommes  de  pied,  taillon  ', 

vingt  livres  sur  chaque  clocher,  huit  sur  les  officiers  royaux, 

l^iatre  sur  les  bourgeois,  six  écus  sur  les  avocats  des  parle- 

^^nts,  aides,  bureaux  de  la  foraine ,  etc.  et  se  déclara  trop 

^Pfauvri  pour  offrir  autre  chose  que  sa  «  bonne*  volonté  ». 

yierg  d*Autun  renouvela  cette  offre  dans  les  mêmes  ter^ 

:  les  députés ,  ajoutait-il ,  «  ne  se  peuvent  persuaiier. . . 

^     que  soyez  demeuré  redevable  de  si  grande  somme  ;  et  re- 

<     duisant  en  mémoire  ce  que  les  histoires  anciennes  nous  ont 

^      peu  laisser  de  Tantiquité. . .,  trouvent  qu'il  n'y  eut^ono* 

«     qœs  Monarque,  Roy  ou  Prince  souverain  qui'SoittdemeuPé- 

«c     debteur  de  si  grande  et  excessive  somme  que  le  roi  Henri 

<t     votre  père. . .».  Comme  les  rédacteurs  du  cahier  géné^ 

i'^slI  * ,  l'orateur  pensait  qu'une  partie  des  sommes  levées  sur 

'^  peuple  n'était  pas  arrivée  jusqu'aux  coffres  royauxv  et  de^ 

ttiandait  qu'on  obligeât  tous  les  financiers  des  deux  derniers 

'^^nes,  les  plus  grands  comme  les  plus  humbles ,  à  rendre 

dos  eomptes  devant  les  délégués  du  pouvoir  et  les  députés 

îs  des  Etats.  Le  tiers  n'oubliait  pas  de  proposer  l'annu- 


os  »,  la  moitié  du  revenu  sur  toutes  les  abbayes  du  royaume» 

^     v^orriturc  etvcsliairc  des  Religieux  préallablement  dedutcls...». 

^    ^11^  s*appropriât  le  revenu  de  tous  les  prieurés  a  esquels  lesdits 

Pi^l^ors  ne  font  résidence,...  k  charge  de  faire  faire  le  service  divin 

•  ^^lon  rinlention  des  fondateurs,  etc.  ».  Le  cahier  de  la  noblesse 

*  ^^   tiers-état  de  Troyes,  rédigé  deux  mois  plus  tard,  développait 

^^  pl^Q  beaucoup  plus  vaste,  conçu  dans  le  même  esprit.  (Archives 

^***^icipales  de  Troyes,  docum.  inéd.)  —  *  Art.  15.  —  *  Cétait  uoe 

■^^^velle  taille  établie  en  1549  par  Henri  II  «  pour  Tentretenement, 

^*vrc8  et  munitions  de  gendarmes  »,  —  3  Art.  16  et  17. 
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lation  des  dons  faits  sous  ces  deux  règnes  et  la  réduction  Ai 
offices  de  la  maison  royale  ^  Mais  nul  n'était  assez  aveugK^ 
pour  s'imaginer  que  ces  vieux  expédients  pussent  combler  13 
vide  laissé  par  les  folles  dépenses  d'Henri  11  et  par  les  dilapî 
dations  de  ses  minisires. 

Le  tiei^s  abordait  donc  le  plan  financier  que  lui  suggéraiei 
Tesprit  du  temps  et  les  instructions  mêmes  de  ses  man< 
taires.  Il  conseillait  au  roi  de  prendre  tout  le  revenu  di — ^  €?s 
bénéfices  qui  n'étaient  pas  desservis  actuellement  par  leai^a 
titulaires  %  tous  les  fruits  des  bénéfices  litigieux  •,  la  sacces^^ 
sion  de  tous  les  évéques,  abbés,  prieurs  et  simples  religieux'^ 
de  lever,  jusqu'à  l'extinction  de  la  dett^,  sur  les  béuéfic 
au-dessous  de  500  livres  trois  décimes  par  an,  sur  ceux 
500  à  1 000  livres  un  quart,  sur  ceux  de  mille  à  trois  mil 
un  tiers,  sur  ceux  de  trois  mille  à  six  mille  la  moitié,  sur  cei 
de  six  mille  à  1 SOOO  les  deux  tiers  :  sur  les  bénéfices  plus 
portants,  on  devait  laisser  quatre  mille  livres  au  titulaii 
cinq  mille  livres  s'il  était  évêque,  huit  mille  aux  arcbei 


*  Art.  18  et  19  du  cahier  général.  Le  cahier  de  la  noblesse  et  ^u 

tiers-état  de  Troyes  s'exprimait  de  la  même  manière  ;....  a  Sonld'       -^md- 
0  vis  pour  le  préallable  que  ledict  seigneur  doit  faire  reveoir  ^^ 

«  comptes  des  receptcs  et  despenses  de  ceulx  qui  ont  manié  les  ^' 

«  nances  de  ce  Royaulme  dès  et  depuis  Tadvenement  h  la  couro^^"^  ^^ 
a  du  dict  feu  Roy  Henry...  et  auxdictz  députez  sera  donné  pou^»^*" 
Ci  d'enquérir  des  dons  et  pensions  excessives  faictes  à  aulcunes  pi^ 
«  sonnes  sans  mérite  pour  icelleseslre  par  ledit  seigneur  revocquez..^ 
—  *  Art.  20  de  son  cahier  général.  La  noblesse  et  le  tiers  de  Tr^Z 
conseillent  au  roi  de  saisir  «  l'entier  revenu  tant  en  fondz  d'béritai^^^^ 
que  rentes  constituées  de  tous  les  bénéAces  »  non  «  desservis  par  ^^^ 
titulaires  ».  —  ^  Art.  21.  «  Aussi,  disent  la  noblesse  et  le  liers-^^^^ 
de  Troyes,  prandrc  tous  les  fruictz  de  tous  bénéfices  litigieux  »  -  ^ 
*  Art.  tô. 
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9^^s,  douze  mille  aux  cardinaux  \  Quant  aux  Chartreux, 
"^^^  Célestins,  aux  Minimes,  aux  Malhurins,  aux  Monialles, 
^^  devait  leur  garder  seulement  do  quoi  vivre  et  entretenir 
^^i*s  bâtiments  -.  Tel  élail  le  premier  plan  des  députés  du 
■*^rs;  si  la  couronne  le  trouvait  insuflisant,  ils  ne  reculaient 
"*as  devant  un  remède  plus  énergique. 

On  invitait  Charles  IX  à  «  faire  vendre  au  plus  offrant  et 

<  dernier  enchérisseur  les  héritages,  maisons,  jardins,  places, 

<  et  autres  pourpris  de  bastimens. . .  apparlenans  auxdicts  er- 

<  clésiastiques  »  %  leurs  dîmes,  renies  foncières,  cens,  rede- 
vances de  toute  nature,  qui  seraient  déclarés  rachelables 
K  ooQobstant  tous  amortissements  »  *,  «  les  vaisseaulx  et  or- 
«  nemens  précieulx  en  espèce  d'or  et  d'argent...  à  l'exemple 
K  des  rois  Clovis,  Martel,  saint  Lovs,  François  ^  Les  revenus 
flix  clergé  s'élevant  à  quatre  millions,  le  tiers-étal  calculait  que 
la  ^venle  produirait  cent  vingt  millions,  surtout  si  le  roi  con- 
vertissait en  marquisats,  comtés  et  baronnies  les  principaux 
domaines.  Quarante-huit  millions  qu'on  placerait  au  dernier 
^oxize  ®  au  profit  du  clergé  lui  garantiraient  son  ancien  re- 
*''^ïiu,  soixante-douze  millions  resteraient  à  la  disposition  du 
•"^i  qui  pourrait  en  prendre  quarante-deux  pour  liquider  ses 


^    An.  23-31 .  Celte  partie  du  cahier  n'est  pas  analysée  d'une  ma- 

■^«•e  parfailcmenl  exacte  jxmr  le  savanl  el  juilicieux  Garnicr.  La  no- 

^•^s«e  Cl  le  liers-clal  de  Troycs.  daiis  leur  caliier  parliculieî",  expo- 


tt 


*^^f  h  piîu  près  <l3ns  les  mêmes  I^tiuos  um  plan  presque  identique. 
"  ^  An.  33.  La  n(d>!esse  el  le  tiers  état  de  Trovos  disaient  de  même  : 
^our  le  regard  (les<|iielz,  Céleslins,  (lliarlreiix.  Minimes  cl  Mallm- 
*  ■"îns,  après  que  les  relligieux  seront  nonis,  vestuz,  les  basiimcns 
**  ^^ntretennz,  le  Koyprandra  tout  le  surplus  j. —  -^  Art.  34.—  *Arl  36. 
**^  ^  An.  37.  L'i  noblesse  el  le  tiers-étal  de  Troyes  émeitcntlc  même 
^*^^tj  cl  proposent  les  mêmes  exemples  à  Charles  IX. —  ♦•  A  8  1/3  0/0 
^t    t^on  pas  b  12  0/0  comme  le  dit  Garnier. 
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dettes,  placer  le  reste  à  gros  intérêt  et  l'affecter  à  TentretÂ^B 
de  la  gendarmerie  et  des  places  fortes  \  Lô  vierg  d'AuCiiU 
présentant  à  Charles  IX,  le  27  août,  le  cahier  général     d  n 
tiers,  commenta  ces  proposi  lions  devant  le  clei'gé  lui-même, 
réuni  cette  fois  aux  deux  ordres  laïcs.  Après  avoir  montré   1^ 
patrimoine  de  TEglise  grossi  par  des  libéralités  continuelles  e( 
protégé  par  des  lois  d'exception  :  «  Vous  pouvez  cognoislre, 
«  Sire,  ajoutait-il ,  les  forces,  pouvoirs  et  facultez  de  TEslat 
«  ecclésiastique,  Torigine,  source  et  moyen  de  l'amas  d'îcel- 
«  les  :  pareillement  ce  que  sentirez  raisonnable  pour  vous 
«  soulager  et  subvenir  en  vos  affaires. . .  ». 

La  noblesse  ne  tenait  guère  un  autre  langage.  On  croîraît 
lire  un  procès-verbal  de  l'assemblée  constituante.  Le  clei^é' 
disaient  les  gentilshommes,  doit  son  patrimoine  aux  libém'* 
litéd  de'  la  couronne  et  des  anciens  barons  ;  il  n'en  est  qn.^ 
l'adminifirt-rateur  :  là  couroiijie  et  la  noblesse  peuvent  toujoa 
l'afltecter  à  un  nouvel  usage.  Ces  députés  se  proposaient  d1: 
poser  au  clergé  le  remboursement  des  rentes  sur  lés  hôtels  A^ 
ville  et  des  emprunts  faits  aux  banquiers  :  on  vendrait  poi*-  ^ 
y  parvenir  une  part  proportionnelle  de  tout  bénéfice  ex< 
dant  la  valeur  de  quatre  cents  livres.  Le  reste  devait  ê 
supporté  parle  tiers-état  auquel  la  noblesse  permettait enco: 
de  faire  imposer  les  ecclésiastiques  roturiers  à  raison  de  leo' 
biens  patrimoniaux  et  de  vendre  les  cloches  des  éghses.  El 
refusait  d'ailleurs  de  contribuer  pour  sa  part  aux  charges  pi 
bliques  et  repoussait  tout  projet  d'impôt  sur  le  sel  ou  sur  I* 
boissons,  qui  eût  grevé  les  trois  ordres  *. 

L'ordre  ecclésiastique  ne  courut  jamais  un  pareil  dang^^  -^ 
sous  l'ancien  régime  :  les  deux  ordres  laïcs  se  coalisaiei*-  ^ 
contre  ses  privilèges,  la  réforme  menaçait  de  tout  envahir  ^  ' 

^  Art.  41-46  du  cahier  général.  —  ^  Garnier,  ib.  p.  316-318. 
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îour  tendait  les  bras  aux  religionnaires.  Il  consentit  à  s'im- 
er  un  grand  sacrifice ,  et  promit  de  reraboui'ser  toutes  les  • 
tes  constituées  sur  les  hôtels  de  ville,  dont  le  capital  s'éle- 
à  quinze  millions.  Catherine  lui  fit  proposer  de  vendre  ou 
éner  avec  faculté  de  rachat  une  partie  de  son  patrimoine: 
;  il  comprit  où  un  tel  précédent  pourrait  le  conduire  et 
>a  de  dénaturer  des  biens  consacrés  soit  au  culte,  soit  au 
igemenl  des  pauvres.  Il  offrit  de  se  constituer  immédia- 
jnt  débiteur  au  lieu  et  place  du  roi  :  les  prêteurs  seraient 
>oursés  en  seize  ans,  la  couronne  rentrerait  en  possession 
5S  domaines  engagés  dès  le  premier  janvier.  Cette  combi- 
>ii  qui  retardait  le  remboursement  et  ne  devait  pas,  selon 
5  vraisemblance ,  libérer  les  domaines  affectés  aux  prê- 
5 ,  fut  rejetée  par  la  reine  mère.  Elle  demanda  que  le 
ré,  pendant  six  ans ,  éteignît  annuellement  un  capital  de 
:  millions  400,000  livres.  Le  clergé  répondit  qu'il  serait 
é  par  un  semblable  sacrifice  :  il  promit  d'éteindre  annuel- 
mt  pendant  six  années  un  capital  de  seize  cent  mille 
îs,  et  la  couronne  agréa  celte  offre.  D'après  le  contrat 
çé  à  Poissy  le  H  octobre  et  passé  devant  notaires ,  sept 
s  plus  tard^  à  Saint-Germain,  non-seulement  un  capital 
leuf  millions  six  cent  mille  livres  dut  être  ainsi  rem- 
isé en  six  ans,  mais  ce  délai  passé  Tordre  ecclésiastique 
ût  racheter  en  dix  ans  les  domair  /,  aides  et  gabelles  en- 
5S  à  la  ville  de  Paris,  pour  garap  le  paiement  des  rentes, 
î  de  rhôtel  de  ville,  qui  m  itaient  en  capital  à  sept 
ions  560,056  livres*. 


Ce  contrai  a  clé  généralcraciu  analysé  d'une  manière  inexacte 
les  bisloriens.  V.  Garnier,  xxix,  p.  390-392,  Henri  Martin,  t.  x, 
2  s.  V.  le  texte  du  conlral  dans  le  recueil  des  cahiers  généraux 
rois  1. 1,  p.  97.  ) 
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De  son  coté  la  couronne  s'engageait  à  ne  lever  sur  le  clergé, 
|>endant  six  ans ,  «  aucunes  décimes ,  francs-flefs,  nouTeaux 
t(  acquêts,  emprunts,  dons  gratuits  »  et  à  le  maintenir  en 
possession  de  son  vaste  patrimoine  *.  Il  demanda  *  que  tous  < 

st^s  membres  fussent,  sans  exception ,  proportionnellement  J 

atteints  et  le  pouvoir  royal  y  consentit,  n'exemptant  que  les  5- 

maladreries  et  les  hôpitaux.  Il  profita  de  l'occasion  pour  sup- 
plier le  roi  de  révoquer  la  promesse,  faite  aux  deux  ordres  ^ 
laïcs,  de  réunir  dans  les  villes  les  juridictions  ecclésiastiques                    « 
à  la  justice  royale  ®  :  le  roi,  «  fut-il  répondu,  n'a  entendu  c 
<^  ôter  aucunes  justices  ou  jurisdictions  des  villes  aux  prélats,  « 
«  sans  les  récompenser  d'autant  qu'elles  valent  ».  Grâce  à                   ^ 
l'état  des  finances  publiques,  le  clergé  n'avait  pas  besoin                    ^ 
d'une  autre  réponse.  Il  désirait  enfin  lever  la  subvention  par 
ses  propres  agents,  sans  intervention  des  olliciei's  royaux, 
même  de  la  chambre  des  comptes  *.  Accordé,  fut-il  répondu                    •■ 
sur  le  cahier,  mais  on  garda  néanmoins  à  la  chambre  des                   ^ 
comptes  un  droit  de  contrôle  \  C'est  de  cette  époque  que                   ^ 
date  l'institution  du  receveur  général  et  des  syndics  géné- 
raux du  clergé  :  deux  syndics  furent  créés  en  1 561  ;  dès  l'an- 
née 1563,  leur  nombre  fut  triplé  ^ 

La  couronne,  à  vrai  dire,  ne  se  piqua  pas  de  tenir  ses  en- 
gagements. Le  dernier  plan  du  tiers  avait  sans  doute  paru 
fort  expéditif  et  fort  ingénieux  à  la  reine  mère,  car  il  reçut 
un  commencement  d'exécution  dès  le  mois  de  mai.  Charles  IX 
ordonna  brusquement  de  vendie  un  certain  nombre  de  biens 


1  Art.  1^  du  cahier  du  clergé  (ib.  p.  90  et  texte  du  contrat  p.  104). 
—  *  Art.  16.  —  3  Art.  13.  —  *  Art.  21  de  son  cahier.  —  *  Y.  le 
2*^  contrat,  passé  entre  les  députés  du  clergé  el  les  frères  Camus, 
commis  par  le  clergé  pour  faire  la  recelle  annuelle  des  1,600,000  li- 
vres tournois  (Rec.  descah.  gén.  i.,  p.  109).  —  ^  Mémoires  du  clergé, 
l.  VIII,  p.  1419  et  1875. 
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^oclésiasliques,  représentant  cent  mille  écus  de  rente  *  et  dont 
I^  produit  devait  servir  à  chasser  les  Anglais  du  Havre.  Les 
syndics  généraux  du  clergé  adressèrent  au  parlement  de  Paris 
IX ne  requête  contenant  leurs  moyens  d'opposition,  et  le  par- 
lement refusa  d'enregistrer  Tédit.  Le  roi  dut  tenir  un  lit  de 
j  ^tistice  et  faire  dire  par  THôpital  *  :  <(  Si  nous  délaissons  Fen- 
^<    treprinse  du  Havre  ,   sommes  en  danger  de  perdre  le 
^ic   royaulme,  car  la  perte  du  Havre  emporte  la  perte  de  Nor- 
•^  mandye,  et  par  nécessaire  conséquence  la  perte  du  royaul- 
^c  me. . .  Regardez  s1l  vaull  mieux  perdre  le  Royaulme  que 
#c  prendre  argent  du  bien  de  l'église ...  On  ne  touche  aux  cu- 
"#€  rés;  on  a  délibéré  des  evesques;  on  eust  désiré  n'y  toucher; 
«  mais  y  a  de  gros  esveschez  :  raison  veult  que  qui  plus  en  a, 
"^  plus  en  rapporte.  Quand  tout  seroyt  calculé,  croyt  que  ce 
^  n'est  la  quarantième  partie  du  total  reveneu ...  Et ,  à  la 
^  vérité,  ceste  aliénation  se  faict  plus  pour  la  conservation  de 
"^  l'Eglise  mesme  que  pour  estât  du  roy  ...>►.  Le  clergé,  peu 
touché  de  cet  argumeht,  subit  ce  sacrifice  imprévu,  mais  lutta 
^ans  trêve  contre  le  nouveau  principe  qui  avait  dicté  la  loi 
«l'amortissement  et  se  fit  autoriser,  en  janvier  i  564  ' ,  à  ra- 
cheter les  biens  ainsi  vendus. 

En  1567,  Charles  IX  déclara  non  moins  hardiment  que  la 

subvention  de  1 ,600,000  livres  serait  continuée  pendant  une 

nouvelle  période  de  six  ans.  Le  clergé  s'émut,  s'assembla,  se 

plaignit  hautement  et  parvint  à  faire  révoquer  cette  étrange 

ordonnance  ^ . 

En  scellant  le  contrat  du  21  octobre,  la  reine  mère  n'hésila 


^  V.  la  rubrique  inexacte  de  cet  édit  dans  le  recueil  d'Isambert, 
XIV,  p.  140.  —  -  Œuvres  de  THôpilal,  t.  ii,  p.  35.  —  ^  pontanon  iv, 
543.  —  ^  Non  fians  de  nouveaux  sacrifices.  V.  mémoires  du  clergé, 
t.  VIII,  p.  756  s. 


\ 
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pas  à  faire  promettre  au  clergé  par  le  duc  de  Guise  el  le  con- 
nétîible  de  Montmorency  le  maintien  de  la  religion  catholique, 
à  Texclusion  de  tous  les  autres  cultes  *.  Elle  eut  le  soin  de 
députer  en  même  temps  aux  deux  autres  ordres  d'Andelot  et 
Côligny  pour  leur  promettre  la  liberté  du  culte  réfonné.  Si 
Catherine,  en  se  montj-ant  bonne  catholique,  avait  obtenu  l'ar- 
gent des  prêtres,  elle  comptait  bien  tirer  desdeux  autresordres 
un  profit  du  même  genre,  en  étalant  ses  bonnes  dispositions 
pour  les  huguenots,  et  ne  se  trompait  pas.  Il  s'agissait  de  leur 
faire  voter,  pour  six  ans,  un  impôt  sur  les  boissons,  qui  devait 
atteindre  à  la  fois  les  trois  ortires  et  rapporter  annuellement 
douze  cent  mille  livres.  La  noblesse  Tavait  expressément  re- 
[H)ussé  :  le  tiers  avait  répété  sur  tous  les  tons  qa'après  sa 
Iwnoe  voloDié,  il  ne  pouvait  plus  rien  offrir.  Mais  quoi  !  fallait- 
il  mécontenter  un  gouveroejnen!  si  raisonnable  et  si  tolérant, 
le  piquer  par  un  refuf^.  Ifluçifv'fe'er  d  abroger  l'édit  de  juillet 
el  le  pousser  dans  Ip>  îrte  è»  catholiques?  Ces  graves  rai- 
sons déterminèrraiî  Hv  Thu.^  onlires  laïcs  :  un  droit  dé  sept 
sons  et  demi  pir  vm  m  i)ir  <{iieue  dut  être  perçu  à  Tentréë 
des  villes  padaff^it  ms.  Ce  terme  expiré,  la  coufonine  pensai 
15  di«t^  ouf  àt  nunyti^iix  Etats  se  montreraient  animés' dû' 
ivif  A  «^^moffoii  hi  percevoir  le  même  droit  '.  Les  dé- 
Dftc^  je  r>nriî-'«*  t'huia  ftût  pa;sser  un  bon  nombre  de  leurs 
\.¥tt\  V'^  ^  h."^'>  iti  -^Juveruement,  même  pour  le  règle- 
nhïtt;  ie  a  !?i:ttaua  immcière  :  mais  cette  partie  du  dénoue- 
itt^ju:  ;-xi  :r''aij.»i?r  t^ur  itteriie.  On  sait  d'ailleurs  que  legou- 
\er»«^œ*>i»^  ^^  Lhiu*^es  l\.  Vil  maintint  le  nouvel  impôt,  ne 

^^     il-..  »  iu  -liiiier  in  «:lcrçe  o4  lu  réponse  du  roi  (mémoires 


«t 


v^     •   ';»ï*»    -  '  Kait^  d'avril  t568,  juillet  1573,  etc. 


\ 


CHAPITRE  V. 


Etals -généraux  de  1576. 


L 


POUVOIRS    DBS    ETATS    BT   DIRECTION   6ÉNÉRALB 
DU    GOUVERNEMENT. 


convocation  des  Etats-généraux  stipulée  dans  le  cinquième  édit  de  pa 
^ification.  —  Illusions  d'Henri  III.  —  Nouvelle  importance  et  influence 
prépondérante  du  tiers.  —  Il  ne  sera  fait  de  réponse  générale  aux  cahiers 
qu'en  mai  1579.  ~  Efforts  des  Etats  pour  assurer  la  complète  exécution 
de  leurs  vœux.  —  Efforts  inutiles  pour  soustraire  au  contrôle  des  par- 
lements Tordonnance  rendue  sur  ces  vœux.  —  Les  Etats  cherchent 
néanmoins  li  consolider  le  pouvoir  politique  des  parlements.  —  Vœux 

I  I 

pour  la  périodicité  des  Etats.  ~  La  commission  intermédiaire  :  résistance 
du  tiers-étal  conduit  par  Bodin.  —  La  triple  ambassade  au  maréchal 
Damville,  au  prince  de  Condé  et  au  roi  de  Navarre.  —  Les  audiences  du 
roi  et  du  chancelier.  —  Vœux  pour  le  maintien  et  l'extension  de  la  vie 
municipale,  enregistrés  par  l'ordonnance  de  Blois.  —  Vœux  contre  les 
étrangers,  partiellement  exaucés.  —  Des  associations  politiques  et  sin- 
gulièrement de  la  ligue  catholique.  Henri  III  s'efforce  pendant  deux  mois 
de  propager  la  ligue  en  comptant  la  diriger  :  résistance  des  Etats  :  elle 
détermine  un  changement  de  politique.  —  L'unité  religieuse  :  plans 
d'Henri  III  :  les  Etals-généraux  la  réclament  en  refusant  de  se  pro- 
noncer pour  la  guerre  et  en  coupant  les  vivres  au  roi  :  conséquences  : 
le  sixième  édit  de  pacification. 
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II. 


AFFAIRES   ECCLÉSIASTIQUES. 


Le  cahier  royal  :  vœux  pour  le  rétablissement  des  élecUcos  :  Henri  H 
n'enregistre  que  son  propre  vœu  dans  Tordonnance  de  Blois.  — 
serres,  pensions  sur  les  bénéfices,  économats  etdévoluts.  —  Conditioi 
d'aptitude  au  sacerdoce  :  opinion  des  divers  ordres  :  solution 
par  l'ordonnance  de  Blois.  —  Vœux  contre  la  simonie  :  le  clergé 
rendre  aux  curés  la  faculté  de  percevoir  les  droits  éTohUUUms  spiri— 
tuelles  et  autres  semblables,  —  Les  Etats  s'efforcent  d'assurer  la  sobsis— 
tance  du  clergé  inférieur  :  vœux  contre  le  cumul  des  bénéfices  :  l'or- 
donnance de  Blois.  —  Vœux  sur  la  discipline  des  monastères  et  des 
maisons  religieuses ,  accueillis  par  l'ordonnance  de  Blois.  —  Protes- 
tations inutiles  du  clergé  contre  l'édit  d'Henri  III  qui,  d'accord  avec  le 
pape,  a  ordonné  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  jusqu'il  concurrence 
de  50,000  écus  de  rente  :  édit  du  15  mars  1577.  Autres  vœux  de  cet  ordre 
pour  la  protection  ou  sur  l'administration  du  patrimoine  ecclésiastique, 
exaucés  par  Pordonnance  de  Blois.  —  Privilèges  du  clergé  consacrés  et 
restaurés  parles  édits  du  10  mars,  du  25  août  1577 ,  par  le  sixième  édit 
de  pacification  et  par  l'ordonnance  de  Blois.  »  Le  clergé  ne  parvient 
pas  à  faire  étendre  sa  juridiction  spéciale  :  il  n'obtient  pas  la  suppression 
des  appels  comme  d'abus,  mais  les  fait  règlcmenler.  —  Premier  effort 
de  la  royauté,  sous  l'impulsion  du  tiers-élat,  pour  séculariser  l'état  civil. 
—  Vœux  du  tiers  et  de  l'ordre  ecclésiastique  sur  les  testaments  reçus 
par  ïe  clergé  :  article  63  de  l'ordonnance  ce  Blois.  —  Droit  matri- 
monial :  l'ordonnance  de  Blois  développe  le  cahier  général  du  tiers. 
Vœux  des  trois  ordres  sur  les  secondes  noces  :  art.  182  de  l'ordonnance 
de  Blois.  —  Vœux  pour  le  chômage  forcé  :  articles  13  du  sixième  édit 
de  pacification,  38  et  38  de  l'ordonnance  de  Blois.  —  Abus  des  con- 
fréries signalés  par  le  tiers  et  par  le  clergé  :  leurs  vœux  sont  dépassés 
par  l'ordonnance  de  Blois.  ~  Vœux  contre  les  blasphémateurs  -.  l'ordon- 
nance de  Blois  et  l'édit  de  juillet  1581.  —  Vœux  contre  les  sorciers  et  les 
astrologues,  accueillis  par  l'ordonnance  de  Blois.  —  Vœux  du  clergé 
contre  les  livres  hérétiques  ou  diffamatoires  :  réponse  du  sixième  édit 
de  pacification.  —  Sécularisation  des  établissements  de  bienfaisance  ré- 
clamée par  le  tiers  et  prescrite  par  l'ordonnance  de  Blois,  L'édit  d*a<- 
vnl  1561  est  confirmét 
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m. 


FINANCES. 


orts  de  la  royauté  pour  embrouiller  la  question.  Les  états  de  recettes  du 
pv^sident  Nicolaî.  Tableau  des  dépenses  et  de  la  dette  royales  :  stupé- 
^siction  de  rassemblée.  Toute  la  France  demande  la  réduction  des  im- 
p/Sts.  Lutte  de  la  couronne  avec  les  Etats  pour  obtenir  des  fonds  :  con- 
o^ssions  du  clergé  :  résistance  inflexible  du  tiers-état  :  jugement  sur  la 
^i^onduite  de  cet  ordre.  —  Les  trois  ordres  déclarent  la  guerre  aux  fi- 
lanciers  et  obtiennent  une  enquête  sur  les  malversations.  —  Les  Etats 
^t  particulièrement  le  tiers  obtiennent  un  ensemble  de  mesures  destinées 
^  prévenir  les  exactions.  —  Vues  du  tiers-état  sur  la  répartition  de  Tim- 
K>6t  :  comment  elles  sont  accueillies  par  l'ordonnance  de  Blois.  —  Déli- 
bérations importantes  et  vœux  sur  la  législation  domaniale  :  l'ordon- 
xxaDce  de  Blois.  —  Vœux  pour  la  conservation  du  domaine  forestier  : 
ordonnance  de  Blois  et  édit  spécial  de  mai  1579.  —  Vœux  des  trois  or- 
dres contre  les  prodigalités  royales  :  précautions  inutiles  prises  par  Tor- 
«ionnance  de  Blois.  —  Vœux  ardents  et  unanimes  pour  la  réduction  des 
^)fBces  de  judicature  et  de  finances  :  ils  sont  ouvertement  méconnus 

■ 

^usqu'k  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  Blois  :  audacieuse  comédie 
jouée  en  mai  1579  :  ledit  de  juin  1580. 


IV. 


COMMBRCB. 

œux  des  Etats  sur  la  question  monétaire.  Le  grand  édit  de  septembre 
1577.  —  Vœux  isolés  pour  la  liberté  du  commerce.  —  Vœux  contre  Vu- 
sure  et  Temprunt  à  perte  de  finance  exagérés  par  V ordonnance  dé  Blois. 
—Vœux  nombreux  contre  la  liberté  du  commerce  intérieur  :  lois  somp- 
tuaires  de  septembre  1577  et  de  mars  1583  :  règlement  de  mars  1577 
sur  les  auberges  et  les  aubergistes  :  grand  règlement  du  21  novembre 
1577  ;  il  dépasse  les  vœux  des  Etats.  —  Vœux  contre  la  liberté  du  com- 
merce international  exaucés  par  le  règlement  de  novembre  1577  et  par 
l'ordonnance  de  Blois.  —  Jurés  de  métiers,  —  Voies  de  communication 


NOBLBSSB    :    AFIUIRBS  MILITAIRBS. 

Opinion  du  tiers  sur  la  noblesse  :  l'article  295  du  cahier  génértj  da 
Vœux  accueillis  par  la  couronne  contre  les  usurpateurs  et  les  acbeteiirr*n 
de  noblesse.  —  La  noblesse  obtient  que  certains  emplois  lui  soient 
serves.  —  Le  droit  de  chasse  :  vœux  de  la  noblesse  et  du  tiers, 
sivement  accueillis.  —  Devoirs  et  obligations  de  la  noblesse  déoovlanB 
de  ses  privilèges  ;  réponses  de  la  couronne  aux  cahiers  particuliers 
généraux.  —  Explosion  de  la  souffrance  et  du  vœu  publics  contre 
excès  des  gens  d'armes  :  réformes  introduites  dans  l'organisatieii 
Tannée  sur  le  vœu  des  Etats.    ~   Vœux  contre  le  droit  de  piîse  : 
ticle  de  l'ordonnance  de  Blois  biffé  par  ordre  d'Henri  Hl. 

VI. 

JUSTICE. 

Vœux  contre  les  justices  seigneuriales  :  l'ordonnance  de  Blois  les  incorpora 
au  domaine  quand  le  seigneur  ne  s'acquitte  pas  de  ses  devoirs.  —  Voni^ 
contre  les  juridictions  extraordinaires  :    réponse  de  la  couronne  :  ré^ 
stiltat  pratique.  —  Vœux  sur  les  tribunaux  consulaires  :  l'ordonnance 
de  Blois  les  réduit.  —  Vœux  sur  le  recrutement  de  la  magistrature  :  les 
résignations  et  la  vénalité  des  offices  abolies  sur  le  papier.  —  Conditions 
d'aptitude  aux  fonctions  judiciaires  et  programme  des  devoirs  généraux 
de  la  magistrature  :  l'ordonnance  de  Blois.  —  Vœux  pour  la  gratuité  de 
la  justice  :  réduction  des  frais.  Les  trois  ordres  obtiennent  la  réduction 
des  droits  de  sceau.  —  Réformes  dans  la  procédure  civile  et  criminelle 
sollicitées  et  obtenues  par  les  Etats.  —  Vœux  sur  les  grâces  et  commu- 
tations de  peines,  partiellement  accueillis.  —  Efforts  des  Etats  pour 
faire  respecter  et  exécuter  les  décisions  et  les  ministres  de  la  justice  : 
les  ordonnances  royales  manquent  leur  but  par  leur  exagération.  — 
Vœux  contre  les  banqueroutiers,  plusieurs  fois  accueillis  par  la  cou- 
ronne, ~  Tendances  vers  l'unité  législative  :  vœux  des  trois  ordres  : 
Brisson  et  le  code  Henri. 

VII. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Le  cahier  des  universités.  Henri  111  protecteur  des  lettres.  Vœux  accueillis 
par  TordôUnance  de  Blois. 
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I. 

Pouvoirs  des  Etats  et  direction  générale  du  gouvernement. 

ios  b^gi9^Q0ts,  en  imposant  à  Henri  III  ie  cinquième,  ^it 

iIHM)iflcaiiQn  {se^  1576),  rabligèrentà  convoquer  les  Etats- 

•SODétaaxdans  le  délai  de  six  mois  K  Par  suite  d'une  illusion 

commune  aux  partis  politiques,  tout  le  monde  les  appelait  de 

ses  vœux  :  les  catbpliques  pour  écraser  leurs  adyersaires,  les 

protes$tants  pour  constituer  définitiveçient  en  France  la  reli- 

PPn  nouvelle  *,  le  peuple  entier  parce  qu'il  souffrait,  enfin 

P^ui-^tre  plus  que  les  partis  et  le  peuple,  le  roi.  Ceux-là 

''^êine  qui  contraignaient  uu  monarque  instigateur  de  la  Saint- 

^rthèlemy  à  signer  un  traité  si  rayorable  aux  calvinistes  lui 

^Huaient  un  moyen  de  le  déchirer.  Le  pays  devenait  juge 

^^  pacte  que  le  roi  maudissait,  et  tout  allait  être  remis  en 

ï^estion. 

Henri  III  ne  comprenait  pas  son  rôle  de  monarque 
^'^^Qlu  comme  Louis  XIV  :  il  aumit  partagé  volontiers  ayec 
^^       JEtats-généraux  non  le  pouvoir,  mais   l'apparepce  du 


^oir  :  il  ne  cherchait  pas  à  les  supprimer,  mais  à  les 

I>lf)iter.  Quand  il  écrivit  ses.  lettres  de.  convpcalipn,  le  6 

*^t.    1576  ^,  il  demandait  aux  l^*ois  ordres  çlo.se  ;'éunir  à 

'^^î-s,  le  ISj.npvepfibre,  d'abord  pour  remédier  aux  n^alljeurs 

•^^l>liçs,  ensuite  pour  lui   faire  entendre  les  moyens  qui 

^         sembleroimt   plus   propres   et  ,moins  çiommag^les 

entretenir  son  état,  et  $'e^cu>ait  humblement  de  pe 

^      avoir  pas  assemblés  plus  toi.  ^  vrai  dire,  il  était  aux 

^^is  :  harcelé  par  les  catholiques  qui  lui  reprochaient  d*a- 

*^    lonner  leur  cause,  haï  par  les  calvinistes  qui  se  croyaient 

Art.  98  du  5*  édit  de  pacification.  —  *  Cf.  Rathery,  hist.  des 
^  ^^"^rgéoéraux,  p.  209  s.  —  *  Barrois>.Pièces  justificalives  delà  pre- 
^^^e  partie,  n»  iî. 
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toujours  à  la  veille  de  quelque  trahison  sanglante  et^^ 
avaient  déjà  repris  les  armes,  incapable  de  satisfaire  lespT*^ 
miers  et  d'écraser  ou  d'apaiser  les  seconds,  criblé  de  dett^ 
et  privé  de  ressources,  impuissant  quoique  absolu,  le  roi  8^  -^ 
dressait  au  pays  pour  qu'il  lui  donnât  les  moyens  de  régner  ^• 
Mais  les  Etats  devaient  surtout  tromper  les  espérances  de  ^^* 
royauté. 

Henri  III  n'avait  pas  affaire  aux  députés  d'Orléans  ou 
Pontoise.  Le  sang  avait  trop  de  fois  coulé,  pensait>il,  pour 
la  majorité  de  la  noblesse  et  du  tiers  épargnât  ou  tolérât  lesh 
guenots  :  elle  ne  garderait  pour  ceux-ci  ni  les  complaisance^ 
de  1 560  ni  les  sympathies  de  1 561 .  L'occasion  pouvait  en  e  :3- 
fet  sembler  propice  au  pouvoir  royal  pour  utiliser  l'inqui*^- 
tude  et  la  colère  de  ce  parti  puissant.  En  épousant  cel^'^^e 
grande  querelle ,  le  roi  pouvait  retrouver  sa  couronne 
tout  au  moins  trouver  des  fonds.  Le  parti  catholique  en  r 
fuserait-il  à  son  chef,  quand  il  s'agirait  de  'réduire  à  ma^^n 
armée  les  protestants  rebelles  et  d'anéantir  "par  la  force  1® 
calvinisme  français?  Il  devait  pourtant  refuser  au  monarq"«ï® 
son  argent  et  son  appui.  Une  autre  Saint-Bailhèlemy 
lui  aurait  pas  rendu  la  confiance  des  catholiques.  Ceux- 
voyant  toujours  derrière  Henri  HI  sa  cour  et  sa  mère,  c 
gnaient  à  bon  droit  que  la  dernière  obole  du  parti  n'allât  a. 
mignons  après  quelque  transaction  nouvelle  inspirée  par 
thcrine  de  Médicis.  La  misère  aidant  la  défiance,  la  Frar»^  ^^* 
lui  ferma  sa  bourse.  Les  Etats  se  séparèrent,  le  laissant  pl^"^^ 
pauvre  et  moins  roi  que  jamais. 

Le  tiers-ctat  joua,  dans  cette  circonstance,  le  rôle  impo*"' 
tant.  Ce  qui  ressort,  avant  tout,  des  débats  de  1576,  c*^^^ 
l'action  prépondérante  du  tiers.  En  vain  ses  députés,  à  *^ 

séance  d'ouverture,  fléchissent  le  genou  devant  le  cort^ 
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royal  \  en  yain  les  honneurs  et  les  privilèges  sont  entassés 
aux.  mains  des  deux  autres  ordres,  il  semble  quetout,  dès  1 576, 
aboutisse  à  la  chambre  du  tiers-état.  Accordera-t-on  des  fonds 
an  roi?  lui  permettra-t-on  d'aliéner  son  domaine?  le  laissera- 
l-on  faire  la  guerre?  délèguera-t-on  trente-six  commissaires 
poar  préparer  avec  les  conseillers  du  trône  la  réponse  aux  re- 
montrances des  trois  ordres?  chaque  ordre  aura-t-il  son  cahier 
distinct  ou  les  remontrances  seront-elles  fondues  dans  un  seul 
cahier?  C'est,  en  définitive,  au  tiers  que  s'adressent,  tantôt  le 
roi,  tantôt  la  noblesse  ou  le  clergé  :  c'est  le  tiers  qui  résout 
toutes  ces  questions.   Conduit  par  un  chef  habile  et  ferme, 
todin,  député  du  Verraandois,  il  n'a  jamais  mieux  senti  sa 
foixreni  mieux  compris  que  si  la  couronne  a  besoin  de  fonds, 
'&    puissance  esl  à  qui  les  vote. 

En  1560,  le  clergé  n'avait  voulu  qu'un  orateur  :  en  1576, 
il  ïievoulait  qu'un  cahier  V  L'archevêque  d'Embrun,  au  nom 
te  l'ordre  ecclésiastique,  rappela  que  les  trois  Etats  du 
rc>3raume  s'étaient  accordés  de  toul  temps,  même  en  1484, 
po^r  ne  faire  «  qu'un  cayer  et  une  proposition  »,  regretta 
qti'on  n'eiit  pas  suivi  cet  exemple  seize  ans  plus  tôt  et  déclara 

*  ^e  si  à  présent  il  se  pouvoit  faire  qu'il  n'y  eût  qu'un 

*  cahier,  il  seroit  très-bon  »  '.  Mais  le  tiers-état  ne  pouvait 
^^blîer  quelle  influence  son  cahier  spécial  avait  exercée  en 
^  S60  et  en  1 561  sur  les  décisions  de  la  royauté  :  voter  un  seul 
«cahier,  n'élait-ce  pas  réduire  le  tiers  à  des  transactions  pé- 
'^'t^les,  et  l'annuler  au  profit  des  ordres  privilégiés?  Ne  son- 
?eait-i|  pas  lui-même  à  combattre  leurs  prétentions  et  à  cri- 

'T^Uer  leur  conduite?  sur  les  questions  mêmes  oîi  l'accord 


Barrois.  Pièces  authentiques,  ii,  p.  42.  —  *  Procès-verbal  du 
r  ^'^^é,  pièces  authentiques,  t.  ii,  p.  150.  —  ^  Procès-verbal  du  tiers- 
'^^s  pièces  authentiques,  t.  m,  p.  153, 


senoèlait  établi,  n'avail-il  pas  à  tenir  on  autre  laiigageT  li  f^ 
donc  résolu,  le  20  janvier  1577,  en  l'assemblée  générale  ^ 
tiers-état  «  qu'il  ne  se  feroit  aucun  cayer  commun  des  poiK>-l^ 
«  et  articles  dont  les  trois  Etats  étoient  d'accord  et  que  cbacmJU^ 
4(  desdits  Etats  présenteroit  son  cahier  séparément  »  M^^ 
vènement  justifia  ces  prévisions   :  l'ordonnance  de  Bjoi-^ 
comme  celle  d'Orléans,  fut  surtout  rédigée  d'après  le  cahi- 
du  tiers. 

Le  12  janvier,  l'évêque  de  Bazas  proposait  au 
d'extraire  sans  désemparer  les  principaux  articles  de 
cahier  général  et  de  les  faire  adopter  sur  le  champ  par      la 
couronne  :  n'avait-on  pas  attendu  «  pendant  trois  mois       » 
la  réponse  aux  cahiers  d'Orléans  *  ?  La  réponse  aux  cahiers 
d'Orléans  ne  s'était  guère  fait  attendre  et  les  députés  ^e 
1576  eussent    dû    s'estimer  heureux  de  trouver  la  ca^"u- 
ronne  aussi  prompte  à  les  satisfaire.  Il  n'en  devait  pas  ê'S.  re 
ainsi.  René  de  Biragues  et  Chivemy  n*étaienl  pas,  connnte 
l'Hôpital,  pénétrés  du  désir  de  guérir  les  maux  du  peuple  et 
de  réformer  les  vices  de  la  législation.  D'ailleurs,  en  156(  «  la 
couronne  avait  eu  encore  affaire  aux  députés  de  Pontoise  et 
senti  que  le  meilleur  moyen  de  se  faire  écouler,  c'était  d*^' 
cueillir  les  vœux  de  leurs  devanciers.  En  1577,  Henri  lH  ^^ 
pouvait  plus  rien  attendre  de  la  représentation  nationale  '    *^' 
trigues,  prières,  menaces,  il  avait  tout  mis  en  œuvre  p^^^ 
combler  le  goulTi-e  creusé  par  tant  de  folles  dépenses  et  rec^^^' 
quérir  son  influence  perdue  :  tout  avait  échoué.  Loin  de  cl^  ^^' 
cher  à  gagner  les  bonnes  grâces  de  ses  sujets,  il  leur  eiil    *** 
expier  de  bon  cœur,  s'il  l'avait  pu,  les  pleurs  de  honte  et 
colère  que  lui  avait  arrachés,  dans  les  derniers  jours  d  '^^ 
session,  l'opiniâtreté  du  tiers.  Pendant  deux  ans,  il  se 

^  Journal  du  tiers-état,  pièces  authentiques  m,  p.  315.  ^-  *  i< 
nal  du  clergé,  pièces  authentiques,  t.  ii,  p.  535. 


prendre  à  tâche  de  fouler  aux  pieds  les  vœux  des  Elals-géné- 
raux.  Cependant  le  clergé  murmurait,  les  cours  souveraines 
opposaient  chaque  jour  une  plus  vive  résistance  à  Tenregis- 
trement  des  édits  bursaux  :  les  Etals  de  Bourgogne  se  muli- 
nèi-ent  et  demandèrent  que  les  cahiers  de  1 576  fussent  con- 
vertis en  loi  *  :  le  i-oi  signa,  en  mai  1579,  Tordonnance  de 
Blois,  qui  fut  enregistrée  au  parletnent  le  25  janvier  Î580. 

A  vrai'  dire,  il  eût  pu,  sans  se  gêner  beaucoujp,  la  signer 
plus  tôt.  C'est  un  perpétuel  sujet  d'étonnement  pour  les  pu^ 
blicfstes  modernes  que  l'inutile  multiplicité  de  nos  aticietiiies 
làîs.  n  y  à  certaines  dîspoèiliôns  législatives  que  cent  édi'ts  ont 
reproduites  du  quatorzième  au  dix-septième  siècle  et  qui  n'ont 
jaaoams  teqa  d'exécution.  Dans  le  cahier  général  du  tret^s,  ofl 
pfeilcdtiti-e  ï  cha'(|tib  irisiiaûtldë'ôè^  phi^aSës  :  i  Qtïè' ràrticlè  iù 

<  Jles  orclonnances d'Orléans  soit  inviolablement  observé...  * 
«     Faire  réitérer  l'ordonnance  d'Orléans,  article  79...  '  Fâfre 

<  ^M  réitérer  l'artScle  d'Orliéàns  77. . .  *  Que  TaHide  67  de' 
«    1  édft  de  Moulins  sera  entreJtènu. . .»  '.  Pourquoi  donc  en- 
tretenir et  réitérer  ces  dispositions  législatives?  Rien  ne  les 
**'»tigiÈîait  et  pourtant  elles  n'avaient  qu'unfe  exiélëticè  nttinl- 
nalé'  :  là  naÔôn  lés  avait  élaborées,  un  graiid  mî'nfstre  s'était 
appliqué  à  les  extraire  des  cahiers  généraux  et  particuliers 
^^^  troi^  ordres,  la  couronne  avait,  au  besoin,  liitté  pwr*  en* 
f  **eriir  rehVègi^treûient  et,  qWefij[ùës  années  plus  tâM,  l'e'p^ys 

^ît-  forcé  de  reclamer  ce  qu'il  avait  déjà  conquis, 
^^ais  si  la  nation  n'était  pas  encore  à  bout  de  patience,  elle 


^^^  à  bout  dé  crédulfté.  Sbs' éïecleui^s  et  seâ  dépuïfe  chèr- 
y^i^ent  par  tous  lés  moyens  possibles  à  imprimer  soit  la  force 
^Riaalative  aux  vœux  des  Etats,  soit  la  force  impérative  aux 


^     Cf.  Xbibaiideau,  histoire  des  Etats  -  généraux,  t.  ii,  p.  92.  — 
An.  20b.  —  3  Arl.  207.  —  *  Art.  208.  —  ''  Art.  247. 
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lois  rendues  sur  ces  vœux.  Les  cahiers  particuliers  mani^^^ 
laient  Tun  ou  l*aulre,  quelquefois  l'un  et  l'autre  désirs  ij^ 
une  énergie  singulière  * . 


*  a  Que  tout  ce  qui  sera  conclu  et  ordonné  eo  celte  assemblée,  disaiieat 
«  les  imprimeurs  de  Troyes,  soit  gardé,  observé  et  exécuté  de  point 
oc  en  point,  sans  y  ajouter  ou  diminuer  et  sans  remettre  la  oODchttioB 
a  à  autre  temps,  nonobstant  édits  et  ordonnances  qui  se  pourroient 
«  faire  au  contraire,  auxquels  on  ne  doit  point  aToir  égard...  » 
(Barrois,  Pièces  justificatives  de  la  première  partie,  p.  146,  d*  54). 
f^s  avocats  et  procureurs^  les  apothicaires,  les  bourgeoiê  el  mobUt^ 
les  foulonniers,  les  marchands  grossiers,  ferroniers  et  merciers,  les 
teinturiers  et  bougraniers,  les  tonneliers  de  la  même  ville  demao- 
daient  que  Tordonnance  d'Orléans  fût  désormais  une  vérité.  (ArddVes 
municipales  de  Troyes.  Docum.  inédits  communiqués  par  M.  Boailot). 
«  Toutes  autres  ordonnances  inviolablement  observées  tant  sur 
(c  le  fait  de  la  justice  que  police  » ,  disait  le  village  de  Blaigny 
(  Barrois ,  Pièces  justificatives  de  la  première  partie  •  p.  103  , 
n"  45  ).  Le  bailliage  de  Saint-Florentin  était  d*avis...  a  que  Estais 
Q  de  Roussillon,  Orléans  et  de  Moulins  fussent  exécutés  »  (  Balletin 
de  la  société  des  sciences  historiques  et  naturelles  de  rToimey 
18*  vol. ,  p.  480  ).  Les  gens  de  Beau  vais  s'exprimaient  ainsi  : 
<c  Remonstreni...  que  parcidevant  ont  esté  faictes  et  publiées  pin- 
ce sieurs  beaulx  statutz,  sainctes  et  louables  ordonnances  tant  pour  le 
«  faict  de  la  relligion,  pollice  des  villes,  reiglement  et  gouvememeot 
cr  des  gens  de  guerre  que  pour  aultres  choses  pour  la  correction  des 
a  abus,  pacification  et  augmentation  du  roiaulme,  dont  n^est  sony 
«  aulcun  effect,  faultc  de  les  avoir  gardées  et  mises  à  exécution,  et 
((  sont  demeurez  tes  vices  et  abbuz  non  corrigez,  augmentans  de  jour 
a  en  jour.  Parlant  supplient  lesdictz  habitans  qu'il  plaise  à  Sa  lla- 
u  jesté  faire  garder  inviolablement  lesdictes  ordonnances  et  statutz, 
«  signament  (?)  ceux  qui  ont  esté  faiclz  aux  Estatz  tenus  à  Orléans  et 
a  ceulz  qui  seront  arrestez  es  Estatz  publiez  audict  quinziesme  no- 
a  vembre;  aultrement  ce  scroit  en  vain  fraix  des  subjcctz  en  leur 
«  donnant  quelque  mescontentement,  aussy  chose  ridiculle  de  mectre 
d  en  avant  les  ordonnances,  sy  elles  n'estoient  exécutées  selon  leur- 
a  forme  et  teneur  ».  (Remontrances  des  Maire  el  Pairs,  manans  ei 
habitans  de  Beauvais.  Extrait  des  archives  judiciaires  de  Beauvaîs. 
Fonds  de  la  prévôté  d'Angy.  Mémoires  de  la  société  académique  de 
rOise,  t.  I,  p.  264). 
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Le  cahier  général  de  la  noblesse  débute  en  suppliant  Sa 

*  Majesté  que  pour  ne  rendre  illusoires  les  délibérations  et 

*  déclarations  et  les  décrets  qu'elle  aura  prises  en  ces  états,  il 

*  liû  plaise  jurer  solennellement  Tobservation  d*icelles  et 
t  les  faire  garder  à  jamais  inviolablement  comme  loix  du 
<  royaume  )>  '.  Le  cahier  du  tiers  est  encore  plus  explicite  : 
si  les  Eiais  de  Blois  ne  sont  pas  mieux  écoutés  que  ceux  d'Or- 
léans, tout  est  perdu  *  :  mais  puisque  les  ministres  de  la  jus- 
lice  et  les  ofliciers  du  roi  n'ont  pas  su  faire  exécuter  les  der- 
Dïcrsédits  ',  il  faut  que  la  prochaine  ordonnance  soit  inviola- 
Wemenl  observée,  sans  qu'il  y  puisse  être  dérogé  «  même 

*  par  lettres-patentes dispense  ou  jussion  octroyées  au 

*  contraire,  voire  par  foime  d'édit  et  avec  clauses  déroga- 

*  toires,  soit  par  avis  de  conseil  ou  de  mouvement  exprès  », 
'ïiais  seulement  avec  le  concours  d'une  autre  assemblée  na- 
tionale *,  les  contrevenants  devant  être  déclarés  perturba- 
teurs du  repos  public,  rebelles  à  Dieu  et  au  roi  *.  Le  clergé 
demandait  aussi  que  les  ordonnances  rendues  sur  les  vœux 
des  Etats  fussent  «  irrévocables  autrement  que  par  autres  as- 
^    semblées  d'états-généraux  et  ce  par  seiment  solennel  »  ^ 

du.  roi,  de  la  reine  mère,  des  princes,  des  pairs,  du  cx)nseil 
P'^vé,  des  parlements  et  des  officiers  royaux  \ 


Art.  I.  -  *  Art.  2.  —  3  Art.  5.  —  *  Art.  8.  —  ^  Art.  iO.  — 
l.  430  de  son  cahier.  —  ^  Ces  vœux  sont  d'autant  plus  remar- 
^^^l^les  que  Topinion  commune  des  publicistes  contredisait  alors 
^v^^^^  doctrine.  Bodin  lai-méme,  dans  son  traité  de  la  République 
^  ^^""^Q I,  c.  8),  se  demande  si  le  prince  est  soumis  aux  lois  du  |Kiys  :  à 
^eux,  pour  que  la  question  se  pose,  il  faut  que  le  pnnce  ait  juré 
^server  ces  lois  et,  même  dans  ce  cas,  il  n*est  obligé  que  si  le  ser- 
'Ot  revêt  rapparence  d'une  promesse,  d*un  contrat,  par  exemple 
^^^Yid  il  accorde  aux  Etats  leurs  requêtes  moyennant  des  subsides  ; 
^**<'  il  n'y  peut  déroger  sans  le  consentement  de  l'autre  partie. 
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Ainsi  l'excès  du  mal  inspirait  à  la  représentalion  nationale^  ^^t 
le  dessein  de  tempérer  raction  du  pouvoir  monarchique  par 
des  lois  constitutionnelles  auxquelles  il  fût  lui-même  en- 
chaîné. Mais  on  (rouve  dans  les  procès-verbaux  des  Etals  la 
trace  d*un  projet  encore  plus  hardi.  Guillaume  de  Taix,  qui 
rédigea  le  journal  du  clergé,  raconte  qu'on  ne  s'eatendait 
point ,  le  2  janvier  1 577,  sur  la  formule  finale  de  lettres 
adressées  au  maréchal  Damvîlle  et  au  prince  de  Cbndé  par 
l'assemblée  :  «  et  ne  se  faut,  ajoute-t-il,  ébahir  en  cela 
«  s'il  fut  disputé  ;  car  il  était  question  que  les  états,  repré- 
«  sentant  toute  la  France,  écrivoient  et  partant  c'étoit  la 
4(  France  même  qui  écrivoit  )>  ^  Puisque  la  France  siégeait 
elle-même  à  Blois,  qu'avait-elle  besoin  du  roi  pour  sanction- 
ner ses  volontés?  Il  s'agit  un  moment  d'enlever  an  faible 
Henri  III  jusqu'au  droit  de  s'opposer  à  la  promulgation  dès  ré- 
solutions prises  par  les  trois  ordres.  Le  tiers  et  le  clek*gé  s*ac- 
cordaient  pour  supplier  le  roi  «  d'ordonner  cotnmé  loi  perpe- 
«  tuelle  tout  ce  qui  seroit  arrêté  par  tous  lesdits  états  »  '. 
Le  procureur-général  de  la  Guesle  fut  chargé  de  rassurer  ef 
de  calmer  les  députés  :  il  prêta,  le  4  7  décembre,  un  langage 
libéral  au  roi  son  maître  :  «  Je  désire,  aurait  dit  Henri  III 
«  quand  on  l'avait  averti  de  ces  velléités  dangereuses,  que 
«  ma  puissance  de  bien  faire  soit  infinie,  mais  pour  me  dis- 
«  penser  contre  le  bien,  elle  ne  me  sera  jamais  trop  iimi- 
«  téô  )>  ^  <c  Or  il  me  vint  incontinent  en  fantaisie,  dit  à  cette 
«  occasion  Guillaume  de  Taix  *,  qtie  ce  pfôpos  n'éïoil  qtie 
«  pour  tacitement  répondre  au  munnure  qui  couroit,  que  le 
«  roi  se  vouloit  attribuer  une  puissance  de  faire  tout  ce  que 

^  Journal  du  clergé,  pièces  authentiques,  ii,  p*.  SOI;  ->-  -  Procès- 
verbal  du  clergé,  pièces  auih.,  ii,  p.  120.  Cf.  procès-verbal  du  tiers-.     ^ 
étal,  ib.,l.  ni,  p.  200.  —  ^  Procès-verbal  du  clergé.  Pièces  aulhenl., 
l.  n,  p.  126.  —  ^  Journal  du  clergé,  ib.  p.  275. 
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m  lui  sembleroit  sans  aucun  égard  de  la  raison  ni  du 
^     oonseil  des  états  )>.  C*étail  voir  clair  et  bien  dire.  Au  de- 
Mienranl  le  projet  d'imprimer  la  force  législative  aux  résolu- 
tions unanimes  des  Etals  fut  abandonnée.  Bodin  lui-même  le 
i^fnte  dans  son  traité  de  la  République  *.  L'idée  qui  survécut 
^  passa  dans  les  cahiers,  mais  par  malheur  n'en  sortit  pas, 
soliisait  à  transformer  la  vieille  monarchie  fmncaise  :  soumis 
•ïix.  lois  fondamentales  votées  par  la  nation,  forcé  de  recourir 
àsesélos  pour  les  abolir  ou  les  changer,  Louis XIV  lui-même 
6^1^   cessé  d'être  un  prince  absolu.   En  1579,  on  se  contenta 
^'î  imposer  à  tous  les  officiers  royaux  l'obligation  d'appliquer 
^>^s  détour  et  sans  restriction  les  ordonnances  d'Amboise, 
^'CZkrléans,  de  Moulins  et  toutes  celles  qoi  n'avaient  été  ni 
'^'V^oquées  ni  modifiées  '  :  mais  les  rois,  qui  ne  se  gênaient 
P^^  avec  leurs  édits,   ne  persuadèrent  pas  aux  magistrats 
Q' embrasser  un  autre  parti.  Tel  prince,  tel  juge. 

^'admettant  pas  que  les  édits  promulgués  sur  le  vœu  des 
^•^-^ts  fussent  abrogés  sans  leur  consentement,  l'assemblée  pré- 
^^■^i^dit  au  moins  les  soustraire  au  contrôle  des  parlements  :  ils 
"^^^ ivent  être  exécutoires,  disait  le  clergé  ',  «  par  la  seule 

*  l)ubIication  qui  s'en  fera  en  l'assemblée  générale  desdits 

*  ^lals,  comme  s'ils  étoient  publiés  et  enregistrés  par  toutes 

*  les  cours  de  parlement et  néanmoins les 

*  parlements  les  feront  incontinent  publier  et  enregistrer  pu- 
^        î'ement  et  simplement  saufe  user  d'aucunes  modifications, 

\       ^strictions,  déclarations  ou  registres  secrets »  :   le 

*^î*5;-clat  tenait  le  même  langage  *.  Le  souvenir  de  l'étrange 


Il  ne  reconnaît  aux  Etats  «  aucune  puissance  de  rien  coroman- 
^^T  ni  décerner  ni  voix  délibérative  b  (livre  i,  c.  8).  —  *  Art.  208 
^^  ordonnance  de  Blois.  —  ^  Art.  434  de  son  cahier.  —  *  Art.  9  et 
fie  son  cahier  général. 
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saprématie  que  le  parlement  de  Paris  arait  youla  s'arroger  en 
1 561  choquait  encore  les  députés  de  1 576  :  ils  ne  YOolaieDl 
pas  que  la  majorité  de  la  représentation  nationale  fût  une  se- 
conde fois  abaissée  devant  les  coui*s  souveraines  et  n'obtinrent 
pas  même  une  faveur  si  naturelle.  Le  parlement  de  Paris  dis- 
cuta longuement  Tordonnance  de  Blois,  fit  succéder  les  re- 
montrances aux  remontrances  ^ ,  profita  de  Toccasion  pour 
renouveler  celles  de  1 561  «  sur  les  articles  des  Etats  tenus 
«  à  Orléans  »  *,  et  n'obtempéra  qu'à  des  lettres  de  jnssion 
réitérées.  Il  ne  fit  pas,  à  vrai  dire,  amender  l'ordonnance 
selon  ses  vues,  mais  le  roi,  qui  concentrait  entre  ses  mains 
tout  le  pouvoir  législatif,  eut  le  temps  de  réfléchir  avant  l'en- 
registrement et  ordonna  que  six  articles  fussent  biffés  sur  l'o- 
riginal. 

L'assemblée  n'agissait  ainsi  que  par  un  sentiment  de  sa  di- 
gnité, non  par  une  mesquine  jalousie.  Les  compagnies  judi- 
ciaires lui  donnaient  si  peu  d'ombrage  qu'elle  tenta,  pour  li- 
miter par  quelque  côté  ce  pouvoir  législatif  indéfini  qu'exer- 
çait le  roi,  de  consolider  et  d'accroître  leurs  attributions  po- 
litiques.' Le  clergé  se  plaignit  des  lettres  de  jussion  :  «  pour 
«  obvier  à  l'avenir,  dit-il,  sera  la  liberté  remise  auxdites 
a  cours  de  parlement  d'opiner  ou  délibérer  sur  la  vérification 
t(  des  édits  et  patentes,  sans  qu'ils  puissent  être  contraints  à 
t(  procéder  à  la  vérification  d'iceux  de  votre  puissance  ab- 
a  solue. . .  et  qu'à  l'avenir  M.  le  chancelier  n'ait  à  dépêcher 
<i  aucune  lettre  de  jussion,  que  premièrement  les  motifs  et  re- 
«  montrances  de  vosdites  cours  de  parlement  n'aient  été,  par 
«  vous  en  personne,  entendues  en  votre  privé  .'conseil  »  '  : 
bien  plus,  il  demandait  qu'aucun  édit  ne  fût  exécutoire  s'il 
n'avait  été  vérifié  par  les  parlements,  à  l'exception  des  édiu^ 

^  fiarrois.  Pièces  autbent.,  t.  m,  p.  655  s.  —  *  Ib.,  p.  656.  — 
'  ÂrL  i85  de  son  cahier  général. 


rendus  avec  le  concours  des  Etats  * .  Le  tiers  tenait  à  peu  près 

le  nême  langage  soit  dans  ses  cahiers  particuliers,  soit  dans 

son.  cahier  général  *.  Les  députés  de  1 576  préparaient  ainsi  de 

lexirs  propres  mains  la  chute  de  ce  régime  que  Chateaubriand 

a  nommé  la  monarchie  des  Etats  en  Topposant  à  la  monarchie 

d^^s parlements'.  Permanents,  bientôt  héréditaires,  appuyés 

daxis  leurs  prétentions  politiques  par  la  représentation  nationale 

elle-même,  ceux-ci  devaient  promptement  triompher  de  cette 

représentation  nationale.  D'ailleurs  Henri  IV  s'accommodera 

iDLieux  des  parlements  que  des  Etats-généraux  et  poussera  de 

bon  cœur  à  cette  transformation.  Il  écrira  tantôt  :  «  vous  direz 

«     à  ma  Court  que  j*ay  trouvé  fort  bon  qu'elle  se  soyt  mon- 

«     trée  roide. . .  et  qu'elle  ay t  pris  la  voie  des  remontrances  »* , 

taintot  encore  :  «  il  faut  que  les  taxes  soyent  autorisées  et 

«    approuvées  par  mes  Courts  du  Parlement  pour,  suivant  les 

^    formes  du  royaume,  les  mieux  faire  recepvoir  et  valoir  »  *. 

I-^  révolution  sera  consommée  au  profit  des  corps  judiciaires 

s^iis  le  règne  de  son  fils. 

n  n'en  eût  pas  été  de  même  si  les  Etats  avaient  obtenu  leur 

P^^opre  périodicité  :  cette  conquête,  objet  de  leurs  vœux  sécu- 

,  ils  la  poursuivaient  encore  en  1 577,  comme  pour  attes- 

qn'ils  ne  s'étaient  jamais  mépris  sur  l'unique  moyen 

^  ^^surer  leur  influence.  Le  tiers  ne  réclamait  que  des  Etats 

<^^nnaux,  souhaitant  «  néanmoins  que  pour  cette  fois  et  afin 

^«  tenir  plutôt  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  seroit  avisé 


Art.  292.  —  <  An.  202  et  203  de  son  cahier  général.  Le  baiUiage 
aucoort  demande  qu'à  ravenir  les  ordonnances  «  passent  par 
^"^^dvis  des  Cours  souveraines  pour  estre  leues  et  publiées  si  Êiire 
doibt  synon  ne  soient  approuvées  par  quelque  jussion  que  se 
Hisse  faire  »  (Arch.  munie,  de  Troyes.  Docuni.  inédits.].  —  ^  T. 
alyse  raisonnée  de  Thistoire  de  France,  pasiim,  —  ^  Lettres  mis- 
^^''^s,  t.  VI,  p.  27.  —  »  Lettres  missives,  t.  iv,  p.  223. 
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« 

«  aux  présens  étals ,  ils  fussent  indiqués  et  remis  à  cinq  ans 
«  prochains  y>  *  :  mais  la  noblesse  '  et  le  clergé  '  réclamaient 
des  Etats  quinquennaux  :  le  clergé  *  demandait  en  outre  une 
session  extraordinaire  pour  Tannée  1578  et  voulait  que  les 
réprésentants  des  trois  ordres  se  réunissent  de  plein  droit  é 
Blois ,  tous  les  cinq  ans ,  sans  convocation  royale  :  vœux  sté- 
riles, toujours  ensevelis  dans  les  cahiers,  en  1576  comme  ei 
1484,  en  1560  et  en  1561. 

Mais  la  couronne  offrait  de  prolonger  Texistence  des  Etat» 
génémux  en  provoquant  la  nomination  de  commissaires  char- 
gés de  concerter  avec  ses  conseillers  la  réponse  aux  doléanoej 
du  pays.  C'était,  en  apparence,  un  louable  effort  pour  associei 
la  représentation  nationale  au  gouvernement  du  royaume  :  il 
semblait  que  ces  Etats,  si  jaloux  de  se  survivre  à  eux-mêmes, 
dussent  Taccueillir  avec  transport.  Il  fut  en  effet  résolu  dans 
la  chambre  du  clergé ,  le  21  janvier  1577,  que  vingt-quatre 
députés  (huit  de  chaque  ordre)  seraient  adjoints  aux  princes, 
aux  pairs  et  aux  officiers  de  la  couronne  pour  préparer  la  ré- 
ponse aux  cahiers  ^  Le  tiers  avait  proposé  au  roi,  dès  le 
7  décembre,  de  la  confier  à  trente-six  commissaires,  «  appelés 
«  de  chacun  ordre  un  des  Députés  de  chacun  gouveme- 
«  ment  ^  ^,  se  bornant  à  stipuler  '  «  qu'es  aiUcles  où  Tun 
«  des  Etats  seulement  auroil  intérêt ,  les  deux  autres  n'au- 
a  roient  qu'une  voix  »,  et  son  cahier  général  porte  encore  la 
trace  de  cette  première  résolution  ^  C'était  aussi  le  plan  de  la 
noblesse  ^.  Mais  quand  rarchevêque  d'Embrun,  le  12  février 

^  Art.  11  de  son  cahier  général.  —  -  Art.  244  de  son  cahier  géné- 
ral. —  ^  Art.  433  de  son  cahier  général.  —  ^  Art.  433  de  son  cahier 
général.  —  ^  Procès-verbal  du  clergé.  Pièces  auihentiques,  t.  ii. 
p.  161.  —  ^  Journal  du  tiers-état,  ib..  t.  m,  p.  291.  —  '  lb.,p.  292. 
—  *  Art.  7.  —  "  V.  le  journal  du  tiers- étal.  Pièces  authentiques,  t.  m, 
p.  530. 
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^^77,  invita  le  tiers,  au  nom  des  deux  ordres  privilégiés,  à 
^*'>re  ses  douze  commissaires,  Bodin  fit  adopter  un  autre  parti 
P^ï*  son  ordre  *,  et  le  justifia  longuement,  dès  le  lendemain, 
dans  la  chambre  du  clergé,  soutenant  qu'une  telle  délégation 
^teîi  illégale  et  dangereuse,  qu'elle  exposait  les  commissaires 
^ïix  intrigues,  aux  menaces,  aux  promesses  de  la  cour,  que 
^    ce  seroit  réduire  les  Etats  de  France  au  petit  pied ...  et  les 
^    rendre  ambulatoires,  en  otant  la  forme  légitime  desdits 
*    Etats  qui  étoil  bien  à  priser  »,  que  si  les  commissaires  n'a- 
vaient pas  voix  délibérative,  ils  seraient  toujours  à  la  merci  du 
conseil  privé  et  seraient  censés  avoir  participé  à  ses  résolu- 
iioos.  Les  principaux  archevêques,  «  qui  avoienl  volonté  d'être 
^    conseillers  du   Privé-Conseil  »,  n'étant  pas  convaincus, 
Bodin  ajouLi  que  la  détermination  du  tiers  était  prise  '  :  elle 
I*était  en  eflet.  Joullet  de  Chatillon,  député  le  24  janvier  par 
le  roi  vers  le  tiers,  avait  trop  bien  laissé  voir  les  secrets  des- 
s^eins  de  la  cour,  lorsqu'il  avait  refusé  de  s'expliquer  avec 
l'oi-dre  entier  pour  s'entendre  avec  les  doiy^e  députés  consti- 
^'***s  en  commission  des  finances  ^.  On  ne  voulait  à  aucun  prix 
'H.isser  enlever  par  surprise,  après  la  dissolution  des  Etats,  les 
=^^^t>sides  qui  n'avaient  pas  été  votés  pendant  la  session.  Rien 
^^  put  ébranler  le  tiers  :  il  refusa  non-seulement  de  nommer 
^^^nze  commissaires ,  mais  d'en  nommer  six ,   et   comme 
H^nri  111  déclarait  «  se  contenter  qu'il  y  eût  un  de  chacun 
*     ordre  qui  assisUit  à  la  décision  desdits  cahiers  pour  lui  faire 
^     entendre  les  motifs  et  raisons  des  articles  »,  il  ne  lui  donna 
pf^s  même  cette  mince  satisfaction.  En  1789,  la  conduite  de 
cet  ordre  fut  ainsi  jugée  par  un  cahier  de  la  noblesse  :  «  Les 
*<     Elatsde1o76  rejetèrent  avec  force  l'établissement  d'une 
^    commission  intermédiaire  :  ils  virent  que  cette  assemblée 

'    Ib..  p.  331.  —  »  Ib..  p.  332-334.  —  '  Ib.,  p.  317. 


«  peu  nombreuse,  privée  d'énergie  on  forte  seulement  de 
a  intrigues,  n'eût  été  bientôt  qu'une  réunion  funeste 
«  tyrans  et  de  traîtres  »  ^ 

C'est  dans  cette  dernière  période  du  seizième  siècle 
parut  l'ouvrage  de  l'Italien  Zampini  :  jamais  les  atthbutioi 
politiques  des  Etats-généraux  ne  furent  décrites  avec  tant  uM^ 
complaisance.  Un  parti  nombreux  où  figuraient  à  la  fois  d^^^ 
protestants  et  des  ligueurs  les  envisageait  volontiers  conmcK^ 
les  premiers  dépositaires  de  la  souveraineté.  Zamiûni  pensai ^ 
qu'ils  devaient  être  consultés  «  toutesfois  et  quantes  qu*il  ta 
«  déterminer  guerre  offensive ...  et  lors  mesmement  que  1* 
«  doit  faire  guerre  en  pais  loingtains  »  ^  Telle  était,  en  457 
l'opinion  de  l'ordre  ecclésiastique  :  il  demanda  qu'il  plût 
roi  de  n'entreprendre  aucune  gueire  sans  «  l'avis  et  conseil 
de  la  représentation  nationale  ^. 

Le  roi  lui-même  rendit  un  solennel  hommage  à  lapuissan 
politique  des  Etats,  lorsqu'il  les  pria  d'envoyer  des 
deurs  au  maréchal  Damville,  au  prince  de  Coudé,  au  roi 
Navarre,  alors  les  principaux  chefs  du  parti  calviniste,  «  d'à 
4(  tant  qu'il  avoit  semblé  à  son  conseil  que  c'étoit  trop 
«  d'un  gentilhomme  seul  avec  une  simple  lettre  ou  parole  » 
Mais  comme  les  ambassades  devaient  échouer,  c'était  enco: 
à  vrai  dire,  un  adroit  moyen  de  brouiller  les  Etats  avec 
trois  grands  personnages.  En  effet  Condé  donna  dans  le  pi 
et  tourna  le  dos  aux  députés  des  Irois  ordres,  «  disant  qu'il 
«  tenoit  pour  Etats  les  Etats  de  Blois  )>  ^  Le  roi  de  Navar* 


*  Cahier  de  la  noblesse  de  Carcassonne  (archives  parlementai '^"^^^» 
!'•  série,  l.  ii,  p.  528).  —  -  Des  Esuis  de  France  ei  de  leur  p^-»»*^ 
sance,  etc.  (édiiion  précilée),  p.  59.  —  3  An.  196  de  son  cahier-      — ' 
*  Journal  du  clergé.  Barrois,  Pièces  aulh.,  t.  ii,  p.  292.  -^  * 
verbal  du  liers-clal,  ib„  l.  m,  p.  267  et  268. 


—  423  — 

au  contraire ,  les  reçut  à  bras  ouverts,  pleura  devant  eux  sur 
les  calamités  de  la  gueiTe,  les  renvoya  satisfaits  sans  leur 
avoir  fait  une  seule  concession  et  profila  de  l'occasion  pour 
écrire  à  rassemblée  une  de  ces  lettres  qui  n'ont  jamais  été 
surpassées  ^  Loin  de  contester  la  compétence  universelle  des 
Etats,  il  la  proclamait  hautement,  les  entretenait  de  ses  droits 
sur  la  Nararre  Espagnole  et  les  priait  d'intervenir  auprès  de 
S.  M.  catholique  pour  la  lui  faire  rendre. 

Bien  que  le  roi  fût  majeur,  les  députés  de  1 576  allèrent 
jusqu'à  s'immiscer  dans  le  choix  de  ses  conseillers  :  le  6  jan- 
vier 1577,  les  trois  ordres  se  concertèrent  pour  signer  une 
^■oquête  où  l'on  priait  Henri  III  de  réduire  Içs  membres  de 
son  conseil  privé  «  au  nombre  de  dix-huit  ou  de  vingt-quatre 
*  non  suspects  d'hérésie. . .  et  qu'il  y  en  eût  un  de  chacune 
^   Province  ou  gouvernement  »  *.  Le  clergé  maintint  ce  vœu 
dans  son  cahier  général  ',  demandant  en  outre  que  le  conseil 
privé  se  recrutât  par  tiers  dans  chaque  ordre,  mais  que  les 
^ombres  des  parlements  en  fussent  exclus.  La  noblesse  alla 
pins  loin  et  réclama  la  destitution  de  tout  le  conseil  privé  *. 
^^^s  vœux  ne  furent  point  accueillis,  et  les  funestes  amis 
^  Henri  m  continuèrent  à  gouverner  leur  maître. 

I-a  France  n'eût  pas  voulu  seulement  l'arracher  à  ses  cour- 
^^^^tjs,  mais  encore  à  son  oisive  et  misérable  vie.  «  Et  supplient 
^   "^otre  majesté ,  disait  le  clergé ,  d'assister,  le  plus  souvent 

*  Qu'elle  pourra,  à  son  conseil  tant  pour  déclarer  ceux  sur 
^   i  «squels  elle  se  repose  que  pour  s'habituer  de  plus  en  plus  à 

*  4iien  gouverner   son  royaume  »  *.    Le  tiers   conjurait 
^^^tori  m  de  fixer,  à  l'exemple  de  plusieurs  monarques, 


^     Y.  journal  du  tiers-état,  ib.,  p.  336.  —  *  Journal  du  tiers-état» 
*^  ^    1),  326,  —  »  Art.  197.—  *  Art.  93  de  son  cahier.  —  *  Art.  198  de 
cahiier. 


<(  grands  empereui*s  et  grands  rois»,  un  on  deux  jours  pa^^^ar 
semaine,  où  il  «  ticndroit  justice  ouverte  à  tous  ses  sujets  »  e^  et 
recevrait  leurs  plaintes  ^  La  noblesse,  qui  voyait  de  plus  prèsc-ro 
et  connaissait  mieux  le  Valois,  ne  cherchait  qu'à  régularise^^^ser 
les  audiences  du  chancelier  *  :  son  vœu  fut  enregistré 
Tordonnance  de  Blois  :  le  chancelier,  assisté  de  quelques  mat 
très  des  requêtes,  dut  «  bailler  audience  ouverte  »  à  Tissue 
son  dîner,  prendre  les  requêtes  des  parties  et  en  faire  rappoi 
au  premier  conseil  \  Henri  III  alla  jusqu'à  promettre  de  doi 
ner  lui-même  «  audience  ouverte  et  publique  es  jours  où 
«  affaires  le  pourroient  permettre. . .  »  *.  Mais  quand  le  li^'  ni 
permettraient-elles  ? 

Le  tiers-état  tenait  encore  à  celte  vie  municipale,  Tuniqi: 
forme  de  la  vie  publique  pour  les  classes  roturières  et  lei 
seul  refuge  contre  Toppression  féodale  :  c'était  encore,  à 
yeux,  non-seulement  un  objet  de  légitime  orgueil ,  mais  ui 
prérogative  efficace,  une  force,  un  élément  de  bien-être  et 
d'ordre  public.  Amiens  avait  vingt-quatre  échevins  :  les  gerr  -ns 
du  bailliage  trouvaient  fort  mauvais  qu'on  n'en  laissât  p^Knas 
nommer  plus  de  douze  au  peuple  et  demandaient  «  que  Yuw  is- 
<(  titution  des  eschovins  de  villes  et  communaultés  et  specia^Me- 

«  ment  de  ladite  ville  »  fût  «  faicle  en  ungmomejourà  la  pi -Un- 

«  ralité  des  voix  et  nomination  du  peuple  pour  éviter  à  to^^ns 
«  desordres  et  abus  »\  Le  cahier  général  du  tiers  s'en  exp       'i- 
quait  il  deux  reprises  :  «  Que  es  villes  où  il  n'y  a  point        ^^^ 
«  maire  et  échevins,  leur  sera  permis  en  élire...*'»:         *^ 
royauté  ne  sanctionna  pas  précisément  ce  projet ,  mais  enr 
gistra  dans  l'ordonnance  de  Blois  ^  cH  autre  vœu  ^  :  «  Q 

^  Art.  112  de  son  cahier  général.  —  *  Art.  97  de  son  cahier. 
^  Art.  90.  —  *  Art.  89.  —  ^  Mémoires  de  la  sociélé  des  anliquaii 
de  Picardie,  l.  v,  p.  289.  —  ^  Art.  417  de  son  cahier  général. 
'  Art.  363.  —  «  An.  440  du  cahier  général  du  liers^ 
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<  toutes  élections  des  prévôts  des  marchands,  échevins,  capi- 
n  touls  et  gouverneurs  des  villes  se  fassent  librement. . .  et 
«  ceux  qui  par  autres  voies  entreront  en  telles  charges  en 
«  soient  ôtés  ».  Ce  gouvernement  arbitraire  et  confus,  mais 
qui  ne  pouvait  encore  concentrer  tous  les  pouvoirs  aux  mains 
d'un  seul  homme,  laissa  donc  subsister  les  anciennes  franchises 
municipales.  C'est  le  dernier  vestige  de  notre  vie  politique, 
qu'effacera  le  règne  absolu  de  Louis  XIV  :  après  avoir  suppri- 
mé les  Etats-généraux,  abaissé  les  Etats  particuliers,  fait  taire 
les  parlements,  le  petit-fils  d'Henri  IV  s'emparera  des  magis- 
tratures urbaines  pour  les  ériger  en  oflices  héréditaires  et  la 
vie  nationale  s'absorbera  dans  la  royauté. 

Petits-fils  de  François  I",  désireux  de  propager  dans  leur 
pays  le  mouvement  intellectuel  et  artistique  de  la  renaissance, 
dominés  par  une  mère  italienne ,  enclins  à  chercher  en  Italie 
les  instmments  de  leur  politique  astucieuse  et  sanguinaire, 
les  derniers  Valois  aimaient  et  attiraient  les  étrangers.  Rien 
n'était  plus  désagréable  au  pays,  qui  s'irritait  de  leur  voir  pro- 
diguer l'or,  les  honneurs  ,  les  plus  riches  bénéfices ,  les  pre- 
miers emplois  politiques  et  militaires.  Les  Etats-généraux 
s'efforcèrent  de  donner  à  la  poli  tique  royale  une  autre  impul- 
sion. Les  plus  petits  bailliages,  les  villages  mêmes  s'expliquent 
Catégoriquement*.  A  Troyes,  sur  cinquanle-trois  corps  de 
aétiers,  vingt-six  demandent  que  les  étrangers  soient  exdus 

^  Le  bailliage  de  Jaucourt  demande  qu'on  déclare  «  loos  estran- 
giers  incapables  de  telles  charges  ny  autres  du  Royaulme  duquel 
c  ils  seront  tenus  vuydcr  incessamment  à  peine  d'en  estre  expulsez 
i  après  et  leurs  biens  acquis  au  Roy....  »  (Arcbiv.  munie,  de  Troyes, 
locam.  inéd.).  Le  village  de  Blaigny  désire  qu'on  cesse  de  a  recevoir 
:  les  étrangers  aux  principales  cbarges  ni  en  autres  états  du  royaume, 
^  mais  qu'ils  soient  tenus  de  les  vuider  incessamment  à  peine  d'eu 
c  être  expulsés  par  force,  et  leurs  biens  acquis  av)  roi  », 


l 


—  4Î6  — 

de  toutes  les  charges,  vingt-huit  qu'ils  soient  expulsés  *. 
gens  de  Beauvais  réclament  une  armée  nationale  *  :  le^M  te 
cahier  de  la  Bretagne  '  provoque  des  mesures  contre  le&^^^cis 
étrangers  qui  ont  pris  les  fermes  des  impôts  et  qui  mangent  mjk  «nt 
les  finances  du  royaume.  Quand  les  Etats  se  furent  réunis,  ocr^i^on 
y  proposa  de  confisquer  le  quart  des  biens  des  étrangers  :  Is  M      la 
reine  mère  s'en  plaignit  au  duc  de  Nevers  :  elle  voalait  conMJÊrmï' 
naître  l'auteur  de  la  proposition  pour  le  châtier*.  Le  clergw^^^' 
prétendait  au  moins  les  exclure  de  tous  les  offices  et  de  UmtJEMOs 
les  bénéfices  ^  La  noblesse  souhaitait  qu'ils  ne  pussent  avoir  m:  *ir 
«  charges,  ollices  ou  étals  soit  de  la  guerre ,  gouvememen 
«  de  provinces ,  garde  et  capitaineries  des  villes  et  place 
a  fortes,  conseil  privé,  ambassades,  offices  de  la  couronne 
«  de  la  maison  royale  »,  ni  aucun  des  emplois  anciennemen 
réservés  aux  gentilshommes  français*,  ni  bénéfices^,  qu'oi 
cessât  de  leur  affermer  les  aides  et  les  gabelles  *,  qu'une  lo 
perpétuelle  et  irrévocable  les  déclarât  inhabiles  à  remplir  1 
fonctions  de  secrétaire  d'étal  et  de.  chancelier  •.  Ce  demiei 
trait  était  dirigé  contre  un  ministre  italien,  créatui'e  de  1 
reine  mère,  René  de  Biragues,  garde  des  sceaux  en  1574 
chancelier  de  France  depuis  la  mort  de  l'Hôpilal  jusqu'e 
1578.  A  la  séance  officielle  de  clôture  (17  janvier),  l'archevê 


^  Archives  municipales  de  Troyes.  Documents  inédits.  —  ^  u  ILtf 
a  n'esl  pas  besoing,  disenl-ils,  de  prendre  est  rangers  hors  du  Royaolmi 
a  pour  le  service  de  la  guerre...  Il  se  trouvcrroit  assez  grand  nombr 
oc  de  gensdarmes  au  paï's  de  France,  pourveu  qu'ilz  feussent  aussy  bîe 
«  paiez  que  les  eslrangers  et...  le  soldat  naturel  seroitplus  obligi 
.<  que  Testrangcr  ».  —  ^  rsjous  devons  la  communication  de  cet  impor 
tant  et  intéressant  cahier  à  M.  Raison  du  Clézieux.  —  ^  Journal  de 
noblesse,  par  le  duc  de  Xevers.  Pièces  authent.,  t.  m,  p.  93. — 
•  Art.  291  et  32  de  son  cahier.—  ^  Art.  42 de  son  cahier. —  'Art.  6^ 
—  «  Art.  214.  —  «  An.  102  et  103. 
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ne  de  Lyon,  orateur  du  clergé,  se  déclara  «  contraint  de  tou- 
cher une  complainte  publique  de  Ums  les  ordres  »  en 
^3rotestant  contre  les  immenses  faveurs  dont  les  étrangers 
étaient  comblés  et  disserta  longuement  à  ce  propos  sur  les  lois 
^* Athènes,  de  Rome,  de  Venise  et  sur  une  ordonnance  de 
Charles  VIP .  Le  tiers,  en  effet,  n'était  pas  moins  hostile  à 
cette  politique  :  il  proposait  une  loi  restrictive  sur  la  natura- 
lisation *,  cherchait  à  écarter  les  aubains  même  des  emplois 
les  plus  humbles  '  et  surtout  à  leur  enlever  l'administration 
des  finances  publiques  *  :  après  avoir  choisi,  le  15  janvier,  le 
député  Versoris  pour  son  orateur,  il  lui  enjoignit  spéciale- 
ment de  «  toucher  le  fait  des  étrangers  »  à  la  séance  publi- 
que '.  Une  partie  de  ces  vœux  fut  enregistrée  par  Tordon- 
nance  de  Blois  :  «  Nul,  y  lit-on,  ne  sera...  pourvu  de 
«  capitaineries  es  places  fortes  de  nostre  royaume  qu'il  ne 
«  soit  naturel  François...*  N'entendons  qu'aucun  puisse 
^  estre  pourvu  d'archevêchez,  évêchez  ni  d'abbayes  de  chef 
^    d'ordre...  qu'il  ne  soit  originaire  François  nonobstant 
^    quelque  dispense  ou  clause  dérogatoire  qu'il  puisse  obtenir 
^f^    de  nous,  à  laquelle  ne  voulons  qu'on  ait  aucun  égard  :  et 
quant  à  ceu\  de  nation  étrangère  qui  ont  esté  ci-  devant 
pourvus  de  bénéfices  en  ce  royaume,  ne  pourront  avoir 
vicaires  ni  fermiers  en  leursdits  bénéfices,  autres  que  na- 
turels François  '  ...  »  Rien  déplus  naturel  et  déplus  rai- 
sonnable :  mais  le  tiers,  aveuglé  par  sjji  haine,  alla  jusqu'à 
dicter  à  la  couronne,  nous  le  verrons  plus  loin,  des  prohibi- 
tions maladroites  qui  devaient  tourner  contre  les  régnicoles. 


^  Barrois.  Pièces  authentiques,  t.  m,  p.  434.  —  *  An.  159  de  son 
allier  général.  —  ^  V.rarl.  390  du  même  cahier.  —  *  Art.  345. 
—  ^  Journal  du  tiers-étal,  pièces  authentiques,  t.  iii,  p.  310  et  311* 
r-  «  An,  276.  —  '  Art.  4. 


A  cette  époque,  la  politique  nationale  n'était  guère  dé- 
fendue qu'au  sein  des  Etats  :  les  grands  seigneurs  la  sacri- 
fiaient sans  scrupule  à  leurs  intérêts,  les  huguenots  et  les  ca- 
tholiques à  leurs  passions.  Le  duc  de  Guise  et  le  duc  d'Anjou 
s'entendaient  secrètement  l'un  avec  l'Espagne,  l'autre  avec 
l'Angleterre,  et  les  fanatiques  des  deux  grands  partis  cher- 
chaient dans  l'appui  des  étrangers  le  moyen  de  terminer  à 
leur  profit  la  guerre  civile.  D'autre  part  Henri  III  leur  inspi- 
rait tant  de  mépris  et  de  défiance  qu'ils  s'associaient  dans  tout 
le  royaume,  prêts  à  défendre  leur  drapeau  soit  centre  de  faqx 
amis,  soit  contre  des  ennemis  déclarés.  Les  protestants,  là 
même  oii  ils  ne  se  battaient  pas  contre  les  troupes  royales, 
ne  songeaient  qu'à  former  un  Etat  dans  l'Etat.  Leurs  adver- 
saires organisaient  en  Languedoc,  en  Picardie,  à  Paris,  en 
Bretagne,  en  Normandie,  en  Provence,  dans  l'Anjou  et  sur 
d'autres  points  de  la  France  des  ligues  particulières  qui  de- 
vaient bientôt  se  fondre  en  une  seule  et  former  la  .grande 
ligue  catholique.  Il  y  avait  là  deux  nations  qui  ne  se  sou- 
ciaient ni  l'une  ni  l'autre  de  leur  chef  légal,  et  la  France 
échappait  au  roi.  Ce  danger  fut  compris  et  signalé  par  les 
électeurs  royalistes  :  c'est  ainsi  que  le  bailliage  du  Valois  in- 
sista dans  son  cahier  pour  la  prohibition  des  ligues  soit  avec 
les  étrangers,  soit  à  l'intérieur  *. 

Henri  III,  loin  d'entraver  la  formation  des  associations  ca- 
tholiques, feignait  de  s'en  applaudir  :  il  ne  s'imaginait  pas 
d'ailleurs  que  l'édit  de  mai  1576  et  quelques  tergiversations 
commandées  par  les  circonstances  eussent  elTiicé  Jarnac  et 
Moncontour,  et  se  figurait  peut-être  que  l'armée  de  la  ligue 
serait  aussi  l'armée  du  roi.  Le  3  décembre,  dit  le  duc  de 


^  Barrois.  Pièces  auth.,  t.  ii,  p.  84. 
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îrs  \  «  Sa  Majesté  me  dit  qu'elle  avoit  envoyé  en  plu- 
eurs  endroits  pour  continuer  l'association  que  Ton  avoit 
oommencée  en  Picardie,  et  que  Monsieur  de  Caronge  lui 
st^oit  mandé  qu'il  Tavoit  faite  en  son  Gouvernement  ',  au- 
quel Ton  lui  bailloit  200  chevaux  pour  (y  estre  employé) 
^3 1 1 500  hommes  de  pied  ».  Comment  se  recrutera  la  milice 
om:i.  Yeile?  quelle  sera  la  durée  du  service?  qui  nommera  les 
l'^^fs  des.  compagnies?  Ces  points  étant  débattus,  quelques 
i^  txrlisans  voulaient  que  le  roi  nommât  lui-même  les  chefs  des 
c^xicfcpagnies,  «  aDBn  que  Tauctorité  et  obéissance  lui  demeu- 
i:*ast  )>^  ;  le  duc  de  Nevers,  quoique  bon  royaliste,  s'y  op- 
c>^^.  «  Il  falloit  à  mon  advis,  dit-il,  les  laisser  faire  eux- 
xnêmes,  et  tellement  qu'ils  peussent  (croire)  que  telle  ré- 
solution et  entreprise  viennent  d'eux  et  non  de  Sa  Majesté, 
c^ar  en  ce  faisant  ils  seroient  plus  fermes  et  desliberez  à  y 
employer  tous  leurs  moyens,  que  si  le  Roy  leur  faisoit 
:f1aire  cela  ;  à  quoi  Sa  Majesté  respondit  qu'elle  le  trouvoit 
Jdod.  Mais  que  voyant  qu'ils  estoient  paresseux,  et  froids  à 
I^oursuivre  ladite  association,  qu'il  leur  en  avoit  escritpour 
l^s  eschaufer...».  Le  roi  dit  encore  qu'il  fallait  propager 
»-    ligue  par  tout  le  royaume  «  et  qu'il  ne  s'y  endormiroit 
S^oint  ».  Il  aurait  bien  voulu  pourvoir  au  commandement 
^     l'armée  catholique  et  pressentait  qu'elle  serait  aux  Guise, 
*l      ne  s'en  mêlait;  mais  le  duc  de  Nevers,   qui    croyait 
^-^"^ementà  la  réconciliation  des  ligueurs  et  du  roi,  résis- 
^  ^    à  ce  projet  qui  eût  effarouché  ses  amis.  Dès  les  premiers 
de  décembre,  avant  d'avoir  consulté  les  trois  ordres, 
iri  m  ratifia  les  ligues  de  la  Picardie  *,  du  Nivernais  *, 
^*^    languedoc  ®,  de  la  Champagne  ^  et  de  la  Normandie  '. 

Journal  de  la  noblesse,  ib.  t.  m,  p.  3.  —  '  La  haute  Normandie. 
^  Ib.  p.  5. —  *  2  décembre. —  '^  5  décembre.  —  ®  7  décembre* 
^11  décembre.  —  ^  Vers  la  même  époque. 
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Le  26  décembre,  en  plein  conseil,  il  déclara  de  nouveau  qu'i 
approuvait  les  premières  associations  et  qu'il  en  axxrit 
mandé  d'autres  * .  Tel  fut  souvent,  jusqu*à  l'assassinat  d'Henr 
de  Guise,  le  plan  de  la  couronne  :  n'osant  jheurter  cemcave 
ment  redoutable,  espérant  le  mettre  à  profit,  elle  tenta  de  li 
diriger.  Mais  une  ligue  officielle  et  docile  était  une  chimèr* 
de  l'imagination  royale  :  la  vraie  ligue  n*eût  pas  existé  si  le 
catholiques  s'étaient  fiés  au  roi. 

I^  tiers-état  de  Champagne  répondit  donc  aux  message 
d'Henri  III  qu'il  n'acceptait  pas  l'association  *.  Le  seigne 
de  Blanchefort,  député  de  la  noblesse  nivemaise,  leur 
la  même  résistance  ^.  Les  députés  de  la  Bourgogne  d'abc 
mandés  par  le  roi,  puis  sollicités  au  nom  du  roi  par  le  d 
de  Mayenne  s'en  tirèrent  par  une  réponse  dilatoire  :  il  lei 
fallait,  disait-il,  en  référer  aux  Etats  particuliers  de  la  p 
vince  *.  Henri  III  leur  dépêcha  le  duc  du  Maine  pour  1 
prier  d'envoyer  immédiatement  en  Bourgogne  un  député 
chaque  bailliage  chargé  de  faire  connaître  à  ses  commettan 
la  volonté  royale,  «  afin  que  personne  ne  fit  difficulté  d'en 
«  en  ladite  association  ».  Plus  le  roi  s'avançait,  plus  les 
iholiques  reculaient.  Son  garde  des  sceaux  Chivemy,  qu 
avait  choisi  pour  exciter  leur  zèle,  se  dépitait  et  fit,  le  25  ja 
vier,  ^  une  grande  (|uerimonie  »,  découragé  par  l'indiiTéren 
générale  ^  Mais  quehjues  jours  après,  le  duc  de  Nevers, 
rien  ne  décourageait,  s'entendit  avec  Chivemy,  le  préside 
Nicolaï  et  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  pour  chois 
dans  chaque  quartier  de  la  capitale  une  commission  chargi 


ir 


^  Ib.,  p.  28.  —  ^  Ib.,  p.  31.  —  ^  Extrait  du  recaeil  manu 
du  seigneur  de  Blanchefort  (déjà  cité  par  M.  Henri  Martin,  t.  i,p.  5' 
édit.  1844).  —  «  Journal  du  tiers-état,  ib.  p.  303-308.  —  »  «  Que  L 
catholiques  sont  froids,  que  T union  n'y  est  et  qu'on  lui  jettera  u^ 
a  sur  les  bras...  »  (Journal  de  la  noblesse,  ib..p.  64). 
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J  organiser  ou  plutôt  d'y  réorganiser  la  ligue  *.  Le  nouvel 

^cte  <i^  ç^i^  i\g^Q  formée  par  les  habitants  de  Paris  avait  été 

^^ifiédèsle  12  janvier  *.  Il  fallut  redoubler  d'eflbrts  pour 

"^^mûner  les  genfs  du  Poitou  :  le  roi  voulait  envoyer  douze 

Suisses  à  Poitiers  pour  y  faire  signer  Tassocialion  '. 

Cependant  l'assemblée  générale  du  tiers-état  n'eqcoura- 

pas  cette  singulière  politique  et  faisait,  mieux  que  le 

f^î  9  les  affaires  de  la  royauté.  L'opinion  que  le  bailliage  du 

lois  avait  exprimée  dans  son  cahier  fut  adoptée  par  les  dé- 

dn  gouvernement  de  l'Ile-de-France  *  comme  par  les 

de  la  Champagne  et  de  la  Bourgogne  et  devint  bientôt 


*^*^niiion  de  la  majorilé.  n  Que  toutes  ligues  et  associations 


^      ^"vec  les  étrangers  ou  autres,  dit  le  cahier  général  du  tiers  ' , 
^       ^^ms  votre  mandement  ou  permission  expresse  et  préala* 


le,  soient  défendues  ;  et  les  transgresseurs,  qui  donneront 
iHtrée  aux  étrangers  pour  quelque  occasion  que  ce  soit, 
votre  mandement  et  permission  préalables,  soient  dé- 
clarés et  poursuivis  comme  ennemis  et  criminels  de  làse  : 
.^       ^K^toaiesté  )>.  Le  roi  s'était-il  trop  pressé?  Le  tiers  ne  voulait- 
*     ^^  ésigner  dans  cet  article  que  les  ligues  des  huguenots  avec 
^^     Ttats  protestants?  Ce  qui  rend  celte  dernière  interprétation 
^^■^^^^sible,  c'est  que  le  clergé  tenait  un  langage  encore  plus 
e  :  non-seulement  il  flétrissait  a  toutes  brigues,  prati- 
,  négociations  et  intelligences  »  avec  les  pays  ^ étrangers, 
is  il  voulait  imposer  à  tous  les  Français  le  serment  de  ne 


^  Ib.f  p.  84.  Une  première  association,  qui  s'était  formée  en  l;$75» 
V^t  été  dissoute  par  rinfluence  de  Christophe  de  Thou.  —  *  Y. 
^er,  t.  XIV,  p.  129.  Cf.  sur  la  date  de  cette  ratification  Henri 
Martin,  t.  Xy  p.  541.  —  '  Journal  delà  noblesse.  Barrois,  pièces  au 
^^entiques,  m,  p.  113.  —  ^  Procès-verbal  particulier  du  gouverne- 
ment de  risle  -  de  -  France,  pièces  authentiques,  t.  ii^  p.  84.  — 
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prendre  les  armes  que  poar  le  service  et  par  ie  commande- 
ment du  roi,  sous  les  chefs  choisis  par  le  roi,  de  ne  jamais 
lever  les  deniers  publics  sans  expresse  commission  du  roi  ^  : 
bien  plus,  il  demandait  une  loi  perpétuelle  et  irréfoocable 
comme  la  loi  salique ,  par  laquelle  il  fût  «  défendu  très- 
«  étroitement  à  toutes  personnes  de  quelque  autorité,  qoa- 
«  lité  et  condition  qu'elles  fussent,  sans  nul  excepter,  de  do- 
a  rénavant  entrer  en  aucune  participation,  association,  in- 
«  lelligence  ou  ligue  offensive  ou  défensive  dedans  onde  hors 
«  le  royaume,  avec  les  princes  étrangers,  potentats,  répnbli- 
«  ques  et  communautés,  directement  ou  indirectement,  par 
«  eux  ou  par  personnes  inteiposées,  verbalement  on  par 
«  écrit  y>  :  les  contrevenants  devaient  être  déclarés  «  crimi- 
«  nels  de  Icze-majesté,  rebelles  à  leur  roi  et  proditenrs  de  la 
«  patrie,  incapables  et  indignes,  eulx  et  leur  postérité,  de 
«  tous  états,  offices,  titres  d'honneurs,  dignités,  grâces,  pri- 
«  viléges  de  tous  biens  et  droits  successifs  dedans  ie  royaume 
«  de  France,  et  en  outre  leurs  vies  et  biens  confisqués 
«  que  la  peine  pût  jamais  être  remise...  )^  L'ordre  ecclésiasti- 
que entendait,  sans  nul  doute,  s*altaquer  à  la  vaste  associa 


tion  des  calvinistes  auxquels  la  reine  d'Angleterre  offrait^ 
alors  1 00000  écus,  le  prince  Casimir  80000  écus,  des  reisi 
et  des  lansquenets.  Mais  quel  arrêt  pour  celte  autre  ligue  qui 
devait  un  jour  fermer  au  roi  les  portes  de  Paris  I 

Henri  III  qui,  pendant  deux  mois,  avait  tout  mis  enœuvre^^ 
pour  constituer  la  ligue  fut  obligé  d'adopter  brusquemen 
une  autre  politique.  Six  mois  plus  tard,  il  proscrivit,  par  I 
sixième  édit  de  pacification,  «  toutes  ligues,  associations  er  — ^      ^ 
«  confrairies  faites  ou  à  faire  sous  quelque  prétexte  que  c^^  ^^ — ^^^ 


^  Art.  195  de  son  cahier. 
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ui  >^*.  Lordonnancp  de  Blois  interdit  également  toute 
O'ce  de  ligues,  mais  en  réservant  Vexpresse  permission, 
^é  et  licence  du  roi.  La  ligue  était  faite  et  se  passait  désor- 
LS  du  congé  royal  :  Henri  III  la  trouva  sur  son  chemin 
fu'àsamort. 

riais  on  pouvait,  sans  souscrire  à  la  ligue,  chercher  à  ré- 
lir  Tunité  religieuse  :  à  peu  près  unis  dans  cette  pensée, 
dépulésde  1576  ne  différaient  guère  que  sur  le  moyen  : 
"ctablirait-on  par  la  force  ou  sans  guerre? 
2n  décembre  1576,  la  France  était  régie  par  le  cinquième 
L  de  pacification  qui  faisait  aux  huguenots  les  concessions 
plus  larges.  C'était  pour  l'assemblée  un  édit  temporaire, 
aché  par  la  contrainte  et  dont  il  fallait  se  débarrasser. 
I-a  plupart  des  cahiers  particuliers  aspiraient  à  Tunité  reli- 
tise,  sans  émettre  le  vœu  fonnel  qu'on  recourût  à  la  force  *. 
rendant  vingt-huit  corporations  de  Troyes  demandaient 
^  la  religion  catholique  fût  imposée  à  tous  les  Français'. 

Art.  56  du  sixième  édil  de  pacification.  Fontanon  t.  iv,  p.  318. — 
.^  village  de  Blaigny  suppliait  Henri  III  de  maintenir  son  peuple 
Il  paix  61  union  de  religion,  qui  sont  les  plus  fortes  murailles  du 
londe».  Les  gens  de  Montdidier  ch^irgeaicnt  leurs  députés  de  dire 
t  <c...  par  Farticle  4  de  Tédit  de  njcificaiion  aucun  exercice  de  la  reli- 
ion  prétendue  reformée  no  se  devoil  et  ne  se  pouvoit  faire  en  ladite 
ille  et  banlieue,  puisque  par  ledil  édit  tel  exercice  ne  se  pouvoit  faire 
inoD  du  grez  et  du  consentement  do  ceux  à  qui  appartiennent  les 
icux...  D  (Histoire  de  la  ville  de  Monldidier  par  V.  de  Bcauvillé,  1. 1, 
(27).  Beau  vais  priait  le  roi  de  maintenir  ses  sujets  a  en  leur  vraye 
H  saincle  retligioncalholicque...  sans  vouUoir  permeclre  aultre  pré- 
<ndue  exercice  de  relligion.  daultanl  que  véritablement  il  ne  doibt 
à  voir  autre  relligion  que  la  dicte  relligion  catolique  ».  Le  bailliage 
Jaucourt  conseillait  au  roi  de  «  maintenir  son  peuple  en  la  crainte 
le  Dieu  et  pour  reconcilier  le  cueur  de  ses  subiecls  les  ungs  avec 
^s  autres  establir  concile  général  pour  vivre  en  union  de  religion  » 
fch.  mun.  de  Troyes,  doc.  inéd.).—  ^  Arch.  inun.  de  Troyes,  dôc. 
té. 
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Les  Etals  de  Bretagne,  plus  tolérants,  avaient  mis  sur  la  même 
ligne,  dans  le  cahier  de  leur  province,  les  vœux  des  hugue- 
nots et  des  catholiques  :  «  Protestent,  y  lit-on  d'abord,  ceulx 
<(  de  Testât  de  TEglise,  de  la  noblesse  et  du  tiei-s-estat  qui  sont 
«  delà  relligion  catholique  de  voulloir  vivre  et  mourir  en 
«  l'union  de  la  saincte  Eglise  cuthollcque,  appostolicque  et 
«  romaine...  »  et  plus  loin  :  «  Quant  à  ceulx  de  la  religion 
«  prétendue  réformée  protestent  aussi  de  vivre  et  mourir  en 
«  leur  religion  suyvant  Tédit  de  pacification  duquel  ils  re- 


«  quierrent  l'entière  observation  ».  Bodin ,  pi*ésentant  1 
cahier  du  Yermandois,  Reims  excepté,  concluait  for mellemeii 
au  maintien  del'édit  \  Mais  ce  n'était  que  le  langage  d'un 
faible  minorité  ;  encore  Bodin  fut-il  désavoué  par  une  partie 
ses  commettants.  Reims  demandait  que  chacun  fut  obligé  d 
vivre  selon  les  lois  de  l'Eglise  et  que  tous  édils  contraires  fus — 
sent  révoqués  '.  La  Picardie  proposait  non-seulement  d'inter 
dire  le  culte  réformé,  mais  d'expulser  «  les  ministres  et  dog- 
matisans  )^\  Paris  réclamait  l'unité  religieuse,  nonobstan 
l'édit  *.  Le  gouvernement  de  l'Ile-de-France,  dont  le  cahie 

^  Procès-verbal  particulier  du  gouvernement  de  rile-de-France 
Barrois,  pièces  authentiques,  t.  ii,  p.  71 .  Dreux  se   contentait   d 
«  requérir  rentretenerocnt  de  la  paix  par  tous  les  bons  et  sainte 
«  moyens  qu'il  seroit  advisé,  (Ib.  p.  90.) —  *  Ib.,  p.  74. —  '  Procès 
verbal  du  tiers-état.  Barrois,  pièces  auth.  t.  m,  p.  S13. —  ^  Procès 
verbal  particulier  du  gouvernement  de  TIlc- de- France,  loe.  ct(.,  p.74 — 
Les  quatre  cahiers  du  bailliage  de  Sonlis  contenaient  la  même  requête — 
Melun  demandait  une  foi  et  une  loi.  Clermont  en  Beauvoisis  réclanuitf 
larédui:tion  dettujeU  du  roi  et  l* union  de  la  religion  catholique^  apot"-^ 
tolique  et  romaine  par  les  plus  saintes  voyes  qu'aviséirait  le  rot.   Lc^ 
13  décembre,  dans  rassemblée  particulière  du  gouvernement  de  Tlle^ — 
de-France,  le  député  d'i  Valois  a  conclut  que  la  paix  fût  gardée  cl  qu^ 
a  Tunion  de  l'ancienne  religion  catholique  fût  rétablie  ».  C'est  ce  qu^ 
demandèrent  encore  les  députes  de  Monlfort,  de  Gdantes  et  Meulan  • 
ajoutant  toutefois  :  c(  par  les  meilleurs  et  plus  doux  moyens  que  faire 
(t  se  pourra  ».  Le  député  de  Nemours  tint  à  peu  près  le  même  lao" 
gage  (Ib.,  p.  75, 76,  81,  82). 
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it  pris  pour  type  par  rassemblée  générale  du  tiers,  décida,  . 
î  13  décembre,  à  la  pluralité  des  voix  «  que  le'  roi  serait 
supplié  de  réduire  lous  ses  sujets  en  l'union  dé  Téglise  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  par  les  meilleures  et  plus 
saintes  voyeset  moyens  que  sa  Majesté  adviserait  »  ^  Mais 
3  ajouta  le  surlendemain  qu'il  serait  également  supplié  de 
laintenir  ses  sujets  en  paix  ^  Dès  le  3  décembre,  les  députés 
B  la  Bourgogne  s'étaient  accordés  pour  prier  le  roi  de  main- 
tnir  *  ses  sujets  en  la  religion  romaine  pourvu  que  cela  se  fit 
sans  rentiei*  en  guerre  »  ^. 

Rien  n'était  plus  contradictoire  et  plus  embarrassant  pour 
.  couronne.  On  lui  demandait  d'abroger  Tédit  de  pacification, 
est-à-dire  de  se  brouiller  mortellement  avec  un  parti  qui  te- 
lit  en  échec  l'armée  royale,  et  Ton  réclamait  en  même  temps 

pacification  du  royaume.  Dès  le  2  décembre,  le  roi,  tenant 
►nseil  à  Blois,  avait  résolu  d'accepter  la  requête  que  les 
ois  ordres  ne  manqueraient  pas  de  lui  présenter,  c'est-à-dire 
î  rélabHr  l'unité  religieuse  en  France  *.  Mais  il  ne  se  figurait 
is  qu'on  lui  fit  une  pareille  proposition  sans  lui  donner  le 
mseil  et  le  moyen  de  soutenir  une  guerre  inévitable.  Cette 
aerre  était  sa  plus  chère  espérance  :  il  comptait  y  retremper  sa 
3pularité  et  déjouer  à  jamais  les  conspirations  catholiques 
a  écrasant  la  rébelliou  calviniste.  Il  avait  trop  présumé  des 
tais-généraux.  Dès  le  1 2  décembre,  il  apprit  que  le  baron  de 
enecey,  orateur  de  la  noblesse,  ne  voulait  pas  conclure  à  l'u- 
ité  religieuse,  alléguant  qu'il  ne  falloit  entrer  en  guerre  :  le 
oi  ne  songea  plus  qu'à  séduire  Senecey  et  lui  corrigea  son 
liscours  à  la  messe  ^,  Le  duc  de  Nevers  fut  chargé,  le  1  i  dé- 


i  ib.  —  *  Ib.,  p.  83  et  84.  —  ^  Journal  du  tiers-éui,  ib.,  p.  289. 
-.  ^  Journal  de  la  noblesse.  Barrois,  pièces  aulh.,  t.  m,  p.  i  et  2. 
-  5  Ib.,  p.  13  et  14. 
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cembre,  de  gagner  les  députéî^  du  Lyonnais  à  la  cause  de  l'u- 
nilé  religieuse  et  crut  les  gagner  ^ .  Tout  fui  mis  en  œuvre 
pour  emporter  les  suffrages  de  la  noblesse  *.  Le  24  dé<:embre, 
le  roi  s'enhardissant  répéta  qu*il  ne  supporterait  plus  deux  re- 
ligions et  qu'il  avoit  faict  Véditpar  force  '.  Le  maréchal  de 
Cessé  lui  répondit  très-bien  qu'il  ne  restait  plus  (|u  à  savoir  si 
l'on  avait  de  quoi  faire  la  guerre  *,  et  la  discussion  des  pré- 
paratifs militaires  commença  le  26  décembre  dans  le  conseil 
du  roi.  Le  surlendemain  le  duc  de  Nevers  proposa  tout  un 
plan  de  campagne  \  Bientôt  le  nonce  du  pape  oiïrit  quarante 
mille  écus  ®.  Le  roi,  perdant  toute  réserve,  annonça  le  31  dé- 
cembre que,  s'il  ne  pouvait  rétablir  Tunité  de  religion  par  la 
douceur,  il  emploierait  la  force  \  Le  10  janvier,  la  guerre 
était  résolue  \  Le  13,  Henri  déclarait  «  qu'il  ne  vouloitplus 
«  entendre  à  aucune  paix  où  il  y  eust  de  la  Religion  tant  soii 
«  peu  et  qu'il  ne  se  repentait  de  l'avoir  dit  »  ®.  Enfin,  le  1 4,  il 
proposa  d'aller  lui-même  assiéger  La  Charité  :  mais  Catherine 
de  Médicis,  plus  clairvoyante,  s'emportait  déjà  contre  le  duc 
de  Guise  et  le  blâmait  de  pousser  à  la  guerre  :  il  devenait  évi- 
dent que  les  Etats  ne  voulaient  permettre  au  roi  ni  de  tolérer 
ni  de  combattre  les  huguenots.  Quelques  jours  après,  la  reine 
mère  se  plaignit  en  pleurant  des  gens  qui  avaient  conseillé 
l'emploi  des  moyens  violents  :  «  les  Estais,  dit-elle,  lesavoienl 
«  mis  à  la  guerre,  sans  leur  bailler  le  moyen  d'en  sortir  »  ^^. 
On  n'avait  encore  rien  dit  d'aussi  raisonnable. 

Dès  le  4  janvier,  les  Etats-généraux,  dans  leurs  instructions 
aux  ambassadeurs  qu'ils  envoyèrent  au  roi  de  Navarre,  s'é- 
taient appliqués  à  démontrer  qu'il  fallait  rétablir  l'unité  re- 


»  II).  —  '-  Ib..  p.  IG,  17,  ^'f,  etc.  —  î  11).,  p.  27.  —  •  Ib.,  p.  29. 
—  -  Ib.,  p.  33.  —  *'  Ib.,  p.  40.  —  •  Ib.,  p.  45.  —  «  Ib.,  p.  52.  — 
»  Ib.,  p.  55.  —  1'  Ib.,p.  61. 
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igieuseel  révoquer  rédil  de  pacification  *,  mais  en  même 

emps  à  manifester  leur  <i  extrême  désir de  voir  une 

:  bonne  et  immortelle  paix  »  ^  Singulier  langage  à  tenir  à 
les  gens  fort  résolus,  fort  unis,  bien  armés,  qui  se  battaient 
t  battaient  Tarmée  du  roi  pour  le  maintien  de  Tédit  et  pour 
a  liberté  de  leur  culte  !  Plusieurs  députés  de  la  noblesse  di- 
ent  «  tout  haut  au  Roy  qu'il  se  repentiroit  de  la  guerre  »  '. 
in  effet  le  cahier  général  de  cet  ordre  demandait  Tabroga- 
ion  de  redit,  l'unité  religieuse  et  l'expulsion  des  minisires 
M'otestanls,  mais  «  pour  établir  une  paix  perpétuelle  et  as- 
(  surée  »  *.  L'orateur  de  la  noblesse,  à  la  séance  officielle  de 
;!ôture,  exprima  le  vœu  «  de  voir  rétablir  la  religion  catho- 
(  lique,  aposilolique  et  romaine  »,  mais«  par  quelques  bons 
<  et  saints  moyens. . . ,  et  afin  qu'il  ne  restât  rien  d'assez  fort 
i  pour  émouvoir  à  l'advenir  nouveaux  troubles  »  *.  Leclergé, 
ians  son  cahier  général,  demandait  sans  doute  l'unité  reli- 
gieuse, l'abrogation  du  dernier  édit,  l'expulsion  des  ministres 
protestants  ®,  mais  sans  faire  appel  à  la  force.  La  cour  essaya 
d'obtenir  un  vote  plus  énergique  et  l'ordre  ecclésiastique  en 
délibéra  le  26  février  :  l'opinion  unanime  fut  «  que  au  fait  de 
«  religion ,  le  clergé  ne  pouvoit  et  ne  devoit  demander 
«  autre  chose  que  ce  qu'il  avoit  requis  par  son  cahier;  savoir 
«  qu'il  n'y  eust  autre  exercice  que  de  la  religion  catholi- 

«  que laquelle  requête  ils  ne  dévoient  aucunement  mo- 

«  dérer*ni  altérer;  mais  quant  à  la  guerre,  qu'il  ne  s'en 
«  trouvoit  un  seul  mot  dans  leur  cahier,  et  qu'ils  n'avoient 
«  jamais  pensé  de  la  demander,  ains  plutôt  une  bonne  paix. 


*  iDstructions  des  gens  des  trois  Estats,  etc.  Barroîs,  pièces 
iuthenliques,  l.  m,  p.  375.  —  *  Ib.,  p.  380.  —  ^  Journal  de  la  no- 
blesse, ib.,  p.  92.  —  *  An.  2.  —  5  Harangue  du  baron  de  Sanecey. 
Barrois,  pièces  authentiques,  t.  m,  p.  453.  —  ^  Art.  5,  4,  5,  6. 
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^  par  runion  de  la  religion  et  réconciliation  des  princes...*  *. 
Le  roi  put  espérer  un  moment  que  le  tiers-état  serait  plus  do- 
cile. Le  26  décembre,  après  un  vif  débat,  un  amendement 
qui  proposait  le  rétablissement  de  Tunité  religieuse  a  par 
a  voyes  douces  et  pacifiques,  et  sans  guerres  »  avait  été  rejeté 
par  sept  gouvernements  contré  cinq  '.  C'était,  à  vrai  dire,  une 
majorité  factice  et  l'opinion  du  tiers  fut  bientôt  modifiée.  Son 
cahier  général  s'étendait  outre  mesure  sur  la  nécessité  de  ré- 
tablir Tunité  religieuse ,  réclamait  l'interdiction  du  nouveau 
culte  et  l'expulsion  des  ministres  protestants,  la  réduction  de 
tous  les  Français  «  à  l'union  de  l'église  catholique  *  par  les 
meilleures  et  plus  saintes  voyes  '  conformément  au  vote  du  26 
décembre,  et  non  par  voyes  douces  et  pacifiques  :  mais  ce  vote 
était,  au  fond,  rétracté  par  les  instructions  données  à  l'ora- 
teur Versoris,  chargé  de  présenter  au  roi  le  cahier  général 
du  tiers.  Versoris  reçut,  le  15  janvier,  l'ordre  d'expliquer 
dans  sa  harangue  que  «  la  réunion  de  tous  les  Français  à  une 
«  Religion  catholique  s'entendoit  par  doux  moyens  et  sans 
guerre  »  *.  Le  lendemain,  le  comte  de  Suze,  envoyé  par  le 
roi  vers  le  tiers,  ayant  dit  pour  obtenir  des  fonds  que  le  vole 
de  l'unité  religieuse  im{)liquait  la  guerre,  il  lui  fut  répondu 
par  un  député  de  Bordeaux   «  qu'on  ne  deraantloit  pas  la 
«  guerre  en  demandant  une  religion  catholique  romaine  >^  \ 
Le  30  janvier,  Versoris,  dans  une  séance  tumultueuse,  fulai- 


*  Procès-verbal  du  clergé.  Barrois,  pièces  authentiques,  t.  ii, 
p.  208  et  209.  —  ^  Journal  du  liers-ctal.Barrois,  pièces  auth.,  t.  m. 
p.  296.  La  majorité  était  formée  par  les  gouverncmenls  de  rilc-de- 
Francc,  delà  Normandie»  de  la  Champagne,  du  Languedoc,  de  FOr- 
léanais,de  la  Picardie  et  de  la  Provence.  —  ^  ^pt,  12  cl  13.  — 
—  *  Journal  du  tiers-étal,  pièces  auth.,  t.  m  ,  p.  316.  —  ^  Ib., 
p.  312. 
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r«:ement  blâmé  pour  n*avoir  pas  employé  dans  son  discours 
^ïsmols  sans  guerre  que  rassemblée  lui  avait  imposés  *.  En 
"»n  trente-deux  députés  se  réunirent,  le  6  février  1577,  et 
^rirent  une  résolution  plus  conforme  aux  vœux  des  li- 
gueurs '.  Le  lendemain  l'assemblée  générale  du  tiers,  ré- 
vactant  officiellement  le  vole  du  26  décembre,  protesta  dans 
mne  requête  adressée  au  roi  de  ses  intentions  paciGques  et 
ïéclara  qu'une  nouvelle  guerre  entraînerait  à  ses  yeux  la 
r-oine  des  Français,  Tébranlement  de  Tétat,  la  subversion  de 
l  a  religion  catholique  :  elle  persistait  néanmoins  à  proposer  le 
r-établissement  de  Tunité  religieuse. 

Au  demeurant  la  minorité  conduite  par  Bodin  faisait  pré- 
^^aloir  son  avis.  Il  fallait  s'entendre  avec  les  calvinistes  si  Ton 
mie  pouvait  les  combattre.  Le  28  février,  le  roi  tint  conseil  :  en 
"^ain  le  cardinal  de  Bourbon  s'écria  qu'un  catholique  vaudrait 
^ix  huguenots  et  le  duc  de  Nevers  invoqua  le  souvenir  des 
croisades  :  Catherine  de  Médicis  n'eut  pas  de  peine  à  dé- 
^montrer  qu'en  dépit  des  pratiques  et  menées  faites  avec  les 
députés  des  trois  Etats  le  roi  se  trouvait  réduit  à  sacrifier  l'u- 
nité religieuse.  Henri  III,  prenant  enfin  la  parole,  déclara 

qu'il  avait  <(  brigué tous  les  gens  des  trois  Etats,  qui 

«  n'alloienl  que  d'une  fesse,  pour  les  pousser  à  demander 
«  une  seule  religion  ^,  mais  qu'on  lui  avait  lié  les  mains, 
que  le  tiers  n'avait  pas  même  voulu  lui  permettre  d'aliéner 
son  domaine  et  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  puisqu'on  lui  avait 
oté  les  moyens  d'agir  '.  C'est  ainsi  que  les  derniers  votes  des 
Etats  bouleversèrent  les  desseins  de  la  cour  et  provoquèrent 
le  sixième  édit  de  pacification.  Les  protestants  l'obtinrent  en 
septembre  1 577  * . 

^  Ib.,  p.  3il.  —  2  Ib.,  p.  561.  —  3  Journal  de  la  noblesse,  ib., 
p.  120-128.  —  *  V.  Fonlanon,  t.  iv,  p.  318. 
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Le  préambule  expose  (|ue  les  Etats  de  Blois  s*étaieni  occq 
de  la  question  religieuse,  «  ayant  eslc  proposé  par  aucuns 
m  l'un  des  meilleurs  remèdes  esloit  d'interdire  toutexerci 
«  d'autre  religion  que  de  la  Catholiiiue»,  mais  qu'il  plaitqui 
quefois  à  Dieu  de  visiter  les  potentats  avec  sa  verge  de  rigueu 
et  que  la  dernière  session  n'a  pas  donné  tout  ce  qu'elle  av; 
promis.  Une  amnislie  était   accordée  \  la  concorde  pre 
crile  *,  le  catliolicisme  rétabli  i)artout  oîi  son  coui^  avait  fc 
interromi)u  :  le  clergé,  réintégré  dnns  ses  biens  couform» 
ment  aux  vœux  dos  Ktals  ''\  ne  devait  plus  être  troublé  daa 
l'exercice  de  ses  devoirs  spirituels  ni  dans  la  jouissance  de  s-^ 
droits  temporels  *  :  nul  ne  pouvait  être  rocbercbé  ni  moles 
pour  le  fait  de  la  rrl if/ion  ■'.  Le  libce  exeicice  du  neuve 
culte  était  permis  à  tous  les  bauts  justiciers  dans  leurs  niaiso 
de  haute  justice  pour  eux,  leurs  familles  et  leurs  sujets  *, 
tous  autres  dans  leurs  maisons  pour  eux,  leui's  familles  et  d 
îimis,  mais  seulement  avec  Tauturisation  du  seigneur  calhoU 
que  liant  justicier,  s'il  y  en  avait  un.  I^  culte  réformé  pouvai 
en  outre,  être  célébré  P  partout  où  il  s'exerçait  publiquemei 
au  temps  de  l'édit  ;  2"  par  cbaqiie  bailliage  dans  les  fauliour 
d'une  ville  ou  d'un   village  "^  :  il  était  interdit  à  la  cour  et 
deux  lieues  autour  d'«*Ib>,  à  dix  lieues  autour  de  Paris,  san 
que  le  domicile  pfit  cire  néanmoins  violé  nulle  part  ".  L'ins 
truclion  devait  é!i(Mlonné'o,  la  l'i<'nfaisance  exercée,  b^sem 
plois  conférés,  les  cliarges  publiques  subies  sans  acception  d 
religion  '\  Tout  le  inonde  éi;iil  aslnMut  à  [)a\er  la  dîme;  le= 
achats  des  biens  e^*c[i''sia>liqnes  *"   faits  par  les  protestants?- 
étaient  annulés.  Mais  ils  ganlaient  b'urs  chambres  mi-parlie=== 
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*  Art.  1.  —  -  An.  2.  —  "»  Art.  51  du  cailler  du  clergé.  67  da* 
cahier  du  liers-élal.  —  '*  Art.  3.  —  »  Art.  4.  —  «  Arl.5.  —  "  Arl.T 
el8.  -.  "  Art.  10.  -  i>  Art.  15,  19  et  45.-  lo  Art.  18  et  31. 
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rf««ms  les  parlements  *  et  pouvaient,  suivant  les  cas,  récuser 
^^ii:x  ou  trois  de  leurs  juges  *.  Le  prince  de  Condé,  le  roi 
d^  Navarre  étaient  réintégrés  sans  condition  dans  leurs 
^*"oîts  et  honneurs  '.  «  Les  desordres  et  excez  faictsle  xxini 
"^  <3*aoust,  disait  le  prince  instigateur  de  la  Saint-Barthè- 
"•^  Icmv,  sont  advenus 'à  nostre  très-grand  regret  et  des- 
••<  plaisir  »  :  les  veuves  et  les  enfants  des  roturiers  et  des  nobles 
is  dans  celte  journée  fatale  ét^iient  exemptés  pendant  six 
s.  les  premiers  de  tous  les  impôts,  les  seconds  des  «  impo- 
sitions qui  se  feroient  pour  raison  du  ban  et  arrière-ban  )>  *: 
Kt  afin  qu'il  ne  soit  douté,  ajoutait-il,  de  la  droicte  inten- 
Hion  de  nostredict  frère  le  Rov  de  Navarre,  et  de  nostredit 
oousin  le  prince  de  Condé. . . ,  disons  et  déclarons  que  nous 
les  tenons  et  réputons  nos  bons  parents,  fidèles  sujets  et 
serviteurs  »  *.  On  remettait  aux  huguenots  pendant  six 
s,  à  titre  de  garantie,  Aiguesmortes  et  Montpellier  dans  le 
I-^i.»guedoc,  Nyons  et  Serre  en  Dauphiné,  «  Seyne,  la  grand- 
•^oiiret  le  circuit  d'icelle  >►  en  Provence,  Périgueux,  la  Réole 
^^  leSIasde  Verdun  enGuienne  *.  Le  roi  s'engageait  en  outre 
5*  rte  mettre  ni  gouverneurs  ni  garnisons  dans  les  autre  villes 
ocorup^çg  en  septembre  1»H77  par  les  religionnaires,  «  sinon 
^  ^ti*il  y  en  eust  eu  de  tout  temps  et  mesmes  du  règne  du 
^     ^^n  roy  Henry  »\  C'était  peu  :  un  traité  secret  *  signé 

s  le  même  mois  accordait  au  roi  de  Navarre  et  à  ses  amis 

le      1 

^foit  de  concourir  au  choix  des  juges  dans  les  chambres 

^li  velles  et  la  solde  de  huit  couls  hommes  pour  la  garde  des 
P  «^c^§  (Je  sûreté,  confirmait  les  privilèges  de  la  Rochelle,  re- 
,  ^^t^il  Saint-Jean  d'Angély  au  prince  de  Condé  pour  six  ans 
'•    ^^ti'à  ce  qu'il  piit  occuper  son  gouvernement  de  Picardie, 


^     An.  21-24.—  î  An.  25.  -  '  An.  26.—  *  Art. 33.—  -  An.  82. 
^  Art.  69.  —  '  Art.  61 .  —  ^  Isamb.  t.  xiv,  p.  330. 
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promettait  de  garantir  coulre  l'inquisition  tous  les  sujets  du 
roi  en  pays  étranger  et  assurait  Tétat  civil  des  prêtres  mariés, 
malgré  le  vœu  formel  de  l'ordre  ecclésiastique  ^  Endéfiiiî- 
tive,  les  calvinistes  n'avaient  pas  à  se  repentir  d'avoir,  en 
mai  1 576,  accepté  ou  provoqué  la  réunion  des  Etats-géné- 
raux :  en  refusant  de  se  prononcer  pour  la  guerre  et  en  coa- 
pant  les  vivres  au  roi,  cette  assemblée  toute  catholique  leur 
avait  donné  gain  de  cause. 

II. 

Affaires  ecclésiastiques. 

Le  meilleur  moyen  de  rétablir  l'unité  religieuse,  répondais 
aux  messager^  du  roi  le  26  février  l'archevêque  de  Lyon,  c'est 
de  réformer  l'étîit  ecclésiastique  *.  C'était  Topinion  des  élec- 
teurs ^  Cette  autre  face  de  la  question  religieuse  ne  fulp^ 
moins  bien  examinée  par  les  Etals  de  Blois  que  par  ceux  d'Or- 
léans. D'ailleurs  Henri  III  leur  donnait  lui-même  l'exemple* 
Avant  de  partir  pour  la  Pologne,  il  avait  rédigé  sur  la  de- 
mande de  son  frère  Charles  IX  un  cahier  de  réformation,  ^^' 


'   Art.  8  (le  son  cahier  général.  —  -   Procès- verbal  du  clergé  • 
Barrois,  pièces  authentiques,  t.  ii,  p.  200.  —  '  Quarante  corp^*^' 
lions  de  Troyes  demandaionl  la  réforme  du  clergé.  «  Pour.fcrnu^*' 
«  houche  de  la  religion  rélormée,  disaient  les  brodeurs,   fauli  fl**^ 
«  nous  amandions  et  pour  ce  que  il  se  trouve  habus  de  noz  ministre^  ** 
«  l'Eglise  comme  Evesque,  habez,  prieurs,  curez  etaulres  ayant chnrt 
«  d'ames  disant  que  leur  vie  n'est  telle  qu'elle  doit  eslre...  »  {A^^**' 
munie,  de  Troyes).  Le  c^ihicr  du  bailliage  de  .Saint-Florentin  dét»**' 
tait  ainsi  :  h  Le  commencement  de  la  discorde  et  division  des  diïï'^ 
V  tiens  procède  pour  les  abus  qui  sontauv  ministres  de  la  religi<>"  " 
(Bulletin  de  la  société  des    sciences  historiques  de  TYonne,  ^^^* 
ciL  ) 


îment  consacré  aux  questions  religieuses,  que  le  procu- 
:énéral  de  la  Guesle  apporta,  le  17  décembre,  aux  dé- 
lu  clergé  *.  Ceux-ci  purent  ainsi  connaître  d'avance  To- 
du  maître  sur  leurs  propres  vœux  ;  ils  firent  copier  le 
du  roi  qui  fut  distribué  sur  le  champ  aux  assemblées 
ilières  des  douze  gouvernements  - . 

jd  mal  étoit,  dit  Guillaume  deTaix  ',  que  ledit  cahier  du 
ne  faisoit  que  bien  peu  de  mention  des  élections  ».  La 
lé  du  clergé  français  attribuait,  en  effet,  au  concordat 
is  qu*bn  reprochait  à  Téglise  et  le  succès  des  prédica- 
^Ivinistes.  Avec  quelle  énergie  le  député  de  Troyes,  à 
)ce  du  26  décembie,  ne  revendique-t-il  pas  les  élec- 
tcclésiastiques  contre  une  minorité  recrutée  dans  Fépis- 

Laisser  les  élections  au  roi,  c'est  trahir  la  religion  ca- 
ne :  les  Carlovingiens  sont  tombés  pour  avoir  usurpé  un 
droit  :  l'abandon  que  le  pape  en  a  fait  à  François  P"" 
)as  valable.  Quelques  évêques,  parmi  lesquels  ceux  d'E- 
et  de  Paraiers  soutinrent  en  vain  qu'on  n'obtiendrait 
I  roi  l'abolition  du  concordat  et  qu'il  était  dangereux  de 
itumer  à  de  tels  refus  *  :  on  inséra  dans  le  cahier  gé- 
Je  l'ordre  un  long  article  ^  qui  flétrit  l'indigne  distribu- 
îs  bénéfices  et  la  dissipation  des  biens  ecclésiastiques, 
la  l'invasion  des  hérésies  luthérienne  et  calviniste  à  l'a- 
ion  de  la  pragmatique  et  réclama  formellement  pour  le 

la  liberté  d'élire  ses  pasteurs  ^  Ce  fut  un  des  qtmtrc 


urnal  du  clergé  ,  ib;,  p.  275.  —  ^  ib.  —  ^  Ib.,  p.  27K 
,.  —  4  !b.,  p.  289  el  290.  —  '  l/arlicle  3.  —  «  Le 
;e  de  Saint  -  Florentin  demandait  1res  -  nettement  que 
urcs  fussent  élus  par  les  habitants  des  lieux  ».  A  Troyes, 
[uatre  corpsde  métiers  voulaient  le  rétablissement  des  élections 
astiques,  a  Est  expédient,  dit  le  bailliage  de  Jaucourt,  pour* 
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points  imposés,  le  15  janvier,  par  le  tiers  à  son  orate 
Versons  ^  Dans  son  cahier  général,  il  proposa  de  rétdb/j 
les  élections,  mais  non  pas  au  profit  exclusif  du  clei^,  pa 
exemple  de  faire  nonmier  les  curés  par  les  chefs  de  famitt 
de  la  paroisse  *.  Au  contraire  le  cahier  du  roi  ne  laissai 
subsister  les  élections  que  dans  quelques  abbayes  '  et  11 
noblesse  ne  les  permettait  qu'aux  religieuses^.  Lasolutioi 
fut  conforme  aux  prévisions  de  Tépiscopat  :  Henri  III  n'en 
registra  que  son  propre  vœu  dans  l'ordonnance  de  Blois  *. 

Il  essaya  du  moins  de  corriger  les  principaux  vices  du  sya 
tème  qu'avaient  combattu  le  tiers  et  le  clergé.  I^  moindre  d 
ces  abus  n'était  pas  la  pratique  des  réserves,  qui  permetlaî 
au  roi  de  nommer,  à  la  prière  d'un  courtisan,  le  titulaire  d'à 
bénéfice  avant  la  vacance  du  bénéfice.  Le  cahier  du  roiU 
proscrivait  •.  Le  clergé  ^,  la  noblesse  *  en  demandèrent  1 
suppression,  qui  fut  prononcée  par  l'ordonnance  de  Blois  V  1 
n'était  pas  moins  nécessaire  que  le  roi  s'interdît  d'affecter  l€ 
bénéfices  à  la  récompense  des  services  civils  ou  militair©^ 
Cet  autre  abus  choquait  à  la  fois  le  peuple  et  le  clergé.  Cela, 
ci,  s'inspirant  du  cahier  royal  *^  ne  voulait  pas  mêmeac 
mettre  les  réserves  de  fruits  et  les  pensions  sur  les  bénéfices  a 


«  voir  par  eslection  dès  à  présont  de  Ministres  d'EgUse  capables... 
ce  Dès  à  présent...,  dit  le  village  de  Blaigny,  est  de  besoin  pourvc 
a  par  élection  de  prêtres  et  ministres  d'église  capables  ».  «  Qae  1 
«  élections,  disent  les  gens  de  Beauvais,  aient  lieu  pour  tous  béné 
«  ces  et  qu'il  n'y  soit  pourveu  aultrement  ».  —  *  Procès-verbal 
journal  du  tiers-état.  Barrois,  pièces  authent.  t.  m,  p.  246  et  31 

—  -  Art.  19  et  tO  du  cahier  général  du  tiers.  —  ^  Barrois,  piè( 
auth.,  t.  III»  p.  461.  —  *  Art.  17  de  son  cahier  général.  —  *  An. 

—  *  Art.  4.    -  ^  Art.  34  de  son  cahier.  —  ^  Art.  8  de  son  cahk 

—  9  An.  7.  —  »  0  Art.  5. 


profil  des  laïcs  *  :  «  l'on  se  trouve  mal  édiffié,  disaient  les  gens 
<(  de  Beauvais,  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  baillez  aux 
^  gj&ntilzhomraes  pour  les  recompenser  de  leui*s  services  »  : 
il  faut,  ajoutait  le  cahier  général  du  tiers  *,  que  les  béuéfices 
'^liers  soient  donnés  aux  gens  réguliers,  les  séculiers  aux 
^coliei-s.  Le  prince,  en  vertu  du  droit  de  régale,  percevait 
fflcore  les  revenus  des  bénéfices  vacants  et  prolongeait  la  va- 
8Dce  en  les  faisant  administrer  par  un  économe  :  les  trois  or- 
1^  battirent  en  brèche  les  économats  que  le  roi  lui-même, 
iD*  son  cahier,  proposait  de  réduire  à  six  mois  ^  :  la  no- 
5SS€5  se  contenta  d'adopter  la  proposition  royale  *,  le  clergé 
Dilaît  faire  déclarer  <(  les  bénéfices  tenus  par  économats . . . 
i^aosins  et  impétrables  à  faute  qu'il  n'y  fût  canoniquement 

[ourvu  dans  trois  mois »  "^  :  le  tiers  fut  encore  plus 

''  z  -#(  qu'il  vous  plaise,  dit-il,  inhiber  et  défendre  tous  éco- 
nomats »  ^.  Le  roi  répondit  à  ces  vœux  en  ordonnant  à  ses 
illîs  de  dresser  une  liste  des  abbayes  et  prieurés  tenus  par 
)aoBiat  «  pour  après  y  pourvoir  à  l'honneur  de  Dieu  et  dé- 
charge de  sa  conscience  »,  aux  évêques,  abbés  et  prieurs 
se  faire  «  promouvoir  aux  saints  ordres  î»,  les  premiers 
tedans  trois  mois  »,  les  seconds  «  dedans  un  an  après 
ôur  provision  »,  sauf  dispense  ;  «  et  néanmoins,  ajoutait- 
'»  où  dedans  deux  ans  ensuivant  ceux-ci  ne  se  feront  pro- 
*^Ovoir  audit  ordre,  seront  les  bénéfices  par  eux  tenus  dé- 


Ari.  4S  de  son  cahier.  Cf.  article  âî6  et  ^27  du  raêrae 
■^  ^^  article  10  du  cahier  de  la  noblesse.—  »  Art.  26, Cf.  art.  82. 
'^•'t.  6.  —  *  Art.  9  de  son  cahier.  —  ^  Art.  35  de  son  cahier. 
"^^t,  25.  La  Bretagne,  dans  son  cahier  spécial,  avait  protesté 
^  ^e  droit  de  régale. 
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a  clarez  vaquants »  V  Le  premier  venu  pouvait  donc 

encore  détenir  une  abbaye  ou  un  prieuré  pendant  deux  ans 
et,  quant  à  la  durée  des  économats,  le  roi  de  France  n*avail 
pas  même  la  force  d'exécuter  le  projet  du  duc  d*Anjoa.  Mai»* 
il  fallait  encore  et  surtout  arraclier  le  patrimoine  de  l'église 
aux  hérétiques  :  ainsi  l'avaient  demandé  la  Bretagne  dans 
son  cahier  spécial  *,  le  clergé  %  la  noblesse  *  dans  leui-s  cahiers 
généraux  :  les  titulaires  de  bénéfices  durent  faire  une  profes- 
sion de  foi  deux  mois  après  leur  promotion  '. 

L'ordonnance  d'Orléans  défendait  aux  juges  d'avoir  ég^^rC 
aux  dévoluts,  c'est-à-dire  aux  provisions  de  bénéfices  obtea  ^ues 
du  pape  et  fondées  sur  la  nullité  du  titre  ou  l'incapacité  du|g>oS' 
sesseur,  avant  la  déclaration  d'incapacité  :  c'était  un  moyea 
d'entraver  la  multiplication  des  dévoluts.  Le  clergé  dema  Kida 
que  les  dévolutaires  fussent  admis  sur  le  champ  dans  te   cas 
où  le  bénéfice  t^a^î^era*^  de  droit,  sauf  à  bailler  caution.,     ^ 
contester  dans  les  trois  mois  et  à  obtenir  sentence  dans  1^^ 
deux  ans  ^,  Le  tiers  ne  distinguait  pas  même  entre  les  caa5^^ 
de  nullité  '.  L'ordonnance  de  Blois  *  enregistra  le  vœu  (f^ 
l'ordre  ecclésiastique  et,  quoique  modifiée  deux  fois  (1646  e/ 
1667),  fut  au  demeurant  appliquée  en  cette  matière  jusqu'à 
la  révolution  française. 

Les  Etats  de  Blois  ne  désiraient  pas  moins  que  ceux  d'Or- 
léans 0[)poser  aux  calvinistes  un  clergé  probe,  instruit,  dé- 
sintéressé, capable  de  reslauroi'  le  catholicisme  français. 


^  Art.  G,  8,  9  de  rordoniiance  de  Blois.  —  *  «  Item  que  tous  les 
a  bénéfices  détenus  et  possédez  au  profilt  de  cculx  de  ladicte  religion 
a  prétendue  réformée  soient  déclarez  vaccants  et  impetrahles...  » 

—  3  Art.  47.  —  *  Art.  28.  —  ^  Art.  10  de  l'ordonnance  de  Blois. 

—  ^  Art.  45  de  son  cahier.  —  '  Art.  36  de  son  cahier.  —  ^  An.  46. 
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ï*^ après  ronlannance  d*()rléans  nul  ne  pouvait  être  promn 
à  '«-  prêtrise  avant  trente  ans  :  le  tiers,  fidèle  à  ses  vœux  de 
fBftO,  demandait  que  nul  ne  fut  avant  cet  Age  éveque,  abbé, 
pnôiir  *  :  au  contraire  le  clergé  voulait  que  la  prêtrise  put 
rtre  conférée  cinc]  ans  plus  tôt,  c'est-à-dire  «  en  Tage  prescrit 
*  parles  saintes  constitutions  canoni(|ues,  nonobstant  les  édits 
«  faits  aux  états  d'Orléans  >>  '.  L'ordonnance  de  Blois,  se 
conformant  aux  vues  du  cahier  royal  ^  et  du  clergé,  déclara 
fltie  les  ordres  sacrés  «  se  prendraient  en  l'âge  prescrit  par  les 
^  constitutions  canoniques  »,  c'est-à-dire  le  diaconat  à  vingt- 
trois  ans,  la  prêtrise  à  vingt-cinq  *,  les  fonctions  épiscopales  à 
ringt-sept  ^.  D'après  le  plan  du  caliier  royal,  adopté  par  la 
'ïoblesse  ^,  les  dignitaires  de  l'église  ne  purent  être  nommés 
qu'après  une  enquête  sur  leur  vie,  leurs  mœurs  et  leur  doc- 
Wue,  les  évêques  après  un  examen  \  L'ordonnance  d'Orléans 
*vaît  interdit  aux  hommes  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  aux  filles 
jus<|a*à  vingt  ans  de  faire  profession  :  cette  sage  disposition, 
'•  propre  à  prévenir  des  vocations  irréfléchies  et  de  fatales 
^'^*T)rises,  fut  abrogée  par  l'ordonnance  de  Blois,  sur  le  vœu 
^^  clergé:  hommes  et  femmes  purent  faire  profession  dès  Tàge 
^^   seize  ans  * . 

IjB  premier  devoii*  des  pasteurs  était  la  résidence  :  ils  ne 

P^ "avaient  instruire  et  protéger  leur  troupeau  s'ils  n'étaient  à  sa 

P^^lée.  L'ordonnance  d'Orléans  avait  été,  cette  fois  encore, 

^«isilot  méconnue  que  promulguée.  Les  cahiers  particuliers 

^^  plaignaient.  La  Bretagne,  par  exemi)le,  réclamait  le  rem- 

*^*^^ement  des  hénéficiers  ayant  charge  d'âmes  qui  n'auraient 


^  Art.  19  de  son  cahier  général.  —  ^  Art.  27  de  son  cahier.  — 

-^rt  2  du  cahier  royal.—  *  Art.  1  cl  29  de  Tordonnance.  —  '  Art.  2. 

*'**"^  •  Art.  3  el  4  de  son  cahier  général.  —  '  Art.  1  et  2  de  Tordon- 

^^Bce.  Cf.  art.  55  du  cahier  général  du  tiers.  —  "  An.  27  du  cahier  du 

^l^rgé  et  28  de  Tordonnance. 


pas  résidé  pendant  deux  ans  coulinus  sans  cause  légilime 
Le  cahier  général  da  tiers-élat  était  bien  plus  ngoarenx  : 
proposait  de  déclarer  le  bénéfice  vacant  si  Tabsence  avj 
duré  plus  d'un  mois  *;   la  noblesse  voulait  faire  abolir 
dispenses':  le  clergé  lui-même  souhaitait  qu'on  l'oblige 
à  résider*  :  tel  était  aussi  le  vœu  du  cahier  royal  *.   L*c^J 
donnance  de  Blois  punit  ^  le  défaut  de  résidence  par  la  ssûs^m 
des  fruits  et  limita  les  congés  à  deux  mois.  Enregistra.!?  ^ 
un  vœu  du  clergé  %   elle  mit  les  ecclésiastiques  sous  la^ 
garde   spéciale  <(  des  gentilshommes  et  sieurs  des   villes, 

«  bourgs  et  villages afin  qu'ils  pussent  résider  en  plus 

«  grande  sûreté  dans  leurs  bénéfices  )>  \  Pour  astreindre  le 
clergé  subalterne  à  la  résidence,  l'ordonnance  d'Orléans 
avait  obligé  les  évêques  à  visiter  leurs  diocèses  :  le  licrs-élai 
demanda  que  cette  disposition  fût  exécutée  et  le  fut  par  les 
évêques  mêmes  ®  :  l'ordonnance  de  Blois  leur  imposa  des  vi- 
sites périodiques  et  ne  leur  permit  de  se  faire  remplacer  par 
leurs  vicaires  généraux  que  s'ils  avaient  une  excuse  légilime  ^  * , 

^  Le  village  de  Blaigny  demandait  que  les  curés  «  et  autres  pré- 
«  lais  0  fussent  aslrcinls  sans  dispense  à  résider  pour  prêcher  et  en- 
seigner le  peuple.  «  Que  tous  prélats,  disait  le  bailliage  de  Jaucourl, 
a  résidcronl  en  leurs  diocèses  sans  espérance  de  di<;pense  ».  a  Que 
«  les  Evcsques  et  Prelalz...,  disaient  les  gens  de  Bcauvais,  soient  ré- 
«  sidens  sur  leur  troppcau  pour  servir  de  bon  exemple  et  faire  cor- 
«  riger  les  vices  publicqz,  signamenl  (?)  les  concubiitages ,  usures  pu- 
«  blicques,  traûqz  des  bénéfices,  vices  qui  sont  tous  notoires  pour  le 
«  jourd'huyau  roiaulme  0. Trente  corporations  deTroyes demandaient 
que  tout  le  clergé  fût  soumis  à  cette  règle.  —  -  Arl.  41.  —  ^  Art.  7 
de  son  cahier.—  *  Art.  28  de  son  cahier.  — '^  Arl.  12.—  ^  An.  14. — 
■^  Art.  29  de  son  cahier  général.  —  "  Art.  18  de  Tordonnance.  «  El 
«  afm  que  ci-après  ils  y  puissent  demeurer  et  résider  en  plus  grande 
«  sûreté  »,  disait  le  cahier  du  clergé.  —  ^  Art.  55  de  sou  cahier.  — 
^  ^  An.  32  de  l'ordonnance. 
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^^las!  rordonnance  deBlois  n'empêchera  pas  Racine  de  di- 

''^ger,  cent  ans  plus  lard,  une  de  ses  plus  mordantes  épigram- 

^^s  contre  cinquante-deux  cveques  qui  purent  se  réunir  à 

^ris,  du  jour  au  lendemain,  sur  un  ordre  de  Louis  XIV. 

L'ordonnance  d'Orléans  n'avait  pas  mieux  extirpé  la  simo- 

^'S.  Les  cahiers  particuliers  s'en  plaignaient  ^  Le  cahier 

^yal  annonçait  des  poursuites  contre  les  simoniaques  *  :  la 

^Cblesse  demandait  contre  eux  unrescrit  du  pape  et  des  châ- 

^^tnents  sévères  ^  :  le  tiers,  après  avoir  flétri  la  simonie,  «  à 

t^ résent  si  fréquente  »,  et  réclamé  des  poursuites  *,  souhaitait, 

^   pour  aussi  ôter  de  l'église  toute  occasion  de  reproche  », 

^u'il  fût  défendu  aux  évêques,  à  leurs  vicaires,  officiers  et 

^uffraganls  «  de  vendre  ni  sordidement  exiger  aucune  chose 

•^  pour  collation  ou  imposition  des  mains,  promotion  aux 

^^  ordres  saints  et  sacrés,  sinon  ce  qui  pourrait  être  dû  au  se- 

'^  crétaire,  greffier  ou  scribe  pour  en  délivrer  acte  et  au  scel- 

-^  leur  pour  scel,  dont  ils  ne  pourroienl  avoir  que  dix  sols  au 

^  plus  »  '^ . . .  Le  clergé  tonnait  contre  les  simoniaques,  qu'il 

"voulait  faire  chasser  du  temple  «  avec  les  fouets  de  justice  »  • , 

:anais  il  exprimait  le  vœu  que  les  curés  fussent  «  coûservés  es 

^  Les  gens  de  Beauvais,  qui  dénonçaient  le  Irafic  des  bénéfices 
<ïOinrae  notoire  en  1570,  demandaient  aussi  o  que  les  Evesques  ne 
«  pussent  prendre  pour  les  tonsures,  excornmuniemens  et  reliefz  de 
«  sernnens...  sinon  les  fraiz  des  Icilrcs  et  sccaulx  »  (iiés  à  trois  sols. 
Les  verriers,  les  teinturiers,  les  taillandiers,  les  cordonniers,  les  cor- 
diers,  les  bonnetiers  el  les  aiguillcliers  deTroyes  émctlaicnt  des  voçux 
analogues.  «  //em,  disaient  les  aiguillctiers,  convient  défendre  à  toutes 
«  gens  permettre  être  exigé  aulcunc  chose  pour  Padministralion  des 
«c  saincls  sacremens,  sépultures  et  toutes  aultres  œuvres  spirituelles 
«  et  se  contenteront  sculicmcnt  les  gens  d'église  au  revenu  du  droict 
«  divin  et  à  la  discrétion  et  dévotion  du  peuple  »  (Arch.  municipales 
de  Troyes).  -  ^  Art.  14.-3  Art.  30.  —  *  ArL  52.  —  »  Art.  53. 
—  6  xri^  42  ei  43. 
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«  droits  d*oblatîons  spirituelles  et  autres  semblables. .  .d'aa— 
«  cienneté  perçus,  suivant  les  louables  coutumes,  en  Iraa — 
«  saclions  et  accords  faits  avec  leurs  paroissiens  y^  et  que  for — 
donnance  d*Orléans  fui  abrogée  sur  ce  point  *.  Le  roi  céda  r 
ce  vœu  du  clergé  fut  enregislré  «  nonobstant  l'ordonnance* 
d'Orléans  »  ^  D'autre  part  il  fut  enjoint  aux  éveques  elaux. 
baillis  de  procéder  sévèromciit  contre  les  simoniaques  *  coa- 
formément  au  vœu  du  liers,  interdit  aux  évoques  et  autres 
collaleurs  ordinaires  de  prélever  aucun  droil  pour  la  colli»— 
tion  des  ordres,  tonsure  des  clercs,  lellres  dimissoires  et  tes- 
timoniales, sauf  le  salaire  des  greffiers,  qui  ne  put  excéder  le 
dixième  d'un  écu  *. 

Le  meilleur  moyen  d'empécber  le  trafic  des  choses  saintes, 
c'était  d'assurer  la  subsistance  de  tous  les  prêtres  :  or  quel- 
ques sacrilices  qu'on  imposât  depuis  quinze  ans  au  clergé,  ses 
richesses  dépassaient  ses  besoins,  pourvu  qu'on  siït  les  ré- 
partir. Trente-deux  corporations  de  Troyes  protestaient  contre 
le  cumul  des  bénéfices/:  pour  le  combattre,  les  gens  de  Beau- 
vais  s'appuyaient  sur  les  décrets  d'un  concile  de  Tan  1095  : 
le  tiers,  dans  son  cahier  général  %  n'admettait  pas  d'exceptioim 
à  la  règle  établie  par  ce  concile;  la  noblesse  en  demandait 
une  pour  les  cardinaux  *"'.  Le  cahier  royal  était  défavorable  au 
cumul  '  et  la  restriction  proposée  par  la  nol)lesse  ne  fut  pa> 
accueillie  :  nul  ne  put  occuper  à  la  fois  deux  évèchés  ou  deuv 
cures  \  Mais  le  tiors-élat  lui-même  reconnaissait  que  certaine 
bénéliciers  ayant  charge  d'amcs  n'avaient  pas  les  moyens  de 
vivre  et  demandait  ^  que  l'évèque  fût  tenu  d'assurer  leur  sub- 


*  ArL  90  de  son  caliior.  —  -  Art.  o\  île  rordonnance  de  Btois. 
—  ^  Arï.  21  de  l'ordonnniice.  —  *  An.  20  de  rordonnance.  — 
5  Alt.  57.  —  ^'  An.  7  de  son  cahier.  —  '  Art.  21.  —  '*  An.  il  de 
l*ordonnance  'de  Btois.  —  ^  Art.  39  cl  40  de  son  cahier  général. 
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sislance  conformément  ù  rordonnnnce  d'Orléans  :  les  cahiers 
du  roi  \  (le  la  noblesse  *  et  du  clergé  '  reproduisaient  sous 
diverses  formes  ce  vœu  qui  fut  enregistré  par  l'ordonnance  de 
Blois. 

Le  cahier  général  du  clergé  contenait  un  chapitre  intitulé 
Des  monasthes  et  maisons  régulières  :  leur  mauvaise  adminis- 
tration, Tamoindrissement  de  leurs  revenus,  la  violation  de 
I  antique  discipline  y  étaient  longuement  dépeints  *  :  on  y  de- 
"ïûndait  entre  autres  choses  que  la  vie  commune  fût  réta- 
*^'ie   dans  tous  les  monastères  et  qu'il  fut  mis  un  terme  aux 
ireq^xenles  sorties  des  religieuses  "    :  ces  vœux   passèrent 
dans    Tordonnance  de  Blois  ®.   D'un  autre   côté  le  tiers, 
^oartie  le   clergé,   se  plaignait  des  abbés  et  prieurs  qui, 
^^s    se  soucier  de  l'inslruclion  publique  et  des  fondations, 
^^ssaient  décroître  le  nombre  de  leurs  religieux  pour  aug- 
^^Uler  leur  revenu  :  les  évêques  et  chefs  d'ordre  furent  char- 
K^^  de  remédier  à  cet  abus  :  un  précepteur  dut  instruire  les 
^^ligieux  dans  chaque  abbaye  et  dans  chaque  prieuré  conven- 
^^1  '.  L'ordonnance  d'Orléans,  pour  restaurer  l'enseigne- 
ment religieux,  réservait  une  prébende  dans  chaque  église 


•  Art.  iT.—  »  An.  12.  -  »  An.  49.  —  *  An.  Uf  et  143.  Il 

^ui  rapprocher  de  ce?,  articles  le  cahier  des  merciers  de  Troyes  : 

V  qu*il  soit  pourveu  h  la  réédificaiion  des  monastères  mesmes  des 

^    Eglises  des  abbayes  et  prierez,  qu'on  laisse  profaner  comme  si  ces- 

^^    loyenl  eslablesh  chcvaulx..  .  »— »  An.  15*2,  153,  155.—  «  An.  30 

'^t  31.  —  7  An  29, 30,  31  du  cahier  général  du  tiers  et  25,  26,  31  de 

^  ^ordonnance.  Cf.  art.  23  du  cahier  de  la  noblesse,  156  et  157  du  cahier 

^u    clergé.  Le  cahier  du  bailliage   de  Jaucourt  s'exprimait  ainsi  : 

^  qu'en  tous  prieurés  conventuels  se  fera  le  service  divin  et  tous 

^  détempteurs  qui  y  auront  contrevenu  et  defailly  cy-devant  en  se- 

^  ront  privez  el  en  leur  lieu  pourveu  d'homme  capable...  »  (Arch, 

tuunic.  de  Troyes.) 


cathédrale  ou  collégiale  à  un  docteur  en  théologie  :  elle  fnt, 
celte  fois,  confirmée  *  ?.ur  la  demande  expresse  du  tiers  - 
par  l'ordonnance  de  Blois,  qui  excepla  néanmoins  les  églises 
où  l'on  ne  compleroil  pas  plus  de  dix  prébendes  '. 

Mais  les  députés  du  clergé  ne  siégeaient  pas  dans  un  concile 
el  cherchaient  à  maintenir,  non  moins  que  leur  influence  mo- 
rale, la  puissance  polili([ue  de  leur  ordre  en  défendant  le  pa- 
trimoine ecclésiastique  contre  la  royauté,  même  contre  le 
saint-siége.  Or  Henri  IIl,  d'accord  avec  le  pape,  avait  or- 
donné sans  les  consulter  la  vente  de  leurs  biens  jusqu'à  con- 
currence de  cinquante  mille  écus  de  rente.  Le  clergé  ne  pou- 
vait pas  s'y  résigner.  La  réforme  ne  l'inquiétait  guère  plus 
qu'une  telle  atteinte  à  ses  inléréts  et  à  ses  droits.  Dès  le  27 
novembre  ses  représentants,  h  peine  arrivés,  cherchaient  à 
faire  rétracter  cette  mesure  *.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  découvrir 
qu'on  avait  à  la  fois  levé  partialement  el  dépassé  la  somme 
accordée  i)ar  le  pape  \  ce  qui  mit  leur  colère  au  comble.  11 
s'agit  un  moment  de  refuser  l'obéissance  au  pape  et  au  roi  *. 
la  province  de  Guienne  soutenait  que  la  bulle  était  contraire 
aux  libertés  de  l'église  gallicane  et  que  la  cour  de  Rome  avait 
excédé  ses  droits  \  Le  cahier  général  ne  tarissait  pas  sur  ce 
chapitre  \  invoquant  à  la  fois  Charlemagne,  Philippe-Au- 
guste et  Saint-Louis,  rappelant  que  le  domaine  de  TEglise 
était  le  vrai  domaine  du  Christ  et  partant  «  hoi^s  de  tout  com- 
«  merce  des  hommes  »,  demandant  que  son  inaliénabililéfût 
proclamée  j'n  |)rincipe  et  que  tous  édits  contraires  fussent  dé- 


'  Article  33  iU)  i'onioiiiiaïKc  dOrléaiis.  —  -  Ail.  86  s.  de  son 
cahier  gcMiéral.  —  •  Art.  33.  —  '•  Journal  du  clergé,  pièces  nntlicnt.. 
t.  II,  p.  2")1).  —  '  Journal  du  clergé,  ib.,  p.  549.  —  •  Séance  du 
lî)  janvier,  ib..  p.  282.  —  '  [*ro(!f's-viMba!  du  rlorgé,  ih..  p.  i.*i9.  — 
"  V.  surloul  l'art.  111. 
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clarés  ohrepiifs  et  su/n'eptifs,  que  si  le  roi  se  croyait  néan- 
moins contraint, «  après  avoir  tenté  toutes  les  autres  moyens  », 
fi  provoquer  l'aliénation  du  patrimoine  ecclésiastique  pour  la 
défense  de  la  religion  catholique,  il  obtint  le  consentement  do 
tout  le  clergé  français.  L'archevêque  de  Lyon,  le  27  janvier, 
énoméra  les  sacrifices  imposés  h  son  ordre  depuis  1560  et  se 
plaignit  qu'on  ent  miscrabhmeni  dissipé  def^,  deniers  ari'achés 
îi  l'Eglise,  en  découvrant  les  autels  pour  couvrir  les  dames  de 
la  cour  \  Enfin,  avant  de  se  séparer,  l'ordre  ecclésinstique 
rédigea  la  protestation  la  plus  vive  (22  février  1577),  annon- 
rnnt  qu'il  subirait  toutes  les  tortures,  <(  voire  la  mort  »,  plutôt 
que  de  laisser  dissiper  rhcritagede  Dieu,  attestant  et  adjurant 
le  ciel,  priant  les  cardinaux  et  tous  autres  prélats  de  ne  con- 
sentir désormais  «  à  aucune  levée  ou  charge  sur  le  clergé, 
«.  soit  par  forme  de  décimes  ou  autre  subvention  sur  les  fruits 
¥  des  bénéfices  ou  par  vente  et  aliénation  du  domaine  de 
*  l'église  ou  autres  impositions  quelconques,  à  peine  de  nul- 
*<  lilc  et d'clre désavoués  »,  déclarant  enfin  les.  infracteurs  sa- 
crilèges, incapables  de  tous  bénéfices  et  charges  ecclésiastiques, 
indignes  de  toute  communion  et  sépulture  -. 

En  vain  l'ordre  ecclésiastique  offrit  au  roi,  tout  en  lui  adres- 
sant de  pareilles  remontrances,  4000  hommes  et  1000  che- 
vaux '  :  il  obtint  que  la  couronne  se  conformât  strictement 
aux  prévisions  de  la  bulle  *,  mais  ne  lui  arracha  ni  par  ses  do- 
léances ni  par  ses  sacrifices  la  déclaration  qu'il  sollicitait. 
Henri  III,  dans  un  édit  du  15  mars  %  rappela  que,  depuis  le 
contrat  de  Poissy  (14  octobre  1561),  l'ordre  ecclésiastique 
avait  contribué  pour  62,441 ,257  livres,  6  sols,  3  deniers  aux 
charges  publiques  et   tout  en  annonçant  qu'il  voulait  lui 

*  Procès-verbal  du  clergé,  p.  167. —  -  Procès-verbal  du  clergé, 
ib  ,  p.  204-208.  —  ^  Procès- verbal  du  clergé,  ib.,  p.  3S0.  —  *  Ib., 
p.  151.  —  ^  Fontanon,  t.  iv,  p.  610. 


facilitera  le  moven  de  satisraire  à  TofiTre. . .  clernièreim^snt 
«  faite,  (le  soudoyer  pour  six  mois  quatre  mil  hommes»      de 
«  pied  et  mille  chevaux  légers  »,  se  contenta  de  confirarxier 
quelques-uns  de  ses  priviléj^es  et  d'interdire  au  prévôt       clés 
marchands,  aux  échevins,  au  procureur  de  riiôtel-de-^b^îHe 
de  Paris  la  saisie  du  leni|)orel  du  clergé  pour  le  paleormont 
des  renies  de  rhôtel-de-ville.   Il  se  montra  hien  plus      do- 
cile dès  qu'il  ne  s'agit   plus   de  protéger   le  domaine       ^^ 
l'église  sans  compromettre  le  trésor.  Les  trois  ordres  avai  ^^^ 
protesté  contre  rusurpalion  des  biens  et  des  droits  ec:^^'^' 
siasliques  *  :  il  paraît  que  la  première  injonction  conlft'*^''^® 
dans  redit  de  septembre  1577  ne  fut  guère  écoulée,  car  ^     ^^ 
mai  1 579,  on  prescrit  encore  a  ceux  «  qui  présenteraentu  tf^*^^" 
«  peut  et  détiennent  lesdils  lieux  et  bénéfices  )^  d'en  ab^^*^ 
donner  dans  le  mois,  s'ils  ne  veulent  être  poureuivis  et  p"*-^  ^^^ 
extraordinairemeiil,  la  possession  et  la  jouFssance  paisibl^^     ^^ 
clergé  ':  le  tiers-état  ne  voulait  leur  laisser  qu'un  délaS      ^^ 
huit  jours  I  Cet  ordre  avait  loujoui's  cherché  querelle    ^*-  ^^ 
gentilshommes  qui  se  faisaient  bailler  dire^îtement  ou  iw:  *  ^*' 
rectement  la  fc'nne  dos  biens  ecclésiusliques,  écartant  ou.        ^^' 
timidant  les  autres  enrliérisseurs  au  frrand  préjudice  des     ^^^~ 
néficiers  el  des  roturiers  :  il  renouvela  ses  plaintes  ',  ré^"^       " 
mant  l'annulalion  de  pnreils  baux,  et  cet  article  de  son  cali^^ 
général  passa  dans  l'ordonnance  de  Blois  *.  Le  clergé  dem^  -^^' 
dait  que  la  récolle  des  fruits  sujets  à  la  dîme  fiil  solenne//^^ 
ment  annoncée  %  qu'on  ne  put  «  mettre  en  gerbes,  enleve^^^^^ 

«  ou  emporter  les  fruits sans  avoir  préalablement  pav—  '*'^*^ 

«  ledit  droit  de  dîme  du  total  »  ^,  enfin  cjue  ce  droit  fut  pav 
netetsaus  frais  '  :  le  tiers,  il  est  vrai,  surtout  fi;ipp;'  deseii- 

'  An.  ij|  du  cahier  du  clergé,  24  du  cahier  de  la  nublcsbC,  67 du 
cahier  du  tiers.  —  '^  Art.  47  de  Tonlonniuice  de  Blois.  —  ^  Arl.  69 
de  son  cahier.—  *  An.  48.  —  ^  Arl.  83 de  son  cahier.—  ^  Art  84. 
—  '  Art.  88. 


ue 
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raves  que  les  prétentions  des  privilégiés  imposaient  à  Tagn- 

iiltare,  souhailuit  qu'il  fut  «  permis  au  laboureur  de  cueillir 

et  emporter  s^^s  fruits  et  grains  à  sa  commodité,  nonobstant 

toutes  coutumes  et  ordonnances  à  ce  contraires,  laissant  la 

gerbe  de  dîme  au  champ  sans  fraude »  *  :  la  noblesse 

>olait  faire  défendre  à  tous  possesseurs  de  biens  sujets  à 
mes  d'enlever  les  fruits  <^  sans  avoir  au  préalable  payé  ou 
laissé  le  droit  de  dîme,  à  la  raison  accoutumée  »  '  :  cesder- 
ers  mots  furent  transcrits  par  Tordonnance  de  Blois  *,  qui 
iregistra  les  deux  autres  vœux  du  clergé  *.  L'ordre  ecclé- 
istique  se  plaii:j:nail  ^^ncore  que  beaucoup .  des  ses  titres  eus- 
n1  été  volés  on  brûlés  pendant  les  guerres  de  religion  :  sur 
demande,  les  baillis  el  autres  officiers  royaux  reçurent  Tor- 
^  de  procédera  la  confection  de  nouveaux  terriers  ^, 

[|  ne  fallait  pas  seulement  protéger  le  patrimoine  de  l'Eglise 
nlrt5  les  prétentions  de  ses  envahisseurs  ou  de  ses  tenanciers, 
ais  le  défendre  contre  la  négligence  de  ses  administrateurs. 
\  i  janvier,  sur  la  plainte  de  quelques  députés.  Tordre  ecclé- 
Lstique  proposa  de  faire  élire  par  diocèse  un  procureur  syndic 
lequel  aui'oit  charge  de  faire  les  sollicitations  et  poursuites 
des  affaires  particulières  de  son  clergé  »  *.  L'ordonnance 

Blois  permit  en  effet  d'élire  pour  un  an,  dans  chaque  dio- 
«;e,  des  syndics  ou  solliciteurs,  sauf  à  les  proroger  dans  leurs 
ictions  '.  Les  églises  paroissiales,  les  édifices  consacrés  au 
He  durent  élrc  entretenus  ou  restaurés  conformément  au 
îumême  du  clergé  ^  :  mais  au  lieu  de  sanctionner  le  vœu  de 

Bretagne  qui  réclamait  les  mesures  les  plus  rigoureuses, 


*  Art.  71  de  son  cahier.  —  ^  Art.  25  de  son  cahier.  —  '  An.  49. 
*  Arl.  49  el  50.  —  ^  Art.  80  du  cahier  du  clergé  et  54  de  ror- 
nuance.  —  ^  Procès-verbal  du  clergé.  Barrois,  pièces  aulb.,  t.  ii, 
iSO.  ^  ^  Art.  19.  —  ^  An.  59  de  son  cahier. 
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l'emprisonnement  même  contre  certains  administrateurs  né- 
gligents, ou  du  moins  le  vœu  général  du  tiers,  qui  prétendait    _ 
faire  affecter  une  partie  du  revenu  des  bénéfices  aux  répara-  - 
tiens  \  on  miligea,  sur  la  demande  du  clergé  *,  Tarticle  21 
de  l'ordonnance  d'Orléans  en  défendant  aux  officiers 
hauts  justiciers  de  saisir  le  temporel  pour  cause  de  défan 
d'entretien  :  le  roi  n'encourageait  d'ailleurs  que  fort  discrè — 
tement  ses  propres  officiers  à  surveiller  l'administration  du— 
patrimoine  ecclésiastique  ^  Il  alla  jusqu'à  faire  biffer  l'article 
qui  prescrivait  d'employer  le  revenu  des  fabriques,  après  les 
fondations  accomplies,  aux  réparations  et  à  l'entretien  des 
églises  *.  Le  clergé  obtint  encore  que  les  marguillere  et  fabri- 
ciens  ne  pussent  accepter  une  fondation  sans  prendre  l'avis 
des  curés  ^  Henri  III,  qui  n'avait  pas  h  se  louer  du  tiei's,  ob- 
tempérait volontiers  aux  souhails  de  l'ordre  ecclésiastique, 
moins  indocile  à  la  volonté  royale  :  l'Hôpital,  ayant  les  mêmes 
questions  à  résoudre,  s'était  bien  plus  souvent  inspiré  du  vœu 
national. 

Le  clergé,  qu'on  envisageait  encore  au  dix-huitième  siècle 
comme  le  premier  des  trois  Etats  ^%  défendait  avec  une  égale 
ardeur  une  autre  partie  de  son  i)atrimoine  qui  n'était  pas  la 
moins  précieuse  à  ses  yeux,  c'est-à-dire  ses  privilèges.  Jaloux 
de  conserver  toutes  les  franciiises,  libertés,  immunités  dont 
avait  joui  l'église  gallicane  ,  il  désirait  spécialement  échapper 
aux  saisies  mobilières ,  à  la  contrainte  par  cor[)s,  n'être  as- 
treint ni  à  payer  l'impôt  ni  à  loger  les  gens  de  guerre  '.  La 


*  Art.  66  de  son  cahier  général.  —  -  Art.  62  de  soy  cahier.  — 
^  V.  les  art.  15  cl  16  de  Tordonnanco.  —  ^  Y.  Isambert,  t.  xiv. 
p.  162.  —  5  An.  Gj  du  cahier  du  clergé  el  53  de  TordonDance.  — 
*■'  derrière,  Dicl.  de  droii  v^  clergé.  —  '  An.  78-73,  an.  82  de  son 
cahier. 
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Bsse  et  le  tiers  étaient  d'accord  pour  l'affranchir  de  celte 
ière  charge,  assez  peu  compalibie  avec  raccomplissemenl 
îs  pieux  devoirs  *  :  mais  le  tiers  aurait  voulu  que  les  ec- 
istiques  fussent  assujettis  à  la  contrainte  par  corps  quand 
r  seraient  obliges  ^  De  son  cote,  Tordre  de  Malte  récla- 
rinsaisissabililé  de  son  patrimoine  \  On  ne  laissa  pas 
lir  le  clergé.  Dès  le  10  mars  1577,  il  ctail  récompensé 
îs  offres  par  l'exemption  «  du  guet,  gardes  de  portes, 
ilinelles,  rondes,  contributions  de  magazins,  munitions, 
iniitures,  estappes,  logis  de  gens  d'armes  et  toutes  au- 
îs  contributions  pour  le  faicl  de  la  guerre. . .  ».  Pour  que 
le  rignpral,  les  clercs  étaient  autorisés  à  «  mettre  et  atta- 
ler  au  devant  de  leurë  églises,  maisons  et  édifices,  terres 
possessions,  les  armes  et  panouceaux»  du  roi.  Conformé- 
tà  l'article  71  de  leur  cahier  général,  ils  n'étaient  tenus 
de  bailler  aucun  aveu,  dénombrement  ou  déclaration 
î  leurs  biens  »  ni  de  paver  les  droits  de  francs-fiefs  et 
eaux  ac(]uêts.  Un  autre  édit  du  25  août  1577  *  interdit 
seconde  fois  aux  commissaires  des  francs-fiefs  de  saisir  le 
orel  du  clergé.  Le  sixième  édit  de  pacification  ordonna 
lin-levée  de  saisies  faites  sur  les  commanderies  de  l'ordre 
laite*.  L'ordonnance  de  Blois  reproduisit  encore  plus 
ïment  Jes  vœux  de  Tordre  ecclésiastique,  consacrant  les 
es  exemptions  dans  des  termes  plus  larges,  affranchis- 
les  clercs  de  tous  subsides,  aides,  emprunts  généraux  ou 
culiers,  défendant  soit  de  les  contraindre  par  corps,  soit 
s  exécuter  «  en  leurs  meubles  destinez  au  service  divin, 


\rt.  46  liu  cahier  du  tiers,  ^26  du  cahier  de  la  noblesse.  — 
t.  60  de  son  cahier.  —  *  Cahier  spécial  de  Tordre  de  Malle, 
)i8,  cahier  des  trois  ordres,  l.  ii,  p.  369.  -^  *  Fonlanon  iv, 
2.  —  «^  Art.  29, 
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«  ou  pour  leur  usage  nécessaire  el  domestique  et  en  leurs 
vres  »,  garantissant  enCn  à  Téglise  gallicane  ses  pririléges       ^ 
franchises  de  toute  nature  * . 

Cependant  le  clergé  np  paninl  pas  à  faire  abroger  Tordo 
nance  de  Villers-Cotterets,  qui  avait  restreint  la  coropéten 
de  sa  juridiction  spéciale:  il  rappela  vainement  qu'en  l'amoi 
drissant  on  avait  encouru  les  «ensures  de  Téglise  unive 
selle  *  :  on  se  contenta  de  décider  à  sa  prière  que  les  sentecr^^^^^ 
ces  des  juges  ecclésiastiques  «  sur  contrats,  obligations 
«  cédules  reconnues  jusqu'à  la  somme  de  vingt-cinq  livres 
seraient  exécutoires  nonobstant  appel*.  Mais  les  appelscomm 
d'abus  réglementés  par  Tordonnance  de  Villers-Colterets 
ccmférant  au  juge  laïc  une  sorte  de  suprémalie  sur  le  juj 
d'église  ,  ne  dcpl«nisnienl  pas  moins  au  clergé  qu'ils  ne  plai 
saient  aux  parlements.  L'avocat-général  Senin  disait  qui 
faudrait  ériger  une  statue  à  l'inventeur  de  cette  procédure,  e 
Tordre  ecclésiastique  avait  encore  à  la  bouche  la  maxime  cité* 
au  commencement  du  siècb»  par  le  président  Aufivre  :  quia 
judice  spirituali  non  est  adjudicem  secularein  appellandum  *- 
Mais  il  désospérail  déjà  de  la  faire  prévaloir,  car  il  cherchée 
moins,  en  1576,  à  supprimer  qu'à  restreindre  l'appel  commet 
d'abus.  Il  fit  défendre  aux  parlements  de  recevoir  ces  sortes^  '^ 
d'appels  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  ordonnances,  ol 
tint  que  l'effet  n'en  serait  pas  suspensif  «  en  cas  de  correctio 
«  et  discipline  ecclésiasiique  »  (et  celte  dernière  règle  fut  non 


*  Arl.  55-58.  —  -  An.  92  de  son  cahier;  corlains cahiers  du 
appuyaient  les  vœux  du  clergé.  32  corporations  de  Troyes  deman —  ^^ 
daient  que  la  justice  ecclésiastique  fût  remise  en  ses  anciens  prifi —  ^ 
léges.—  3  xtU  99  de  son  cahier  et  62  de  rordonnancc.  —  *  Aufre-^'^^ 
rius,    in  add.  resp.  Clem.  1.   De  ofT.  ord.    reg.    2,  n*   30, 
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.seulement  reproduite  par  les  édits  de  1580  et  de  1695*, 
mais  appliquée  jusqu'en  1789),  fil  enfin  décider  que  les  ap- 
pelants comme  d'abus  en  malière  criminollo  no  seraient  pas 
élargis  sans  un  ordre  formol  de  la  cour,  iipivs  information  *. 
I-e  clergé  breton  avait  demandé  (jiie  les  lellros  de  relief  néces- 
saires à  l'appelant  ne  fussent  pas  accordées  s'il  n'y  avait 
^n^tnifeste  entreprise  s\xr  les  saints  décrets,  édits  et  ordonnances 
du  roi  :  ce  vœu  fut  consacré  en  1 66C  par  Louis  XIV  ([ui  dé- 
fendit d'accorder  ces  lettres  s'il  n'v  avait  abus  notoire  et  ma- 

-Le  droit  canonique  n'avait  pas  abdiqué.  L'Kglise,  en  main- 
'eunnt  ses  tribunaux,  maintenait  leurs  préropratives,  et  pro- 
^«amait  encore  son  droit  de  régir  certains  nctes  de  la  vie  civile 
^'^    <Ie  faire  réprimer  certaines  transj^ressions  de  ses  propres 
'^>5».    La  rédaction  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 
"Oct^s  étant  «.  chose  ecclésiasti(|ue  »,  l'obligation  de  porter 
^^^Hellement  les  registres  de  l'état  civil  aux  greffes  des  cours 
''^  va.les  lui  paraît  être  un  odieux  abus  :  «  plaise  à  votre  ma- 
jesté, dit-elle,  ordonner  que  lesdits  curés  porteront  lesdils 
**^^gistres  aux  archives  des  évècbés  quand  ils  iront  à  leurs 
^i'nodes..    )^'.  Tel  n'est  pas  l'avis  du  tiers,  qu'irrite  la 
*^*-^i Taise  tenue  de  ces  registres:  il  demande  que  les  curés 

Soi 

*^^Xit  forcés  d'apporter  au  greffe  du  siège  royal  dans  les  deux 

'^^^ï^ers  mois  de  l'année  les  registres  de  l'année  précédente 

*  *  ^   ne  veulent  y  être  contraints  par  saisie  de  leur  tem[)orel  et 

^^^    les  grelliers  soient  astreints  à  les  garder  soigneusement 

.^     ^^Ten  délivrer  des  extraits  aux  parties  *.  Cette  fois  le  tiors 

^^^porle  et  cet  article  de  son  cahier  général  est  à  peu  près 


^j^     Art.  36.—  *  Art.  97  el  103  «tu  caliicr  du  clergé,  vN9  et  60  de  lor- 
_     ^imncede  Blois.  ^  '  An.  109  de  so;ï  cahier.  —  *  An.  19'^  (îo  sou 


ter  généra). 


enregistré  par  rordonnance  de  Blois  V  Ce  fui  le  premiei*^  "'^'' 
eîTorl  de  l'ancienne  royaulé  pour  séculariser  l'état  dril  r^ 
quand  elle  voulut  aller  plus  loin,  c'esl-à-dire  créer  à  trois 
prises,  en  1619,  en  1705  et  en  1709,  àes  greffiers,  gardes 
consertateurs  des  registres  de  l'état  ciril,  elle  échoua  contre 
les  habitudes  du  pays  et  contre  la  mauvaise  volonté  du  cier- 
ge. Pour  arriver  à  la  sécularisation  définitive,  il  fant  attendre 
la  Constituante.  On  sait  d'ailleurs  que  notre  code  civil,  s'ins- 
pirant  de  l'ordonnance  de  Blois  -,  a  prescrit  la  rédaction  des 
acles  sur  un  ou  plusieurs  regi^^tres  tenus  douhles  et  le  dépol 
d'un  des  douhles,  dans  lespremiei-s  mois  de  Tannée,  au  greffe 
du  tribunal  '. 

L'ordonnance  d'Orléans  avait  formellement  interdit  au\-^ 
gens  d'église  de  recevoir  les  lestamenU^,  (|uand  le  teslateuri»' 

aurait  disposé  pour  eux.  Le  clergé  désirait  qu'ils  pussent  re -^ 

cevoir  les  testaments  contenant  des  legs  pieux,  «  pour\'n  qu^^ 
«  lesdits  legcs  no  fussent  en  faveur  d'eux  ou  de  leurs  pa —  -«■ 
«  renLs  >>  *.  Le  tiers  se  montra  surtout  désireux  d'assurer  aupcr 
mourants  la  plénitude  de  leur  libre  arbitre,  et  demanda  qa^  -* 
les  curés  et  vicaires  fussent  obligés ,  comme  les  notaires,  di^  ^ 
faire  signer  le  testateur  et  les  témoins".  Ces  vœux  de  Tordra  — 
ecclésiastique  et  du  tiers  furent  fondus  dans  l'article  63  de  le 
grande  ordonnance. 

Le  droit  matrimonial  fut  également  réformé,  mais  non  su 
la  demande  du  clergé  qui  semble  n'avoir  songé  qu'à  se  réser'^ 
ver.  la  connaissance  «  des  causes  de  mariage  ^  ®.  Le  tiei's,  ai^ 
contraire,  protesta  contre  les  mariages  clandestins,  demanda 
qu'un  acte  aussi  grave  fut  assujetti ,  dans  tous  les  cas,  à  I 


^  An.  181.—  -  Modinée  par  rordonnance  d'avril  1667  el  la  décU 
tion  d'avril  1736.  —  -'  Art.  42  et  43.  —  *  An.  1 10  de  son  cahier. 
»  Art.  219  de  son  cahier.  —  ^  An.  106  de  son  cahier. 


r        fornnalilé  des  publicalions  préalables,  que  le  curé  s'abstînt  de 
procéder  à  la  célébralion,  s'il  ne  s'élaii  assuré  du  consenle- 
ment  des  ascendants  on  du  tuteur,  que  le  tuteur  prît  l'avis  des 
plus  proches  parents,  eulin  (jue  la  subornalion  des  niineui's 
de  ^ngl-cin<j  ans  «  sou.s  prétexte  de  mariage  ou  autre  cou- 
«    l€ur  ^  fût  punie  de  mort  sans  espoir  de  grâce  \  Ici  le  ré- 
dacteur de  l'ordonnance  ,  au  lieu  d'abréger  le  cahier  général 
du  liei-s,  le  développe  ;  il  règle  la  forme,  le  nombre,  le  délai 
^©  pablicalions,  le  nombre  des  témoins,  l'enquête  piéalable 
3a  mariage,  le  châtiment  des  complices  du  rapt  -.  Notre  code 
cjvil  a  fait,  en  cette  matière,  de  noml)reux  emprunts  à  cette 
œuvre  législative  :  il  a  été  décidé,  par  exemple,  en  l'an  xi 
^'Oiiime  en  1579  que  la  présence  de  quatre  témoins  élait  né- 
cessaire à  la  validité  de  l'acte  ^  et  que  les  enfants  mineurs 
•**3ns  ascendants  ne  pouvaient  se  marier  avec  le  seul  consente- 
"*^nt  de  leur  tuteur*. 

ï-*ordre  ecclésiastique,  quoiqu'assez  peu  favorable  aux  se- 

^^ï^des  noces,  ne  chercha  pas  à  faire  aggraver  le  célèbre  édit 

^^  J'Bôpilal  qui  restreignait  à  une  part  d'enfant  le  moins  pre- 

'^^Ut  les  avantages  faits  au  second  mari  ^  La  noWesse,  en- 

'^«^ïoëe  par  ses  préjugés  aristocratiques,  ne  demanda  de  nou- 

^■'^s  rigueurs  que  contre  les  veuves  remariées  à  des  person- 

^^    >iles  ou  aux  serviteurs  de  leurs  premiers  époux  °.  Le 

^i*^  critiqua  particulièrement  ces  mariages  inégaux,  mais  de- 

^•^^cla  que  toute  veuve ,  ayant  un  enfant  du  premier  lit ,  fût 

,  ^"^^e  du  droit  de  faire  le  moindre  avantage  à  son  nouvel 

^^v^x  elque  son  patrimoine  devînt  inaliénable  à  partir  des 

^  An.  91,  166,  167  de  son  cahier  général.  —  -    Art.  40-44.  — 

j     ^^  ^.  75.  —  *  Art.  160.  Lescorroycurs,  les  merciers,  les  médecins* 

l^elletiers,  les  tanneurs  et  les  tisserands  de  Troyes  avaient  demandé 

les  mineurs  fussent  à  Tavenir  mieux  protégés  par  la  loi.  — 

^^tlil  do  juillet  1560.  —  *^  Art.  203  de  son  cahier  général. 
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secondos  noces  :  ce  vœu  fut  consacré  par  rordonnance  de 
Blois  V  Kotre  code  civil,  sans  reslieindre  à  ce  point  la  liberté 
des  conventions  inalrimoniales,  conserve  un  vestige  de  celle 
défaveur  qui  s'attachait,  sous  Tancion  régime,  au  second  ma- 
riage des  veuves  quand  elles  avaient  un  enfant  du  premier  *. 

Connue  en  I5C0,  les  Etats-généraux  avaient  exprimé  le 
vœu  que  le  législateur  imposât ,  même  aux  dissidents ,  le  res- 
pect du  culte  catholique  et  de  ses  solennités.  Les  cahiers  par- 
ticuliers étaient  formels  sur  ce  pbinl  ^.  Le  clergé  ,  dans  son 
cahier  général,  demandait  seulement^ que  les  dimanches  et 
fêtes  ne  fussent  plus,  à  Tavenir,  profanés  par  des  jeux  ou  des 
marchés  puhlics  et  qu*il  fût  interdit,  «  pour  la  révérence  due 
a  aux  lieux  saints. . . ,  de  se  promener  par  dedans  les  églises 
«  ou  y  faire  exécution  de  sergent,  criées  et  autres  actes  indi- 


*  Art.  419  du  cahier  général  du  tiers,  182  de  rordonoaDce.  — 
^  V.  I*art.  386  du  code  Napoléon.  —  ^  Quatorze  corporations  de 
Troyes(lcs  vinaigriers,  les  verriers,  les  tourneurs,  les  torcheurs,  les 
tonneliers,  les  pourpoinilcrs,  les  pclleiiers,  les  merciers,  les  cordlers, 
les  chirurgiens  cl  barbiers,  les  charrons,  les  bonnetiers,  les  apothi- 
caires) voulaient  faire  observer  les  jours  fériés  par  tous  les  sujets  da 
roi.  (I  Remonslrenl,  disaient  les  gens  de  Beauvais,...  que  le  saînct 
u  diincnche  et  nultrcs  fesles  sont  mal  gardées,  et  combien  que,  en 
«  ces  jours,  Ton  dcust  cesser  toutes  œuvres  manuelles  et  ne  faire 
»  aullre  chose  que  de  s'appliquer  au  divyn  service  ;  toutes  fois  Ton 
n  congnoist  évidnmmcnt  que  la  plusparl  consomment  les  Jours  aux 
a  tavernes,  jeux  dissoluz,que  esditclz  jours  se  font  foires  et  marchez 
u  publicqz,  que  les  diariiors  voiturent  ordinairement  les  ditcz  jours 
((  aveci|  grand  scandalle  »  et  plus  loin  v...  Davantaige,  décommander 
"  que  le  divyn  service  soit  célébré  èsdicts  jours  dévotement...  »  l*es 
Bretons  allaient  plus  loin  :  «  Ilcm  qu'il  soit  loysible  aux  Evcsques... 
a  contraindre  leurs  diocé^^ains  à  la  célébration  et  observance  des  fes- 
«  tes  et  ce  par  los  voyes  de  droit  et  suyvant  mesines  les  ecdits  et  or- 
V  donnauces de  s.  M...  >> 
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^  gnes  du  lieu  »  *.  Ces  promenades  furent  en  elTel  interdites 
par  l'ordonnance  de  Blois,  mais  durant  la  célébralion  du  ser- 
vice divin  *.  Le  tiers  souhaitait  non-seulement  que  les  «  jeux 

*  de  farces,  comédies  et  semblables  amusements  fussent  abo- 
^  lis  pour  les  joui's  de  fêtes  »,  mais  que  «  les  jours  de  fêtes 
^  ^t    dimanches  commandés  en  l'église  fussent  observés  par 

*  toutes  manières  de  gens >  '\  Dès  le  mois  de  septembre 
^^77  ,  le  sixième  édit  de  pacification  enjoignit  aux  protes- 
^ïiis  eux-mêmes  de  «  gardei*  et  observer  les  festes  indictes 

*  ^n  TEglise  catholique  »  *.  L'ordonnance  de  Blois  confirma 
S'Hiplement  les  défenses  contenues  dans  l'ordonnance  d'Or- 

I-e  clergé  se  plaignait  qu'on  instituât  de  nouvelles  confré- 
^^s  sans  l'aveu  des  évêques  ^  ;  le  tiers-état  dénonçait  aussi 
^    les  confréries  de  métiers  »  dont  les  membres  se  débau- 
chaient les  uns  les  autres  et  dépensaient  le  dimanche,  en  ban- 
^f^^ts  ou  en  jeux ,  le  gain  de  la  semaine  ^  En  effet  les  abus 
f^  Diultipliaient  au  sein  des  confréries  et  frappfiient  chaque 
"•^^r  plus  vivement  toutes  les  classes  de  la  nation  \  Dès  1498, 
^  parlement  de  Paris  avait  interdit  toutes  assemblées  et  han- 
^f^*^t$  sous  prétexte  de  confréries  :  le  concile  de  Sens,  en  1 524, 
^^*it  accusé  les  confréries  de  «  ne  sembler  estre  establies  que 
^    pour  favoriser  les  monopoles  et  les  crapules  de  la  dé- 
*    bancbe  »  :  en  1535,  le  parlement  avait  réitéré  l'arrêt  de 
•''QS  :  en  1539,  François  l"  avait  prosciit  toutes  confréries 
^ens  de  mestiers  et  artisans  dans  tout  le  royaume  et  l'ordon- 


*     An.  17-20.  —  *  Art.  39.  —  ^  Ari.  78  H  79  de  son  cahier  géné- 

•^1 .  «-  4  Art.  13.  —  »  Art.  38.  —  «  Art.  19  de  son  cahier.—  ''  Art.  50 

^   Son  cahier  général.  —  *  V.  dans  Thisloire  des  classes  ouvrières 

France,  par  M.  Levasseur.  le  cbap.  iv  du  livre  v,   inlilulé  Abus 

^  corpt  de  mélien  et  de$  confréries. 
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nance  avail  reçu  un  coramenceraenl  d*exéculion  à  Paris  :  Tor-         ^-, 
(lonnance  d'Orléans  avail  affeclé,  nous  Tavons  va,  les  revenus        ^  g; 
(le  ces  corporalions  à  Tentrelien  des  écoles  et  à  la  nourriture        ^-^ 
des  pauvres  :  un  édit  de  janvier  156t  punissait  d'une  forte       ^.j 
amende  quicon([uc  assisterait  à  un  l)an(|uet  de  confrérie  :  l'or-      — -x 
donnance  de  Moulins  et  un  édit  de  1567  avaient  confirmé  les     ^^^^ 
règlements  anléiieurs.  La  royauté  se  trouvait  donc  en  parfait     3  i^ 
accord  avec  le  liers-étal,  dont  les  vœux  furent  dépassés  par    Tr^^a 
l'ordonnance  de  Blois  :  <n  nous  défendons,  dit-elle  ^,  toutes  -si^e 
«  confrairies  de  gens  de  mestier  et  artisans,  assemblées  et  ^^^  ei 
«  banquets ,  et  sera  le  revenu  desdites  confrairies  employée  ^.^é 
«  tant  à  la  célébration  du  seiTice  divin . . .  qu'à  la  nourrilure^^s  re 
«  des  pauvres  du  mestier  et  autres  œuvres  pitoyables  »•  -^c:». 
M.  Levasseur  a  très-bien  montré,  dans  son  histoire  des  classes^^.^ 
ouvrières,  que,  pour  dix  confréries  supprimées  à  cette  épo-<z^  «o- 
que,  il  s'en  formait  vingt  autres,  mais  qu'après  la  pacificatiocK^ZDD 
les  ordonnances  du  seizième  siècle  restèrent  comme  mie  ann».M=Mie 
utile  entre  les  mains  du  pouvoir  royal  et  l'aidèrent  à  supprim*rri- 
mer  plusieui's  abus. 

Les  trois  ordres  auraient  méconnu  leurs  plus  vieilles  tradr  ^Bi- 
tions  s'ils  avaient  omis  d'anathématiser  les  blasphémateorssr'^. 
Les  cahiers  généraux  confirment  le  langage  des  cahiers  partF-l^^li- 
culiers  *.  Le  clergé  montre  rire  de  Dieu  provoquée  par  tac^  -Jit 
d'exécrables  jurements  et  réclame  un  salaire  pour  les  dénoiz:]K:  n- 
ciateurs  ^  La  noblesse  demande  que  les  édits  du  précéder  -^Q^ 
règne  soient  observés  '.  Le  tiers  veut  faire  appliquer  l'ordo^  ^n- 


^  An.  37.—  -  La  ville  de  Saiut-FloreiUin  (Bul.  précité,p.  482)  d 
peignait  le  nombre  toujours  croissant  des  blasphémateurs  et  cherclu 
un  remède  au  mal.  ATroyes,  irenle-un  corps  de  métiers  faisaient 
tendre  les  mêmes  doléances.  Beauvais  se  plaignait  qu'un  tel  vice 
envahi  la  cour  elle-même  et  fût  si  universellement  loléré. — ^  ArL 
de  son  cahier  général.  —  ^  Art.  ITô  de  son  cahier. 
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Hance  dtî  saint  Louis  même  à  ceux  (|ui  ont  hlaspluimé  par  m- 
l#!»re  ou  ivrognerie*.  L'ordonnance  de.  Blois  enjoint  simple- 
rnent  aux  juges  d'appliquer  sans  miséricorde  les  peines 
édicfées  par  les  lois  antérieures -;  mais  un  édil  spécial  d»^ 
Juillet  1581  ^  condamne  les  Idasphémateurs  pour  la  première 
fois  à  cinquante  livres  d'amendes,  pour  la  seconde  à  une 
amende  double  et  à  Imit  jours  de  prison,  pour  la  Iroisièrae  à 
uoe  amende  quadruple  et  à  un  mois  de  prison,  |)our  la  qua- 
trième à  «  plus  griefve  et  corporelle  punition  ». 

Jamais  les  sciences  occultes  n'avaient  été  plus  en  faveur  : 
c'élail  l'époque  où  l'on  torturait  La  Môle  pour  lui  arracher 
l'aveu  d'un  complot  avec  l'astrologue  Ruggieri,  oii  Cathe- 
rine de  Médicis  faisait  construire  un  observatoire  dans  l'hôtel 
de  Soissons  par  l'astrologue  Régnier  et  portait  sur  son  corps 
des  talismans  couverts  d'inscriptions  mystérieuses,  où  Bodin 
lai-même  écrivait  un  livre  sur  les  sorciers  et  l'influence  des 
astres.  Quels  crimes  et  quelles  folies  l'astrologie  ne  conseilla- 
l-elle  pas  dans  cette  triste  période  de  notre  histoire  !  Le 
clergé  déplora  que  le  royaume  de  France,  jadis  «  la  lumière 
4(  des  autres  »,  fût  *  scandalisé  »  par  de  pareilles  superstitions 
et  demanda  que  les  devins,  enchanteurs,  sorciers,  astrologues 
judiciaires  fussent  «  châtiés ,  chassés  et  exterminés  par  la  loi 
«  d'une  ferme  et  rigoureuse  justice  »  *.  Le  langage  du  tiers- 
étal  fut  plus  vif  :  il  exprima  le  vœu  que  ces  imposteurs  fussent 
punis  de  mort  et  leurs  livres  publiquement  brûlés  ^  Deux 
corporations  de  Troyes ,  les  aloiniers  et  les  cordiei*s ,  avaient 
spécialement  attaqué  les  almanachs  à  pronostics,  véritable 
épouvantail  pour  les  bourgeois  du  temps.  L'ordonnance  de 
Blois  enjoignit  de  punir extraordinairement  et  corporel lement 


*  Art.^Si  de  son  cahier  général.  —  *  An.  35.  —  ^  Fonlanon  iv, 
241.  —  *  Art.  15.  —  ••  Art.  84  de  son  cahW. 
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«  tous  devins  et  faiseurs  de  prognostications  et  almanachs 
«  excédans  les  termes  de  l'astrologie  licite  »  *. 

Le  clergé  désirait  encore  qu'il  fût  interdit  d*imprimer  efl 
de  vendre  «  aucuns  livres  hérétiques,  censurés  ou  difTama— 
loires  ^,  et  voulut  faire  soumettre  à  Tapprobation  préalable 
des  évêques  tous  les  «  livres  concemans  le*  fait  de  la  reli- 
re gion  »  *.  Le  sixième  édit  de  pacification  se  contenta  de  dé- 
fendre les  écrits  et  libelles  difïaraatoires,  mais  réserva  l'exa- 
men des  livres  concernant  la  religion  réformée  aux  chambres 
mi -parties  instituées  dans  les  parlements '. 

Fallait-il  séculariser  Tadministration  des  établissements 
hospitaliers  ou  Tabandonner  au  clergé?  Le  clergé  prétendait 
la  conserver  et  soumettait  à  la  couronne  le  plan  d'une  ré- 
forme radicale  :  il  voulait  faire  révoquer  sur  le  champ  tous 
les  commissaires  et  administrateurs  laïcs,  ne  laisser  au  roi 
que  la  direction  des  hôpitaux  de  fondation  royale  *.  Les  abus 
et  les  malversations  qu'il  imputait  aux  commissaires  laïcs, 
le  tiers-état  les  imputait  à  son  tour  aux  gens  d'église.  Aussi 
Beauvais  proposait-il  de  faire  élire  «  par  les  maire,  gouver- 
«  neurs  et  eschevins  de  villes  y>  les  administrateurs  des  ma- 
laderies.  «  Que  ceux  qui  seront  dorénavant  établis  commis- 
«  sairesau  régime  el  gouvernement  desdites  léproseries,  hôpi- 
«  taux  et  maladeries,  disait  le  cahier  général  du  tiers,  soient 
«  simples  bourgeois,  marchands  ou  laboureurs,  non  person- 
i<  nés  ecclésiastiques,  gentilshpmmes  ni  gendarmes  »  *,  et  ce 
vœu  passa  dans  l'ordonnance  de  Blois  ^  La  même  ordon- 
nance, combinant  les  articles  74  et  76  de  ce  cahier  générai, 
enjoignit  aux  officiers  des  lieux,  afin  d'empêcher  les  usurpa- 


^  An.  36.  —  '  Art.  10  et  11  de  son  cahier.  —  »  Art.  14  du 
sixième  édil  de  pacificalion.  — ^  V.  les  an.  158  s.  du  cahier  du 
clergé.  —  «  An.  77.  --  «  An.  65. 
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Vions  (le  revenus  et  les  soustractions  de  litres,  de  faire  dresser 
^t  déposer  au  greiïe  de  la  juridiction  foyale  la  plus  prochaine 
"un  inventaire  des  biens  de  chaque  maison  *.  Enfin  le  roi  ré- 
pondit aux  plaintes  des  trois  ordres  en  confirmant  expressé- 
nent  l'important  édit  de  1 561  * . 

C'est  ainsi  que  les  afl'aires  ecclésiastiques  avaient  été  suc- 
eessivement  envisagées  par  les  Etats  et  par  la  royauté.  Vio- 
lente et  faible,  féconde  en  projets  stériles,  inspirant  aux  deux 
partis  une  égale  défiance,  celle-ci  se  trompait  évidemment 
dans  la  direction  de  la  politique  religieuse.  On  chercherait  en 
Tain  dans  la  solution  des  problèmes  secondaires  l'esprit  net 
et  ferme  qui  dicta  l'ordonnance  d'Orléans  :  la  couronne  tâ- 
tonne sans  cesse,  hésitant  entre  la  tradition  de  i  560  et  les 
prières  du  clergé.  Ce  qui  manque  plus  que  jamais  au  pays, 
c'est  une  âme  virile,  capable  de  saisir,  d'adopter  et  d'accomplir 
le  vœu  national. 

III. 

Finances. 

La  question  financière  se  présentait  en  1576  comme 
en  1S60.  Le  tiésor  était  vide,  le  roi  voulait  prendre  le 
plus  possible  et  la  nation  ne  voulait  rien  donner.  C'était 
peu  :  ce  roi  prodigue  et  mendiant  qui  n'avait  le  plus  souvent 
<(  sa  cuisine  prête,  ni  son  bois,  ni  sa  chandelle  ni  ses  autres 
menues  nécessités  »  %  méditait  une  guerre  nouvelle. 

Quand  le  chancelier  René  de  Biragues  se  vanta  le  21  dé- 
cembre 1576,  en  plein  conseil,  de  trouver  quarante  millions 
de  livres  sur  les  revenus  de  la  couronne,  il  ne  rencontra  que 
des  incrédules  *.  Les  revenus  ordinaires  du  roi  ne  lui  permet- 
taient plus  de  faire  face  aux  moindres  dépenses.  Quelque 

*  An.  66.  — .  *  Art.  65.  —  ^  Journal  du  clergé,  loc,  ciL,  p.  318. 
-^  4  Journal  de  la  noblesse.  Barrois^  pièces  auiheni.,  t.  ui,  p.  21. 


-  468  — 

sombre  que  fût  le  tableau,  la  cour  essaya  de  t'iissombrir  en- 
core pour  exciter  la  pitié  des  Elals  et  de  rembrouiller  pour 
obscurcir  ses  propres  fautes.  En  chargeant  le  président  Ni- 
colaï  d'exposer  sommairement  aux  députés  la  situation  finan- 
cière, le  roi  lui  enjoignit  «  de  déclarer  sommairement  les  af- 
<(  faires  des  finances  pour  ne  leur  faire  entendre  le  fond  d'i- 
^  celles  »  *.  Mais  le  tiers  était,  en  pareille  matière,  trop  inté- 
ressé pour  manquer  de  clairvoyance  :  «i  il  se  trouva,  dit 
a  Bodin  *,  qu'on  ne  pouvoit entendre  au  vrai  ledit  état  des  fi- 
K  nanc^es,  attendu  que  ledit  sieur  Président  ne  bailloit  rien 
«  qu'en  abrégé,  et  plusieurs  pensaient  que  les  abrégés  n'é- 
^  toientpas  faits  au  vrai  y>.  Ceux-là  sans  doute  voyaient  clair  : 
<i  un  mien  ami,  écrivait  Guillaume  de  Taix  %  m'a  dit  se- 

«  crètement que  Ton  nouscachoit  plus  de  trois  millions 

«  cinq  cent  neufmille  francs  de  recette  »:  il  fallait,  àtoutprix, 
attendrir  les  députés. 

Nicolaï  leur  apprit  d'abord  qu'on  avait  dépensé  225  mil- 
lions depuis  1560  et  que  101  millions  restaient  encore  dns  ^. 
H  Cela,  dit  un  ancien  ouvrage  sur  les  finances  françaises  *, 
«  donna  un  tel  ébahissement  à  toute  l'assistance  qu'elle  de- 
«  meura  plus  de  demi  quart  d'heure  sans  pouvoir  parler  ». 
Les  mandataires  des  contribuables  appauvris  ne  pouvaient 
pas  même  s'imaginer  qu'après  avoir  usé  de  tant  d'expé- 
dients et  levé  tant  d'impôts  la  couronne  restât  encore  débitricel 
Celte  découverte  les  irrita  bien  plus  qu'elle  ne  les  atten- 
drit. En  vain  Nicolaï,  évaluant  le  recettes  publiques  à  donze 
millions  six  cent  neuf  mille  francs,  démontra  qu'il  fallait 
à  peu  près  les  doubler  ,  puisqu'il  restait  à  peine  au  roi 
douze  cent  mille  francs  pour  ses  dépenses  pei-sonnelles  et 
l'entretien  de  son  armée.  Ce  ne.  fut  plus  <lès  loi's  (ju'nn  duel 

^  Journal  de  la  noblesse,  ib.,  p.  44.  —  ^  Journal  du  liers-état, 
ib.,  p,  298»  —  ^  Journal  du  clergé,  ib.,  t.  ii,  p.  317.  —  ^  Ib.,  p.^& 
—  ^'  Fromenieau,  Secret  des  finances,  p.  143. 
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^'^^•^^  le  tiers  et  le  roi,  le  roi  senlanl  le  sol  manquer  sous  ses 
P^^-^  et  se  cramp!)nnant  aux  Etats-généraux  pour  avoir  des 
"-^*^^^.s,  les  Etals  opposant  aux  efforts  redoublés  de  la  couronne 


Y'  ■^^^    force  d^inertie  invincible.  On  assista  pour  la  première  fois 
^    «■'^^^^  t  étrange  spectacle  d'une  assemblée  nationale  ofBcielle- 

it  dissoute  et  forcée  de  siéger  encore  pendant  six  semaines 

îin  roi  qu'elle  n'écoutait  pas  *. 

^.es  députés  ne  pouvaient  se  faire  aucune  illusion  sur  les 
ntions  de  leurs  cominettants.   Sur  tous  les  points  de  la 
ice,  sans  x;oncert  préalable,  les  électeurs  avaient  sponta- 
lent  investi  leurs  députés  du  même  mandat  * . 


Le  tiers  -  état ,  il  est  vr^i ,   n'avait  pas  terminé  la  rédaction 

^9on    cahier    général  à  la  séance   de  clôture  (  17  janvier  ).  — 

Que    les  surcharges   extraordinaires  imposées  sur  le  peuple, 

isait  ie  village  de  Biaigny,  mémement  les  huitièmes,  vingtièmes 

t  impositions,  vins  entrants,  gabelles  de  sel  et  autres  subsides 

oieni  abolis,  et  le  pauvre  peuple  remis  en  l'état  et   liberté  qu'il 

^oit  au  temps  de  ce  grand  roy  Louis  XII  ».  Le  bailliage  de   Jau- 

irt  s'exprimait  dans  les  mêmes  termes  :  le  peuple,  ajoutait-il,  est 


^< 


^^^^pable  non-seulement  de  supporter  le  nouveau  faix,  mais  de  sa- 


laire aux  anciens  devoirs.  «  Supplient...  au  Roy...,  disaient  les 

^lecteurs  de  Montiéramey,  les  voulloir  exempter  desdictes  tailles  et 

^^     cottes  d'icelles  par  l'espace  de  dix  ans...  afin  que  par  après  ils 

^   poissent  avoir  les  moyens  de  payer  les  deniers  qui  leur  seront 

^   cottizés,  (arch.  munie,  de  Troyes,  docum.  inéd.}.  Les  avocats  et 

l^tocureurs,  les  bourgeois  et  nobles,  les  cordonniers,  les  menuisiers, 

^  potiers  d'étain,  les  taillandiers,  les  tailleurs,  les  teinturiers  et 

boograniers  de  Troyes  invoquaient  les  malheurs  de   la  Champagne 

pillée  par  les  reitres  pour  lui  procurer  une  exemption  du  même  genre; 

seize  autres  corporations  de  la  même  ville  se  contentaient  d'un  retour 

an  budget  de  Louis  XII  ;  vingt-sept  insistaient  pour  la  suppression  de 

rimpôtsur  le  vin,  trente  pour  celle  de  la  nouvelle  gabelle.  Leschau- 

droDDiers  de  Troyes  disaient  :  a  Et  quant  h  la  pauvre  république,  elle 

9  est  tant  foullée  qu'elle  ne  ce  peult  plus  soustenir  pour  ce  que  toute 


A  Blois,  la  noblesse  fit  bien  promettre  au  roi,  le  28  décem- 
bre, par  le  baron  deSenecey,  qu'elle  lui  «  donnerait  quelque 
somme  d'argent  »  ^  :  mais  un  mois  s'écoula  sans  que  Teffet 
suivît  la  promesse.  Le  24  janvier,  le  duc  de  Nevers  prit  la  pa- 
role dans  le  conseil  royal,  critiqua  la  tiédeur  de  son  ordre  et 
proposa  «  d'établir  un  tronc  aux  églises,  auquel  toute  la  No- 
<^  blesse  eût  à  faire  telle  oITrande  au  saint  Sacrement  de  TAu- 
«  tel,  pour  être  employée  au  payement  de  la  Gendarmerie  ou 
«  aux  gens  de  pied  ...»  ^  Le  pauvre  duc  perdait  son  temps 
et  parlait  vainement  à  ses  amis,  les  jours  suivants,  «  pour 
«  faire  échauiïer  la  Noblesse  à  bailler  quelque  chose  pour 
«  cette  cause  de  Dieu  »  ^.  Le  roi  n'obtint  rien  desgentilshom- 


—M 
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a  sa  substance,  tout  son  labeur  esi  employé  aux  subsides...  et  aussi 
n  qu^elle  n*a  point  d'homme  car  le  riche  ne  veult,  le  pauvre  ne  peall,      ^jê  n^ 
«  le  moyen  paye  tout  et  géra  conirainct  d'estre  mis  au  rang  des  paiii-    — mmo» 
a  vres  ».  Les  habitants  de  Saint >Florentin  réclamaient  de  leur  côté    ^^^^tté 
la  réduction  des  a  (ailles  en  tel  état  qu'elles  étoient  du  vivant  «1o  mmBiln 
a  feu  roy  Loys  1â*  »  et  Tabolilion  d'un  subaide  de  cinq  sols   loornois  -a^Mmis 
par  muid  de  vin.  Joigny  priait  Henri  III  a  d'avoir  pitié  de  son  paavre 
a  peuple  et  de  le  soulager  à  Tavenir  des  tailles  extraordinaires,  en- 
«  prunts  généraux  et  particuliers ,  subside  des  5  soU  iowmtrit  sur- 
tt  chacun  muid  de  vin...,  décharger  de  logis  de  gens  de  guerre,  étap— 
«  pes,  munitions  et  garnisons...  »  (Barrois,  pièces  justificatives  de^^^C^de 
la  première  partie,  p.  108).  Nfmos  prétendait  se  faire  affranchir  debc=>'   ^ 
taille  pendant  trois  ans  (journal  de  la  noblesse,  p.  56).  fieauvais  dé —  ^^- 
plorail  rénormilo  des  charges  publiques,  maudissait  les  inventeurs  de^^  C^de 
nouveaux  subsides  et  se  plaignait  «:  que  la  promesse  faicte  aux  EstatJ^c-^  'tz 
'(  d'Orléans  de  réduire  les  tailles  au  temps  du  Roy  Loisdouziesme....  ^     -^  " 
('  n'eust  esté  mise  à  exécution  ».  La  Bretagne  rappelait  encore  1a«s^  '^ 
promesse  «  faicte,  aux  Etals-généraux  tenus  à  Orléans,  par  feu  M.  de^^  ^^ 

«  rilospital...  de  réduire  et  remettre  les  dacesdudict  pays  aux  ter^ """" 

«  mes  gracieulx  auxquels  ils  estoient  du  temps  du  feu  roy  Looi^  -•* 
«  douzième...  »  —  *  Journal  de  la  noblesse,  Barrois,  pièces  auth.     — ♦ 
t.  III,  p.  35.  —  '  Ib.,  p.  78.  —  '  ïb.,  p.  83. 


/ 
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:mes.  Ils  demandèrent  que  les  impôts  créés  depuis  Louis  XII 
fussent  abolis  et  les  inventeurs  de  nouveaux  subsides  mis  à 
Tinort  * . 

J'ai  dit  qu'il  trouva  le  clergé  plus  docile  et  qu'il  se  fit  d'a- 
lord  promettre  la  solde  de  quatre  mille  hommes;  il  parvint 
même  à  faire  modifier  cette  offre,  et  l'ordre  ecclésiastique  fi- 
nit par  donner,  le  5  mars,  450,000  livres,  encore  affectées, 
il  est  vrai,  à  l'entretien  des  troupes*;  mais  Henri  III  sut  prendre 
l'argent  de  l'Eglise  et  signer  le  sixième  édit  de  pacification.  Le 
clergé,  quelle  que  fut  sa  mauvaise  humeur,  se  résignait  en- 
core, au  demeurant,  à  la  bulle  pontificale  qui  pre:crivait  une 
vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  mille 
écusde  rente.  Mais  qu'était-ce  pour  combler  le  gouffre  creusé 
par  les  folies  des  Valois?  Cet  ordre  demandait  aussi  la  sup- 
pression des  impôts  établis  depuis  le  règne  de  Louis  XII  '. 

Le  tiers  fut  presque  unanime  dans  sa  résistance.  René  de 
Biragues,  dans  son  discours  d'ouverture,  avait  exposé  la  pé- 
nurie du  trésor  et  déploré  que  le  roi  son  maître  fût  contraint 
(Tavoir  recours  à  ses  bons  sujets  *.  Nicollas  l'Huillier,  premier 
orateur  du  tiers,  tout  eu  mettant  à  la  disposition  d'Henri  III 
ce  qui  restait  à  ses  sujets  de  leur  vie,  de  leur  sang  et  de  leurs 
biens,  insista  particulièrement  sur  la  bonne,  sainte  et  vrai- 
ment paternelle  volonté  qu'avait  le  roi  de  les  soulager  *.  En 
effet,  après  quelques  conférences  avec  les  commissaires  des 
deux  autres  ordœs,  le  tiers  décida,  le  i  4  janvier,  de  répondre 
aux  demandes  de  fonds  par  un  refus  péremptoire  ®.  Versoris 
fut  officiellement  chargé  de  remontrer,  en  présentant  la  pre- 


*  Art.  179  de  son  cahier.  —  *  Procès- verbal  du  clergé,  ib.,  t.  ii, 
p.  231  s.—  ^  Art.  237  de  son  cahier  général.  —  ^  Discours  du  chan- 
celier. Barrois,  pièces  aulhent.,  t.  ii,  p.  66.  —  *  Ib.,  p.  70.  —  *  Pro- 
cès-verbal du  tiers- état,  ib. 
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mière  partie  du  cahier  général  de  son  ordre,  el  les  grande 
^  alamités  qu*il  avait  souffertes  et  les  grandes  impositions  dc:^»^^ 
il  était  accablé  *.  Cependant  Henri  III  ne  se  tint  pas  pc:^^ 
battu.  Retenant  tous  les  députés  à  Blois,  il  envoya,  le  26  j^^. 
vier,  W  Joulet,  sieur  de  Châlillon,  le  chevalier  Poncel  ^t.  |e 
sieur  de  la  Borde  au  tiers-état  [)Our  lui  exposer  un  plan  rrter- 
veilleux  dont  Tadoption  devait  augmenter  les  revenus  de     la 
couronne  :  on  lui  demandait  en  même  temps  un  subside  qui- 
conque, deux  millions  tout  au  plus  pour  empêcher  le  roi     Jle 
«  se  laisser  prévenir  par  les  désobéissans  et  perturbateurs     ^^ 
«  repos  public  »  *.  Henri  III  s'y  prenait  mal,  car  le  li-^^^ 
n'aimait  guère  mieux  que  la  noblesse  les  faiseurs  de  plans       "' 
nanciers  :  pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  appuyer  «  lesdi 
inventions  et  prétendues  démonstrations  »  :  elles  furent 
jetées  en  un  clin  d'œil  «  comme  étant  du  tout  dcraisonnabl^^^^' 
«  de  mauvaise  el  pernicieuse  conséquence  ».  Quant  aux  de^^^^ 
millions,  les  députés  s'étaient  entendus  dans  les  assemble^^^^ 
particulières  de  chaque  gouvernement  pour  alléguer  Tinsu::^^" 
fisance  de  leur  mandat  ^,  et  l'assemblée  générale  du  tiers     -^ 
tira  d'embarras  par  le  même  procédé  *.  Loin  de  se  rebut^^r, 
Henri  prétendit  encore  l'obliger  à  délibérer  sur  ses  propo==^'' 
lions  :  elle  lui  conseilla,  le  l®""  février,  de  concert  avec  la  no- 
blesse, un  emprunt  forcé  «  sur  les  financiers ,  donatair€*5=^  -> 
«  étrangers..,  fermiers  généraux...»  \  Il  insista  néanmoin.^  -. 
demandant  une  autre  «  et  |)lus  résolue  réponse  »  :  les  repré?  — 
sentants  du  tiers-état  s'excusèrent  de  ne  pouvoir  outrepassa  ^ 
«  le  devoir  de  leurs  députalions  »  ^.  Le  monarque  auxaboî  ^ 


*  Ib.,  p.  246.  —  -  Procès-verbal  du  licrs-élat,  ib.,  p.  258  et  25ê^  • 
—  ^  V.  le  procès- verbal  particulier  du  gouveniemont  de  Flle-d  ^ 
France.  Barrois,  pièces  auth.,  l.  ii,  p.  89. —  *  Procès-verbal  du  licrs^- 
état,  ib.,  l.  III,  p.  260.  —  ^  Ib.,  p.  264.  —  Mb.,  p.  265. 


—  473  — 

1  ^f%  siipplia  de  lui  laisser  au  moins  aliéner  «  jusques  à  300»000 
livres  de  rente  de  son  propre  domaine  »  *  :  il  ne  les  trouva 
pas  moins  inflexibles  *.  Ils  repoussèrent,  une  seconde  et  une 
t  rojsième  fois,  le  23  et  le  26  février,  la  même  proposition  \ 
I-e  chapitre  du  cahier  général  intitulé  des  finances,  tailles  et 
^fy^posUiom,  qu'on  avait  voté  le  1"  février,  dépassait  enlin 
l  ouïes  les  prévisions  par  sa  hardiesse.  Il  allait  jusqu'à  contester 
'e  principe  de  la  taille  permanente  !  «  Vu  le  long  temps  que 
^  lesdites  tailles  se  lèvent  )^,  il  songeait  à  les  faire  ôter 
^  et  abolir  du  tout  »  I  s'il  parlait  de  réduire  les  imposi- 
tions «  à  l'état  qu'elles  étoient  au  tems  du  roi  Louis  XII  », 
ce  n'était  qu'une  demande  subsidiaire  et  comme  une  grâce 
îti'il  faisait  à  la  royauté. 

Le  tiers,  en  exprimant  ces  vœux  irréalisables,  donnait  une 
ïïiôdiocre  preuve  de  son  intelligence  politique.  Supprimer  l'im- 
pôt^   c'était  déjà  supprimer  l'Etal.  Il  n'était  guère  plus  sensé 
<l^     «►'en  tenir  aux  impôts  conservés  par  Louis  XII.  Depuis 
soix.ante  ans  l'argent  était  déprécié  :  les  mines  du  Poiosi,  dé- 
con>rertes  en  'I5i5,  donnaient  chaque  année  à  l'Europe  près 
^^    300.000  kiiogiammes  d'argent;  la  livre  tournois,  d'après 
^®s  calculs  des  économistes  modernes,  aurait  été  réduite,  en 
^ïiatre-vingts  ans,  au  dixième  de  sa  valeur  et  les  artisans  ne 
Pouvaient  vivre  avec  leurs  salaires  triplés  ou  quadruplés  *  :  le 
^^^^ernement  s'était  compliqué  :  tout,  jusqu'aux  embarras 
'  ^sci  tés  par  la  réforme, concourait  à  l'accroissement  des  charges 
■  ^*^liques.    La  réduction  des  receltes    était  une   chimère. 
"^Peixdant  doit-on  blâmer  le  tiers  de  n'avoir  pas  pris  en  pitié 
^ï^ibarrasdu  prince  et  procuré  de  nouvelles  ressources  à  la 


^  .     •b,,  p.  278.  —  2  lb.,p.  279.—  ^  Ib.,  p.  2«0el284.  —  *  V.  This- 
.    ^     des  classes  ouvrières  en  France,  par  M.  Levasseur,  liv.  v. 
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couronne,  obérée  par  une  detle  de  cent  millions  ?  Il  faudrait 
l'en  blâmer  si  les  Etals-généraux  avaient  pu  rompre  avec  le 
passé,  fonder  à  Timproviste  un  gouvernement  représentatif  et 
changer  la  dette  royale  en  dette  publique  :  mais  tout  en  con- 
jurant Henri  III  de  ne  plus  établir  d'impôts  sans  leur  con- 
sentement %  les  Etats  savaient  bien  qu'ils  n'enchaîneraient 
pas  la  puissance  royale  :  un  budget  annuel,  une  liste  civile, 
la  haute  direction  des  fmances  remise  à  la  représentation 
nationale,  c'est  ce  que  nul  ne  pouvait  encore  entrevoir  ni 
comprendre.  A  quoi  bon  venir  au  secours  d'un  prince  qai, 
après  avoir  tendu  la  main,  devait  dépenser  bientôt,  en 
quelques  jours,  aux  noces  de  sa  belle-sœur  une  somme  de 
quatre  millions,  c'est-à-dire  le  quart  des  revenus  pnblics  *? 
Deux  siècles  plus  tard  une  autre  assemblée  prendra  pour  le 
compte  de  la  France  la  dette  de  ses  rois,  mais  en  émancipant 
la  nation  et  en  transformant  la  monarchie. 

Les  Etats,  il  est  vrai,  manquaient  un  de  leurs  buts  *:  ils  pros- 
crivaient certains  expédients  financiers,  par  exemple,  la  créa- 
tion de  nouveaux  offices  :  comment  les  éviter  si  l'on  coupait 
les  vivres  au  roi?  Prive  de  ressources  régulières,  n'était-il 
pas  réduit  aux  expédients?  Mais  si  les  Etats  manquaient  un 
de  leurs  buts,  ils  atteignaient  l'autre  :  les  fonds  que  sollicitait 
Henri  ne  devaient  être  employés,  on  le  savait,  ni  à  suppri- 
mer les  abus  onéreux  ni  même  à  combler  le  déficit,  mais  bien 


^  Art.  240  du  cahier  du  clergé,  354  du  cahier  général  du  tiers.  — 
*  Bodin,  dans  son  trailé  de  la  République,  fait  de  coDlinuelles  allu- 
sions aux  prodigalités  d'Henri  111  :  il  remarque  que  la  magnificence 
est  malséante  à  un  prince  indigent,  car  il  faut  écorcher  les  sujets  et  les 
ronger  jusques  aux  os  (livre  v,  c.  4).  Il  cite  d'ailleurs  à  trois  reprises 
1  exemple  de  la  France,  dont  les  finances  florissantes,  sous  François  I*^ 
furent  si  vile  épuisées.  Cf.  les  moralistes  français  du  seizième  siècle, 
par  Albert  Desjardins.  Paris,  1870. 
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'^  ï^mmencer  la  guerre  civile  :  le  tiers,  qui  voulait  la  paix, 
'ti  ôlait  le  nerf  de  la  guerre.  C'est  ainsi  que  nos  assemblées 
'^itionales  purent  au  seizième  comme  au  quatorzième  siècle 
^Wïgerpar  intervalles  la  politique  des  anciens  rois.  Un  gou- 
vernement peut  être  arbitraire,  mais  non  complètement  ab- 
*^/a,  tant  qu'il  ne  se  sent  pas  assez  fort  pour  lever  de  nou- 
veaux impôts  sans  Taveu  du  pays.  Jamais  la  volonté  d'un  roi 
«institutionnel  ne  fut  plus  ouvertement  méconnue  par  ses 
chambres  que  celle  d'Henri  m  par  les  Etats  de  Blois. 

Un  monarque  sensé  aurait  dû  s'entendre  avec  les  Etats- 
S^neraux  sinon  sur  le  vote  de  l'impôt  et  l'emploi  delà  fortune 
Publique,  an  moins  sur  les  détails  de  l'administration  finan- 
'-*^**^.  La  nation  ne  cherchait  qu'à  protéger  le  trésor  contre  la 
^^k>lcsse,  l'improbilé,  l'impéritie  des  agents  royaux  ou  l'avi- 
dité des  courtisans  :  il  est  vrai  qu'elle  allait  jusqu'à  défendre 
1^  deniers  du  roi  contre  le  roi.  Mais  tant  qu'il  ne  fallait  que 
p^^r  des  principes,  on  reconnaissait  de  part  et  d'autre  que 
BTil  n'y  pouvait  perdre  et  l'accord  était  d'ordinaire  assez  vite 
établi. 
le  peuple  abhorrait  les  financiers  :  avant,  pendant  ou 
•  après  le  seizième  siècle,  il  eût  fait  comme  Voltaire  qui,  sommé 
de  raconter  l'histoire  d'un  voleur,  débuta  par  ces  mots  :  «  Il 
était  une  fois  un  fermier-général ...  »  et  jugea  superflu  d'a- 
chever. Si  les  députés  n'envoient  plus  les  surintendants  au 
gibet,  ils  croient  encore,  comme  sous  Charles  VI  ou  Jean-le- 
Bon,  trouver  la  foitune  publique  enfouie  dans  les  coffres  des 
concussionnaires.  Rechercher  et  punir  ces  gains  illicites,  tel 
fnt  le  rêve  des  Etats  de  leur  première  .à  leur  dernière  session. 
Tel  avait  été,  cette  fois  Je  mandai  catégorique  des  électeurs  *. 


^  Blaigny  demande  que  «  ceux  qui  ont  manié  les  finances  du  roy  en 
«  rendent  compte,  et  à  Favenir  ceux  qui  seront  introduits  en  telles 
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C'est  ce  que  demande  le  clergé  dans  son  cahier  général, «  n'é- 
«  tant  à  croire  que  si  soudaines  richesses  aient  été  acqni- 
«  ses  par  bonnes  voies  ^  ^  A  ravant-dernière  séance  de 
la  chambre  ecclésiastique ,  Tarchevêque  de  Lyon  fait  un 
long  tableau  de  ces  abus  et  soutient ,  par  exemple,  que  le 
subside  sur  le  vin  dont  le  revenu  annuel,  pour  Paris,  était 
évalué  à  36,000  livres  en  rapportera  plus  de  cinq  cent  mille 
si  le  gouvernement  est  mieux  servi  ' .  La  noblesse  peut  à  peine 
contenir  l'expression  de  sa  colère  et  supplie  Henri^  non- 
seulement  de  destituer  tous  les  officiers  de  finances  sans  nul 
excepter,  «  pour  purger  le  royaume  de  cette  vermine  et 
<i  sangsue  insatiable...  »  ^,  mais  encore  d'établir  ane  cham- 
bre de  trente-six  députes,  élus  par  les  trois  ordres,  pour  re- 
chercher toutes  les  malversations  *.  Cette  enquête,  le  cahier 
général  du  tiers  la  réclame  non-séulement  contre  les  compta- 
bles reliquataires,  mais  encore  contre  les  commissions  nom- 
mées dans  la  même  vue  depuis  la  mort  d'Henri  II  :  ic  que 
«  sur  les  fautes  qui  se  trouveront  en  leurs  comptes,  ajoute-t- 
«  il,  leur  procès  criminel  leur  soit  fait  et  parfait;  et  s'ils  se 

u  charges  soient  élus  avec  le  peuple  pour  éviler  à  tous  concussions  a. 
Ces  comptes  sont  aussi  réclamés  par  le  bailliage  de  Saint-Florentin, 
par  les  tonneliers,  les  teinturiers,  les  tanneurs,  les  pourpointiers,  les 
huiliers,  les  corroyeurs,  les  cordiers,  les  chirurgiens  et  barbiers,  les 
aiguilleliers  et  les  apothicaires  de  Troyes.  II  faut,  dit  le  bailliage  de 
Jaucourt.  faire  rendre  compte  à  ces  gens  qui  «  ne  se  soucient  si  la 
«  bourcc  du  Roy  est  vide  pourveu  que  la  leur  soit  remplye  aux  des- 
<(  pens  du  pauvre  peuple  ».  «  Poursuivre,  disent  les  gens  de  Beau- 
<'  vais,  contraindre  tous  trésoriers  et  toutes  aultres  personnes  qui  ont 
(f  touché  deniers  à  rendre  compte,  et  en  cas  de  malversation  les 
"  punyr...  a vecq  confiscation  de  leurs  biens  ».  La  Bretagne  forme  à 
peu  ,'près  le  même  vœu.  —  ^  Art.  421  de  son  cahier  général.  — 
-  Procès -verbal  du  clergé.  Barrois,  pièces  auth..  t.  ii ,  p.  226.  — 
^  An.  228  de  son  cahier.  —  *  Ib.,  art.  243. 
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vent  avoir  fait  faute,   depuis  le  plus  grand  jusqu'au 
^  pliis  petit,  soient  punis  exiraordinairement  et...  tou.i  leurs 
<  bî^Tis  confisqués. . .  sans  plus  faire  de  composition  avec 
'^  evix.  »  *.  En  mai  1579,  Tenquote  fut  en  effet  ordonnée  '. 
Otx  ne  pouvait  l'ordonner  «sans  tâcher   d'étoufîer  les  abus 
<i*ûs  leur  germe.  Le  tiers  demandait  ù  diverses  reprises  qu'on 
^^  Un  terme  aux  exactions  ^   Pour  y  parvenir,   il  aurait 
voulu  que,  dans  les  pays  d'Etats,  le  budget  provincial  fût,  au 
***but  de  chaque  année,  soumis  aux  Etats  *,  la  répartition 
^■^  parleurs  délégués  et,  dans  les  pays  d'élections,  par  les 
"^Hîs  assistés  des  échevins  ou  consuls  des  principales  villes  * . 
*^  noblesse  proposait  un  plan  semblable,  souhaitant  non-seu- 
'^'ïieBi  que  Pimpôt  ne  pût  être  levé  dans  les  pays  d'Etats 
*^*^  kuv  aven,  dans  les  autres  sans  Tordre  exprès  du  prince  *, 
^*^^is  eûcore  qu'il  fût  perçu  par  la  nation  même  ^.  Vœu  deux 
'^is  séculaire,  arraché  en  4576  aux  députés,  comme  en  1355 
^^^  les  premiers  Valoir,  par  l'excès  de  l'arbitraire  et  du  dé- 
^^rère  I  L'ordonnance  de  Blois  défendit  les  exactions  *,  mais 
^^Bs  adopter  les  vues  de  U  représentation  nationale.  Elle  en- 
Wgnit  amplement  aux  officiers  royaux  de  procéder  régulière- 
ilent  et  impartialement  à  la  répartition  dé  l'impôt  ^  et  leur 
prescrivit  quelques  mesures  de  détail  habituellement  conseil- 
lées par  le  tiers  :  c'est  ainsi  que  les  préposés  à  la  recette  des 
grains,  vins  et  autres  munitions  durent  rendre  publiquement 
ieurs  coD»ptes  devant  les  juges  principaux  des  lieux,  assistés 
des  échevins  et  notables  bourgeois  *  ^ ,  que  des  voies  de  recours 

«  An.  337.    342-344.    —  -  Art.  555  de  rordoiinance   de  Blois. 

—  ^  V.  notainmem,art.371  ei384  de  son  cahier  général. —  *  Art.  347 
deson  cahier  généraK  —  ^  Art.  336,  ib.  —  *  Art.  180  de  son  cahier 
généraK  —  "^  An.  229  dti  cahier  général.  —  •  Art.  346.  —  «  Art.  341. 

—  *^  Art.  374  du  cahier  général  du  tiers  el  !^47  de  Tordon- 
nance. 
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furent  organisées  contre  les  décisions  des  commissaires  n^  ^ 
mes,  sous  les  trois  règnes  précédents,  pour  rechercher,  réu^'  ^^^^ 
au  domaine  ou  faire  adjuger  les  terres  vaines  et  vagues,  land  W^cs, 
marais,  pastis,  etc.  *. 

Les  députés  de  1 576,  comme  beaucoup  de  leurs  devanctev^  ^rSi 
entrevoient  clairement  ce  principe  de  droit  constitutions — ^  ^  • 
la  conformité  de  la  dépense  au  crédit  voté.  Il  fallait  d'abor' i^otl, 
à  vrai  dire,  que  le  crédit  fût  voté  :  or  le  i-oi  fermait  1*^  ^'o- 
reille  à  ce  premier  vœu  des  Etats  :  mais  on  voulait  au  moi^^i^  ios 
que  rimpôt  ne  fut  pas  détourné  de  sa  destination  natoreV  ^le. 
Le  clergé  demanda  donc  que  «  les  deniers  des  aides,  gab^  "Ol- 
a  les  et  subsides. . .  fussent  employés  à  ce  pourquoi  ils  avoic^^âsot 
«  été  imposés... )>  ^.  La  noblesse,  remontant  à  Torigine  de 
la  taille  peimanenle,  prétendait  Taffecter  exclusivement 
dépenses  militaires  :  le  clergé  soutenait  mollement  les  nobb 
les  louant  de  leur  zèle,  mais  trouvant  que  ce  n*éknt  son 
de  parler  des  armes  ® .  Le  tiers  refusa  formellement  de  s'i 
cier  à  ce  vœu  S  non  pour  empêcher  une  affectation  spéck 
des  deniers  royaux,  mais  pour  empêcher  celle-là,  qui 
prévaloir  les  intérêts  militaires  sur  tous  les  autres  servie?» 
publics,  et  la  couronne  resta  libre  d'employer  à  sa  guise  le 
produit  de  la  taille.  Mais  il  la  suppliait  de  ne  jamais  changer, 
pour  mettre  un  règlement  certain  dans  les  finances^  «  la  na- 
«  ture  du  denier  destiné  àlusagepour  lequel  il  est  levé...  », 
«  car  en  ce  faisant,  disait-il  au  roi,  vous  ne  vous  trouverez 
«  jamais  en  dette,  et  les  rentes  et  gages  et  autres  charges  que 
«  vous  devez  se  trouveront  bien  payés  )>  *.  Henri  se  garda 


*  An.  379  el580  du  même  cahier,  3i0  de  rordonnance.— *  Art.  425 
da  cabier  général  du  clergé.  —  ^  Procès  verbal  du  clergé,  loe.  et(., 
p.  153.  —  ♦  Procès-verbal  du  tiers,  loc.  ct(.,p.  258.  —  *  Art.  346  de 
son  cahier  général. 
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^^  transporter  dans  Tordonnance  de  Blois  ces  règles  gênantes 
^^  se  contenta  de  les  appliquer  aux  finances  des  villes.  Le 
^^rs  avait  demandé  que  les  deniers  municipaux  fussent  em- 
ployés aux  dépenses  municipales  *  et  singulièrement  (ju'on 
^^l  de  percevoir  un  certain  impôt  affeclé  aux  fortifications 
^^  villes,  4(  d'autant,  ajoutait-il,  que  lesdites  fortifications 
^    cessent  à  présent  et  que  Timposition  doit  cesser  par  même 
^    moyen  )>  *.  Le  roi,  tout  en  agréant  ce  vœu,  se  réserva  seu- 
*^înent  de  faire  continuer  les  levées  s'il  était  nécessaire  de  con- 
^î^iuer  les  fortifications  '. 

Le  meilleur  moyen  de  remédier  au  triste  état  des  finances, 
^*étaitde  faire  contribuer  indistinctement  tous  les  Fmncais  aux 
charges  publiques.  Mais  il  ne  faut  pas  prêter  aux  députés  de 
1 576  les  idées  et  les  passions  de  nos  derniers  Etats-généraux. 
Ils  étaient  d'autant  moins   épris  de  l'égalité  civile  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux  comptaient  parmi  les  privilégiés. 
ie  31  janvier  1577,  Henri  III  leur  présentait  un  plan  d'im- 
pôt unique,  dit  taille  égaléCy  qu'on  voulait  substituer  à  toutes 
les  contributions  directes  oa  indirectes  et  dont  nul,  sauf  les 
prêtres  et  les  gentilshommes,  ne  devait  être  exempt,  ni  les 
officiers  de  judicalure  ni  même  ceux  de  la  maison  royale.  Le 
tiers  repoussa  ce  projet,  craignant  d'abord,  sans  doute,  qu'on 
ne  remît  peu  à  peu  les  autres  subsides  en  continuant  à  lever 
la  nouvelle  taille,  mais  aussi  parce  qu'il  y  avait  là  «  trop  plus 
<(  de  gens  de  justice  que  de  marchands  »  *.  Il  eût  pu,  du 
moins,  emprunter  à  la  couronne  la  meilleure  partie  de  ses 
desseins  et  courber  à  son  tour  sous  le  joug  de  l'ancienne 
taille  sinon  la  noblesse  et  le  clergé,  du  moins  tous  les  autres 
privilégiés.  Il  n'en  fit  rien.  Son  cahier  général  ne  décèle 

>  Ib.,  art.  425.—  <  Art.  358  du  cahier  général  du  tiers.  —  ^Art.  351 
et  552  de  l'ordonnance.  —  ^  Journal  du  clergé,  loe,  ct(.,  p.  357. 
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guère  le  souci  de  Tégalité  civile,  mais  platot  rinstiocl  de  la 
régularité  dans  Tinégalilé.  C'est  à  peine  s'il  fait  remarquer 
que  les  privilèges  d'exemptions  ne  doivent  pas  s'étendre  aux 
charges  municipales  et  qu'il  serait  bon  de  rendre  taillables 
comme  les  autres  roturiers  les  salpêtriers,  les  olliciers  des 
mines,  les  prévôts  provinciaux,  yi-baillis ,  vi-sénéchaax, 
leurs  lieutenants,  greffiers  et  archers  *.  Encore  i'ordoonance 
de  Blois  n'accueille-t-elle  pas  ces  modestes  réclamations.  Le 
tiers  n'obtient  pas  même  que,  s'il  est  ordonné  par  une  patente 
royale,  d'imposer  exempts  et  non  exempts,  privilégiés  et  non 
privilégiés,  la  patente  soit  exécutée  %  mais  seulement  que  les 
officiers  du  roi,  de  la  reine  et  des  princes,  les  oiBders 
monnaies  et  de  l'artillerie  ne  soient  pas  exemptés,  s'ils  ne  (onW 
un  service  actuel  ^   Que  nous  somir.es  loin  de  cette  grandes 
époque  où  la  noblesse  de  plusieurs  bailliages  donnera  spon- 
tanément à  ses  mandataires  l'ordre  de  réclamer  l'égale  con-i 
tribution  de  tous  les  citoyens  aux  charges  publiqaesl 

Nous  avons  vu  que  le  roi,  pour  se  procurer  des  fonds,  vou- 
lait aliéner  une  partie  de  son  domaine.  Les  Etats-générai 
saisirent  cette  occasion  de  revendiquer  les  principes  que  ! 
grandes  ordonnances  de  l'Hôpital  avaient  consacrés.  Il  faut 
lire  dans  le  Journal  du  Clergé  le  résumé  des  débats  qui  s'éle- 
vèrent ,  le  22  janvier ,  dans  la  commission  des  finances  élue 
par  les  trois  ordres,  sur  la  législation  domaniale.  On  s'accor- 
dait pour  proclamer  l'alicnabilité  du  domaine  dans  trois  cas  : 
r  pour  les  apanages  des  enfants  mâles,   2"*  pour  argent 
compté  loyalement  et  prêté  au  roi  en  temps  de  guerre,  3*  pour 
échange  de  terre  à  terre  entre  le  roi  et  quelque  prince  de  ses 
voisins.  Le  tiers-état  voulait  faire  saisir  et  affermer  toute  par- 


»  An.  368.  —  -  Art.  569  du  môme  cahier.  —  ^  Arl.563-5G6  du 
cahier  général  et  5^2-344  de  l'ordonnance. 
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oelle  du  domaine  royal  aliénée  pour  une  autre  cause,  de  façon 
C|^e  si  elle  avait  élé  donnée  pour  deux  ou  trois  mille  livres  de 
trente,  quoique  le  revenu  réel  fût  double  ou  triple,  le  fermier 
payât  annuellement  celte  somme  à  l'ancien  détenteur,  le  sur- 
(>los  au  roi.  Quelques  commissaires  des  deux  autres  ordres 
souhaitaient  qu'il  fût  encore  dérogé  à  la  règle  quand  le  do- 
ixiaine  aurait  été  aliéné  pour  les  dots  et  douaires  des  prin- 
œsses  et  cherchaient  à  l'appui  de  cette  thèse  des  précédents 
jusque  dans  le  quatorzième  siècle,  mais  le  tiers  ne  céda  pas 
ee  jour-là  \  Le  23  février,  le  roi  fit  exposer  par  Belièvre  à 
l'assemblée  générale  de  cet  ordre  récalcitrant  que  le  salut  du 
peuple  était  la  première  loi,  <(  qu'il  étoit  plus  expédient  ven- 
«  dre  partie  du  Domaine  pour  conserver  le  reste  qu'en  ne 
«  Tendant  rien  exposer  le  tout  en  proie,  et  que  telle  vente  se 
«  devoit  plutôt  appeller  conseiTation  qu'aliénation...».  Le 
président  Hémart  répondit  au  nom  du  tiers  que  l'antique  loi 
du  royaume  prohibait  cette  aliénation,  que  le  domaine  royal 
ét^it  semblable  au  fonds  dotal,  que  le  domaine  ecclésiastique 
lui-même  était  moins  protégé  par  les  saintes  constitutions  :  il 
compara  le  domaine  royal  à  la  colonne  fondamentale  d'un 
édifice  qu'il  ne  faut,  sous  aucun  prétexte,  démolir  ou  démem- 
bï'er  :  aUéner  le  domaine ,  c'était  chose  maudite,  puisqu'on 
ôtait  au  roi,  pour  l'avenir,  le  moyen  d'entretenir  son  étal  ;  les 
députés  de  1576  seraient  flétris  par  la  postciilé,  car  aucun 
péril  public,  même  sous  le  règne  de  Jean,  n'avait  arraché 
une  si  lâche  complaisance  à  leurs  devanciers  *.  On  pressent, 
à  de  tels  discours ,  le  langage  des  cahiers.  Le  clergé  citait 
Ezéchiel  pour  démontrer  l'inaliénabililé  du  domaine.  Il  invi- 
tait le  prince  à  recouvrer  et  à  réaffermer  les  parcelles  alié- 

^  Journal  du  clergé,  loc,  cil.,  p.  546.  —  ^  Journal  du  tiers-état, 
loc.  dLf  p.  548  et  549. 
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nées ,  en  indemnisant  par  une  rente  les  anciens  détenteurs  ^ 
sur  le  prix  du  nouveau  bail  :  il  allait  néanmoins  jusqu'à  per — 
mettre  de  vendre  une  petite  partie  du  domaine  pour  rache — 
ter  le  reste  si  toutes  les  autres  combinaisons  échouaient  ^  La  ^ 
noblesse  se  berçait  encore  de  cette  illusion  que  le  domaine  ^ 
remis  en  son  entier  et  bien  merw^re  suffirait  à  la  dépense  ordi — 
naire  du  roi  :  les  donations  devaient  être  simplement  révo — 
quées,  les  acheteurs  eux-mêmes  dépossédés,  mais  indem — 
nisés  pur  une  rente  assignée  sur  le  prix  du  nouveau  bail,  ^ 
les  terres  domaniales  afTermées   à    l'avenir  non   par  ies^s 
trésoriers  de  France  qui  s'entendaient  avec  les  preneurs, 
mais  par  trois  députés  pris  dans  chaque  ordre  *.  Le  tiers  ré — 
clamait  une  enquête  sur  les  engagements  du  domaine  et,    . 
comme  la  plupart  des  engagements  s'étaient  faits  à  vil  prix, 
proposait,  comme  les  ordres  privilégiés,  de  recouvrer  les-s 
parcelles  aliénées  et  d'indemniser  les  acquéreurs  sérieux^ 
sur  le  produit  des  biens  réaffermés ,  exceptant  toutefois  de&^ 
révocations  l'apanage  de  Monsieur,  la  dot  et  le  douaire  de  la 
reine  mère  \ 

En  mai  1579,  l'ordonnance  de  4566  et  les  édits  antérieurs 
sur  le  domaine  furent  expressément  confinnés  *  :  Henri  III 
décida  que  le  douaire  des  reines  douairières  ne  pourrait 
être  à  l'avenir  constitué  en  terres  ^  sinon  jusques  à  la  valeur 
^<  de  3533  écus  de  revenu  annuel  )>,  que  le  surplus  desdits 
douaires  et  autres  conventions  matrimoniales  serait  assigné 
sur  «  les  aydes,  tailles  et  équivalents  et  autres  deniei-s  extra- 
«  ordinaires  »  \  Tous  les  contrats  à  litre  onéreux  ou  gratuit 
\<  dont  les  deniei's  n'étoient  pas  tournez  au  profit  du  roi  3>, 

»  Art.  271-374  de  son  cahier  général.  —  -  Art.  S31-234  de  son 
cabicr  général.  —  ^  Art.  338-339  de  son  cahier  général.  —  ♦  Art.  329 
de  l'ordonnance  de  Blois.  —  ^  Art.  330. 


ïr»e  les  dons  faits  pour  récompense ,  rémunération  de  î^^er- 


y^^^^^^s,  assignation  de  pensions  ou  gages,  furent  révoqués ,  à 

'^        ceplion  des  concessions  et  délaissements  faits,  à  titre  d*a- 

age  ou  de  douaire,  au  duc  d'Anjou,  à  la  reine  mère,  aux 

yes  de  François  II  et  de  Charles  IX  ,  aux  sœurs  et  à  la 

Me  d*Henri  III  *.  Quant  aux  terres  aliénées  à  deniers  comp- 

^  pour  la  nécessité  des  guerres  en  vertu  de  lellres  vérifiées 

*^  ^^  les  cours  souveraines  ou  engagées  à  des  prêteurs,  elles 

^^  ^^^ent  être  aîferraées  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 

Ton  promit  aux  anciens  détenteurs  de  leur  donner  sur  le 

"^duit  du  nouveau  bail,  au  denier  dix  en  Normandie,  par- 


t  ailleurs  au  denier  douze ,  l'intérêt  des  capitaux  réelle- 
^nt  perçus  par  le  trésor  *. 

En  1789,  alors  même  qu  on  aliénait  le  domaine  ordinaire 
^^  TEtat,  on  cherchait  à  protéger  son  domaine  boisé.  De  nos 
i^urs,  c'est  le  seul  que  l'économie  politique  lui  laisse  :  l'Etat 
^'est  plus  propriétaire  foncier  que  pour  défendre  le  sol  fores- 
tier contre  de  téméraires  défrichements.  En  1576,  le  clergé 
semble  n'avoir  songé  qu'à  multiplier  les  coupes  ordinaires  *. 
La  noblesse ,  tout  en  revendiquant  ses  vieux  droits  d'usage  *, 
^g  exprime  le  vœu  que  les  cou[)es  n'aient  plus  lieu,  dans  les  forêts 

royales ,  sans  lettres-patentes  vérifiées  par  les  cours  souve- 


^  L'article  332  ajoutait  la  Voulons  que  pour  Ta  venir  rordonnance 

«  laite  par  le  feu  roy  Charles...  sur  le  fail  du  domaine,  soit  gardée... 

«  et  mémement  que  les  douairières  de  nostre  royaume  ne  jouissent 

<E  de  leurs  douaires  en  terres  et  domaines,  mais  que  demeurant  la 

a  possession  du  domaine  à  nos  successeurs,   elles  perçoivent  ce 

<i  qu'elles  devroient  avoir  de  leurs  dits  douaires  par  les  mains  des 

a  fermiers.  En  qifoi  faisant,  leur  sera  néanmoins  laissé  un  cliasteau 

«  ou  maison  pour  leur  demeure,  selon  qu'il  se  trouvera  plus  com- 

a  mode...  >:  —  *  Art.  333  et  334.  —  '  Art.  37G  de  son  cahier.  — 

^  Art.  210  de  son  cahier. 


-  W4  — 

i-aines  *.  Le  tiers ,  de  son  coté,  prie  Henri  III  de  ne  consenti] 
à  aucune  vente  extraordinaire  de  ses  bois ,  de  ne  pas  fain 
fouiller  ses  forêts  et  de  ne  donner  ou  vendre  aucune  quanlit< 
de  bois  par  pieds  d'arbres  ^  L'ordonnance  deBlois  défendit 
en  effet,  «  d'exécuter  aucunes  commissions  pour  la  vente  de 
«  bois  de  haule-fustaye  »  non-seulement  du  domaine  royal 
mais  encore  du  domaine  ecclésiastique,  sans  vérification  préa 
lable  dans  les  cours  souveraines ,  supprima  les  droits  d 
chauffage  établis  depuis  le  règne  de  François  I"  et  prohiba  c 
genre  de  concessions.  «  Ne  voulons,  disait-elle  enfin  ,  eslr 
«  faits  aucuns  dons  des  bois  de  nos  fores ts  ou  deniers  procé 
a  dans  de  la  vente  d'iceux,  à  quelque  personne  quç  ce  soit  n 
«  semblablement  estre  fait  vente  et  coupe  par  pied  de  nos 
«  dits  bois. . .  »  ^.  Ces  dispositions  furent  à  peu  près  reprc 
duites  par  la  célèbre  ordonnance  de  i  669  et  partant  appli 
quées  jusqu'à  la  révolution  fi'ançaise.  Enfin  un  édit  spécial  * 
.  publié  dans  le  même  mois  que  l'ordonnance  de  Blois,  qualifi 
le  domaine  forestier  de  riche ,  précieux  et  inestimable  trésoi 

gémit  sur  un  appauvrissement  «  dont  le  public  ressent  déjà  e 
«  ressentira  encores  plus  à  Fadvenir  une  extrême  incommo 
<(  dite  »,  et  décide  qu'il  ne  se  fera  plus  une  seule  coupe  d 
bois  de  haute  futaie  ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  commissioi 
décernée  par  le  roi,  fondée  sur  une  nécessité  urgente,  ex€ 
cutée  par  les  officiers  royaux  et  vérifiée  par  les  parlements 
L'assemblée  s'attaquait  d'ailleurs  à  toutes  les  prodigalité 
du  pouvoir  royal.  Le  tiers  reprochait  très-sagement  au  n 
d'ouvrir  une  main  et  de  tendre  l'autre,  lui  «  proposant,  di 
«  sait-il,  que  charité  bien  ordonnée  commence  à  soi-même 
et  lui  conseillant  de  ne  rien  donner  puisqu'il  prétendait  n 


*  Art.  211. —  *  An.  410  de  son  cahier  général.  —  ^  ^n.  331 
338  de  rordonnaDce.  —  *  Fonlanon  ii,  321. 
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avoir*.  L'avarice,  ajoutait-il,  ressemble  à  Thydropisie  et 

4c        C^tnt  plas  vous  avez  donné  à  quelques-uns  et  leur  avez  déjà 

4c        fait  du  bien,  tant  plus  hardiment  ils  vous  demandent  )>.  Il 

f^Hsût  au  moins  que  tous  les  projets  de  dons  fussent  commu- 

'laés  au  conseil ,  que  chaque  solliciteur  fût  tenu  d'exposer  et 

er  tout  du  long  les  donations  ou  quittances  gratuites  ob- 

mjies  de  la  royauté  depuis  quarante  ans.  Tous  les  dons  faits 

^s^^Tis  celte  période  devaient  être  transcrits  sur  un  registre  spé- 

<^î^^l  ,  confié  à  la  chambre  des  comptes  *.  Il  fallait  surtout  em- 

r^*^<^ïîer  les  courtisans  de  briguer  les  dons  d'amendes  et  de 

^^^^^fiscations  même  avant  qu'elles  fussent  "prononcées ,  et  le 

^^^1"^  demandait  qu'ils  fussent  condamnés  à  payer  eux-mêmes 

^^■^^  somme  égale  au  montant  de  la  peine  pécuniaire  '.  Il  sou- 

"^î  tait  enfin  que  les  pensions  excessives  et  superflues  fussent 

•^^inuées*.  L'archevêque  de  Lyon,  dans  son  discours  du 

[^   Janvier,  n'avait  pas  fardé  la  vérité  :  ces  dons  immenses, 

*^^^ît-il,  avaient  passé  toutes  les  bornes  :  or  quand  le  fisc 

^^gmente  pour  enrichir  les  particuliers,  il  faut  que  le  com- 

^'^^^    s'en  ressente  et  s'appauvrisse  \  Ce  sont  les  tyrans ,  s'é- 

^'^^î  t.  le  clergé,  qui  dépouillent  le  grand  nombre  pour  enri- 

•  *  *"    leurs  favoris  :  le  roi  devrait  au  moins  s'abstenir  de  tous 

^^    ^ons  qui  dépassent  200,000 'livres.  Il  faudrait  renouveler 

*    <:^rdonnance  de  Philippe  VI  qui  annule  tous  les  dons  royaux 

'     ^^^d  les  lettres  d'octroi  ne  mentionnent  pas  les  libéralités 

*"^  heures  et  celle  de  Charles  VIII  qui  fait  enregistrer  à  la 

"^^  ^"    ^  bre  des  comptes  sous  peine  de  nullité  tous  les  dons  excé- 


1^  An.  352  de  son  cahier  général.  -  *  Art.  355-356.—  '  Art.  178. 

rocès-verbal  du  tiers  indiquait  une  resolution  plus  radicale  : 
^Je  doresnavant  S.  M.  ne  fera  aucun  don  des  droits  de  rachapt, 
nfiscalion,  aubaine,  etc.  »  —  ^  Art.  356  de  son  cahier  général, 
^rrois,  pièces auth.,  t.  m,  p.  440. 
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dant  cent  livres,  réduire  toute  espèce  de  dons  à  la  mesure  d 
services  rendus  par  les  donataires ,  abolir  le  funeste  usa 
d'abandonner  aux  solliciteurs  les  reliquats  de  deniers  royau 
ordinaires,  extraordinaires  ou  casuels,  faire  rechercher 
juger  par  les  délégués  des  Etats  les  dons  excessifs,  enfin  i 
duire  les  pensions  *.  La  noblesse  elle-même  attaquait  Tal 
dont  elle  profilait,  et  conseillait  la  révocation  des  dons  as 
gnés  sur  les  recettes  générales ,  des  rentes  et  pensions  as 
gnées  sur  les  tailles,  la  réduction  des  dons  excessifs,  mêi 
la  suppression  des  pensions,  mais  en  ajoutant,  il  eslvr 
«  hormis  celles  des  seigneurs ,  des  ligues,  princes  d'AJ 
«  magne,  nés  et  affectionnés  à  votre  service  et  vieux  che^ 
«  liers  vos  sujets.  ..*)>:  c'était  une  suppression  qui  ne  dev 
guère  nuire  aux  pensionnaires  ni  profiter  au  trésor. 

L'ordonnance  de  Blois  accueillit  les  doléances  du  tiers  i 
les  dons  de  confiscations  et  amendes  obtenus  avant  la  s< 
tence  ^  ;  elle  révoqua  toutes  les  pensions  assignées  sur  les 
cettes  générales,  mais  pour  les  assigner  sur  l'épargne  royale 
enfin  elle  décida  que  les  nouveaux  donataires  seraient  tei 
de  déclarer  les  libéralités  à  eux  faites  dans  les  trois  ann 
précédentes,  que  tous  les  dons  excédant  mille  écus  serai 
vérifiés  par  les  chambres  dos  com[)les  et  seulement  acquil 
après  les  dépenses  ordinaires  de  la  maison  royale  ^.  Préc 
tions  inutiles  sous  la  monarchie  absolue  qu'elles  irritai 
sans  l'entraver  ! 

L'économie  que  les  trois  ordres  conseillaient  avec  le  |i 
d'ardeur,  c'était ,  comme  en  1  il  3,  en  1 484  et  en  1 560,  n 
plus  qu'à  ces  trois  épocpies,  la  réduction  des  offices  de  judi 
tnre  et  de  finances.  Les  Etats-généraux  font  un  suprême  efl 

»  An.  391-398  de  son  cahier  général.  —  ^  Arl.  23*5-237   de 
cahier  général.  —  ^'  Arl.  204.  —  *  An.  335.  —  ^  An.  354. 


arracher  à  la  royauté  la  promesse  de  celle  grande  ré- 

e;  mais  ils  obtiennent  la  promesse,  non  la  réfonne. 

es  le  9  janvier ,  plusieurs  députés  du  clergé  proposèrent 

rf^    ^*en  tenir  ou  plut()l  de  revenir  au  nombre  d'offices  établi 

p^M*     Louis  XII.  «  Mais  d'autant  que  telle  casserie  et  suppres- 

^       s^mcn  de  tant  d'officiers  étoit  de  merveilleuse  importance  », 

*  <^ï~cJre  chargea  douze  commissaires  de  regarder  en  toute 

^^Ttiîléceux  qu'il  serait  expédient  de  casser  et  retenir  \  On 

^^    observer,  le  même  jour,  qu'Henri  111,  bravant  l'opinion 

^^^     représentants  et  se  souciant  peu  d'augmenter  les  deux 

^'4  lions  300,000  livres  de  gages  annuellement  payés  par  le 

^^^^^r  aux  anciens  titulaires  avait  créé  de  nouveaux  offices  de- 

P*^^^  l'ouverture  de  la  session  :  la  suppression  dut  en  être  de- 

ïï^^-^dce  *.  I^  semaine  suivante  l'archevêque  de  Lyon  ,  dans 

s^^^  discours  officiel ,  rappela  que  les  Elals ,  sous  Charles  VI, 

^  ^l^iient  répandus  en  doléances  sur  la  création  de  trois  nou- 

"^^Hux  trésorier-s  :  h  que  diroient  maintenant,  ajoutait-il ,  ces 

*  bonnes  gens  de  ce  temps-là  de  cette  fourmilière  de  tant  de 
^  financiers  inutiles ,  si  en  lieu  qu'il  n'y  souloit  avoir  qu'un 
«f  Receveur-général ,  ils  en  voyenl  plus  de  quarante  comme 
H  ilssont  aujourd'hui?  et  pour  un  Trésorier  de  France,  Pré- 
<^  sident  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  avec  quatre 

*  maîtres.,  et  six  clercs...   ils  voyent  près  de  deux  cens 

*  Officiers  en  cette  Chambre,  outre  six  autres  qui  sont  érigés 
•<  aux  autres  Parlemens  ,  de  sorte  que  l'on  peut  dire  assuré- 
^  ment  que  les  gages  des  Officiers  de  Finances. . .  se  montent 
¥.  plus  que  ne  faisoient  ancienn«»ment  tous  les  revenus,  sub- 
«  sides  et  impositions  >».  Leur  réduction  lui  paraissait  impé- 
rieusement prj?scrite  par  la  situation  financière  et  [politique  de 


*  Journal  da  c!<*rgé,  loc.  cit.,  p.  317.  —  -  Procès-verbal  da  clergé, 
ioc.  dl.  y  p.  154. 


la  France  * .  Tout  cela  n'empêcha  pas  Henri  III  de  créer 
core,  quelques  jours  après,  de  nouveaux  oflBces  et  d'en  poi 
voir  des  étrangers  :  le  clergé  réitéra  vainement  des  remonrar 
trances  "  auxquelles  la  royauté  fermait  systématiquemei 
Toreille.  Le  cahier  général  de  cet  ordre  réclamait  la  snppresï^ 
sion  des  officiers  assignés  et  gagés  sur  le  domaine  ^  et  des  ii 
tendants  des  finances  *,  la  réduction  des  secrétaires  di 
finances  royales  "• ,  la  diminution  du  personnel  des  parti 
ments  "  et  du  grand-conseil  \  la  réduction  des  maîtres  d^ 
requêtes  %  la  suppression  du  bailli  du  palais  ®,  rabolitiond 
présidiaux  si  cen'est  dans  les  bonnes  villes  éloignées  desparli 
ments  *°,  la  diminution  du  personnel  des  présidiaux  conse 
vés'*,  la  réduction  des  sergents ,  des  procureurs  et  des 
taires**,  la  suppression  des  cnquêteui's  *',  la  réduction  <^  -fe; 

officiers  de  chancellerie,  audienciers,  contrôleui's,  secrétaii 
référendaires,  etc.**,  la  réduction  des  chambres  des  comp 
où  le  nombre  des  officiers  est  tel  qu'ils  ne  peuvent  plus 
meurer  hdites  chambres ,  la  diminution  du  pei*sonnel  de  h 

cour  des  monnaies  et  de  la  cour  des  aides  *  ^ ,  enfin  la  suppr"«««^s- 
sion  ou  la  réduction  de  ces  innombrables  officiers ,  créés  ^."  *  ^* 
puis  Tavènement  des  Valois  ,  contrôleurs,  payeurs  des  cck'»:»  ts 
souveraines  et  des  présidiaux,  receveurs  généraux  et  parti 
liers,  trésoriers  généraux  ,  sergents  des  tailles,  élus,  gre 
tiers,  comptables  de  la  maison  royale,  trésoriers  de  Texlr* 
dinaire  de  la  guerre,  grands  maîtres  enquêteurs,  contrôle"  «-*  ^^ 
alternatifs  de  l'artillerie,  receveui's  et  contrôleurs  générr»- '■-^^ 


«1- 

r- 


i  Loc.  cit.,  p.  441.  —  î  Ib.,  p.  209.  Cf.  p.  225.  —  ^  ^rl.  3 
—  *  Art.  419.  —  s  Art.  420.  —  «  Art.  299-306.  —  '  Art.  309. 
«  An.  307.  —  »  Art.  310.  —  Jo  Art.  311.  —  »  i  Art.   312-315. 
»2  Art.  308,  318-320.  —  *3  Art.  321.  —  «*  Art.   321  bis,  322. 
»  *^  An.  328-532. 


^. 
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bois,  membres  des  cours  et  juridictions  des  maréchaussées, 

raulés  et  tables  de  marbre ,  contrôleurs  généraux  et  pro- 

ciaux  pour  la  guerre,  commissaires-contrôleurs  des  guerres 

t^yeurs  de  gendarmeries  S  etc.  Celte  liste  interminable  est 

jours  un  nouveau  sujet  d'étonnemenl  pour  la  postérité  :  le 

vernement  multipliait  ces  institutions  dans  une  pensée  fis- 

^^^^l^et  leur  poids  l'écrasait.  Mais  qu'importait  à.  cette  impré- 

^^^^ante  royauté  son  propre  avenir?  Henri  III  ne  pouvait  déjà 

'^'^^as  ni  payer  les  gages  ni  rembourser  les  charges.  Cepen- 


iit,pour  éteindre  ces  innombrablesoflîces,  le  clergé  propo- 
ît  d'attendre  le  décès  de  certains  titulaires,  d'ajouter  un  sol 
ur  livre  à  la  taille,  enfin  de  recourir  aux  restes  de  comptes 
^  aux  deniers  revenans  bons  de  la  gendarmerie  * .  Le  clergé 
ï^^uvail,  sans  se  gêner,  proposer  d'ajouter  un  sol  pour  livre  à 
^^*  taille  qu'il  ne  payait  pas  :  mais  le  tiers  savait  bien  que  le 


Ï^Toduit  de  cet  impôt  additionnel  eût  été  détourné  de  sa  desti- 
nation légitime,  et  ne  devait  [)as  ratifier  un  tel  vote. 

De  son  côté  la  noblesse  demandait  que  les  maîtres  des  re- 
^|uêles,  secrétaires  et  autres  officiers  de  chancellerie  fussent 
^^éduits  au  nombre  fixé  par  Louis  XII  ^,  que  le  grand-conseil 
rûi  aboli  comme  cour  superflue,  inutile  et  d'incomparable  dé- 
joense^y  que  le  personnel  de  tous  les  parlements  fût  dimi- 
nué ',  que  le  nombre  des  huissiers,  sergents,  notaires  et  pro- 
cureurs fût  limité  ^\  que  les  chambres  des  comptes  fussent 
réduites  ^,  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  et  la  juridiction  des 
félus  supprimées  %  tous  les  officiers  de  finances  destitués  '  et 
singulièrement  les  officiers  du  sél^^'. 


»  Art.  333-364.  —  «  Art.  366,  343,329.  —  ^  Art.  96  de  son  cahier 
général.  —  ♦  Art.  104.  —  »  Art.  105-106.  —  ^  Art.  115, 116,  163. 
—  '  Art.  169.  -  «  Art.  171  et  175.  —  «  Art.  228.  —  *o  Sauf  ceux 
de  b  ferme  du  sel  dans  le  Daupbiné  (art.  189). 
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I.e  tiers  avait  reçu  de  ses  commettants  les  iostroctions  1^  x-  es 
plus  précises  \  Aussi  s'émul-il  quand,  à  peine  réuni  à  Blo^  "  --^is 
depuis  quelques  jours,  il  apprit  que  le  roi  venait  de  créer  e^K'  -n> 
core,  à  son  insu,  de  nouveaux  offices  *,  et  chargea-t-il  expre&  ^.  >s- 
sément  son  orateur  Versoris  de  demander  à  la  séance  soler^^cr      n- 

nelle  du  17  janvier  le  retranchement  des  officiers  de  finane^^ ^ 

et  de  la  maison  royale^.  Le  34,  il  s*entendil  avec  la  nobles^s,  ^T-se 
et  le  clergé  pour  réclamer ,  dans  une  requête  spéciale  signua^»  ée 
par  les  trois  ordres,  d'abord  Tabolition  des  offices  établis  d^  -de- 
puis l'ouverture  de  la  session ,  puis  la  réduclion  du  t^nsâ^ m^ 

privé  à  dix-huit  ou  vingt-quatre  membres,  et  pour  ouvrir  d^^  es 
conférences  sur  le  moyen  d'éteindre  la  delte  royale  par  la  su; —  j>- 
pression  de  tous  les  financiers ,  les  quatre  anciens  trésorier  — rs 

de  France  exceptés  *.  Il  la  réclame,  en  effet,  dans  son  cahi  -er 

général  *,  et  propose  en  outre  celle  des  président,  procure — ^^^r 
et  avocat  du  roi  supernuméraires  dans  les  présidiaux,  lieuK^  ^*- 
nants-criminels  des  sièges  royaux  et  présidiaux,  officiers  de  k 

maréchaussée  et  amirauté ,  des  élus,  cours  des  aides,  sal{:^ 


^  Le  bailliage  de  Saint  -  Florentin  réclamait  la  suppression  d ^  -     ^ 
a  états  de  nouvel  érigés,  comme  élus,  grenetier;^,  contrôleurs 
«  greffiers  du  rôle  des  tailles  ».  Beauvais  attaquait  les  offices 
natifs,  qu'on  avait  inventés  pour  donner  à  deux  magistrats  les  fonc- 
tions d'un  seul,  et  tous  les  offices  établis  depuis  le  règne  de  Louis XI, 
conseillant  spécialement  la  suppression  des  élus,  dos  greneticrs,  des 
sergents  dits  passe-parloul  et  la  réduction  des  autres  sergents.  Les 
maçons  de  Troycs  disaient  sans  métaphore  :  a  II  est  hesoing  de  re- 
«  trancher  les  officiers  du  Roy  au  feur  qu'ils  merent  et  les  réduire  au 
«t  tiers  pour  les  larrecins  qu'ils  commettent  ».  La  Bretagne  deman- 
dait la  suppression  de  tous  les  offices  érigés  dans  le  duché  depuis  sa 
réunion  au  royaume  o  à  la  grande  foulle.  oppression  et  surcbai^e  du 
«  peuple,  désordre,  mespriset  confusion  delà  justice  ». — ^  Procès- 
verbal  du  tiers,  loc.  cit.,  p.  203.  —  '  Ib.,  p.  246.  —  ♦  Ib.,  p.  2Î56, 
—  5  Art.  535. 


-   491   — 

,  des  procureurs  et  avocats  *  du  roi  pi'ès  les  juridictions 
ex^traordinaires,  des  maîtres  et  sièges  des  eaux  et  forêts  ^  des 
©mi uêteurs,  des  oîlices  alternatifs  ',  des  chancelleries  et 
es  des  sceaux  établis  dans  les  présidiaux  *,  des  gardes- 
,  gardes  des  sceaux  aux  contrats,  sentences,  commis- 
^■oxis  et  actes  judiciaires^,  des  prévôts  des  maréchaux,  vi- 
^^»  l  lis,  vi-sénéchaux ,  lieutenants-criminels  de  robe  courte  et 
^^  leur?  greffiers',  des  prévôts  et  lieutenants  de  robe  courte 
^^       <3e  leui's  archers',  des  contrôleurs  de  deniers  commu- 
1  ',1a  réduction  des  maîtres  des  requêtes  *®,  la  transfor- 
lion  des  charges  de  procureur  que  la  misère  du  temps  et  la 
dice  d'aticuns  inventeurs  d'impositions  nouvelles  avaient 
.  ériger  en  offices**.  Jamais  la  France  ne  s'était  plus  unani- 
ment  ni  plus  énergiquement  prononcée. 
Jamais  la  couronne  ne  méconnut  plus  ouvertement  ses 
ux.  Les  EtiUs  étaient  à  peine  dissous  qu'un  premier  édit, 
té  de  Blois,  créait  un  prévôt-général  des  connétables  et  ma- 
^haux  avec  trois  lieutenants ,  un  greffier ,  cinquante  ai- 
ers  *',  et  qu'un  second  édit  daté  de  Chenonceaux  (mai  1 577) 
5tituait  quatorze  offices  de  contrôleurs  généraux  provinciaux 
"^s  greniers  h  seP\  Dans  le  même  mois,  Henri  III  rétablit) 
5  généraux  des  monnaies,  supprimés  par  son  père  en  1549, 
pour  contenir  ses  sujets  à  l'observation  des  édits  et  ordon- 
nances concernant  le  fait  des  monnaies  »  **.  La  cour  des 
onnaies  n'enregistra  ce  deuxième  édit  qu'en  septembre 
■   578  ,  avec  celle  clause  :  «  Par  chacun  an  sera  fait  remons- 
"*"   Irance  au  Roy  pour  la  suppression  desdits  Prévôts,  Procu- 

»  Art.  117-121.  —  ^  ArM86.  —  ^  An.  185.  —  *  An.  213.  — 

^  Art.  224.  —  ♦^  Art.  225.  —  ^  An.  239.  —  «  Art.  255.  —  »  An.  360. 

—  1 0  An.  183.—*  1  An.  226.—  *  -  Isarab.,  xiv,  p.  325.—  *  ^  Isamb.. 

:ïiv,  p.  326.  —  I  ^  Font.,  ii,  182.  Cet  édit  ordonne,  il  est  vrai,  la  sup^ 

pression  de  quelques  autres  offices. 


1 
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«  reur  du  Roy,  greffier  et  sergens  et  luy  sera  porté  extrait 
«  ce  que  lesdits  gages  auront  monté  pour  veoir  la  char 
«  qu'ils  apportent  à  ses  finances,  outre  la  foulle  de  son 
a  pie  »  ^  En  juillet  1577,  le  gouvernement  eut  la  singali 
idée  d'établir  dans  chaque  paroisse  à  prix  d'argent, 
payer  les  reitres  et  les  Suisses,  une  personne  exempte  sa  ^i  Je 
durant  de  la  taille  et  des  autres  impôts  ^  En  1378,  pamt    ^^lxii 
édit  sur  la  «  création  des  offices  de  conseillers  et  assesseur  v^ 
<(  en  chacun  des  sièges  des  Prevosts ,  viguiers  et  juges  or^dii- 
«  naires  royaux ,  ressoi'lissans  nuement  ès^ours  de  par"Ji-«- 
«  ment  >>  :  le  parlement  de  Paris  ne  l'enregistra  que        le 
19  juillet  1582  sur  le  très-exprès  commandement  du  roi  [►M  ii- 
sieurs  fois  réitéré  ^.  Ces  gardes-notes  qu'Henri  III  Yetm^^^ 
d'instituer,en  1575,  sous  prétexte  que  l'ordonnance  d'Orlc^a^n^ 
avait  enjoint  aux  juges  des  lieux  sur  les  doléances  des  El.^^^ 
«  de  faire  inventaire  des  notes,  registres  et  prothocoles  ic3es 
«  notaires  décédés  )>  et  n'était  pas  exécutée  par  les  juges  9*    i' 
ne  les  supprima  point,  mais  permit  par  deux  édits  aux  :^Cio- 
taires  ordinaires  d'oblcnir  leur  survivance  à  prix  d'argen  *^^ 
d'opérer  la  fusion  des  offices  (janvier  1577  et  avril  157S5*  1  • 

• 

En  vain  les  trois  ordres  s'étaient  ligués  contre  la  juridict— ion 
des  élus  :  un  long  édit  de  juillet  1578  déplora  les  empi^=*^^ 
menls  commis  sur  cette  juridiction  soit  par  les  maires  et —  1*^^^ 
échevins,  soil  par  les  juges  ordinaires  et  leur  défém  tous  ^^^ 
procès  relatifs  aux  aides,  levées  et  turcies,  tailles  et  impôl^==>  <'^ 
toute  nature,  créant  en  outre,  dans  chaque  élection,  un  n^^ou- 
vel  office  de  Président ,  des  offices  spéciaux  d'avocat  et —  ^^ 
procureur  du  roi ,  d'huissier,  de  receveur  des  amendes,  i^^tc. 
Il  semblait  que  ce  déplorable  monarque  s'étudiât  à  braver    ^  '^ 


*  Ib.,  p.  !90.  —  -  Isamb.,  xiv,  p.  327,  Fonl.,  11,  p.   86^  -  ~ 
3  Fonlan.,  i,  202.  —  *  Ib.,  716,  717. 
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i  Dational.  Aussi  cet  édit  ne  fut-il  enregistré  que  le 
août  à  la  chambre  des  comptes,  le  20  août  à  la  cour  des 
^s,  après  de  yives  remontrances  et  sur  le  très-exprès  com- 
idement  du  roi,  plusieurs  fois  réitéré  \  Après  une  pareille 
xifestation  de  la  mauvaise  volonté  d'Henri  III ,  qu'espérer 
'ordonnance  de  Blois?  Elle  promit  beaucoup,  réduisant  ou 
primant  les  trésoriers  généraux  des  finances,  les  receveurs 
contrôleurs  généraux  soit  des  finances  royales,  soit  du 
Ion,  soit  des  rentes  sur  les  hôtels  de  ville  de  Paris  et  de 
ien,  les  receveurs  et  contrôleurs  des  aides  et  tailles,  les 
tietiers  et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des  greniers 
^1,  les  chambres  à  sel  et,  qui  plus  est,  les  élections  nouvel- 
kem  créées  soit  par  Charles  IX,  soit  par  Henri  III  lui- 
rtte,  Jes  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts,  les  receveurs 
i  boi^,  lès  commissaires  ordinaires  des  guerres ,  les  contrô- 
crs  ordinaires,  provinciaux  et  généraux  des  guerres,  fes 
nptables  de  la  maison  royale ,  trésoriers ,  maîtres  de  la 
nnbre  aux  deniers,  argentiers,  receveurs  de  Técurie,  tré- 
iers  de  la  vénerie,  trésoriers  des  menues  affaires  de  la 
ambre,  trésoriers  des  offrandes,  etc.,  etc.,  les  trésoriers  de 
xtraordinaire  des  guerres,  les  audienciers  et  contrôleurs  de 

chancellerie  de  France  et  de  toutes  les  chancelleries  de 
3viiK5e,  les  secrétaires  de  finances,  les  enquêteur,  dimi- 
ant  le  personnel  de  tous  les  parlements,  du  grand  conseil, 
5  cours  des  aides,  des  chambres  des  comptes,  de  la  chambre 

trésor,  de  la  cour  des  monnaies,  révoquant  les  édits  par 
quels  les  charges  de  procureur  avaient  été  transformées  en 
ices,  abolissant  les  présidiaux  créés  depuis  le  premier  édit 
lenri  II,  les  présidents  présidiaux,  la  plupart  des  lieute- 
nts-criminels  de  bailliages,  les  nouveaux  conseillers  établis 

^  Fontan,  ih  931 . 


dans  les  sièges  suballernes  et  généralement  tous  les  offic 


de  judicatnre  et  de  finances  institués  depuis  la  mort  « 
François  !•'*.  Ce  n*était  là  qu'une  audacieuse  comédie,  < 
rillusion  du  pays  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Quelques  m^^^l 
après  la  publication  de  la  grande  ordonnance,  Henri  III  c^mii 
opportun  de  lui  rappeler  «  qu'entre  les  remonstrances  à  ■m' 

a  faites  en  rassemblée  générale  des  Estats demièr*^- 

«  ment  tenus  à  Blois,  les  piincipales  avoient  esté  pour  la  ren- 
«  nion  des  membres  et  perlions  du  domaine,  aliénez  à  facvJté 
a  de  rachapt.. .»  :  or  les  greffes,  sceaux,  tabellionnag^es, 
gardes-notes  des  coure  souveraines  et  sièges  inférieurs  ayaiiit 
été  aliénés  à  vil  prix,  le  roi  les  reprenait  à  cet  ancien  prix  pour 
les  incorporer  à  son  domaine,  et  les  revendait  avec  bénéfice  : 
l'ancien  prix  devait  être  payé  par  les  nouveaux  adjudicataires 
aux  anciens  titulaires,  le  surplus  au  trésor  *.  Un  édit  de  jvitB. 
1580  vint  porter  le  coup  de  grâce  à  l'ordonnance  de  Blois  r 
«  Par  nostre  Edict  de  mois  de  may  i  579 . . . ,  dit  Henri  TŒ-^ 
«  nous  aurions  entre  autres  choses  ordonné  que  advenan: 
«  vacation  de  noz  officiers  tant  de  judiçature ,  finances 
«  autres  de  nostre  royaume  ,  ils  demeureroyent  esteincts  et 
«  supprimez  y>  :  mais  l'état  des  finances  publiques  ne  permet 
pas  d'accomplir  une  si  belle  promesse.  A  son  gi*and  regret,  le 
roi  décide  qu'il  sera  «  doresnavant  et  tant  et  si  longuement 
«  que  la  guerre  durera  en  son  Royaume,  par  lui  pourveuà 
t(  tous  et  chacuns  les  offices  tant  de  judiçature  que  autres 
^  lorsque  vacation  adviendra,  tout  ainsi  qu'il  eust  faict  ou  peu 
«  faire  auparavant  lesdits  Edicls,  Cahiers  des  Estats  et  ordon- 
«  nances  cy-dessus  »  \  Le  personnel  du  parlement  de  Paris 
fut   immédiatement  augmenté.   C'est  ainsi  qu'Henri  III  se 
jouait  de  la  France  et  minait  son  Irone. 

'  Art.  210-235.  —  ^  Ponian.  i,  483.  —  ^  FonLiii.  ii,588. 
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COMMBRCB. 

^&  Etals  de  Blois,  après  avoir  approfondi  la  question  flnan- 
ciere,  consacraient  quelques  articles  de  leurs  cahiers  aux  inté- 
^^  commerciaux  du  pays.  René  de  Birargues  exagérait 
^^puis  cinq  ans  le  vieux  système  protecteur  et  la  règlemen- 
tolion  de  l'industrie  nationale  :  il  leur  appartenait  de  juger 
^  actes. 

L'instabilité  de  la  monnaie,  mesure  commune  de  tous  les 

Produits ,  provoque  une  hausse  générale  de  ces  produits,  la 

^^fiance  du  consommateur,  l'incertitude  dans  les  échanges, 

^*  l'appauvrissement  universel.  C'est  ce  que  la  couronne  n'a- 

P^î'cevait  pas  au  quatorzième  siècle,  mais  ce  qu'elle  eût  dû 

^mprendre  d'elle-même  au  seizième  :  on  reste  étonné  qu'il  y 

^^t.  encore  une  question  monétaire  sous  le  règne  d'Henri  III. 

^^Pendant  le  clergé  souhaitait  que  toute  monnaie  étrangère 

^^  mise  à  son  vrai  prix  «  avec  commandement  aux  mar- 

^    chauds  de  ne  prendre  ni  mettre  les  espèces  à  plus  haut 

^    prix  que  l'ordonnance  »,  receveurs  et  négociants  exploi- 

^^t  les  variations  de  la  monnaie  pour  soutirer  le  plus  d'ar- 

^^ïàt  possible  aux  contribuables  et  aux  acheteurs  *;  qu'un  édit 

'**^é^ocable  prohibât  le  billonnage  *  et  l'importation  de  toutes 

^^^i:inaies  étrangères  si  elles  n'étaient  d'or  ou  d'argent  fin, 

^^Xîii  qu'on  fixât  à  jamais  la  valeur  des  espèces  d'or  et  d'ar- 

^^^l'.  La  noblesse  remarquait  aussi  que,  par  la  malice  des 

^^r-chands,  la  petite  monnaie  était  afl'aiblie,  la  monnaie  d'or 

^l'argent  haussée ,  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie 

^    Art.  258  de  son  cahier  général.  —  -  Trafic  illégal  des  espèces 
^^f<ectueuse8.  —  «  Art.  426  et  428. 


.1  Ke 


^  V^^-  *^'.  ^!   U  c.V.Vet  de  Be*  ^^  s«.ftc<^;:tres,  » 
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^^^Varait  encore  que  les  collecteurs  et  receveurs  afficheraient 
^^^s  leurs  bureaux  un  tableau  contenant  Tévalualion  de 
'•^Vites  les  monnaies  en  écus  ou  fractions  d'écus  et  décriait  les 
^^pèces  étrangères,  sauf  certaines  pièces  espagnoles  et  portu- 
K^ises  dont  il  fixait  la  valeur  *. 

Tandis  qu'on  voit  poindre  de  toute  part,  en  1 484,  au  milieu 
d^înévitîibles  erreurs,  l'instinct  et  le  goijt  de  la  liberté  com- 
ïXlerciale,  il  semble  que  les  députés  de  1 576  cherchent  le  sa- 
Wt  du  commerce  français  dans  la  protection  à  outrance  et 
dans  la  réglementation  à  Tiniini.  Le  vœu  des  Bi*etons  sur  le 
libre  trafic  de  la  toile  entre  l'Espagne  et  la  France  '  dut  sin- 
gulièrement choquer  la  majorité  du  tiers  :  le  cahier  général 
de  cet  ordre  demande,  il  est  vrai,  qu'on  laisse  l'acheteur  et  le 
Tendeur  débattre  librement  leur  marché  *,  la  noblesse  et  le 
tiers  qu'il  soit  permis  à  tout  le  monde  de  faire  à  volonté  le 
commerce  du  sel  *,  le  clergé  que  Texporlation  des  vins  et  des 
blés  soit  subordonnée  à  Tavis  de  chaque  province  ^.  Mais  ces 
?œux  libéraux  sont  isolés  et  Ton  est  frappé  des  restrictions 
sans  nombre  que  les  Etats  de  Blois  prétendent  apporter  à  la  li- 
berté du  commerce  intérieur  ou  extérieur. 

On  ne  saurait  blâmer  les  trois  ordres  d'avoir  en  1 576,  comme 
l'a  fait  encore  une  assemblée  législative  en  1850,  proscrit 
l'usure  ^  :  ils  pouvaient  assurément  admettre  à  cette  époque, 
comme  certains  moralistes  du  dix-neuvième  siècle,  que  le 

*  Art.  15.  16, 18.  —  *  «  Et  pour  ce  que  par  cy-devanl  durant  la 
«  guerre  contre  Espaignol  y  avoit  prohibition  de  commerce  et  trans- 
«  port  des  donnes  hors  ce  royaulme,  qu'il  plaise  à  S.  M.  revocqucr 
a  les  dictes  prohibitions,  etc.  ».  —  ^  Art.  412  de  son  cahier  généraU 
—  ^  Art.  188  du  cahier  de  la  noblesse.  —  >  Art.  251  de  sen  cahier 
général.  —  ^  An.  245  du  cahier  du  clergé,  420  du  cahier  du  tiers, 
185, 186  du  cahier  de  la  noblesse,  168,  169  du  cahier  général  du 
tiers.  Vingt-deux  corporations  de  Troyes  dénonçaient  les  usuriers. 
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législateur  intervînt  pour  proléger  en  pareil  cas  les  emprun- 
teurs contre  leurs  illusions  ou  leur  détresse  :  on  conçoit  en- 
core que  le  tiers  ait  spécialement  dénoncé  ce  marché  de  dupe, 
nommé  perte  de  finance  où  Ton  achetait  une  marchandise  à 
crédit  pour  la  revendre,  sur  Theure,  au  comptant  avec  perte  *  : 
malheureusement  Tordonnance  de  Blois  alla  beaucoup  pli 
loin  que  le  clergé  lui-même  et  défendit  sous  les  peines  les-^ 
plus  sévères  non-seulement  Tusure  et  l'emprunt  à  perte  de^ 
finance,  mais  encore  le  simple  prêt  à  intérêt  *.  Le  gouverne — 
ment  ne  demandait  qu*à  glisser  sur  la  pente  où  le  poussaient==: 
les  Etats-généraux. 

Les  trois  ordres  attachaient  une  importance  puérile  au  main- 
tien des  lois  somptuaires  :  qu'elles  soient  étroitement  gardées, 
disait  le  clergé,  tant  pour  lesHvres  que  pour  les  habits;  que 
la  dorure  des  cabinets,  livres  et  autres  meubles  soit  aussi  dé- 
fendue, saxxîpov/rle  se^xice  et  ornement  de  V église  :  il  voulait 
empêcher  enfin,  «  parce  que  les  teinturiers  font  infiniment 
«  enchérir  les  draps,  qu'un  chacun  n'usât  si  indifféremment 
«  d'habits  de  couleur  »  ^.  La  noblesse  cherchait  dans  ces 
institutions  ridicules  un  moyen  de  perpétuer  les  distinctions 
de  caste  et  prétendait  réserver  aux  gentilshommes  le  droit  de 
porter  des  pierreries  et  des  bagues,  aux  princes  et  princesses 
le  monopole  des  passements  ou  cannetilles  d'argent  et  d'or  et 
de  certains  autres  ornements  *.  Ces  lois  aristocratiques  dont 
Fénelon  devait,  un  siècle  plus  tard,  doler  sa  chère  Salente,  ne 
choquent  pas  encore  le  tiers-étal.  Ce  spnt  les  villageois  de  Blai- 
gny  ^  qui  veulent  à  leur  tour  faire  observer  les  ordonnances 
sur  le  fait  des  habits,  non-seulement  pour  éviter  toute  super- 
fluité  du  lu<ce,  mais  poui*  faire  connoUre  la  qualité  des  per- 


1  An.  438  du  même  cahier.  —  -  An.  361  el  202.  —  ^  An.  246, 
248,  249  de  son  cahier  général.  —  ^  Art.  190,  193  de  son  cahier  gé- 
néral. —  *  Loc.  cit. 
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tonnes.  C'est  le  bailliage  àe  Jaucourl  qui  veut  faire  garder  (le 

lecteur  n'en  peut  croire  ses  veux)  les  mêmes  ordonnances  à 

peine  de  la  vye.   Ce  sont  des  drapiers,  des  épingliers,  des 

merciers  et  d'autres  commerçants  du  même  ordre  que  le  luxe 

des  roluriei's  indigne  '  !  C'est  le  cahier  général  qui  s'étend 

outre  mesure  sur  les  progrès  du  luxe  et  dit  en  prose  ce  que 

ï-^  Fontaine  dira  bientôt  en  vers  : 

Tout  bourgeois  veut  bâtir  comme  les  grands  seigneurs, 
Tout  petit  prince  a  des  ambassadeurs, 
Tout  marquis  veut  avoir  des  pages  *. 

tiers  ne  s'avise-t-il  pas  de  demander  que  le  roi  fixe  Té- 
et  la  forme  des  habits  pour  chaque  classe  de  citoyens  'î 
^*  Ini  semble  houleux  que  tout  le  monde,  an  mépris  des  ordon- 
*^^^Oces,  porte  indistinctement  des  perles,  des  orfèvreries,  des 
P^^semenls  d'or  et  d'argent  *.  Les  gens  de  labeur  et.de  vil- 
*^8e  ne  devraient  avoir  aucun  habit  de  couleur  que  «  de  gris 
^    sans  teinture,  comme  il  vient  sur  les  bêtes,  les  artisans  ne 
^   se  vêtir  jamais  de  noir,  d'écarlate  ni  de  couleur  de  pour- 
^  pre  »  *.  Que  les  grands  seigneurs  commencent  eux-mêmes 
^s'habiller  modestement;  ils  seront  imités  par  les  simples 
gentilshommes,   ceux-ci  par  les  justiciers  et  finapciers  qui 
donneront  à -leur  tour  l'exemple  aux  marchands*,  que  les 
autres  lois  somptuaires  sur  les  fêtes  et  banquets  soient  rigou- 
reusement observées'.  11  y  avait  deux  manières  de  teindre 

^  Les  lois  somptuaires  sont  réclamées  par  onze  corps  de 
métiers  de  Troyes.  —  '  Art.  4OT  du  cahier  général  du  tiers.... 
«  Voulant  le  gentilhomme  simple  être  habillé  et  vivre  en  roi  et  en 
a  prince  ;  le  justicier,  financier,  et  marchand,  éire  vêtus  et  vivre 
a  comme  les  plus  grands  seigneurs  ;  et  le  manouvrier  faire  autant 
a  comme  le  bien  riche  marchand  ;  le  serviteur  être  vêtu  et  tenir  train 
«  de  maître....  »  —  '  Même  article.  —  *  Ib.,  art.  450.  —  *  Art.  429. 
—  «  Ib..  art.  433.  —  "  Art.  431. 
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les  (Iraps  :  on  vient  d'en  inventer  une  troisième  qui  dé^Kno- 
nore  l'industrie  nationale  et  qu'il  faut  absolument  proscrinet     \ 
Il  faut  punir  extraordinairement  les  accapareurs  de  blés      et 
même  les  accapareurs  de  laines,  de  vins  et  d'huiles  '.  M.£3U$ 
c'est  aux  aubergistes  que  les  trois  ordres  entendent  surlom 
appliquer  leur  système  de  surveillance  et  de  règlementatios. 
Le  clergé  se  contente  de  souhaiter  qu'on  renouvelle  et  qa'  on 
garde  sans  connivence  les  ordonnances  sur  les  hôtelleries      ^, 
mais  la  noblesse  va  jusqu'à  proposer  de  les  soumettre  à  une 
taxe  trimestrielle,  calculée  sur  le  prix  commun  des  denrées  *  : 
le  tiei*s  distingue  avec  soin  des  taverniers  et  cabaretiers    les 
cuisiniers  et  les  rôtisseurs  :  il  se  fait  chez  ceux-ci   «  plus 
^<  grande  dépense  en  un  jour  qu'il  ne  s'en  feroit  en  huit  da.ii5 
«  une  taverne  »,  et  le  roi  doit  «  leur  inhiber  et  défendre  de 
^  faire  tel  train  »  sous  des  peines  sévères  ^  :  quant  aux  vrais 
taverniers,  qu'il  leur  soit  enjoint  «  de  ne  tenir  leurs  parles 
«  ouvertes,  ains  les  ouvrir  seulement  aux  étrangers  qui  voo- 
«  dront  repaître  au  logis  »  *  :  enfin  s'ils  prêtent  à  des  fils 
de  famille  ou  autres  mineurs,  que  la  dette  soit  nulle  etnoD 
exigible. 

L'attente  des  Etats  ne  fut  pas  déçue  :  l'ordonnance  de  sep- 
tembre 1 577  "^  défendit  aux  orfèvres  de  faire,  dans  les  deux 
ans,  un  ouvrage  d'or  excédant  quatre  onces,  un  ouvrage  d'ar- 
gent excédant  deux  marcs,  à  toute  personne  de  dorer  et  ar- 
genter  sur  bois,  plâtre,  cuir,  plomb,  cuivre,  fer  et  acier  si  ce 
nesi  pour  les  princes.  L'édit  somptuaire  proprement  dit  se  fil 


>  Art.  455.  —  ^  Arl.  409  du  cahier  général  du  liers.  Les  gens  de 
Beau  vais  signalaient  «  Tabbuz  qui  se  commecl  en  plusieurs  marcbans 
0  qui  font  grandz  amaz  de  bleds,  vins  et  auUres  vivres,  etc.  »  — 
^  Art.  24G  de  son  cahier.—  ^  Art.  197  de  son  cahier.  —  *  Art.  436 
de  son  cahier  gén.  —  ^  An.  455  ib.  —  '  Art.  34. 
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doute  attendre  jusqu'en  mars  1581  *,  mais  il  contenait 
de  quoi  satisfaire  les  plus  difficiles  :  deux  articles  proscrivaient, 
selon  Fusage,  ce  luxe  effréné  qui  offensait  Dieu  et  faisait  gémir 
la  modestie  d'Henri  III  *  :  après  quoi  l'on  permit  aux  princes, 
au^  princesses,  îiux  ducs,  aux  duchesses,  aux  officiers  de  la 
couronne  et  à  leurs  femmes  de  porter  «  perles  et  pierreries  à 
*.  l€urs  bonnets  et  chapeaux,  en  chesnes  et  boutonneures  de 

*  devant  et  des  manches,  et  aussi  sur  les  capichons  des  cappes 
^    et  hauls  de  manches  de  leurs  capots,  robes  ou  robbons  et 

*  pareillement  sur  les  aislerons   de   pourpoincts,  collets, 

*  sayes,  juppes  ou  cazaques  »  ^,  aux  chevaliers,  seigneurs, 
S^Utilshommes  el  personnes  de  qualité  de  porter  «  chesnes  au 
^  col,  boutons  el  fers  d'or,  devant  et  sur  capichons  de  cappes 
'^  el  pareillement  sur  lesdils  ailerons  de  pourpoincts,  collets, 
^    etc.  »  *.  Il  y  avait  là  de  quoi  connaître  la  qualité  desper- 

^Onnejf,  et  le  village  de  Blaigiiy  devait  applaudir  au  nouvel 

édit. 

Quant  aux  aubergistes,  ils  inspiraient  sans  doute  des  craintes 
trieuses  au  gouvernement,  car  Henri  III,  si  peu  pressé  d'ac- 
cueillir les  vœux  des  trois  ordres,  obtempéra,  cette  fois,  dès 
le  mois  de  mars  1577,  à  «  la  réquisition  faite  en  l'assemblée 
*f  générale  des  Etals-généraux  »  *.  Il  les  soumet  à  l'autorisa- 
lion  préalable,  leur  enjoint  de  fournir  des  vivres  à  un  prix 
raisonnable,  leur  défend  de  prêter  ou  de  faire  crédit  aux  mi- 
neurs, les  astreint  à  «  s'enquérir  curieusement  des  noms  et 
^  demeures  de  tous  ceux  qui  aiTiveront  en  leurs  logis  )►, 
prohibe  les  jeux  de  brelans,  de  dés,  cartes  et  autres  débau- 
chemens  ^',  enregistre  enfin  cet  article  du  cahier  général  qui 


t  Fonun.  i,  995.  —  «  V.  le  préarabule.  —  '  Art.  4.  —  *  Art.  5. 
—  5  Préambule.  Isamb.,  t.xiv,  p.  320.  —  «  Cf.  art.  439  du  cahier 
général  du  tiers. 


-  50*  — 

dénonçait  à  la  vindicte  royale  les  caisiniers  et  les  roQSseurr-^. 
Quelques  mois  plus  tard,  on  exauçait  le  vœu  de  la  nobles^c^ 
en  tarifant  toutes  les  fournilui'es  des  aubergistes  *. 

On  tarifait  bien  autre  chose.  Le  grand  règlement  du  -^f 

novembre  1 577  peut  compter  [)armi  les  fautes  les  plus 
sières  de  noire  ancien  gouvernement.  On  défendait  aux 
pies  citoyens  de  garder  du  blé  dans  leurs  greniers  pem 
plus  de  deux  ans,  si  ce  n'est  pour  la  nourriture  de  leurs 
milles,  et  Ton  croyait  pourvoir  à  tout  en  chargeant  les  ma;  ^^mp- 
trats  municipaux   d'approvisionner  les  bonnes   villes  :     ^^  on 
soumettait  les  commerçants  en  grains  ù  mille  obligations  -^35 ve- 
xatoires  '  :  on  les  astreignait,  par  exemple,  à  ne  vendre  1^^  Jeurs 
céréales  que  dans  les  halles  au  joui*  et  à  Theure  r.ccontar  -^"ûiéj 
en  temps  de  cherté  ou  doute  d'icelle,  René  de  Biragues  ^      ét^^ 
blissait  un  maximum  pour  le  pain,  nnmaximum  pour  le  b— *^4 
nnmaximum  pour  le  vin;  il  défendait  d'accaparer  le  fe«r^// 
défendait  sur  la  demande  formelle  du  tiers  Tusage  du  tWs 
d'Inde  dans  la  teinture  du  drap,  il  allait  jusqu*à  défendre  les 
trop  bons  dîners,  qui  faisaient  augmenter  le  prix  des  volailles. 
On  exauçait  parfois,  mais  on  outrepassait  sur  bien  des  points 
les  vœux  des  Etats.  Combien  d'années  s'écouleront  avant  que 


*  Titre  ix  du  grand  règlement  de  police  du  21  novembre  1577. 
L'arlic'c  361  de  Tord,  de  BIois;inspiré  par  le  cahier  du  tiers  (art.  416), 
ieur  défend  en  outre  «  de  faire  aucunes  acquisitions  pour  dettes  et 
0  tailles  de  dépenses  de  bouche  faites  en  leurs  tavernes  et  cabaretz 
c<  pour  pain,  vin  el  aulr.?s  denrées  par  eux  fournies^  8ur  peine  de 
«  nullité  des  contrais  »  Cf.  art.  416  du  cahier  général  du  tiers  et  560 
de  l'ordonnance  sur  la  piohibition  de  loger  les  gens  s^ns  aveu.  — 
'  Les  pourpoinc tiers  de  Troyes  ne  comprenaient  pas  que  les  meu- 
niers pussent  vendre  le  boisseau  de  blé  plus  de  5  deniers  :  a  que 
a  tous  musniers  ne  prendront  quetroys  deniers  du  boysseau  de  bled 
c(  il  mouldre...  s>  (Arch.  municip.  de  Troyes  Doc.  iuéd.). 
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yeux  des  Français  et  de  leurs  législateurs  s'ouvrent  à  la  lu- 
^^ière! 

Ia  libellé  du  commerce  extérieur  n'avait  pas  trouvé  de  plus 
^^^auds  partisans  aux  Etals  de  Blois.  La  noblesse  demandait 
^'^^ti'oii  prohibât  l'importation  des  draps,  toiles,  passements, 
^^annelilles  d'or  et  d'argent,  des  draps  de  soie  et  de  toutes 
^oies  mises  en  œuvre  \  l'exportation  des  «  laines,  chanvres, 
"^  vins,  filets  et  autre  denrées  »  '.  Le  tiers  se  complaisait  à 
idémontrer  qu'il  fallait,  à  l'aide  de  sages  règlements,  soutirer 
aux  peuples  voisins  leurs  habitants  et  leur  or  pour  les  faire 
affluer  en  France  :  c'est  pourquoi  nulle  marchandise  ne  devait 
être  exportée  qu'elle  n'eût  été  manufacturée  dans  le  royaume, 
nulle  marchandise  ne  devait  être  importée  si  elle  avait  été 
manufacturée  à  l'étranger  '.  Ennemi  de  la  marchandise 
étrangère,  le  tiers  enveloppait  le  marchand  lui-même  dans 
sa  haine  jalouse  :  c'est  pour  obéir  à  ses  suggestions  que  l'or- 
donnance de  Blois  proscrivit  les  banquiers  étrangère  *,  et  força 
tiyas  étrangers  trafiquants  à  faire  enregistrer  dans  les  greffes 
non-seulement  leurs  procurations,  commissions  et  pouvoirs, 
mais  à  faire  connaître  dans  tous  leurs  actes,  contrairement  à 
la  pratique  du  commerce,  le  nom  de  leurs  commettants  *. 
Déjà  le  grand  règlement  du  21  novembre  1577  avait  prohibé 
l'exportation  des  grains  sans  congé  du  roi,  l'exportation  du 
fer,  puis  des  laines,  fils,  filasses  et  chanvres  afin  qu'on  pût 
s'habiller  à  meilleur  prix,  enfin  l'importation  des  soies  <<  sinon 
4(  par  certains  lieux  et  endroits  de  ce  royaume  portez  par  les 
«  ordonnances  ».  On  voit  que  l'industrie  nationale  était  ar- 
mée de  pied  en  cap  contre  la  concurrence  étrangère. 


'  Art.  190-191  de  son  cahier.  —  «  Ib.,  art.  192.  —  3  An.  401  de 
son  cahier  général.  —  ^  An.  388  du  cahier  général,  357  de  rordon- 
nance.  —  ^  Art.  395  du  cahier  général»  358  de  rordonnance. 
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Le  tiers  se  fit  enfin  promettre  que  les  jurés  de  méli 
choisis  parmi  les  plus  expérimentés  et  prudhommes  de  cha^ry^J 
état  pour  inspecter  leurs  confrères  se  recruteraient  par   /  ^^ 
lection  *  et  que  les  chemins,  dont  ramélioration  était  incl/-^ 
pensable  à  l'industrie  comme  à  l'agriculture,  seraient  etïtre^ 
tenus.  Si  les  seigneurs  n'affectaient  pas  à  cet  entretien,  le  as 
échéant,  le  produit  des  droits  de  péage,  la  royauté  les  perce- 
vrait à  leur  place  *.  On  s'accordait  à  demander,  dès  qu'il 
s'agissait  de  la  noblesse,    qu'elle  remplît  ses  devoirs  pour 
garder  ses  droits. 

V. 

Noblesse  :  affaires  militaires. 

Le  tiers-état  sent  sa  force  et  pourtant  il  ne  rêve  pas  encore 
la  destruction  de  l'inégalité  civile,  mais  si  les  nobles  veulent 
s'en  servir  pour  l'humilier  ou  l'opprimer,  il  la  discote  sans 
peur  :  s'il  supporte  encore  le  privilège,  il  supporte  mal  Tabus 
du  privilège.  On  inaugure,  à  la  séance  officielle  du  47  jan- 
vier 1 577,  un  cérémonial  humiliant  pour  le  tiei*s  :  Bodin  n'ou- 
blie pas  de  raconter  que,  maigre  l'éliquelte  nouvelle,  «  plu- 
«  sieurs  députés  du  tiers-étal  s'assirent  et  se  couvrirent 
«  voyant  que  le  clergé  et  la  noblesse  étoient  assis  et  cou- 
«  verts  »  \  Le  bailliage  de  Saint -Florentin  demande  avec 
une  résignation  exemplaire  que,  «  pour  le  regard  de  lano- 
«  blesse,  les  nobles  soient  préférés  aux  non  nobles  et  rolu- 
«  riers  ».  Mais  il  faut  entendre  les  manants  de  Beauvais  pro- 
ti^ster  contre  les  corvées  seigneuriales,  les  usurpations  des 


*  Art.  411  (lu  cahier  général  du  liers,  359  de  rot>donnance.  — 
<  An.  585-586  du  cahier,  355-356  de  rordounance.  -*  ^  Joamal  da 
tiers-état,  loc,  cit.  p.  51 3. 
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^^îgnenrs,  leur  superbe  mépris  des  règlements,  leur  résis- 
^"Dce  aux  sergents  et  aux  juges  qu'ils  viennent  excéder  jusque 
^ans  les  villes,  leurs  querelles,  leurs  chevauchées  bruyantes 
^l  niineuses,  les  droits  vexatoires  qu'ils  l'evendiquent  *.  Ce 
que  le  tiers  a  compris  n  merveille  et  décrit  avec  une  sin- 
gulière éloquence,  c'est  la  transformation  de  l'ancienne 
noblesse.  Qui  n'a  sous  les  yeux  ce  tableau,  tracé  par  Tocque- 
ville  *,  de  la  noblesse  fi-ancaise  du  dix-huitième  siècle,  cha- 
que  jour  plus  isolée  des  paysans,  possédant  encore  des  privi- 
lèges, mais  plus  de  pouvoirs,  ne  venant  plus  au  secours  du 
faible,  ne  menant  plus  les  affaires  communes,  mais  apparais- 
sant à  chaque  heure  sur  le  chemin  de  ses  vassaux  pour  trou- 
bler leur  plaisir,  gêner  leur  travail  et  manger  leurs  produits? 
Dès  le  seizième  siècle,  le  tiers,  dans  une  admirable  page  de 
son  cahier  général,  signale  ce  déplacement,  cet  abaissement, 
cet  appauvrissement  de  l'aristocratie,  et  prie  la  couronne  d'y 
tf-ouver  un  remède  ^. 


*  Loe,  cU,  —  -  Quatrième  édition,  p.  53  (liv.  n,  c.  i).  —  'Il  faut 
rapprocher  cette  page  des  profondes  réflexions  que  nous  a  laissées 
Tocqueville.  Le  tiers-état  s'exprimait  ainsi  :  <c  Au  lieu  qu*ancienne- 
«  ment,  dit  le  tiers,  et  jusqu'au  règne  du  feu  roi  François  1*'  votre 
ce  aïeul,  les  seigneurs  du  royaume  n'avoient  accoutumé  de  vous  suivre 
«  qu'à  la  guerre  ou  sMls  n'étoient  mandés  par  vous,  auquel  cas  ils  ne 
«  séjournoient  que  tant  que  vous  aviez  besoin  d'eux,  et  n'y  venoienl 
a  jamais  les  grandes  dames  de  France,  sinon  quand  elles  étoienl 
«  mandées  à  quelque  entrée  ou  acte  solennel,  parle  moyen  de  quoi  il 
(f  y  avoit  en  chaque  province  de  grands  seigneurs  résidans,  qui  con- 
<  tenoienl  le  pays,  et  empéchoienl  les  émotions  et  conspirations,  vous 
«  domioicnt  avis  de  ce  qui  se  faisoit  en  leur  province  ;  et  suivant  ce 
c  qu'ils  a  voient  commandemeni  4e  vous,  ils  faisoient,  et  cependant 
«  contenoienl  toute  la  noblesse  do  pays  en  repos  et  tranquillité  :  et 
«  quant  auxdites  dames,  elles  avoieni  leurs  maisons  réglées  en  toute 
«  discipline,  où  les  filles  de  U  qoblesse  du  pays  étoient  nourries  eii 
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La  couronne  n'en  avait  garde  :  Henn  III  ne  cherchera 
plus  que  Louis  XIV  à  ralentir  le  mouvement  qui  substitue  pe^^^  ^ 
à  peu  la  noblesse  de  cour  à  la  noblesse  féodale  et  contribue 
fonder  la  monarchie  absolue.  Il  peut,  pour  laisser  croire  à  sa 
bonne  volonté,  déblayer  la  cour  d'un  certain  nombre  de  va- 
gabonds ou  de  parasites  ^  :  mais  ce  sont  là  des  mesures  de 
police  et  de  discipline  intérieure  qui   n'empêcheront  pas 
un  gentilhomme   de  quitter  son  manoir  pour  vivre  à  la 
suite  du  roi.  Si ,   par  aventure  ,   on  les  exécuta  pendant 
quelques  semaines,  la  dépense  royale  en  fut  allégée  d'autant, 
et  cette  partie  de  l'ordonnance  de  Blois  n'eut  pas  d'autre 
portée. 

Trop  facilement  accessible  à  toutes  les  classes  de  citoyens, 
une  aristocratie  s'affaiblit  et  se  dénature.  Avant  de  défendre 
ses  privilèges,  la  noblesse  française  défendait  alors  sa  propre 
existence  soit  contre  la  royauté  qui  se  plaisait  à  multiplier  les 
gentilshommes,  soit  contre  les  roturiers  qui  se  glissaient 
dans  ses  rangs.  C'est  pourquoi  l'aristocratique  Bretagne 
s'émeut  d'un  récent  édit  «  contenant  création  de  quarante 
«  nobles  audit  pays  »  et  supplie  Henri  III  de  le  rapporter  *. 
Les  nobles  se  plaignent  dans  leur  cahier  général  de  ce  que 
les  roturiers  se  font  anoblir  en  acquérant  certains  fiefs  ou 


«  loule  vertu  :  à  présent  la  noblesse,  tant  grande  qne  petite,  veut  être 
f<  à  voire  suite  et  à  la  suite  des  grands  seigneurs  qui  sont  autour  de 
«  vous,  par  le  moyen  de  quoi  votre  cour  est  si  grande  et  remplie 
«f  de  tant  de  gens  qu'elle  est  insupportable,  et  n*y  a  pays  qu*incon- 
o  tinent  ne  soit  opprimé  quand  elle  y  séjourne.  Aussi  il  y  a  une  in* 
a  finité  de  courtisans  qui  ne  sont '^  votre  suite  que  pour  pratiquer 
a  des  dons,  confiseations,  des  nominations  de  bénéfices  et  offices,  ce 
c(  qui  vient  finalement  à  la  foule  de  votre  Etat  et  retombe  sur  votre 
«  pauvre  peuple...  ».  —  *  Art.  295-2^7  du  cahier  général  du  tiers, 
32U3i5  de  Tordonnance. —  *  Cahier  de  la  Bretagne,  lœ,  cil. 
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exerçant  certaines  charges  et  voudraient  /aire  tenir  dans 
ohaque  bailliage  par  nn  syndic  ou  doyen  de  leur  ordre  un 
ï-egistre  à  Taide  duquel  on  discernerait .  les  usurpateurs  des 
^rais  gentilshommes.  Le  clergé  ne  comprend  pas  davantage 
qu'on  puisse  acheter  la  noblesse  ^  et  le  liers-élal  demande 
lui-même  que  ces  acheteurs  soient  à  jamais  relégués  dans  la 
roture  '.  En  effet  l'ordonnance  de  Blois,  après  avoir  édicté  des 
peines  pécuniaires  contre  les  usurpateurs  de  noblesse,  déclare 
que  les  roturiers  achetant  fiefs  nobles  ne  seront  anoblis  '. 
Ainsi  fut  définitivement  abrogée  cette  ancienne  règle  que 
Loysel  rappelait  encore  dans  ses  Institutescoutumières  :  «  no- 
«  blés  étoient  jadis  non-seulement  les  extraits  de  noble  race 
«  en  mariage. . . ,  mais  aussi  ceux  qui  tenoient  fiefs  »  *.  En- 
fin rimportant  édit  de  mars  1583  compléta  sur  ces  matières 
l'ordonnance  de  Blois. 

La  noblesse,  disait  Perrière  au  dix-huitième  siècle,  est 
une  qualité  qui  donne  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  plusieurs 
droits,  privilèges,  prérogatives  et  exemptions  qui  les  distin- 
guent du  commun  des  hommes  *.  L'ordre  aristocratique  cher- 
chait à  mettre  à  profit  chaque  session  d'Etats-généraux  pour 
faire  confirmer  en  gros  et  en  détail  ces  droits,  privilèges,  pré- 
rogatives et  exemptions,  fondement  de  son  existence  politique. 
La  royauté  jugeait  à  bon  droit  inutile  de  lui  en  donner  un  code 
complet  toutes  les  fois  qu'elle  convoquait  les  Etats.  En  mai 
1579,  Henri  III  ne  s'occupa  guère  que  de  consacrer  son  ad- 
mission privilégiée  à  certains  emplois  civils  et  militaires.  La 
noblesse  entendait  se  faire  réserver  les  charges  de  cour,  les 
ambassades,  le  ronseil  privé,  les  quatre  compagnies  des 
gardes,  les  rapitaineries  des  villes  et  places  fortes,  les  emplois 

*  Art.  209.  —  *  An.  266  de  son  cahier  général.  —  •  Art.  257  el 
2b8.  —  ♦  Livre  i,  litre  i,  règle  9.  —  »  Dict.  de  droit,  v«  noblesse. 
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de  gouverneurs,  de  baillis  et  sénéchaux  *,  la  moitié  despr^'T:<l 
sidences  et  le  tiers  des  autres  places  dans  les  parlements  *  ^ 
enfin  tous  les  emplois  militaires  depuis  le  plus  haut  gradb 
jusqu'au  poste  d'archer  ou  de  chevau-léger  '.  Le  cahier 
néral  du  clergé  contient  une  petite  leçon  de  droit  public 
le  rôle  de  la  noblesse  dans  TEtat  :  on  y  lit,  par  exemple,  qujc^p 
la  gendarmerie  française,  la  plus  belle  de  rEurope,appartieni 
à  la  noblesse  et  quelles  gentilshommes  ressemblent  aux  domess 
tiques  des  rois  :  il  en  résulte  qu'il  faut  les  employer  aux  cham 
ges  honorables  de  leur  province,  «  conmie  aux  états  de  bail 
a  lif,  sénéchal,  capitaineries  des  villes,  châteaux  et  états  d 
«lieutenant  et  membres  des  compagnies  »  *.  L'assemblé^ 
générale  de  tiers  ne  demanda  pas  mieux  que  d'abandonné  r 
à  la  noblesse  le  service  onéreux  de  la  gendarmerie  *  :  elle  ne 
voulait,  elle  aussi,  pour  gens  d'armes  et  pour  archers  que  de 
vrais  gentilshommes  et  de  la  qualité  requise  ^  :  elle  se  con- 
tenta d'émettre  le  vœu  que  la  noblesse  concourut,  avec  les 
échevins  et  les  officiers  royaux,  à  l'élection  des  baillis  '. 
Henri  III,  qui  venait  d'instituer  l'ordre  du  Saint-Esprit  el 
cherchait  à  grouper  la  noblesse  autour  du  trône,  s'inspira 
moins,  cette  fois,  des  vœux  du  tiers  que  du  cahier  des  nobles. 
Il  réserva  donc  aux  gentilshommes  les  charges  de  sa  maison 
militaire  et  civile  ^  Afin  d' exciter  et  stimuler  l'ambition  de 
sa  noblesse,  il  enjoignit  aux  parlements  de  lui  présenter,  le 
cas  échéant,  entre  autres  candidats,  un  genlilhomme,s'il  s'en 
trouvait  de  la  qualité  et  au/fisance  requise  ^.  Nul  ne  put  être 


»  V.  an.  42  s.  de  son  cahier.  —  *  Art.  107,  ib.  —  ^  Art.  80-81  , 
ib. — ^  Art.  199-205  de  son  cahier. —  ^  La  Bretagne  souhaitait  que  les 
capitaineries  fussenl  confiées  aux  gentilshommes  bretons. — ^Art.  267 
de  son  cahier.—  '  Art.  304,  ib.  —  *  An.  259-261  de  Tordonnance  de 
Blois.  -*  •  An.  262. 
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*^^mmé  sénéchal  ou  bailli  qu'il  ne  fût  de  robe  courte,  gentil- 
le omme  de  nom  et  d'armes,  et  qu'il  n'eût  auparavant  com- 
^iitiandé  en  l* estât  de  capitaine,  lieutenant,  enseigne  ou  guidon 
caf«  gens  d'armes  du  roi  :  les  baillis  et  sénéchaux  qui  ne  réu- 
Kiissaient  pas  ces  conditions  durent  quitter  leurs  fondions 
<iaQS  le  délai  d'un  an  ^  Nonobstant  ces  prescriptions  les 
fcaillis  de  robe  longue  subsistèrent  à  coté  des  baillis  d'épée 
jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Enfin  le  roi  s'engageait 
â  ne  recruter  la  gendarmerie  que  dans  la  noblesse  '  :   les 
archers  eux-mêmes  devaient  être  extraits  de  noble  race'. 
Claude  Fleury  rappelait  encore,  un  siècle  plus  tard ,  que  la 
noblesse  était  seule  capable  des  charges  militaires  *. 

La  noblesse  elle-même  demandait  d'ailleurs,  dans  l'intérêt 
des  petits  gentilshommes,  que  deux  de  ces  emplois  ne  pussent 
être  cumulés  *.  Henri  III  fit  droit'  à  cette  requête  *,  mais  eut 
spin  de  stipuler  en  même  temps  dans  l'intérêt  de  la  couronne 
que  les  offices  royaux  et  les  charges  de  sa  maison  ne  pour- 
raient être  cumulés  avec  leai  offices  d'aucun  autre  prince 
ou  seigneur  ^ 

Comme  aux  Etats  d'Orléans,  les  nobles  revendiquaient  le 
droit  de  chasse  et  prétendaient  l'interdire  aux  roturiers 
d'une  manière  absolue  ^  Mais  les  gens  du  tiers  parlaient  avec 
une  profonde  amertume  de  ces  chasses  quotidiennes  à  travers 
leurs  vignes,  leurs  terres  labourées  et  semées  et  des  dom- 
mages  incroyables  qu'elles  leur  causaient  :  ils  désiraient  donc 
qu'il  fût  défendu  de  chasser  à  toute  époque  à  travers  les  vi- 
gnes et  sur  les  terres  ensemencées,  jusqu'à  ce  que  les  grains 


i  An.  265  et  265.  —  >  Art.  286  et  288.  —  ^  Art.  289.  —  >  Insti- 
lolipo  au  droit  français  (édit.  Laboulaye),  1. 1,  p.  217.  —  ^  Art.  47  de 
son  cahier  général.—^  Art.  267  de  rordonoancede  Blois.— "^  Art. 269. 
—  ^  Art.  36  de  leur  cahier  général. 
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fussent  enlevés  ^  La  noblesse  fut  d'abord  écoulée.  Le 
dans  un  édit  du  14  août  1578  ',  sindigne  que  «  même  1 
«  gens  mechaniques,  roturiers  et  autres  n'ayans  droit 
«  chasse  se  soient  licentiez  et  licentienl  ordinaires  nt 

«  chasser )>.  C'est  un  plaisir  quils  devront  abandoi 

ner  aux  gentilshommes  et  qu'ils  leur  abandonnèrent  en  efE^ 
jusqu'en  1789  ^  Cependant  l'ordonnance  de  Blois  accueiK 
à  peu  près  le  vœu  du  tier^  et  défendit  aux  gentilshommes 
chasser  sur  les  terres  ensemencées  dqDuis  que  le  hled  est  ^i 
tuyau,  dans  les  vignes  depuis  le  4^^  mars  jusqu'à  lavet^ 
dange  *.  On  sait  que  la  loi  moderne  aggrave  encore  la  respon- 
sabihté  pénale  du  délinquant,  si  le  délit  de  chasse  a  été  commis 
sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits  *. 

Investie  de  tels  droits,  la  noblesse  devait  être  soumise  à 
quelque  devoirs,  et  le  poids  de  ses  privilèges  devait,  en 
effet,  paraître  d'autant  plus  lourd  qu'elle  se  bornerait  à  jouir 
de  ses  privilèges.  Puisqu'elle  revendique  le  gouvernement  des 
provinces,  il  semble  juste  aul^  Etats  que  les  gouverneurs 
soient  au  moins  astreints  à  la  résidence  ^,  qu'ils  remplissent 
eux-mêmes  leur  charge,  qu'ils  n'aient  pas  plus  d'un  lieute- 
nant sous  leurs  ordres',  et  ces  vœux  sont  enregistrés  par 
l'ordonnance  ;,de  Blois  \  La  noblesse,  qui  s'y  est  elle-même 
associée,  va  plus  loin  :  elle  reconnaît  qu'il  faut,  dans  l'intéi-êt 
du  trésor  et  du  pays,  réduire  ces  grands  emplois  dont  elle  a 
le  monopole,  comme  on  réduit  les  offices  de  judicature  ou  de 
finances,  et  dicte  à  la  couronne  ces  deux  articles  de  Tordon- 


*  \rl.  330  de  leur  cahier  général.  —  -  Fontan.,  ii,  p.  320.  — 
*^  La  grande  ordonnance  de  1669  défendilla  chasse  aux  roturiers  sous 
des  peines  sévères.—  *  Art.  285.—  ^  Art.  1 1  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
—  ^  Art.  211  du  cahier  du  clergé,  46  du  cahier  de  la  noblesse.  303  du 
cahier  du  tiers.—  '  Art.  303  ib.—  «  Art.  271  et  273. 
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ï^ce  de  Blois  qui  fixent  à  quatre  le  nombre  des  maréchaux 
ï'rance,  à  douze  le  nombre  des  gouverneurs  * .  Il  est  enfin 
^scrit  à  ces  gouverneurs,  sur  la  demande  du  clergé,  de  ne 
s'entremettre  du  fait  de  la  justice,  mais  de  lui  prêter, 
besoin,  le  concours  de  la  force  armée  *.  Wiisque  les  sei- 
urs,  en  prélevant  les  redevances  féodales,  prélèvent  en- 
un  impôt  déguisé,  qu'ils  se  contiennent  au  moins  dans 
^    limite  de  leurs  droits  '.  «  Que  les  gentilshommes,  dit  le 
crahier  général  du  clergé,  se  contenteront  des  devoirs  sei- 
g;neuriaux  qu'ils  tiennent  sur  leurs  tenanciers,  sans  prendre 
Mil  exiger  sur  eux  aucune  autre  chose. . .  ».  Le  cahier  gé- 
^^H^l  du  tiers  voudrait  affranchir  les  vassaux  de  tous  droits 
^^■^ciers,  de  toutes  prestations,  de  toutes  corvées,  si  le  seigneur 
**^»  titre  particulier  *.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  noblesse  qui  ne 
'^^^^lame  un  frein  ^  L'ordonnance  de  Blois  réprime  donc  les 
^^«^ctions  des  gentilshommes  ^  Ceux-ci  demandent  que  leurs 
^'"^Xiits  de  péage  soient  consacrés,  s'ils  ont  un  titre  ou  la  pos- 
^^^ion  trenlenaire  et  s'engagent ,  à  peine  de  perdition  du 


^  Art.  270  et  271  de  rordonnance,  45  et  46  du  cahier  de  la  no- 
blesse. —  '  Art.  1213  du  cahier  du  clergé,  313  du  cahier  du  tiers, 
S74  de  rordonnance.   Le  cahier  du  bailliage  de  Jaucourt  demande 
qaeles  gouverneurs  soient  tenus  de  donner  la  force  à  la  justice. 
—  '  Beauvais  reproche  amèrement  à  son  évéque  d^avoir  inventé  des 
droits  de  forage,  de  pèche  et  de  moulure  qui  pèsent  lourdement  sur 
la  ville,  a  Que  tous  seigneurs,  dit  le  bailliage  de  Jaucourt,  ne  pourront 
a  exiger  sur  leurs  subieciz  aucune  chose  qui  ne  leur  soit  deue  à  bon 
«  tiltre  ny  les  molester  à  peine  d'estre  privez  de  leurs  droictz  quand 
€  il  sera  cogneu  par  justice  qu'ils  feront  au  contraire  v. —  *  Art.  310. 
—  ^  a  Et  ne  puisse  aucun  gentilhomme  contraindre  ses  sujets  à  lut 
a  faire  et  payer  autres  redevances  que  celles  dont  ils  leur  seront 
c  redevables...  »  (Art.  65  du  cahier  général    de  la  noblesse.)  — 
•  Art.  280et283. 


droit,  à  enti^etenir  les  ponts  et  les  chemins  ^  :  le  tiers 
tant  de  son  côté  contre  Tinertie  des  seigneurs  qui  n*emploie^ 
pas  à  cet  entretien  le  produit  de  pareils  droits  \  rordonnaiu^ 
le  met  une  fois  de  plus  à  leur  charge  et  supprime  les  nouveac^ 
péages  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  un  titre  ou  sur  une  poss^^- 
sion  légitime  \  L'article  111  de  Tordonnance  d'Orléans  q«r  i 
défendait  aux  seigneurs  de  marier  les  filles  de  leurs  yassaui 
contre  leur  gré  n'était  pas  exécuté  :  le  tiers  *  et  le  clergé  ' 
s'accordèrent  pour  faire  réitérer  cette  sage  prohibitjoD,  «  d'au- 
«  tant  que  c'est  une  chose  très-méchanle  de  violer  la  liberté 
«  des  mariages  »  ^,  et  l'ordonnance  de  Blois  interdit  de  nou- 
veau  ces  actes  odieux  sous  des  peines  sévères  ^.  Comme  en 
1 560,  le  tiers-élat  réclame  à  son  tour  un  monopole  contre  les 
nobles,  celui  du  commerce  %  et  le  clergé  s'associe  à  ce 
vœu  ^  :  le  grand  règlement  du  21  novembre  1 577  ne  fail 
qu'appliquer  une  règle  générale  en  défendant  aux  gentilshom.- 
mes  les  trafics  des  grains  ^  ^  ;  ceux-ci  durent  attendre  le  dix-sep- 
tième siècle  pour  s'adonner  au  commerce  maritime  sans  dé- 
roger et  le  dix-huitième  *-  pour  faire  librement  toute  espèce 
de  commerce  en  gros.  Comme  à  toutes  les  époques  de  troubles 
civils,  le  gouvernement  avait  peur  des  réunions  qu'il  ne  pou- 
vait diriger  ni  surveiller,  et  l'ordre* ecclésiastique  prévint  assu- 
rément un  de  ses  désirs  en  demandant  qu'il  fût  défendu  a  aux 
«  gentilshommes  et  autres  de  faire  assemblée  de  gens  sous 
^  prétexte  de  querelles  partFoulières  ou  autre  couleur.  ..)>**: 


^  Art.  60  (le  leur  cahier.  —  *  Arl.  528  de  son  cahier.—  ^  j^^ 

—  ^  Art.  323  de  son  cahier  général.  —  ^  Arl.  223  de  son  cahier  gé- 
néral. —  ®  Ib.  —  "  Art.  282  a  sur  peine  d'eslre  privez  du  droit  de 
a  noblesse  et  punis  comme  coupables  de  rapt  ».  —  '^  Arl.  517  de  son 
cahier  géuéral. —  ^  Art.  22G  de  son  cahier  général. —  *  ^  TU.  i,  arl.  6. 

—  1^  Edilde  décembre  17Ul.  —  ^^  xn.  227  du   cahier  du  clergé 
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^^  ^œa  fat  enregistré  par  rordonnance  de  Blois  Ml  ne  restait 
P^^i4  aux  Etats  qu'à  tracer  à  la  noblesse  son  rôle  militaire,  c*est- 
^^<tire  a  donner  leur  avis  sar  l'organisation  de  Tannée. 

C'est  ce  qui  préoccupait  avant  tout  la  nation.  La  guerre  ci- 
^il«  avait  rouvert  les  anciennes  blessures  :  Anglais,  Allemands, 
^^pagnols,  soldats  catholiques,  soldats  huguenots  parcouraient 
'^  France  en  la  pillant,  et  le  pays  était  accablé  de  tous  les 
^^^aox  qu'il  avait  voulu  conjurer  au  quinzième  siècle  par  l'é- 
^blissement  d'une  milice  permanente.  Aussi  tous  les  électeurs 
^onnentHls  à  leurs  députés  le  mandat  de  remédier  aux  vices 
4e  rorganisation  militaire  et  aux  souffrances  publiques  ^.  Le 


^  Art.  378.  —  *  Blalf^y»  poar  mettre  un  terme  am»  malhênn^ 
opfPfWfloM  et  iyranniii  esireéet  par  U$  gem  d$  guim  demande 
qii^Us  soient  élus  par  les  provinces,  enrôlés  par  \enn  noms,  samoms 
^g  domiciles,  solvant  acte  signé  par  les  cliefe  et  déltYfé  auœ  gower- 
dei  poyff,  régulièrement  payés  sar  le  produit  des  tailles  ordioai- 
soomis  à  l^obligation  d'inscrire»  sous  la  surveillance  dea  capi- 
taines» leurs  noms  sur  les  registres  en  tous  lieux  où  ils  logeront.  Jus- 
ticiables des  juges  locaux.  Les  habitants  de  Montiéramey  disent  c  que 
«  depuis  quinze  ou  seise  ans,  ils  sont  esté  tant  afiOlgei  et  tormentei 
«  de  gens  de  guerre  qui  sont  esté  (qu'ils  ont  été)  par  plusieurs  et 
«  diverses  fois  contraincts  eux  s*absenter  de  leurs  maisons  après 
«  louttefoys  que  tous  leurs  biens  meubles  sont  esté  venduz  pour  for- 
«(  nyr  aux  ransonnements  quils  estoient  contraincts  laissé  aux  gens 
«  de  guerre,  que  leurs  bestes  cheyalines  et  aultres  prinses  et  emme- 
«  nez  d'iceulx  mesme  par  les  reistres  qui  ont  esté  logez  audict  lieu 
m  de  Monstiéramey  par  deux  ou  iroys  foysetqui  se  trouve  depuys  le- 
«t  dict  temps  que  dessus  y  aurait  esté  logez  deux  cent  cinquante  com- 
«  pagnie  de  gens  de  guerre  tant  à  pied  qu'à  cheval  sans  comprendre 
«  lea  reistres  tellement  que  leurs  terres  et  la  pluspart  d'icelles  sont 
«  et  demeurent  en  friches  et  engagéez  ».  Les  teinturiers,  les  parche- 
meniers,  les  cordiers  et  les  bouchers  de  Troyes  désiraient  comme  les 
paysans  de  Blaigny  que  les  gens  de  guerre  fussent  élus  par  les  pro- 
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chancelier  René  de  Biragues,  dans  son  discours  d'ouverlm-^^—  i 
crut  devoir  opposer  à  la  nouvelle  gendarmeries  Ira  vaillant 
hôtes  >»,  molestant  ses  voisins,  sans  crainte  de  Dieu,  sans  révc 


vinces.  Vingt-deux  corps  de  métiers  de  la  même  viUe  demandaîeK?/ 
que  leurs  excès  fussent  réprimés  et  les  taillandiers  n^hésiîaient  pas  à 
réclamer  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  «  oppresseroieni  le  peuple 
«  par  tirannies»  pilleries  etrensonnementssur  le  passant  ».  Beaom 
déclarait  tout  le  paU  perdu  si  Von  nadviioU  nuriens  convenMeêfcm 
le  faicl  de  la  gendarmerie  :  après  une  vive  peinture  des  maux  que 
les  soldats  faisaient  endurer  aux  habitants  des  campagnes,  les  élec- 
teurs suppliaient  le  roi  de  les  obliger  à  vivre  par  eitappei  et  à  payer 
leur  nourriture  de  gré  à  gré  sans  aucune  composition,  de  les  payer 
lui-même  pour  ôter  tout  prétexte  à  leurs  larcins,  de  supprimer  les 
mercenaires  étrangers  et  de  se  confier  nu  patriotisme  d'une  armée  na- 
tionale,  enfin  de  faire  recruter  les  soldats  par  la  province  elle-même, 
qui  les  ferait  voyager  à  ses  dépens  jusqu'au  lieu  de  leur  résidence. 
Le  bailliage  de  Jaucourt  gémissait  sur  la  misère  des  labooreors  e| 
souhaitait  aussi  que  les  gens  de  guerre  fussent  élus  par  les  provinces 
pour  être  enrôlés  sous  des  capitaines  responsables,  qu'ils  fussent 
payés  sur  le  produit  des  tailles  et  payassent  eux-mêmes  leurs  four- 
nisseurs, enfin  qu'il  fût  permis  de  tonner  le  tauœin  {tocsin)  tur  eux 
s'ils  ne  voulaient  obéir  aux  juges  des  lieux.  La  Bretagne  se  montrait 
fort  noéconiente  des  gens  d'armes  qui,  foulant  aux  pieds  les  ordon- 
nances a  dont  aujourd'hui  on  ne  parle  que  frustra  toi  rement  »,  vi- 
vaient à  discrétion  sur  le  pays  et  lui  avaient  extorqué  a  plus  de 
«  quatre-vingt  dix  mil  livres  pour  chacun  quartier  »  :  les  francs- 
archers,  a  sans  faire  la  function  de  la  guerre  »  avaient,  de  leur  côté, 
levé  trois  fois  en  un  an  leur  prétendue  solde,  «  qui  se  monte  à  plus 
«  de  cent  k  six  vingt  mil  livres  pour  chacun  quartier  o  :  la  province 
suppliait  donc  très-humblement  le  roi  de  «  voulloir  descbarger  le- 
«  dict  pays  de  ladicte  gendarmerie  et  ordonner  que  à  Tadvenir  les- 
«  dicts  francs-archers...  seront  levés  et  menez  en  personne  pour  le 
«  service  dudict  pays  seulement  et  la  nécessité  le  requérant ...  », 
Telle  était,  sur  tous  les  poinUdu  territoire,  l'explosion  de  la  souffrance 
et  du  vœu  publics. 


râ 
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r-ence  des  lois,  une  ancienne  gendarmerie,  fleur  de  la  noblesse, 
amant  Dieu,  chérie  de  ses  voisins  et  de  ses  hôtes,  aussi  do- 
cile aux  lois  que  redoutée  sur  les  champs  de  bataille  ^  Hélas  I 
il  n'y  avait  de  ressemblant  que  le  portrait  des  contemporains 
et  la  gendarmerie  n'avait  pas  changé. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  la  noblesse  soumit  aux 
deux  autres  ordres  un  plan  d'organisation  militaire  qu'on  peut 
ainsi  résumer  '  :  réduire  la  gendarmerie  à  neuf  mille  che- 
vaux, l'infanterie  à  vingt  mille  hommes  en  temps  de  guerre 
et  douze  mille  hommes  en  temps  de  paix,  affecter  au  paie- 
ment des  forces  employées  pour  le  service  du  roi  la  taille, 
lecéepaur  cet  effet  dh  le  tems  du  roi  saint  Loys  '  et  le  taillon 
établi  par  Henri  II.  Nous  l'avons  vu  :  le  clergé  s'en  tira  par 
des  compliments,  félicitant  la  noblesse  de  yo\x\o\v remettre  stis 
la  discipline  militaire,  oiTrant  néanmoins  de  l'assister,  mais 
sans  porter  la  parole,  «  attendu  que  ce  n'est  l'état  du  clergé 
«  de  parler  des  armes  »  \  Le  tiers  ne  donna  pas  même  ce 
concours  insignifiant  à  l'ordre  aristocratique  :  outre  que  la 
gendarmerie  lui  paraissait  encore  bien  nombreuse,  il  ne  pou- 
vait se  résoudre  à  distinguer  ainsi  les  dépenses  militaires  des 
antres  charges  publiques  et  à  les  faire  acquitter  par  privilège  : 
enfin  il  cherchait  à  faire  entendre  aux  deux  autres  ordres 
qu'ils  devraient  aussi  contribuer  aux  charges  de  la  guerre  \ 
Le  projet  de  la  noblesse  échoua. 

L'ordonnance  de  Blois,  combinant  les  vœux  du  tiers  et  du 
clergé  \  réserva  les  capitaineries  de  places  fortes  à  de  vieux 


'  Barrois,  pièces  autheni.,  t.  ii,  p.  68.  —  *  Procès-verbal   et 

journal  do  tiers-éut,  ib.,  t.  m,  p.  232  et  302.  —  ^  Procès-verbal  du 

tiers,  ib.  —  ^  Procès-verbal  du  clergé,  Barrois,  ib.,  t.  il,  p.  153.  — 

»  Procès-verbal  du  tiers-éiat,  ib.,  t.  m.  p.  237.  —  ^  Art.  215  du 

cahier  général  du  clergé,  263  du  cahier  général  du  tiers. 
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serviteurs  de  l*Etat,  recommandés  par  lears  longs  senrioes  ^ 
Le  tiers  n'entendait  pas  dispenser  les  gentilshommes  du 
▼ice  militaire  féodal  :  que  peuvent-ils  faire,  disait^U  «no 
porter  les  armes  pour  leur  prince^u  leur  patrie?  Qa'ils 
tiennent  donc  montés  et  armés  pour  faire  service  enramère^> 
ban,  sans  se  faire  remplacer,  sinon  pour  vieillesse,  à  ftàne 
d'être  déclarés  roturiers  :  qu'ils  prennent  aussi  les  aimes,  en 
cas  de  trouble,  et  sous  peine  d'encourir  la  même  déchéanee, 
pour  défendre  le  pays  sous  les  ordres  du  roi  '.  Le  clei^  Toa- 
lait  de  même  que  la  noblesse  entière,  a  avenant  troubles  oo 
«  autres  nécessités  de  guerre  >,  se  mît  à  la  disposition  du 
prince  '.  Ces  vœux  sont  fondus  dans  l'article  277  de  la  grande 
ordonnance,  qui  enjoint  aux  gentilshommes  faisant  profes- 
sion des  armes  de  les  prendre,  avenant  nécesHté  de  guerre  et 
de  se  rendre  au  poste  désigné  par  le  roi  pour  le  servir  suivant . 
V obligation  de  leurs  fiefs.  De  son  coté  la  noblesse  {ait  préva- 
loir quelques-uns  de  ses  vœux  sur  l'organisation  du  ban  ^ 
de  Tarrière-ban  :  si  le  bailli  ne  peut  les  conduire  Ini-mâme, 
les  nobles  de  son  ressort  éliront  un  chef  en  sa  présence  et  à 
sa  place  *  ;  les  gentilshommes  qui  invoqueront  une  came 
d'empêchement  légitime  pourront  se  faire  remplacer  *,  le 
compte  des  deniers  levés  pour  le  ban  et  l'arrière-ban  sera 
rendu  devant  une  commission  composée  du  bailli,  du  pro- 
cureur du  roi,  de  quatre  gentilshommes  et,  si  tout  n'est  pas 
dépensé,  le  reliquat  sera  restitué  à  la  noblesse  du  ressort  *. 
Les  Etats  ébauchent  un  plan  de  hiérarchie  militaire  :  le  tiers 
demande  que  nul  ne  soit  homme  d'armes  s'il  n'a  commencé 

<  An.  S76  de  rordonnance.  —  >  Art.  906  et  309  do  cahier  général. 
-^  *  Art.  224  de  son  cahier  général.  —  *  Art.  73  du  cahier  de  la  no- 
blesse et  319  de  rordonnance.  —  '  An.  72  da  cahier  de  la  noblesse 
et  318  de  rordonnance.  —  *  Art.  74  du  cahier  de  la  noblesse  et 
de  rordonnance. 
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être  archer  \  le  clergé  qne  nul  ne  soit  archer  h  s'il  n'a 
^  été  soldat  fusant  la  faction  de  la  gaerre  en  nne  compagnie 
c  de  gens  de  pied  »  *  :  l|k  noblesse  refuse  le  titre  de  gen- 
l^rme  à  quiconque  n'a  pas  été  archer  ou  chevau-léger  vingt 
Mme  eotUinueU  :  elle  ne  voudrait  placer  les  compagnies  de 
gendarmes  que  sous  le  commandement  de  gentilshommes 
âgés  de  trente  ans  au  moins,  avant  été  «  ou  capitaines  de 
K  cbevaux-légers  ou  membres  d'aucunes  compagnies  ou  pour 
K  le  temps  de  six  ans  continuels  gendarmes,  chevaux-légers 
«c  on  capitaines  de  gens  de  pied  »,  dispensant  toutefois  les 
princes  de  ces  conditions  ^  pourvu  qu'ils  fussent  âgés  de  vingt 
ans.  C*est  à  peu  près  le  plan  qu'adopte  Henri  ni,  se  réservant 
toutefois  de  mettre  à  la  tête  des  compagnies  des  gentilshom- 
mes de  vingt-cinq  ans,  des  princes  de  dix-huit  ans  et  d'ap- 
peler aux  postes  de  gendarmes  des  archers  ou  des  chevaux- 
légers  après  un  an  de  services  *.  C'est  ce  qui  ne  fut  pas  même 
exécuté  :  Louvois  pourra  bien  créer  des  écoles  militaires, 
mais  non  pas  empêcher  un  gentilhomme  de  vendre  ou  d'a- 
cheter à  sa  guisô  un  ré^ment.  Madame  de  Sévigné  s'indignera 
contre  un  ministre  qui  n'expédie  pas  assez  vite  au  marquis 
de  Grignan,  âgé  de  dix-sept  ans,  son  brevet  de  colonel  *. 

Le  peuple  et  le  prince  avaient  \in  égal  intérêt  à  discipliner 
l'armée.  Mais  il  était  impossible  de  discipliner  l'armée  sans  la 
payer,  et  les  trois  ordres  étaient  d'accord  sur  ce  point  *  : 
Henri  m  promit  ce  qu'on  lui  demandait  et  régla  le  mode  de 
paiement  des  soldats  conformément  au  vœu  du  tiers,  qui  ne 
voulait  pas  laisser  passer  la  solde  par  les  mains  des  capitaines  ''. 

^  Alt.  267  de  son  cahier  général.  —  *  Art.  Î08  de  son  cahier  gé» 
néral.  —  *  Art.  80  et  81  de  son  cahier  général.  —  «  Art.  286-i89  de 
Tordonnance  de  Blois.  —  ^  Lettre  do  20  octobre  1688.—  *  Art.  Î19 
du  cahier  du  clergé,  82  du  cahier  de  la  noblesse,  S84  du  cahier  du 
tiers.  —  "^  Art.  284  du  cahier  du  tiers  et  907  de  Tordomiance. 
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Il  décida,  sur  les  remontrances  du  clergé,  que  «  tontes  gar- 
«  nisons  et  rafraichissement  de  gendarmeries  se  feroient  es 
«'  villes  closes  et  non  en  plat  païs  »  %  sur  celles  de  la  noblesse 
que  la  gendarmerie,  divisée  en  quatre  corps,  tiendrait  tour  à 
tour,  avec  ses  chefs,  garnison  trois  mois  de  l'année  et  serait 
passée  en  revue  soit  à  rentrée,  soit  au  sortir  de  la  garnison  *, 
sur  celles  du  tiers  que  les  gens  de  guerre  paieraient  lenr 
nourriture  et  leur  logement  '  :  combien  de  fois,  hélas  !  avait- 
on  déjà  fait  droit  à  ce  vœu!  Le  tiers  indiquait  encore  cette 
fois  de  nouvelles  précautions  et  se  faisait  écouter,  comme  tou- 
jours, sur  ce  chapitre  :  sur  sa  prière  et  pour  que  les  troupes 
soient  régulièrement  approvisionnées,  il  leur  est  prescrit  de 
marcher  le  plus  possible  en  corps,  les  capitaines  sont  chargés 
d'avertir  en  temps  opportun  ceux  qui  doivent  dresser  les 
étapes  et  préparer  les  logements  ^,  on  promet  aux  villages  de 
les  indemniser  lorsqu'ils  auront  conliibué  aux  frais  des  étapes 
pourvu  qu'un  compte  régulier  de  ces  frais  sojt  rendu  tous  les 
trois  mois  S  on  enjoint  aux  capitaines  de  ne  jamais  quitter 
leurs  compagnies  sans  la  permission  du  roi  et  s'ils  la  quittent 
de  se  faire  toujours  remplacer  par  leurs  lieutenants,  de  pré- 
senter aux  juges  des  lieux  les  soldats  contre  lesquels  une 
plainte  sera  portée  s'ils  ne  veuieiil  être  civilement  responsables 
de  leurs  délits  et  de  leurs  excès  %  d'avertir  du  passage  des 
troupes  dans  chaque  gouvernement  et  chaque  bailliage  le 
gouverneur  ou  le   bailli  qui   les  fera  conduire,  à  cinq  ou 


^  Article   221  du  cahier  du  clergé  cl'  292  de  Tordonnance.  — 
<  An.  83  et  84  du  cahier  de  la  noblesse.  293  de  Tordonnance.  — 
'  Art.  271  et  i  du  cahier  général  du  tiers,  295  de  rordonnance.  —  * 
^  Art.  272  du  cahier  général  du  tiers,  2%  et  297   de  rordonnance. 

—  '^  Art.  273  et  274  du  cahier  général  du  tiers,  298  de  rordonnance. 

—  ^  Art.  275  du  cahier,  299  de  Tordonnance. 
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^^  lieues  par  jour  par  le  plus  droit  chemin  * ,  de  donner  par 
®^til  les  noms  des  soldats  à  leurs  hôtes,  en  prononçant  la  peine 
d^mort  contre  ceux  qui  changeront  ou  déguiseront  leurs 
noms  *.  Le  tiers  obtient  encore  que  les  gens  de  pied  marchent 
désormais  tambour  battant  et  enseignes  déployées,  «  afin  que 
f  passant  par  pays  ils  n'aient  occasion  de  s'écarter  et  amuser 
4f  à  mal  faire  )>  ',  qu*on  ne  fasse  plus  traverser  le  royaume 
aux  compagnies  de  gendaimerie  pour  leurs  montresy  mais  que 
celles-ci  se  tiennent  au  lieu  le  plus  commode  et  le  plus  pro- 
che *,  et  sollicite  la  peine  de  mort  contre  les  fourriers  des 
compagnies  qui  auront  rançonné  le  pauvre  peuple  :  le  roi  re- 
tend à  tous  chefs  et  membres  de  compagnies  et  s*interdit  le 
«Iroit  de  faire  grâce  ^  Les  juges  ordinaires  connaîtront,  con- 
curremment avec  les  prévôts  des  maréchaux,  des  délits  commis 
par  les  gens  de  guerre,  et  les  présidiaux  pourront  statuer  sans 
appel  *.  Les  capitaines  prolongeaient  les  m>ontres  pour  faire 
passer  leurs  hommes  d'un  corps  dans  un  autre  et  dresser  ainsi 
(les  états  fictifs  :  le  tiers  appelle  sur  ces  montres  le  contrôle 
des  municipalités  et  fait  décider  qu'elles  auront  lieu  d'oresna- 
vont  en  v/n  même  jour  et  heure  '.  <]omme  au  quatorzième 
siècle,  on  permet  aux  gens  des  campagnes,  si  leurs  bêtes 
de  somme  ou  leurs  charrettes  sont  enlevées,  de  courir  sus 
aux  hommes  d'annes  en  faisant  sonner  le   tocsin  ".   On 
éloigne  des  compagnies,  sous  des  peines  sévères,  certaines 
gens  qui  se  traînent  à  leur  suite,  les  brocanteurs  qui  pous- 


*  Art.  276  du  cahier,  300  de  rordonniince.  ^  -  Cf.  cahiers  parti- 
culiers précités  et  art.  300  de  Fordonnance.  —  ^  Art.  277  du  cahier 
général  du  tiers»  303  de  Pordonnance.  —  *•  Art.  280  du  cahier,  304 
de  Fordonnance.  —  °  Art.  283  du  cahier,  305  de  l*ordonnanco.  — 
•  Art.  306  de  Fordonnance.  Cf.  art.  283  du  cahier.—  '  Art.  285  du 
cahier  général,  308 de  Fordonnance.—  ^  Art.  386  du  cahier  général, 
309  de  Fordonnance. 
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sent  au  pillage  pour  acheter  le  butin,  les  goajats,  les  filles 
de  joie  ^  Les  corps  sont  d'autant  moins  dodles  qu'ils  sont 
plus  nombreux  :  le  tiers  fait  décider  que  les  compagnies 
de  gens  de  pied  seront  composées  de  trois  cents  bommes  \ 
Il  se  plaint  enfin  des  capitaines  qui  s'ingèrent  dans  les 
levées  de  soldats  de  leur  autorité  privée  sans  commission 
royale  :  non-seulement  Henri  III,  sur  ces  plaintes,  ordonne 
qu'aucune  levée  ne  sera  faite  sans  une  commission  nqrale 
qu'ils  devront  présenter  aux  gouverneurs  et  aux  baillis,  mais 
il  enjointe  ceux-ci  de  courir  sus  aux  contrevenants  et  de  les 
faire  pendre  sans  forme  ni  figure  de  procès  '.  Quand  on  sti- 
pulait l'intervention  du  pouvoir  royal,  on  assurait  au  pays 
toutes  les  garanties  compatibles  avec  la  forme  de  Tandenne 
monarchie.  Comme  nos  pères,  quand  il  s'agit  de  fixer  l'impôt 
du  sang,  nous  faisons  appel  aux  plus  grandes  institutions  du 
pays  pour  protéger  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  :  mais  nos 
pères  ne  pouvaient  invoquer  que  le  pouvoir  absolu  contre  le 
pouvoir  absolu. 

Comme  dans  les  vieux  cahiers  de  doléances,  on  rattachait 
à  la  critique  des  exactions  militaires  celle  de  ceilaines  exac- 
tions royales  :  toujours  attaqué  depuis  qu'il  existait  des  Etats- 
généraux,  l'ancien  droit  de  prise  subsistait  encore  :  le  tiers 
demandait  donc  que  les  sommeliers  et  pourvoyeurs  fussent 
tenus  de  payer  comptant  les  blés,  vins  et  autres  vivres  enlevés 
sur  les  sujets  du  roi,  que  sa  suite  ne  pût  loger  dans  les  villages 
voisins  des  lieux  oii  il  séjournerait  sans  bulletins  délivrés  par 
les  maréchaux  des  logis  fixant  le  nombre  des  personnes  et  des 
chevaux  à  héberger,  que  ces  mêmes  maréchaux  fussent  tenus 
de  poursuivre  devant  le  grand  prévôt  de  l'hôtel  les  gens  assez 
peu  scrupuleux  pour  partir  sans  satisfaire  leurs  hôtes,  et 

^  Art.  287  et  288  du  cahier  général,  MO  et  311  de  TordoniiaDce. 
—  *  Art.  289  du  cahier,  312  de  Tordonnance.  —  '  Art.  291, 292  du 
cahier,  313, 514  de  l'ordonnance. 
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ces  vœux  passèrent  dans  l'ordonnance  de  Blois  ^ .  Le  rédacteur 
de  cette  ordonnance  avait  à  peu  près  transcrit  une  autre  re- 
montrance du  tiers,  ainsi  conçue  '  :  «  Vous  plaise  ordon- 
ne ner  que  nul  de  votre  royaume  ne  sera  logé  par  fourrier  que 
«  TOUS,  les  reines  votre  épouse  et  mère,  monseigneur  votre 
«  frère  et  les  princes  et  princesses  ».  Henri  III  fit  biiïer 
Fartide  '.  C'est  à  ces  traits  qu'il  se  révèle  tout  entier.  Quel 
n'eut  pas  été  Tétonnement  de  Louis  XI  s'il  avait  appris  qu'un 
roi  de  sa  race  dût  méconnaître  un  pareil  vœu  I 

VI. 

Justice. 

Comme  à  Orléans,  c'est  aux  réformes  judiciaires  qu'a- 
vaient surtout  songé  les  Etats  et  que  s'appliqua  surtout  la 
royauté. 

La  justice  royale,  malgré  ses  imperfections,  l'emportait 
cent  fois  sur  les  autres  et  la  plupart  des  plaideurs  se  disaient 
déjà,  sans  nul  doute,  ce  qu'on  écrivait  couramment  au  dix- 
septième  siècle,  c'est-à-dire  que  le  roi,  nonobstant  l'usage, 
devrait  avoir  seul  le  droit  de  juger  ses  sujets  *.  Parmi  les  élec- 
teurs, quelques-uns  souhaitaient  la  suppression,  les  plus  mo- 
dérés la  réforme  et  la  restriction  des  justices  seigneuriales  '^. 
Le  cahier  général  du  tiers  demandait  que  les  juges  des  sei- 

*  Art.  360,  301  du  cabier  général  du  tiers,  316,  327»  328  de  l'or- 
donnance.  —  ^  Art.  298  de  son  cabier  général.  —  '  Isamb.,  xiv, 
p.  463.  —  ^  «  En  bonne  jurisprudence,  il  ne  devroit  y  avoir  que  le 
«  roi  qui  eût  justice  c'est-à-dire  droit  de  juger  ses  sujets;...  mais 
<  Tosage  ne  s'accommode  pas  à  la  règle  »  (Glande  Fleury,  Institut,  au 
ifroit  françois,  t.  i,  p.  115)  —  >  Montdidier  n'admettait  plus  qu'une 
joridiciion  s'interposât  entre  la  justice  de  la  ville  et  celle  du  roi. 
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gneurs  ecclésiastiques  ou  laïcs  fussent  institués  grataiiemeKi  û 
après  un  examen  fait  par  le  bailli ,  inamovibles  comme  \e^ 
juges  royaux,  que  les  seigneurs  ne  pussent  rendre  eax-mêmas? 
la  justice  ni  commettre,  pour  la  rendre,  leurs  parents  on  alliés, 
leurs  fermiers,  leurs  domestiques,  ni  garder  eux-mêmes  les 
registres  et  expéditions  judiciaires,  mais  fussent  tenus  de  les 
remettre  à  des  greffiers  S  enfin  que  s'ils  laissaient  «  les  ports 
^  d'armes,  forces,  violences  »  et  autres  crimes  impnnis,  leurs 
justices  fussent  incorporées  au  domaine.  Ce  dernier  vœu  passa 
dans  Tordonnance  ^  C'était  aux  seigneurs  de  veiller  snr  leurs 
propres  droits  :  s'ils  les  abdiquaient,  la  couronne,  qui  guettait 
l'occasion  propice,  perdait  son  dernier  scrupule  et  prenait 
leur  place. 

«  Tant  deTévescbé,  disaient  les  gens  de  Beauvais,  églises,  abbayes 
«  que  d'aultres  seigneurs,  ilz  se  trouvent  bien  quinze  ou  seize  préten- 
«  dans  justice...,  qui  cause  une  infinité  de  procès...  en  ladicie  ville, 
a  chacun  prétendant  garder  et  augmenter  ses  droiclz  de  jasUce  les 
«  ungs  sur  les  aultres...  Supplient  Votre  Majesté  qu'il  n'y  ayl  que  une 
«  jurisdiction  audici  Beauvais,  soubz  votre  nom  ».  La  plupart  des 
cahiers  se  contentaient  de  réclamer  la  réforme  des  justices  seigneu- 
riales, comme  Saint-Florentin,  Blaigny,  Jaucourl;  Jaucourt  et  Blaigny 
laissaient  percer  l'espoir  qu'elles  pourraient  être,  en  cas  d*abus,  réunies 
au  domaine.  Saint- Florentin  disait  :  «  La  justice  est  mal  administrée 
«  aux  villages....  Il  est  besoin  que  le  juge  qui  est  en  chef...  réside 
u  sur  ce  lieu  ou  qu'il  se  trouve  ordinairement  audit  siège  pour  donner 
«  les  appoinlemens,  et  que  sur  ce  fait  il  doitétre  enjoint  aux  seigneurs 
c(  y  pourvoir  » .  Jaucourt  disait  :  a  Que  tous  Seigneurs  ayant  iustice 
a  auront  Juges  capables  comme  il  avoit  esté  ordonné  par  les  Estats 
«/  d'Orléans  qui  auront  la  garde  de  leurs  justices  sans  qu'ils  peuvent 
«  avoir  juges  fermiers  à  peine  d'estre  leurs  Justices  commises  au  do- 
c<  maine  du  Roy  ».  Les  maçons  de  Troyes  voulaient  faire  a  mettre 
«  en  chacune  ville  ung  juge  seul  pardevant  lequel  tous  les  villages 
«  de  trois  lieues  à  la  ronde  des  villes  respondroient  »  et  restreindre 
ainsi  la  justice  seigneuriale.  —  ^  Art.  2^9-231  du  cahier  gén.  du  tiers. 
-*  ^  Art.  164  du  cahier  gén.  du  tiers,  193  et  196  de  l'ordonnance. 
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Biais  le  pays  ne  cherchait  pas  à  miner  les  jnridictions  sei- 
S^^^uriales  au  profit  de  ces  nombreuses  juridictions  royales 
^Ti^i  pullaiaieRt  sur  le  sol  français.  Il  aspirait  encore  avec  une 
ar-^eur  toujours  nouvelle  à  Tabolilion  des  tribunaux  extraor- 
dinaires, qu'il  rêvait  et  réclamait  depuis  deux  siècles.  J*ai 
^éjà  dépeint  ces  vœux  en  exposant  les  plans  financiers  des 
'^^t^ts  :  mais  en  conseillant  de  supprimer  tant  de  charges,  tant 
^^  compagnies  inutiles,  ils  ne  se  proposaient  pas  moins  d'é- 
t^^rer  l'administration  de  la  justice  que  de  réduire  les  dépenses 
E^^ibliques. 

C'est  la  pire  des  iniquités  q^ue  de  laisser  à  la  couronne  le 
^  t^it  d'improviser  le  juge  de  chaque  procès  criminel  :  quand 
^lle  se  défie  des  tribunaux  ordinaires  qu'elle-même  a  créés 
^ans  une  vue  d'ordre  public  et  d'équité,  c'est  qu'elle  veut  à 
^out  prix  un  service  au  lieu  d'un  aiTet.  Telle  est  la  pensée  du 
clergé  lorsqu'il  supplie  Henri  III  de  ne  plus  faire  juger  les 
procès  par  commissaires  ^  Mais  les  membres  du  conseil  privé 
ne  sont-ils  pas  de  véritables  commissaires?  Esi-il  institué  pour 
rendre  la  justice  ?  L'ordre  ecclésiastique  entend  le  dépouiller 
de  ses  attributions  contentieuses '.  Ce  n'est  pas  un  moindre 
abas  que  de  soustraire  sans  raison  plausible  les  parties  aux 
tribunaux  de  leur  domicile  :  il  faut  au  moins  le  restreindre 
aux  cas  prévus  par  les  édits  et  faire  juger  le  mérite  des  évo- 
c-ations  par  le  parlement  du  ressort  ^  La  noblesse  ci*oit  aussi 
que  le  conseil  privé  ne  doit  connaître,  pour  quelque  cause  que 
ce  soity  (Tauctins  proch  cimls  ou  criminels  ^.  I^es  commissions 
extraordinaires  lui  déplaisent  autant  qu'au  clergé  *.  Elle  cher- 
che à  diminuer  les  évocations  ^,  et  finit  par  adopter  celte  for- 
mole  nette  et  large  :  a  nul  ne  pourra  être  extrait  de  son  juge 

<  Art.  262  de  ion  cahier.  —  ^  Art.  264.  —  "*  Art.  269  et  270.  — 
*  Art.  94  de  son  cahier.  —  ^  ^^t.  123,  ib.  —  •  Art.  121. 
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K  ordinaire  par  vertu  de  lettres  de  oommittiiniis  oïl  autres  4 
«  privilèges  quelconques  »  ^  Les  cahiers  particuliers  du  tiers  « 
que  j'ai  sous  les  yeux  ne  s'étendent  guère  sur  cette  question  :  r 
«  Se  plaignent,  disent  pourtant  les  gens  de  BeanTais,  de 
«  facilité  de  bailler  lectres  d'évocations  au  privé  Conseil 
M  quel  les  delaians  et  quy  ne  veullent  faire  raison  tronveni 
«  moyen  de  faire  évoquier  leur  cause  pour  tourmenter  et  vexei 
«  en  procès  leurs  parties  et  pour  les  distraire  de  leurs  jurisdi 
«  tiens  ordinaires  »  ^  Le  cahier  général  demande  que  i 
lettres  de  eammiuimtis  soient  abolies,  tout  au  moins  réservé 
aux  «  vrais  oflSciers  du  roi,  domestiques  seulement,  servan"^ 
H  actuellement  et  sans  dispenses. . . .»,  que  le  nombre  d 
avocats  et  procureurs  au  parlement  appelés  à  jouir  de  ces  lel 
très  soit  fixé  d'après  l'ordonnance  de  Moulins  et  la  liste  de 
privilégiés  aflSchée  dans  un  lieu  public  '  :  Tordonnanoe  d« 
Blois  enregistre  ce  dernier  vœu  du  tiers  et  confirme  simr 
plement  la  législation  du  règne  précédent  mi  sur  les  letlrei 
de  committimus,  soit  sur  les  lettres  gardes-gardiennes  ^  dont 
cet  ordre  avait  réclamé  la  suppression  *.  Le  cahier  général 
du  tiers  s'attaque  ensuite  à  toutes  les  évocations  en  général, 
mais  surtout  aux  évocations  de  propre  mouvemetU^  d'autant 
plus  dangereuses  qu'elles  sont  obtenues  par  des  gens  plus  fa- 
vorisés ^  :  l'ordonnance  de  Blois  proscrit  en  effet  ce  genre 
d'évocations  et  fixe  la  procédure  à  suivre  en  cette  matière  ^ . 
Mais  ce  que  le  tiers-état  bat  en  brèche  avec  une  abondance 
intarissable  d'arguments  et  de  paroles,  c'est  la  juridiction  du 
conseil  privé  :  quel  édit  l'a  créée?  où  sont  les  juges,  les  procu- 

1  Art.  i29,  ib.  ^  *-  Lœ.  eU. -^  ^  Art.  155  et  156.  —  «  Art.  178 
et  177.  Au  moyen  des  gardes-gardiennes  une  communauté ,  ane 
abbaye,  une  église  pouvait  soustraire  ses  adversaires  à  leurs  juges  na- 
turels. —  *  Art.  158  de  son  cahier  général.  —  *  Art.  17G,  ib  — 
'  Art.  97. 
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tirs  et  les  avocats  assermentés?  d'où  Ini  Tient  ce  pouvoir  de 
'^"ôiriser  à  tort  et  à  travers  des  arrêts  souverains  *  T  Henri  III 
à  cette  explosion  du  mécontentement  général,  défend  à 
conseil  privé  de  suspendre  ou  de  retarder  l'exécution  des 
^t^rete  et  loi  retire  ses  attributions  contentieuses  *.  Il  renferme 
^I3fin  la  juridiction  des  maîlres  des  requêtes  dans  les  bornes 
par  les  précédents  édits  '  et  supprime  les  commissions 
^.  Hais  les  gouvernements  arbitraires  ne  se  ré- 
signent pas  facilement  à  laisser  les  juges  rendre  la  justice.  Les 
inridictions  du  grand-conseil  et  du  conseil  privé  subsistaient 
cote  à  côté  au  dix-huitième  siècle  :  jusqu*en  1 789,  le  conseil 
priyé  statua  sur  les  demandes  en  cassation  d*arrêts  de  cours 
aonveraines,  sur  les  règlements  de  juges,  sur  certaines  évoca- 
tionSy  etc.  En  1789,  le  clergé  de  Lyon,  de  Metz,  de  Dijon,  de 
Meanx,  la  noblesse  d'Âgen,  de  Paris,  de  Montfort,  de  Château- 
Thierry  ,  le  tiers-état  de  Lyon,  de  Clermont-Ferrand ,  de 
DijoD,  etc.  réclamèrent  encore  contre  les  commissions  ex- 
traordinaires :  on  ne  les  avait  abolies  que  sur  le  papier. 

Seize  ans  plus  tôt,  le  tiers-état  avait  provoqué  Tinstitution 
des  tribunaux  consulaires.  Il  s'en  était  vite  lassé.  Nous  ne  la 
voyons  proscrite,  à  vrai  dire,  que  par  un  seul  de  nos  cahiers 
particuliers,  celui  du  bailliage  d* Amiens  *.  Hais  le  cahier  gé- 
néral du  tiers  était  fort  explicite  :  «  Quant  aux  prieurs  et  juges 

>  Art  183  do  câbler  général.  —  *  Art.  91  et  M  de  rordonnance 
de  Mois.  —  *  Art.  185  d*i  cahier  général  et  99  de  l'ordonnance.  ^ 
^  Art.  98.  —  *  «  Que  poar  le  grand  soulagement  du  peuple  et  pour 
«  les  pbînctes  qni  surviennent  journellement  des  jages  et  Consuls  qui 
«  coimnettent  infinis  abbnx,  il  plaise  à  S.  M.  supprimer  la  jnrisdiction 
m  desdils  juges  et  Consuls  et  dans  le  cas  où  sa  ditte  Majesté  les  vou- 
a  droit  bisser»  que  les  appellations  ressortissent  au  siège  présidbl 
c  des  lieux...  ».  Encore  la  ville  d'Amiens  cbargea-trelle  son  greffier 
de  protester  contre  cet  article  du  cahier  du  bailliage  (Mém.  de  la 
soc.  des  antiquaires  de  Picardie,  t.  ▼,  p.  989). 
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M  consuls  des  marchands,  qu'ils  soient  dès  à  présent  sapp^^ 
4(  mes  »  ^  De  son  coté,  la  noblesse  souhaitait  leur  maîntie/f       < 
Le  10  janvier  1577,  le  clergé  reçut  une  adresse  de  cerlain^^ 
marchands,  qui  le  priaient  de  ne  pas  requérir  la  sappressioi^ 
des  juges-consuls,  et  sembla  croire  qu'il  serait  bonde  les  coq-  ^ 
server  dans  les  villes  importantes  '.  C'est  à  ce  moyen  terme 
que  s'arrêta  la  royauté.  L'ordonnance  de  Blois  supprima  les 
tribunaux  consulaii*es  dans  les  petites  villes  a  esquelles  n'y  a 
affluence  de  marchands  )>  et  les  maintint  dans  les  villes  «  prin- 
H  cipales  et  capitales. . .  esqnelles  y  a  grand  train  et  trafic  de 
^  marchandise  )^  ^  C'était  peut-être  le  parti  le  plus  sage. 
L'institution  des  tribunaux  de  commerce  jeta  de  profondes  ra- 
cines et  les  cahiers  de  1789  donnent  tort  au  tiers-état  de 
1576.  Mais  ces  tribunaux  sont  trop  nombreux,  même  de 
nos  jours.  Dans  beaucoup  de  villes  de  second  ordre,  c'est  arvec 
une  peine  infmie  qu'on  les  recrute  :  la  justice  y  est  médio- 
crement rendue  :  les  éligibles  ne  peuvent  ou  ne  ventent  pas 
se  charger  de  ces  pénibles  fonctions  et  les  préfets  sont  obligés 
d'aiguillonner  les  électeurs  au  jour  du  scrutin.  Il  y  anrait 
un  grave  inconvénient  à  supprimer  les  tribunaux  consulaires, 
mais  un  réel  avantage  à  les  réduire. 

Comme  en  1560,  les  Etats-généraux  cherchaient  à  faire 
recruter  la  magistrature  dans  l'élite  de  la  nation. 

Que  les  offices  ne  soient  plus  vénaux,  disait  le  clergé, 
mais  gratuitement  donnés  à  d'honnêtes  gens,  expérimentés, 
instruits,  bons  catholiques  ;  que  les  cours  souveraines,  les  pré- 
sidiaux  et  les  tribunaux  inférieurs  élisent  leurs  membres,  ces 
derniers  avec  le  concours  de  quelques  notables  pris  dans  les 
trois  ordres  ^  Qu'on  frappe  de  peines  infamantes  et  corpo- 

^  An.  118.  —  *  Art.  172  de  son  cahier.  —  '  Procès-verlNil  du 
clergé.  Barrois,  pièces  aulhenliques,  t.  ii,  p.  154.  —  *  Art.  239  et 
240.  ^  ^  Art.  252,  253  de  son  cahier  général. 
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*^ii^s  le  détestable  trafic  des  charges  judiciaires,  disait  la  no- 
^^^s^se  :  qu'on  supprime  les  résignations  :   que  le  prince, 
"^    advenant  vacation  d'aucuns  états  »,  soit  tenu  de  choisir 
^^  tre  trois  candidats  présentés  par  la  cour  * .  Les  cahiers  par- 
ticuliers du  tiers  souhaitaient  généralement  que  les  juges  fus- 
ant élus  *.  Le  cahier  général ,  après  avoir  indéfiniment  dis- 
erte sur  les  vices  de  la  magistrature  et  sur  les  inconvénients 
de  la  vénalité,  propose  de  faire  nommer  les  magistrats  par  le- 
roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  parla  cour  souve- 
raine ou,  pour  les  tribunaux  inférieurs,par  les  officiers  royaux 
du  siège,  six  anciens  avocats,  le  m^yre  et  les  échevins  ;  quant 
aax  vendeurs  d'offices,  ils  en  perdraient  le  prix,  paieraient  le 
double  et  seraient  à  jamais  inc  apables  d'exercer  des  fonctions 
publiques  :  mais  par  une  contradiction  singulière  le  tiers  lais- 
saiten  même  temps  au  titulaire  la  faculté  de  résigner  son  office, 
imposait  au  résignataire  l'obligation  de  s'adresser  aux  élec* 
leurs,  aux  électeurs  celle  de  subir  le  résignataire  «  sinon 
«  qu'il  fût  incapable  »  '.  Le  vœu  de  la  noblesse  prévalut  sur 
la  requête  intéressée  du  tiers  et  l'ordonnance  de  Blois  abolit 
les  résignations  *  :  il  est  vrai  qu'on  les  pratiqua  comme  par  le 
passé,  sans  le  moindre  souci  de  l'ordonnance  ' .  Henri  III  ma- 
nifesta son  intention  de  «  faire  cesser  du  tout  la  vénalité  des 
4c  offices  »  et  son  regret  de  l'avoir  soufferte  dans  le  passé 

^  Art.  109-111  de  son  cah.  gén.  —  ^  Beauvais  prolesiait  contre  la 
vénalité.  Vingt-deux  corporations  de  Troyes  demandaient  que  les  of- 
ficiers de  justice  fussent  élus.  Jaucourt  et  Blaigny  souhaitaient 
qu'ils  fussent  élus  pour  trois  ans  parmi  les  anciens  avocats  des 
lieux,  et  rééligibles.  Saint-Florentin  conseillait  de  destituer  à  ja- 
mais les  acheteurs  d'oflices,  car  a  les  juges  doivent  être  élus  selon 
<  leur  vertu  de  science,  ainsi  qu'il  est  dit  jtu  second  livre  de  Moyse, 
ce  dit  Exode,  18*  chapitre  ».  —  ^  Art.  110-113  de  ce  cahier  général. 
—  *  Art.  110.  —  ^  V.  Ferrière.  Dict.  de  droit  elde  pratique,  v»  /Vo- 
euralion  ad  resignandum. 
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r«fffr»W  nécessité  des  affaires  publiques  :  les  veadeurs 
i'odkcs  dorent  en  perdre  le  prix  et  payer  le  double,  les  ache- 
'jstfs  perdre,  avec  leur  argent,  le  droit  d*exercer  les  fonctîoDî 
ptèigiM  *  :  le  trafic  des  charges  judiciaires  fut  égalemenl 
lalerdil  aux  seigneurs  justiciers  *  :  les  cours  souveraines  da- 
KOt,  à  chaque  vacance,  présenter  au  prince  une  liste  de  can- 
didats '  :  pour  recruter  le  personnel  des  autres  sièges ,  les 
principaux  officiers  du  roi ,  «  par  Favis  des  plus  apparens  e 
€  notables  )^  dans  les  trois  ordres ,  furent  tenus  d'envoyé 
tons  les  trois  ans  une  liste  de  gens  dignes  et  capables  ^.  C 
belles  promesses  aboutirent  quelques  années  plus  tard  à  Téta 


blissement  de  la  paulette  et  à  rhérédité  de  tous  les  offices 
leur  valeur  vénale  atteignit,  au  commencement  dn 
tième  siède,  des  taux  inconnus.  En  4  883  une  charge  d'avoLuw  -li 
général  est  vendue  pour  la  première  fois  par  Brisson  :  oellHHe 
de  premier  président  du  parlement  de  Paris  sera  bientôt  vecrrai- 
due  et  par  un  Harlay  ^ . 

Il  fallait  au  moins  que  l'acheteur  d'un  office  offrît  aux  joa^  -> 
ticiables  quelques  garanties  d'intelligence ,  d'expérience,  «K^Je 
probité,  d'impartialité.  Le  clergé  souhaitait  que  les  président     ^ 
au  parlement  fussent  âgés  de  quarante-cinq  ans,  les  antre^^^^ 
officiers  de  judiciiture,  conseillers,  avocats  et  procureurs  d  .^Bq 
roi  de  trente  ans  au  moins,  que  les  avocats  ou  procureurs  d-^Bu 
roi  ,  surtout  les  juges  ne  pussent  consulter  ou  patrocine. — i'^ 
pour  les  parties  ,  que    nul  oflirier  royal  ne  fût  soit  officiu-^'' 
soit  pensionnaire  d'un  seigneur,  que  deux  cousins  germain  '>' 
ne  pussent  sicf^er  dans  la  même  compagnie  **.  Li  noblesse  e^^- 
primail  le  mvw  (jue  les  magistrats  ne  pussent  recevoir  ni  dor  ^>' 


^  Art.  100.  —  -  Art.  lOli  —  ^  Dont  un  seul  originaire  du  chef- 
lieu  judiciaire  (art.  102).  •*  «  An.  104.  —  *  En  1611 .  —  «  An.  255- 
aS6, 259-260  de  son  cahier. 
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Pensions  des  princes  étrangers ,  qu'ils  ne  fassent  plus,  au 

tue  siège,  «  parents  les  uns  des  autres,  alliés  ou  confédérés 

4'amitié  suspecte  »,  qu'il  leur  fût  défendu  de  consulter, 

ï^^tuler  ou  solliciter  pour  les  parties,  à  peine  de  destitution  * . 

*^^  tiers  voulait  faire  interdire  à  deux  cousins  germains  de  sié- 


lans  la  même  compagnie  :  Tordonnance  de  Blois,  comme 
^^  loi  du  20  avril  1810,  restreignit  au  père  et  au  fils ,  aux 
frères,  à  Fonde  et  au  neveu  cette  proposition  d'incompatibilité, 
mais  prohiba  les  dispenses  '  :  elle  régla  la  procédure  en  ma- 
tière de  récusation  selon  les  vœux  du  tiers  '.  Le  cahier  géné- 
ral de  cet  ordre  demandait  avec  une  grande  prolixité  que  les 

• 

simples  conseillers,  avocats  ou  procureurs  du  roi  dans  les  siè- 
ges ordinaires  ne  pussent  être  nommés  avant  vingt-cinq  ans 
et  s'ils  n'avaient  fait  un  stage  de  trois  ans,  que  les  lieutenants 
généraux  ou  particuliers  d'un  siège  présidial,  les  membres 
des  cours  souveraines  ne  pussent  être  nommés  sans  un  stage 
de  cinq  ans  et  avant  l'âge  de  trente  ans ,  que  nul  ne  fût  pré- 
^dent  dans  une  cour  souveraine  avant  l'âge  de  quarante  ans 
ei  s'il  n'avait  été  pendant  dix  ans  conseiller,  avocat  ou  pro- 
cureur du  roi  dans  une  cour  souveraine  ou  dans  un  siège 
royal  ressortissant  immédiatement  en  cour  souveraine  ou 
même  simple  avocat  postulant  en  cour  souveraine  *  :  ce  der- 
nier vœu  fut  enregistré  par  l'ordonnance  de  Blois  qui  n'im- 
posa pas  même  aux  simples  avocats  ce  stage  de  dix  ans, 
pourvu  qu'ils  eussent  exercé  leur  office  avec  répuUUion  et  re- 
nommée *  :  il  fallut  avoir  trente  ans  pour  devenir  lieutenant 
d'un  bailli,  vingt-cinq  ans  pour  être  pourvu  de  tout  autre  em- 

1  An.  9â,  108,  13i  de  son  cahier.  —  *  Art.  116.  La  loi  do 
20  avril  1810  (art.  63)  réserve  à  TEmpereur  le  droit  d'accorder  des 
dispenses  dans  les  tribunaux  de  huit  juges.—  ^-Art.  117-119  de 
l'ordonnance,  116  et  118  du  cahier  général.  —  ^  Art.  123-125  du 
cahier  général.  —  ^  Art.  106. 

34 
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ploi  judiciaire  :  quant  au  stage  de  trois  ans,  on  ne  l'imposa 
qu'aux  conseillers  des  présidiaux*.  On  sait  que  la  loi  d^i 
20  avril   1810   a  généralisé  Tobligation    du   stage  en  /^ 
restreignant  à  deux  années  *. 

L'Hôpital  avait  introduit  dans  Tordonnance  d'Orléans  1^ 
principe  de  Texamen  par  les  corps  de  judicature  :  le  tiers,  en 
\  576 ,  demanda  qu'il  fût  respecté ,  c'est-à-dire  qu'on  cessât 
de  pourvoir  les  candidats  éliminés  ^  :  la  couronne  ne  s'y  en- 
gagea pas,  mais  régla  les  détails  de  l'examen  ^.  Le  tiers  n'at- 
tachait pas  une  moindre  importance  à  l'enquête  sur  la  vie  et 
les  mœurs  du  candidat  trop  souvent  brusquée ,  négligée  ou 
faussée  :  ses  conseils  furent  écoutés  ^  «  Que  nul  tenant  état 
«  de  judicature,  disait-il  encore,  ne  prenne  ou  laisse  prendre 
«  par  les  siens. . .  aucuns  dons  ou  présens,  encore  que  ce  ne 
«  soit  que  vivres  ou  choses  de  peu  de  valeur  »  :  on  suppri- 
mait donc  sans  pitié  ces  cadeaux  de  venaison ,  que  l'ordon- 
nanj!e  d'Orléans  tolérait  encore,  et  l'ordonnance  de  Bloîs  pro- 
hibe indistinctement  toute  espèce  de  dons  sous  les  peines  por- 
tées contre  les  concussionnaires  ^.  Il  faut  tellement  salarier 
vos  avocats  et  procureurs,  ajoutait  le  tiers,  qu'ils  aient  occa- 
sion de  s'en  contenter  et  ne  se  mêlent  plus  des  affaires  d'an- 
trui,  tout  en  les  autorisant  à  s'en  mêler  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
gagés  :  l'ordonnance  de  Blois  ne  le  permet  provisoirement 
qu'aux  avocats  du  roi  dans  les  sièges  inférieurs  et  l'interdit 
absolument  à  tous  les  juges,  aux  avocats-généraux,  aux  pro- 
cureurs généraux  près  les  cours  souveraines  et  à  leurs  subs- 
tituts \  Le  tiers  et  la  couronne  avaient  raison  et  ce  système 

*  An.  105,  lOG  cl  107  de  Tordonnance.—  ^  ^rt.  64.  —  »  Art.  133 
du  cahier  général.  —  *  Art.  108  de  Tordonnance.  —  *  Art.  131, 
132  du  cahier  général,  109  de  Tordonnance.  —  ^  An.  144  du  cahier 
général,  114  de  l'ordonnance.  —  '^  Même  es  sièges  inférieurs,  dit 
Tordonnance  fart.  115).  Cf.  art.  145  du  cahier  général. 
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''emporte,  à  nos  yeux  du  moins,  sur  celui  qui  prévalut  en 
Angleterre.  Le  tiers,  fidèle  aux  théories  de  Bodin  \  ne  se  las- 
sa.it  pas  de  demander  que  les  magistrats  ne  pussent  servir 
deux  maîtres  et  qu'il  leur  fût  interdit  de  cumuler  les  offices 
des  seigneurs  avec  ceux  du  roi  :  Tordonnance  de  Blois  leur 
défend  en  elîel  de  prendre  charge,  même  indirectement ,  des 
affaires  des  seigneurs,  chapitres,  communautés  et  autres  per- 
sonnes quelconques  *,  sauf  la  mère,  la  femme  et  le  frère  du 
roi   :   s'ils  cumulaient,  elle  leur  laissait  deux  mois  pour  op- 
ter *.  Les  juges  continuaient  sans  doute  à  briguer  et  à  solli- 
citer pour  les  parties,  en  dépit  des  lois,  car  le  cahier  général 
dénonce  encore  ce  triste  abus  à  la  couronne  *  :  l'ordonnance 
de  Blois  (art.  i  20)  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Défendons  à 
^  toutes  nos  cours  souveraines  et  autres  de  s'entremettre,  re- 
M  commander  ou  solliciter  les  procès  des  parties  plaidantes  en 
^  icelles,  sur  peine  d'eslre  privez  de  l'entrée  de  nosdiles  cours 
^  et  sièges,  et  de  leurs  gages  pour  un  an  ».  Bien  que  sanc- 
tionnée par  d'autres  peines  disciplinaires*,  celte  disposition 
législative  est  encore  en  vigueur^.  Quelques  magistrats  ne 
rougissaient  pas  de  se  faire  attribuer  la  ferme  des  amendes 
judiciaires  et ,  pour  couper  le  mal  dans  sa  racine ,  six  corpo- 
rations de  Troyes  '  voulaient  qu'on  cessât  de  les  affermer.  Le 

*  Bodin,  dans  son  traité  de  la  République,  s'exprime  ainsi  :  a  La 
«  principale  qualité  et  la  plus  requise  en  un  sénateur,  c'est  qu'il  ne 
«  tienne  rien  des  autres  princes  et  seigneuries  o. —  '  L'art.  8  de  Tédit 
de  janvier  1597,  qui  reproduit  à  peu  près  cet  article  de  Pordonnance 
de  Blois,  est  encore  en  vigueur.  —  ^  Art.  149  du  cahier  gén.,  112  et 
113  de  Pord.^  ^  Art.  150.  —  ^  L'avertissement,  la  censure  simple, 
la  censure  avec  réprimande,  la  suspension  provisoire  (art.  49  et  50 
delà  loi  du  20  avril  1810).  —  ^  V.  le  Code  général  des  lois  françaises, 
par  M&l.  Durand  et  Paultre,  t.  i,  p.  283.  —  "^  Avocats  et  procureurs 
en  cour  d'église,  courtepointiers  et  tapissiers,  drapiers^  marchands 
grossiers,  ferroniers  et  merciers,  menuisiers,  maçons  et  tailleurs  de 
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cahier  général  demande  simplement  que  les  officiers,  avocats, 
procureurs,  solliciteurs,  greffiers  et  lears  commis  ne  puissent 
être  fermiers  des  amendes,  droits  et  émoluments  de  cour  ni 
se  rendre  adjudicataires  des  fruits  saisis  par  justice,  et  ce  vœu 
passe  dans  Tordonnance  de  Blois  ^ 

En  1789,  la  plupart  des  cahiers  réclamèrent  la  suppression 
des  épices  et  TétabUssemenl  d'une  justice  gratuite.  Tel  était 
en  1 576  le  vœu  du  tiers  :  «  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  don- 
<i  ner  gages  suffisans  à  vos  juges. . .  et  ce  faisant  leur  défen- 
«  dre  prendre  ni  exiger  aucunes  épices  pour  quelque  procès 
«  que  ce  soit  ».  Mais  il  désespérait  de  faire  prévaloir  un  vœu 
si  sage  et  cherchait  subsidiairement  à  réduire  ces  épices  soit 
en  les  restreignant  le  plus  possible  aux  jugement  définitifs, 
soit  en  les  bannissant  des  procès  criminels  *.  Il  souhaitait  avec 
le  clergé  qu'on  ne  pût  en  exiger  pour  les  arrêts  ou  jugements 
sur  simple  requête;  il  voulait  empêcher  les  juges  et  greffiers 
de  prendre  une  taxe  pour  tenir  les  enchères,  les  greffiers  de 
se  faire  payer  pour  la  distribution  des  deniers  plus  qu'il  ne 
serait  taxé  par  le  juge  '.  Ces  vœux  furent  consacrés  par  l'or- 
donnance de  Blois  *.  Il  fut  encore  interdit  de  taxer  les  épices 
dans  les  procès  où  il  n'y  aurait  que  les  procureurs  généraux 
a  et  leurs  substituts  parties  »,  les  gros  procès  domaniaux  ex- 
ceptés *  ;  enfin,  sur  le  vœu  du  clergé,  les  juges,  enquêteurs, 
greffiers,  adjoints,  notaires,  sergents,  avocats  et  procureurs 
furent  tenus  d'écrire  et  parapher  de  leurs  mains  ce  qu'ils  au- 
raient reçu  pour  épices,  vacations,  salaires  et  autres  causes  *. 

*  Art.  149  du  cahier  général  et  132  de  Tordonnance.  —  *  Art.  215, 
216,  228  de  son  cahier.  —  ^  Art.  249  de  son  cahier  génénil.Cf.  arl.  267 
du  cahier  du  clergé,  218  du  cahier  du  liers.  —  *  Arl.  127,  131, 165. 
—  »  Art.  129.  —  6  Art.  276  du  cahier  général  du  clergé,  arl.  159 
de  Fordonnance.  V.  les  anicles  160,  161,  163.  Cf.  arl.  204  s.  du 
cahier  général  du  liers. 
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Cenl  ans  plus  tard  Molière  saura  dire  au  parterre,  par  la  bou- 
che de  Scapin,  tout  ce  qu'il  faut  encore  payer  aux  magistrats 
H  tout  ce  qu'on  gagne  à  ne  pas  plaider,  quoi  qu'aient  promis 
es  ordonnances  *. 

Le  peuple  ne  se  plaignait  jamais  des  frais  de  justice  sans 
:^riliquer  Texagération  des  droits  de  sceau.  La  noblesse  alla 
celle  fois  jusqu'à  proposer  la  peine  capitale  contre  les  audien- 
ders,  secrétaires  ou  autres  étant  à  la  suite  du  seigneur  chan- 
celier qui  prendraient  aucune  chose  «  des  parties  pour  faire 
<(  sceller  leurs  lettres  »  *.  Le  tiers  et  le  clergé  demandaient 
que  la  taxe  des  sceaux  fut  a  réduite  au  temps  du  feu  roi 
-*  Louis  XII  »  '.  L'ordonnance  de  Blois  confirma  les  tarifs  éta- 
blis en  janvier  1 563  sur  la  réquisition  des  Etats  d'Orléans  et 
se  contenta  de  défendre  sous  des  peines  exemplaires  aux  au- 
dienciers  et  secrétaires  de  prendre  un  salaire  des  parties  pour 
faire  sceller  leurs  lettres*. 

Notre  vieille  procédure  était  aussi  longue  que  coûteuse  :  la 
l'évolution  n'en  a  pas  effacé  les  derniers  vestiges  et  quatre- 
vingts  ans  après  la  chute  de  l'ancien  régime,  le  législateur 
finançais  travaille  encore  à  consacrer,  en  la  simplifiant,  les  vœux 
des  Etats-généraux.  Il  serait  trop  long  d'exposer  tour  à  tour 
les  plans  de  réforme  que  les  trois  ordres  soumirent  au  pouvoir 
royal  et  celui  qu'il  adopta.  L'histoire  de  la  procédure  n'offre 
qu'un  intérêt  médiocre  aux  praticiens  eux-mêmes;  si  le  juris- 
consulte tient  à  savoir  comment  nos  pères  entendaient  régler 
l'association  conjugale,  la  condition  des  personnes  et  celle  des 
terres,  il  ne  s'intéresse  guère  aux  nullités,  aux  délais,  aux 
affiches,  aux  exploits ,  aux  procès-verbaux  d'un  autre  âge  ; 


*  V.  les  Fourberies  de  Scapin,  acte  ii,  scène  viii.  —  «  Art.  100  de 
son  cahier  général.  —  ^  Art.  211  du  cahier  du  tiers,  274  du  cahier 
du  clergé.  —  ^  V.  art.  94  et  96  de  rordonoance  de  Blois. 


—  sé- 
pares questions  de  foime  où  l'arbitraire  domine  et  dont  T 
tude  ne  sert  pas  plus  les  besoins  de  Theure  présente  qu'élu 
ne  nous  renseigne  sur  les  mœurs  ou  les  idées  des  généralioi^ 
passées.  J'examinerai  donc  très-sommairement  ce  que  \ti^ 
Etats-généraux  obtinrent  sur  ce  point  du  pouvoir  royal. 

Il  est  interdit  au  juge,  s'il  a  ordonné  pour  être  mieux  ins- 
truit que  les  parties  écriraient  on  produiraient  sur  des  points 
de  fait  ou  de  droit ,  de  rapporter  TafTaire  à  Taudience  avant 
qu'elles  aient  produit  au  greffe  ^  Les  procès  par  é^rit  seront 
jugés  à  tour  de  rôle,  conformément  à  Tordonnance  d'Or- 
léans ^.  Quand  la  cause  sera  mise  en  délibéré ,  les  juges  qui 
auront  assisté  aux  plaidoiries  délibéreront  en  effet  le  lend^ 
main  atani  toute  autre  expédition  :  les  avocats  et  procureurs 
par  la  faute  desquels  le  procès  n'aura  pu  être  terminé  sur  le 
champ  seront  sévèrement  punis ,  surtout  s'ils  ont  allégué 
sciemment  des  faits  inexacts  Ml  y  aura  deux  mercuriales  par 
an ,  faites  par  les  avocats  et  procureui*s  généraux  ou  leurs 
substituts  dans  les  cours  souveraines  et  les  présidiaux  *.  L'ar- 
rêt inutilement  attaqué  par  la  requête  civile  ou  la  proposition 
d'erreur  ne  pourra  l'êire  une  seconde  fois  ni  par  l'une  ni  par 
l'autre  voie  ^  Les  juges  qui  se  déclareront  mal  à  propos  com- 
pétents et  feront  ainsi  tomber  les  plaideurs  en  grandes  into- 
lutions  de  procès  pourront  qXvc  pris  à  partie  s'il  y  a  fraude  ou 


.-1^^ 


.^^^ 


*  Art.  138  du  cahier  général  du  tiers,  125  de  rordonDance.  La  pro- 
cédure en  matière  & appoinlement  fui  défiiiilivement  réglée  en  1G67, 
1669  et  1673.  —  *  Art.  171  de  Tordonnance.  Cf.  art.  139  et  140  du 
caliier  général  du  tiers,  266  du  cahier  du  clergé.  —  ^  An.  140  du 
cah.  gén.  du  tiers,  1*23  de  Tordonnance.  —  *  An.  144  de  Tord,  de 
Blois.  Cf.  art.  157  du  cahier  général.  Le  tiers  et  le  clergé  (art.  290  àe^ 
son  cah.  gén.)  en  demandaient  quatre.  —  ^  Art.  146  de  Tord,  de  Blois. 
Cf.  les  longues  remontrances  de  la  noblesse  sur  cette  matière  (an.  137- 
152  de  son  cahier  général). 


y 
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^^te  manifeste  *.  Les  cours  souveraines  ne  pourront,  en  pro- 
^^dant  au  jugement  des  causes  d'appel,  évoquer  le  principal 
^^  la  matière  ,  si  ce  n'est  pour  le  vider  sur  le  champ  '.  La 
ï^^blication  des  enquêtes ,  pouvant  empêcher  beaucoup  de 
parties  de  plaider  plus  avant,  aura  lieu  désormais  quelle 
^ae  soit  la  juridiction  ^  Les  cours  souveraines  commet- 
tront pour  rinstruction  des  procès  et  l'exécution  des  arrêts 
les  juges  des  lieux  et  non  leurs  propres  membres,  sauf  ré- 
cpijsilion  contraire  d'un  plaideur:  dans  ce  cas,  les  parties 
«'auront  pas  plus  à  payer  que  si  les  commissions  avaient  été 
exécutées  à  la  barre  ou  par  les  juges  des  provinces*.  Les 
Causes  personnelles  n'excédant  pas  dix  livres  seront  jugées 
sommairement,  les  parties  entendues  sans  assistance  d'avocats 
ou  de  procureurs,  les  témoins  ouïs  sur  le  champ,  sans  épices, 
et  sans  que  l'appel  puisse  retarder  l'exécution  provisoire  de  la 
sentence*.  En  tout  pays,  les  notaires  et  tabellions  devront 
faire  signer  toute  espèce  d'actes  par  les  parties  et  les  témoins, 
mentionner  sur  la  minute  et  sur  la  grosse  ou  cette  bignature 
ou  la  réquisition  de  signer  faite  aux  illettrés  ®.  Dans  les  villes 
et  gros  bourgs  les  notaires  devront  employer  au  moins  un 


*  Art.  153  du  cahier  gén.  et  147  de  Tord.  —  '  Art.  149  de 
Tordonnance  de  Blois.  Cf.  art.  154  du  cahier  général  de  la  noblesse. 
Il  faut  rattacher  à  cet  arlicle  149  de  l'ordonnance  Tart.  473  de  notre 
CkKie  de  procédure  civile.  —  ^  Art.  1%  du  cahier  général  du  tiers, 
150  de  l'ordonnance.  —  ^  Art.  151  de  l'ordonnance.  ^Cf.  art.  152  du 
cahier  général  du  tiers,  279  du  cahier  du  clergé  et  125  du  cahier  delà 
noblesse.  —  ^  Art.  188  dxi  cahier  général  du  tiers^- 153  du  cahier  de 
la  noblesse  et  153  de  Tordonnance.  —  ^  Ainsi  Tavait  déjà  décidé 
Tordonnance  d'Orléans  ;  mais  les  notaires  de  Paris  avaient  voulu  s'en 
affranchir  et  l'on  se  demandait  d'ailleurs  si  l'article  183  de  celte 
ordonnance  était  applicable  aux  testaments.  V.  les  art.  219  du  cahier 
général  du  tiers,  164  du  cahier  delà  noblesse  et  l'article  165  de  l'or- 
donnance  de  Blois. 


^-. 
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témoin  qui  sache  signer  * .  Le  3  janvier  i  577,  Bodin  avait  de-- 
mandé  qu'on  obligeât  les  notaires  à  dater  leurs  actes  non-seu- 
lement par  jour,  mais  par  heure  *  :  le  cahier  général  du  tiers-is 
voulait  seulement  qu'on  spécifiât  la  demeure  des  parties,  c^lie^^  fle 
des  témoins,  la  maison  où  le  contrat  serait  passé  *  :  Tordon — 
nance  de  Biois  enregistre  Tun  et  Tautre  vœu  *.Les  huissiers 
et  sergents  pourront  généralement  exécuter  les  mandements 
commissions,  sentences  et  jugements  sans  visa  ni  pareatis  ' 
Ainsi  que  l'avait  encore  demandé  Bodin  J,  les  exploits  de  ser 
gent  contenant  exécution  ,  saisie  ou  arrest  seront  datés  pa 
heure  ^  Les  sergents  qui  préposeront  des  commissaires  à  Tad 
ministration  des  immeubles  saisis  devront  faire  signer  leu 
exploits  par  ces  commissaires ,  par  un  notaire  ou  par  deu 
témoins  :  ils  indiqueront  à  peine  de  nullité  dans  leurs  exploi 
et  leurs  procès-verbaux  le  domicile  élu  par  la  partie  poursoSn 
vante  dans  le  lieu  où  ils  procéderont  aux  actes  d'exécution  • 
Ils  ne  pourront  commettre  un  laboureur  à  l'administration  d 
biens  saisis  sur  son  seigneur  ^.  Les  tribunaux  d'appel  conn 


*  Art.  220  du  cahier  général  du  tiers  et  166  de  Tordonnance  d^^-»^ 
Blois.  D'après  Tart.  9  de  la  loi  du  25  venlôse  an  xi,  tous  les  témoin^^  ^^^ 
doivent  savoir  signer. —  -  Journal  du  liers-élat.  Barrois.  pièces  autbtf  ^^' 
t.  III,  p.  ôOO.—  3  Art.  221.  —  *  An.  167  ;  aujourd'hui  les  actes  oo^r^  ^^' 
taries  doivent  également  indiquer  la  demeure  des  témoins  et  la  rés^-^^'*^" 
dence  du  notaire,  mais  il  suffît  qu'ils  soient  datés  par  jour  (art.  12  dfcï^ 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi).  —  ^  Pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  dis^^  ^^^' 
trabtion  a  hors  du  ressort  du  parlement  de  la  partie  contre  laquelS  ^  '^ 
«  tel  exploit  se  fera,  etc.»  (art.  244  du  cahier  général  du  tiers,  l7"fc-    * 
de  rordonnanee  de  Blois). —  ^  Journal  du  liers-éliil,  ib. —  '  Art.  15.^^   * 


de  l'ordonnance  de  Blois.  —  ^  Art.  232  et  233  du  cahier  général  df  ^'^   ^" 


tiers,17i  et  175  de  Tordonnance.  —  ^  Arl.  237  du  cahier  général  &  ^^^  ^" 
tiers,  176  de  Tordonnance.  A  partir  de  1626,  il  fut  créé   des  oflScet-^  *^ 
de  commissaires  atix  saisies  réelles  et  le  choix  des  sergents  fut  ain^  ^^^^ 
limité. 
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tront  de  l'interprétation,  maià  non  de  Texécution  de  leurs  ar- 
rêts: m  ils  renverront  généralement,  en  cas  de  litige  sur  Texé- 
M  cation,  laconnaissance  de  la  cause  au  juge  d'où  provient  Tap- 
«  pel  s'il  a  esté  bien  jugé,  et  si  la  sentence  a  esté  infirmée,  à 
«  celui  qui  tient  le  siège  immédiatement  après  lui  »  ^  Le  tiers 
avait  enfin  critiqué  le  système  des  consignations  aux  greffes  et 
demandé  qu'elles  se  fissent  désormais  aux  mains  de  notables 
marchands  désignés  par  les  parties  ou  par  le  juge  si  les  parties 
ne  s'accordaient  pas*.  Henri  III  saisit  avidement  l'occasion 
d'instituer  quelques  nouveaux  oflices  en  paraissant  accéder  au 
désir  de  son  peuple  :  en  juin  1578,  il  créa  les  receveurs  des 
dépots  et  consignations  %  dont  les  attributions ,  étendues  par 
divers  édits  pendant  le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècles, 
furent  transportées  le  28  nivôse  aii  xiii  à  la  caisse  d'amortis- 
sement *.  Le  pouvoir  royal,  a  ces  mesures  conseillées  par  les 
Etats,  en  avait  spontanément  ajouté  d'autres  dans  l'ordon- 
nance de  Blois,  et  concourait  aussi  de  son  côté,  par  ses  efforts 
personnels,  à  la  réforme  de  la  procédure  civile. 

Le  cahier  général  du  tiers,  plus  prolixe  et  moins  complet 
que  celui  de  1360,  ne  contient  pas  d'aperçus  généraux 
sur  la  réforme  de  la  [)rocé(lure  pénale.  Il  tâche  pourtant 
d'accélérer  l'expédition  des  procès  criminels  qu'il  vou- 
drait voir  Irancber  dans  le  délai  de  quatre  mois.  C'est  à  son 
instigation  que  l'ordonnance  de  Blois  enjoint  de  les  juger, 
toutes  choses  délaissées,  et  fait  surveiller  les  travaux  des  juges 
inférieurs  par  les  baillis,  ceux  des  baillis  par  les  coui*s  souve- 
raines ^  I^  noblesse  demandait  de  son  coté  ^  que  les  officiers 

^  Art.  154  du  cjhier  général  du  tiers  el  179  de  rordonnance 
de  Blois.  ^  -  Anicle  210  de  son  cahier  général.  —  '  Isamb., 
XIV,  p.  3ii.  -  ^  La  caisse  spéciale  des  dépôts  et  consignations  ne 
fut  établie,  on  le  sait,  que  par  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  110). — 
>  Art.  228  du  cahier  général  du  tiers,  184  de  Tordonnance.  ^ 
*  Art.  159  de  son  cahier, 
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(les  lieux,  à  peint  de  privation  de  leurs  états,  fassent  tenn^  de 
poursuivre  les  crimes  sans  attendre  partie  au  instigateur,  ^^ 
c'est  à  peu  près  ce  que  répète  l'ordonnance  de  Blois  *.  II  fk^^ 
enjoint,  sur  les  remontrances  du  tiers,  aux  prévôts  des  marf"^ 
chaux,  aux  vice-baillis,  vice-sénéchaux  et  à  leurs  lieulenant^^ 
de  faire  continuellement  leurs  chevauchées,  sans  séjouroei 
aux  villes,  et  d'en  communiquer  les  procès-verbaux  soit  anx 
juges  ordinaires,  soit  aux  procureurs  du  roi  *.  Sur  le  vœu  du 
clergé ,  le  haut  justicier  dut  s'assurer  le  concours  des  plus 
prochains  villages  pour  rechercher  et  appréhender  les  meur- 
triers et  les  voleurs  ^.  Lesprésidiaux,  à  la  demande  du  même 
ordre,  purent  connaître  par  concurrence  et  prévention  des  cas 
attribués  aux  prévôts  des  maréchaux  *.  Le  tiers  demandait 
des  grands  jours  tous  les  trois  ans  pendant  trois  mois  dans 
chaque  ressort  de  parlement  «  pourjllec  décider  et  juger  les 
«  procès  criminels  »  ^  Le  clergé  désirait  même  que  le  roi 
les  fît  tenir  chaque  année  ^  :  non-seulement  sa  requête  fut 
ac:ueillie  par  l'ordonnance  de  Blois  ^,  mais  un  édit  spécial  du 
26  avril  1 581  *  réorganisa  les  grands  jours  de  Clermont  :  un 
siècle  plus  tard  '  douze  mille  affaires  étaient  portées  au  rôle 
de  ces  grands  jours  et  trois  cent  cinquante  prévenus  étaient 
condamnés  à  mort  dans  une  session.  L'ordonnance  de  Blois 
réforma  sur  quelques  autres  points  l'instruction  criminelle, 
non  plus  en  suivant,  jnais  en  complétant  les  cahiers  généraux 
des  trois  ordres. 

Malgré  la  rigueur  des  peine.i,  l'abus  du  droit  de  grâce 


*  An.  228.  —  *  Art.  239  du  cahier  général,  185  et  187  de  ror- 
donnance.  —  ^  An.  295,  296  du  cahier  du  clergé,  196  de  Tordon- 
nance.  —  *  An.  288  du  cahier  du  clergé,  201  de  rordonnance.  — 
•  An.  172  de  son  cahier  général.  —  ®  An.  257  de  son  cahier  géné- 
ral. —  '  An.  206.  —  «  Fonlan.  iv,  708.  —  ^  Oclobre  1663.  Grands 
jours  d'Auvergne  de  Fléchier,  édités  par  Gonod  (1844). 
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semblait  intolérable  à  la  noblesse  et  surtout  au  tiers.  Le  prince 

en  ase  si  mal  aux  yeux  de  la  noblesse  qu'elle  lui  propose  d'y 

renoncer  absolument  pour  les  grands  crimes  *  :  le  tiers  ne 

tarit  pas  sur  la  question  ;  lettres  de  rémission,  lettres  d'aboli- 

tion,  lettres  de  commutation,  arrêts  en  foime  d'absolution  du 

conseil  privé,  évocations  de  l'ordinaire  au  prévôt  de  l'hôtel,  il 

P^sse  en  revue  tous  ces  moyens  d'enrouer  la  justice,  les  com- 

^^  vigoureusement  et  prétend  les  faire  supprimer  «  sinon  en 

*    (ani  que  de  droit  le  fait  puisse  être  rémissible  »  *.  On  sent 

encore  l'influence  de  Bodin  qui  n'a  pas  cessé  de  critiquer  le 

droit  de  giice  dans  son  traité  de  la  République  '.  Henri  III 

P**omet  en  eflet  de  n'accorder  «  aucun  rappel  de  ban  ou  de 

^     S^lères  »  aux  malfaiteurs  condamnés  par  arrêt  d'une  cour 

^^tiveraine  *  et  d'abandonner  à  toute  la  rigueur  des  lois  ceux 

9ii  se  seront  rendus  coupables  de  meurtre  avec  guet-apens*: 

"     s'engage  encore,  sur  les  instances  du  tiers,  à  n'adresser  les 

•ôtf.i-^s  de  grâce  obtenues  par  les  roturiers  qu'aux  juges  ordi- 

'^^'îr'^s  des  lieux  oii  les  crimes  ont  été  commis,  «  ressortissans 

*     'ï^uement  et  immédiatement  aux  cours  de  parlement  »  *. 

*^^*^€3ant  le  dix-septième  siècle,  certains  tribunaux  se  dispu- 

Kit  le  privilège  de  vérifier  ces  lettres  de  grâce,  et  l'ordon- 

oe  de  Blois  fut,  sur  ce  point,  deux  fois  confirmée  '. 

guerre  civile  favorisait  l'essor  et  l'impunité  de  tous  les 
^^ixnes.  Des  bandes  d'hommes  masqués  parcouraient  les 
^■^a.i3ips,  vivant  de  rapines  et  souillés  de  meurtres  :  le  clergé 
'^^    dénonça  :  l'ordonnance  de  Blois  enjoignit  de  leur  courir 

Meurtres  faits  de  guet-apens,  crimes  de  lèse-majesté,  assassinats, 

-■"ies,  rapts  et  autres  cas  énormes  (art.  158  de  son  cahier  général). 

r~"     *    Art.  170  lie   son  cahier  général.  —  ^  L.  i,  c.  10;  l  m.  c.  5; 

"  ^^»  c.  7.—  *  Art.  200  de  rordonnaiice  de  Blois.  —  »  Ib.,  art.  194. 

An.  171    du  cahier  général   du  tiers,  199  de  Tordonnance  de 

^■^-   —  '  Ordonnance  de  1670  (litre  xii.art.  16)  et  déclaration  dq 

^^v^rier  1703, 
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sas  an  son  da  tocsin  et  de  ]es  punir  sans  dissitnulatian^ .  Le 

mal  était  d'antant  pins  profond  que  la  justice  était  moins  res .^ts- 

pectée  :  ses  agents  étaient  méconnus,  insultés,  frappés,  mis  à.^      à 
mort  et  les  plus  grands  seigneurs  donnaient  le  pire  exemple. . 
Cest  nn  concert  de  plaintes  an  sein  des  Etats.  Le  clergé  de- 


mande *  que  ces  rébellions  soient  châtiées  sans  miséricorde. 
OtùcvHi^e  fera  désobéissance  à  la  justice,  dit  la  noblesse  *^ 
sera  puni  corporel lemenl  sans  espérance  de  grâc«.  Le  ti( 
étal  Toae  ^  à  la  corde,  sans  rémission,  tous  ceux  qui  frappent  .Mot 
«>CM:ealement  les  magistrats,  mais  les  simples  sergents,  er  ^st 
rcnk«inance  de  Blois  défend  en  effet  «  sur  peine  de  la  rit 
«  *^  fjnrderet  outrager  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  »  * 
Ole  rxntore  sur  lesinstances  du  même  ordre  les  peines  portée 
|Kir  les  édits  d*Amhoise  et  de  Moulins  contre  ceux  qui  résii 
lent  aux  juges  et  aux  commissaires  exécuteurs  des  jugement 
souverains  ou  tiennent  fort  dans  leurs  maisons  ou  leurs  cba 
teaux  contre  la  justice  et  ses  décrets®  :  ceux  qui  échappent 
la  peine  capitale  auront  donc  le  poing  coupé.  Ces  édits ,  pj 
leur  exagération  même,  manquaient  leur  but  et  ne  fnrei 
appliqués  que  par  excei)lion ,  dans  des  cas  tros-graves  ' 
quand  Chicaneau,  qui  connaît  sa  jurisprudence,  s'abstient  czzrie 
kitonner  le  prétendu  sergent  des  Plaidnirs,  il  ne  songe  guè^^re 


*  An.  294  (lu  cahier  du  clergé,  198  de  l'ordonnance.--  '  Art.  IT  ^S93 
de  son  cahier.  —  ^  Art.  12i  de  son  cahier  général.  —  *  a  Que  cei^  -î^ux 
u  qui  seront  trouvés  forcer  la  main  de  justice  seront  punis  corpore*^ ^^^*'' 
«  lement,  et  leurs  biens  acquis  et  confisqués  au  roy...  »  (Cahier  ^  "" 
village  de  Blaigny).  —  ^  Art.  161  du  cahier  général.  190  de  Ifordo ^^^^^  **"" 
nance. —  ^  An.   105  du  cahier  général,  191   de   Pordonnance.  -  "* 

'  Bouvot,  t.  I.  part.  2,  v**  sergent  ;   Brlllon,  v«  huissier,  p.  15  s.  :     "^  •'  '^ 
Roche  Flavin,  dos  Parlemcnis,  livre  ii,  c.  16.  p  85  s.  On  se  borni  ^^*ff^ 
le  pins  souvent  à  des  réparations  pécuniaires. 


L  terribles  menaces  des  ordonnances,  mais  aux  quatre  en- 
ts  de  l'Intimé. 

[i'ordonnance  d'Orléans  était  inexorable  pour  les  banque- 
tiers.  Il  parut  suffire  aux  cordiers ,  aux  taillandiers  ,  aux 
ituriers  et  bougraniers  de  Troyes  qu'ils  fussent  marqués 
la  main  du  bourreau  * .  La  noblesse  fut  moins  clémente  et 
lama  contre  eux  le  dernier  supplice  *.  Henri  III  lui  donna 
a  de  cause  en  décidant  que  les  précédents  édits  contre  les 
queroutieî*s  seraient  gardés  *  :  trois  ans  plus  tard,  il  ins- 
ait des  commissaires  pour  accélérer  les  poursuites  dans 
:  le  royaume  *.  Comme  les  tribunaux  n'appliquaient  guère 
e  loi  barbare  et  se  contentaient  d'envoyer  les  banquerou- 
•s  aux  galères,  Louis  XIV,  en  1673,  ordonna  de  nouveau 
ils  fussent  punis  de  mort. 

uges  et  justiciables ,  tous  se  perdaient  dans  le  dédale  de 
anciennes  lois  civiles  et  criminelles.  Mais  à  chaque  mani- 
ation  de  la  vie  nationale,  l'instinct  et  le  besoin  de  l'unité 
ndissent  dans  l'âme  de  ce  peuple ,  qui  doit  être  bientôt  le 
s  homogène  des  peuples  européens.  Ils  percent  dans  les 
IX  de  ces  intelligentes  corporations  qui  réclament  l'unité 
poids  et  de  mesure  \  La  noblesse  la  réclame  elle-même  *! 
tendant,  par  une  inconséquence  facile  à  comprendre,  elle 
îrcède  en  même  temps  pour  le  droit  local  et  prétend  subor- 
iner  en  toute  autre  matière  les  édits  aux  coutumes  ^  près- 
tant  peut-être  dans  le  triomphe  de  l'unité  législative  sa 

Arch.  mun.  de  Troyes  (doc.  inéd.)  —  *  \rl.  205  de  son  cahier 
éral.  —  3  An.  205  dé  rordonnance.  —  *  Isamb.  xiv,  p.  51i.  — 
Que  Ton  ne  vende  qu'à  ung  pois  une  mesure  et  aulne  au  royaume 
i  France  »  [Tanneurs  de  Troyes).  [^es  pourpointiers  émettent  un 
I  moins  large,  mais  analogue  (arch.  mun.  de  Troyes.  Doc.  in.)* 
'  «  En  toul  votre  royaume  n'y  aura  qu*un  poids  et  une  aulne  » 
.  198  de  son  cahier  général).  —  '^  Art.  91  de  son  cahier  général. 
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propre  défaite  et  la  victoire  de  la  royauté.  L'ordre  ecclésia^ 
tique,  au  contraire,  veut  faire  réviser  tom  les  édits,  ord€7/h^ 
nances  et  coutumes  par  une  commission  de  doctes  person- 
nages, chargée  de  compiler  en  un  volume  celles  qui  se  de- 
vront garder,  «  afin  d'abroger  toutes  les  autres  »  :  cela  fait, 
tous  les  tiibunaux  du  royaume  seraient  obligés  de  fonder  leurs 
jugements  sur  ces  lois  sans  s'en  pouvoir  dispenser  sous  pré- 
texte d'équité  et  autrement  ^  Le  tiers  sollicite  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  celte  compilation  d'ordonnances  qui  ne  se- 
ront plus  sujettes  à  aucunes  modifications  des  cours  de  parle- 
ment ou  autres,  mais  sans  préjudice  des  statuts  et  coutumes  des 
lieux  *  qu'il  veut  faire  en  outre  rédiger  par  écrit,  «  réformer 
«  et  éclaircir  »  V  L'ordonnance  de  Blois  annonce  que  le  roi 
commettra  certains  personnages  «  pour  recueillir  et  arrester 
«  lesdites  ordonnances ,  réduire  par  ordre  en  un  volame 
«  celles  qui  se  trouveront  utiles  et  nécessaires  ;  et  pareille- 
«  ment  rédiger,  réformer  et  éclaircir  au  mieux  qu'il  sera 
«  possible  les  constitutions  particulières  et  locales  de  chacune 
«  province  »*. 

Telle  paraît  avoir  été  l'intention  d'Henri  III,  si  toutefois  il 
est  possible  de  démêler  les  véritables  intentions  d'Henri  IH. 
Le  président  Brisson  ,  qu'il  regardait  comme  le  plus  docte 
personnage  de  l'Europe,  fut  chargé  de  rédiger  un  code  selon 
les  vues  du  pays.  Il  aciieva  sa  compilation  en  1585,  ajoutant 
aux  anciens  édils,  qu'il  rapportait  avec  leur  dnte,  des  projets 
dedisposilions  nouvelles,  datées  de  celle  même  année  1585, où 
il  espérait  voir  son  œuvre  enregistrée  par  tous  les  parlements. 
En  effet,  Henri  III  la  fit  adresser  à  toutes  les  cours  souveraines 
pour  la  soumettre  à  leur  contrôle  et  la  convertir  en  loi  quand 


^  Art.  281  et  â8i2  de  son  cahier  général.  —  >  Arl.  ^0  de   son 
cahier  général.  —  '  Art.  201  du  même  cahier.  —  *  Art.  207. 
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elle  aurait  été  revue  et  corrigée  sur  leurs  observations.  Mais 
Bris&son  fut  bientôt  immolé  par  les  seize  et  son  recueil  ne  re- 
^ni  jamais  la  sanction  royale.  Cependant  cet  essai  de  codifica- 
tion sourit  aux  contemporains  :  Pasquier  l'approuva  bruyam- 
naenl  :  le  code  Henri,  imprimé  pour  la  première  fois  en  i  587, 
fut  réédité  par  Frérot  en  i  61 1 ,  en  i  61 5  à  la  prière  du  garde 
des  sceaux  par  Charondas  qui  l'augmenta  de  plusieurs  ordon- 
nances anciennes  et  des  nouveaux  édits  d'Henri  IV  :  la  cin- 
quième édition  parut  en  1662,  tant  le  vœu  du  tiers  et  du 
clergé  répondait  au  besoin  public  I 

vn. 

Instruction  publique. 

Jusqu'au  seizième  siècle  Tinslruction  publique  avait  été  le 
^^indre  souci  de  nos  assemblées. Au  contraire,  on  s'en  occupe 
^^**î cusement  en  1576,  et  rien  ne  prouve  mieux  à  quel  point 
^^t  mûrie  la  pensée  nationale,  malgré  tant  de  maux  et  de  mal- 
^^O.rs.  On  voit  d'humbles  corps  de  métiers,  comme  celui  des 
iers  de  Troyes,  demander  «  que  l'on  prenne  garde  à  ce 
la  jeunesse  soit  bien  instruite  )^.  Comme  en  1560  et  plus 
>re,  on  s'avise  de  regarder  l'éducation  publique  comme  une 
rce  abondante  de  bien-être  et  de  civilisation  quand  elle 
sagement  conduite,  et  de  la  mettre  au  premier  rang  des 
^<^cssités  sociales,  après  le  rétablissement  de  l'unité  religieuse. 
^  ^^t  la  pensée  qu'expriment  à  la  fois  dans  les  mêmes  termes 
^^   universités  \  l'église  *  et  le  tiers-état  '. 

^n  effet  les  universités  déposent  au  pied  du  trône  un  cahier 
'Cial  de  leurs  doléances  en  trente-neuf  articles.  Le  tiers 
^^    le  clergé  s'en  inspirent.  La  noblesse,  peu  versée  dans  ces 

^    Préambule  de  leur  cahier.  —  ^  An.  163  de  son  cahier  général. 
^  Art  94  de  son  cahier  général. 
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questions  spéciales,  s*y  rallie  en  quelques  mots  et  le  reco 
mande  chaudement  au  roi  \  Le  roi  Técoutera,  pense-t-elV 
car  il  ne  peut  qu  imiter  François-le-Grand,  son  aïeul,  père  ^ 
restaurateur  des  lettres.  En  effet  s'il  protège  surtout  les  m 
carades,  il  aime  aussi  les  lettres  :  non-seulement  il  attira ^«^ 
grands  frais  des  comédiens  et  les  fait  jouera  Blois  dans  la  ss^^sj 
des  Etats,  mais  il  charge  Thiî^torien  de  Thou  des  missions  /( 
plus  graves  et  comble  Desportes  de  ses  bienfaits  :  c'est  enc  -—or 
un  Valois.  Il  accueille  volontiers  cette  partie  des  rem  on- 
Irances. 

On  s'accorde  i\  demander  que  les  étudiants  ne  puis^^reaf 
prendre  leurs  grades  dans  les  Facultés  dont  ils  n'ont  pas  s^^uiW 
les  cours  *  :  Tordonnance  de  Blois  le  leur  interdit  '.  On  s  "^ea- 
tend  pour  empêcher  l'université  de  Paris  de  lire  et  grac^uer 
endroit  civil  *  :  l'ordonnance  le  lui  défend  '.  L'enseigne- 
ment  clandestin  des  lettres  divines  ou  profanes  est  prôhiJe 
sur  le  vœu  de  l'ordre  ecclésiastique  et  des  universités  *.  jtes 
principaux  des  collèges  n'y  pourront  loger  que  des  écoliers  ei 
non  plus  des  «  gens  mariez  solliciteurs  de  procès  et  autres 
<i  semblables  »  \  Les  universités,  le  tiers  et  le  clergé  *  font 
décider  que,  s'il  y  a  «  régence  vacante  en  droit  soit  canon,  soit  ' 
^  civil  »,  la  chaire  est  mise  au  concours  *.  Les  merciers  de 


'   Art.  2*27  (le  son  cahier  général.  —  '  Arl.  1   du  cahier  des  uni- 
versités; 164  du  cahier  du  clergé,  95  du  cahier  général  du  liers. 

—  3  Art.  G8.—  *  Arl.  2,  1G5,  96  des  mêmes  cahiers.—  *  Art.  69.- 
*  Art.  70  de  rordonnance,4  du  cahier  drs  universités,  166  du  calii< 
du  clergé.  —  '  Art.  71  de  l'ordonnance,  7  du  cahier  des  universiléf 
169  du  cahier  du  clergé,  97  du  cahier  du  tiers.  —  *  \n.  13  du  cali 
des  universités,  174  du  cahier  du  clergé,  131  du  cahier  du   lie 

—  '•  Article  86  de  rordonnance.  Ce  principe,  on  le  sait,   a    surv 
parliellement  au  décret  du  9  niars  185^,  qui  donne  au  Président  d 
Répuhlique  le  droit  de  nonmier  les  professeurs  de  TacnUés.  le  c 
des  agrégés  près  les  Facultés  de  droit,  parmi  lesquels  on  recf 
peu  près  exclusivement  les  professeurs  titulaires,  se  recrutant 
même  par  le  concours. 
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Troyes  souhaitaient  qu'une  commission  de  quatre  ou  de  six 
membres,  prise  dans  le  corps  de  ville  et  dans  le  clergé,  fût 
chargée  d'inspecter  les  écoles  deux  ou  trois  fois  par  an  pour 
contrôler  la  conduite,  renseignement,  la  doctrine  et  les  mœurs 
des  maîtres  *  :  le  principe  de  Tinspeclion  est  consacré  par 
l'ordonnance  de  Blois  qui  charge  les  recteurs  de  visiter  les 
collèges  pour  «  voir  Testât  d'iceux  »,  recueillir  les  plaintes  et 
faire  observer  les  statuts  *.  Les  professeurs  devront  d'ailleurs, 
conformément  aux  vœux  du  corps  enseignant  et  de  l'Eglise,  se 
soumettre  «  au  recteur,  loix,  statuts  et  coutumes  des  univer- 
sités oii  ils  liront  »  '.  On  s'accordait  à  demander  que  tous 
escrimeurs,  farceurs,  bateleurs  fussent  chassés  des  villes  oii 
les  universités  étaient  établies  *  :  l'ordonnance  défend  de 
laisser  jouer  dans  les  collèges,  par  les  écoliers  ou  par  d'autres, 
des  farces,  comédies  ou  satires  injurieuses  ou  déshonnêtes  *. 
Les  écoliers,  docteurs-régents,  principaux,  lecteurs,  bedeaux, 
messajgers,  suppôts  et  olliciers  des  universités  avaient  le  droit 
de  se  faire  juger  par  les  canservateurs  de  leurs  privilèges  et 
d'attirer  leurs  adversaires  de  tous  les  points  du  royaume  de- 
vant ce  tribunal  de  leur  choix  :  on  subordonne,  d'après  le 
vœu  général  ®,  l'exercice  de  ce  droit  exorbitant  à  la  produc- 
tion de  lettres  attestant  la  qualité  des  privilégiés  :  celles  des 
écoliers  devront  être  signées  «  de  leurs  principaux  ou  doc- 
leurs  actuellement  régents,  lisans  ordinairement  »  '.  Les  uni- 
versités, le  tiers  et  le  clergé  réclament  des  examens  publics 
et  solennels  auxquels  assisteront  tous  les  maîtres  et  docteurs 

*  Aiclï.  niuiiici[»;ilefi  ilo  Troyes.—  -An.  75.—  'An.  167  du  cahier 
du  clergé,  5  du  cah'u^r  des  universités,  70  do  rordonnance.  —  ^  Ar- 
ticle 39  du  euh.  des  univ..  19^ du  cahier  du  clergé.—  '"'  Art.  80  de  l'or- 
donnance. —  ^  Art.  9  du  cahier  des  universités,  170-171  du  cahier 
dttdttrgé.  98, 99  du  cahier  général  du  tiers.—  ''  Article  83  de  rordon- 
nance. (X.  art.  55  1.  2*2  ventôse  an   xii. 

35 


-  5W  — 

gents  (les  facultés,  assistés  des  bedeaux  :  rordoaoance  le  dé-  ~^- 

de  ainsi,  ne  proscrivant,  parmi  les  anciennes  «ofenntlez  et  ^^ 

éremonies,  que  les  banquets,  critiqués  par  le  corps  enseignant 

il  Tordre  ecclésiastique  *!  C'est  encore  d'après  le  vœu  général  . 

qu  il  est  enjoint  de  ne  pas  conférer  les  degrés  per  saltwn, 

^  ains  par  Tancien  ordre  et  intervalle  de  temps  >►  :  Tordon- 

nance,  conformément  au  vd'u  du  tiers,  s'abstient  de  réserver  *^ 

les  privilèges  des  nobles  -.  Le  clergé  pensait  que  nul  ne  devait  .    ^^ 

pratiquer  en  médecine  s'il  n'avait  les  deux  ans  en  qualité  de  '^^ 

docteur;  Tordonnance  de  Blois  exige  le  grade  de  docteur.  Il  iw^ 

faudra  désormais,  pour  être  apothicaire  ou  maître  chirurgien 

dans  les  chefs  lieux  universitaires,  passer  un  examen  devant  ^ 

les  docteui's  régents  en  médecine,  qui  devront  encore  visiter  ,^ 

deux  fois  par  an  les  pharmacies  :  ainsi  l'avaient  demandé  le        ^  . 

tiers  et  le  clergé  ^  Le  cahier  des  universités  se  souciait  beau* 

coup  moins  de  leurs  devoirs  que  de  leurs  privilèges  :  rordon-     ^ 

nance  en  combla  les  lacunes,  prohibant  les  brigues,  les  bon-    — 

teux  marchés,  les  résignations ,  réglant  jusqu'aux  baux  à  ^^      ^ 

œnclure  par  les  établissements  d'instruction  publique.  Quant^.c:rDt 

aux  privilèges,  elle  s'abstint  de  les  énumérer,  mais  les  confirmai  jtmia 

par  une  disposition  générale  ^.  Les  universités  n'en  laissèrenit  jev^bi 

pas  tomber  un  seul,  et  si  l'on  veut  savoir  comment  elles  le^^^  JAes 

gardèrent,  on  peut  se  re[)orler  à  la  plaidoirie  célèbre  oùlc^I     i\« 

premier  avocat  du  dix-seplième  siècle  défendit  «  le  palri- i'«  Jtn- 

^  moine  des  savants  el  la  j,4oire  de  toute  la  littérature. . . ,  l*il      «  ^^ 


'  Art.  8i  de  rordonnance,  11  du  cahier  des  universités,  172  diKsft>     ^  ^^ 
cahier  du  clergé,  100  du  cahier  général  du  liers.  —  -  Art.   85  de^-fe     ^  "^ 
rordonnance,  12  du  cahier  des  univers.,  173  du  cahier  du  clergé,  104r^->  ^  ^^ 
du  cahier  général  du  tiers.  Cf.  art.  -28 1.  22  ventôse  an  xii.—  ^  Art.180^  ^  '^ 
du  cahier  du  clergé,  105  du   cahier  du  tiers,  85  de  rordonnance -^  "^^  *^^-  / 


—  *  Article  88  de  rordonnance.  Cf.  art.  23   du  cahier  des  uni-ir-^:^^/'- 
versités. 
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^^^  première  aniversiié  du  monde,  la  mère  des  Gersons,  des 

-^  Budées  el  des  Tumèbes  >>  ^ 

Après  un  examen  sérieux  de  ces  longs  travaux,  on  s*étonne 

c]u'un  historien  ait  accusé  les  Etals  de  1576  d'avoir  perdu 
leur  temps  en  explications  ou  en  conférences  et  dissipé  dans 
des  débals  de  préséance  ou  des  combinaisons  de  parli  Tocca- 
sionde  semr  utilement  la  France  '. 


I 


Quatrième  plaidoyer  de  Patru  (pour  runiversité  de  Paris).  — 
*  Boallée,  hisloire  complète  des  Etau-généraux,  t.  i,  p.  313  et 
315. 


CHAPITBE  VI. 

Etals -généraux  de  1588  et  de  1593. 


I. 

1588. 

Situation  des  partis  en  1588.  —  Analyse  de  Tédit  d'union,  promulgué  ea 
juillet  1588  :  les  députés  veulent  le  faire  jurer  une  seconde  fois  par 
Henri  11!  et  le  faire  recevoir  comme  loi  fondamentale  en  pleine  assem- 
blée des  Etats-généraux.  Cahiers  particuliers.  L'accord  s'établit  sur  cette 
question  entre  les  trois  ordres.  Henri  III  résiste  d'abord  et  finit  par 
céder.  L'édit  d'union  est  publié  deux  fois  pendant  la  session.  —  Le 
duc  de  Savoie  s'empare  du  marquisat  de  Saluées  et  de  400  pièces  de 
canon  :  efforts  patriotiques  de  la  noblesse  paralysés  par  les  deux  autres 
ordres  :  ceux-ci  se  comportent  de  telle  manière  que  l'injure  reste  im- 
punie et  le  marquisat  déQnitivement  perdu.  —  La  question  financière  : 
vœux  des  commettants  :  le  tiers  exige  que  les  tailles  soient  diminuée^ 
de  moitié  et  obtient  l'adhésion  des  aulres  ordres  :  pourparlers  :  efforts 
réitérés  d'Henri  \\\  :  réduction  des  impôts  arrachée  au  roi  et  confirmée 
le  19  janvier  par  le  conseil  général  de  la  Sainte-Union.  Le  sermon  du 
théologal  de  Senlis  :  les  Etats  obtiennent  d'Henri  IIl  publiquement  ba- 
foué le  renvoi  de  ses  principaux  conseillers,  —  Assassinat  d'Henri  de 
Guise.  La  chambre  du  tiers-élat  envahie  :  plusieurs  députés  sont  ar. 
rêtés  :  l'assemblée  parvient  k  faire  relâcher  Brissac  et  l'échevin  Com- 
pans.  — Elle  oppose  jusqu'au  bout  une  force  d'inertie  invincible  aux  de- 
mandes du  roi. 

II. 

1593. 

Convoqués  un  grand  nombre  de  Tois,  les  Etats  de  la  Ligue  ftnisseiit 
par  se  réunir  il  Paris  le  20  janvier  tSS93.  —  Il  s'agit  de  nommer  uo  roi . 
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■divergence  des  commettaDts.  —  Dès  le  27  janvier,  le  Béarnais  propose 
m^sne  conférence  aux  Etats  :  dans  quels  termes  cette  proposition  fut  dé- 
finitivement acceptée  le  6  mars  1593.  —  Première  entrevue  des  Etats 
^avec  l'ambassadeur  espagnol  :  le  discours  latin  du  cardinal  Pellevé. 
M^e  Béarnais  demande  qu'on  nomme  des  délégués  pour  la  conférence. 
^Vléponse  des  Etats  (5  avril)  :  échec  du  clergé,  voulant  empêcher  qu'on 
-ne  négocie  pour  Véiahlissement  du  roi  de  Navarre.  —  Premières  séances 
«  le  la  conférence  :  les  royalistes  proposent  aux  Etats  Henri  IV,  mais 
lieiiri  IV  converti.  Le  duc  de  Feria  demande  aux  Etats  que  l'infante  d'Es- 
l^agne  soit  déclarée  reine  de  France  ;  la  conversion  du  Béarnais  est  of- 
ficiellement annoncée  aux  Etats  par  les  royalistes,  qui  proposent  une 
trêve  :  Mayenne  et  le  légat  du  pape  obtiennent  une  réponse  dilatoire  k 
la  proposition  des  royalistes.  Au  lieu  de  répondre  k  la  première  propo- 
sition espagnole,  les  Etats  demandent  si  l'intention  de  Philippe  U  est  de 
marier  l'infante  a  un  prince  français  :  lettres  de  l'ambassadeur  espagno] 
proposant  de  marier  l'infante  \k  Tarchiduc  Ernest  et  d*Henri  IV  persis- 
tant Il  offrir  la  trêve.  La  noblesse  et  le  tiers  votent  la  trêve  offerte  :  pour 
ne  pas  déplaire  au  légat,  les  Etats  ne  concluent  qu'une  suspension 
d'armes  provisoire.  Ils  repoussent  l'archiduc  Ernest  et  proposent  de 
marier  l'infante  k  un  prince  français  :  fautes  de  l'ambassadeur  espa- 
gnol :  malgré  les  concessions  de  l'assemblée,  l'accord  ne  s'établit  point. 
—  Le  roi  de  Navarre  prend  et  pille  Dreux  :  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  28  juin  1593  :  il  est  immédiatement  accepté  par  la  noblesse  : 
rejet  des  propositions  espagnoles  :  le  duc  de  Feria  propose  de  marier 
rinfante  au  duc  de  Guise.  Le  légat  menace  de  quitter  Paris  si  cette  pro- 
l>osition  n'est  pas  acceptée  :  explosion  de  colère  dans  la  chambre  du 
tiers-état  et  rejet  d'une  motion  du  cardinal  Pellevé.  —  Le  tiers  et  la 
noblesse  votent  une  seconde  fois  la  trêve  le  2i  juillet  :  l'Espagne  et  la 
ligue  ont  perdu  la  partie.  —  Cérémonie  du  25  juillet  dans  la  cathédrale 
de  Saint-Denis.  —  Jugement  sur  le  rôle  politique  de  cette  assemblée. 
-  Plaintes  des  commettants  et  des  députés  contre  les  excès  des  sol- 
dats et  les  exactions  :  lettres-patentes  du  17  mars  1585.  —  Réception 
solennelle  du  coQcilc  de  Trente  :  les  restrictions  secrètes  du  tiers-état 
»;t  la  promesse  d'Henri  IV  au  pape  Clément  VIII. 
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I. 

1588. 

Le  parti  des  catholiques  modérés,  puissant  en  1560,  af- 
faibli mais  encore  debout  en  1576,  n*existait  plus  en  1588. 
Tout  ce  qui  n'était  pas  au  Béarnais  appartenait  au  duc  de 
Guise  :  Henri  III  n*élait  roi  que  de  nom.  S'il  rompait  avec  la 
ligue,  il  était  détrôné  :  s'il  continuait  à  la  servir,  il  se  détrô- 
nait lui-même. 

Cependant  le  duc  de  Guise  exigeait  chaque  jour  une  conces- 
sion nouvelle  et  n'avait  pas  encore  lassé  la  patience  d'Henri  HI. 
Il  demanda  que  les  Etats-généraux  fussent  convoqués  pour  le 
15  septembre  1588,  et  le  roi  les  convoqua.  Chef  apparent  de  la 
ligue,  celui-ci  recommanda  de  n'élire  que  des  catholiques  zélés. 
A  vrai  dire,  on  se  fût  passé  de  la  recommandation  i*oyale. 
Henri  de  Guise  le  savait,  et  se  sentait  le  maître  de  la  nouvelle 
assemblée.  Que  ne  pouvait-il  oser?  La  représentation  nationale 
était  à  ses  pieds,  prêle  à  faire  sentir  au  monarque  avili  tout  le 
poids  du  mépris  public:  s'il  fallait  choisirentreles  deux  rivaux, 
elle  n'hésiterait  pas. 

J'ai  patiemment  cherché  la  trace  de  l'influence  que  les  pré- 
cédentes assemblées  exercèrent  sur  la  législation  du  seizième 
siècle.  Il  faut  envisager  les  seconds  Etals  de  Blois  sous  un  tout 
autre  aspect.  En  vain  Henri  III,  déplorant  publiquement  que 
les  conseils  des  derniers  Etats  eussent  été  si  mal  exécutée, 
promit  à  ceux-ci  sous  la  foi  du  serment  de  ne  bouger  jamais 
gu*iln*eût  fait  un  édit  saint  et  inviolable  pour  le  soulagement 
de  son  peuple  *  :  en  vain  il  astreignit  les  trois  ordres,  après 
l'assassinat  des  princes  lorrains,  à  rédiger  et  à  lui  présenter 

'  Journal  de  Bernard.  Barrois,  pièces  authentiques,  t.  v,  p.  78. 
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leurs  cahiers  :  ces  vœux  furent  stériles.  Il  ne  s'agissait  plus  de 
faire  des  lois,  mais  de  combattre  et  de  mourir.  Henri  III  n'a- 
vait plus  six  mois  à  vivre ,  l'interrègne  dura  près  de  cinq  ans  : 
Henri  IV  se  contenta  d'oublier  les  Elats  de  1588. 

Je  me  bornerai  donc  à  chercher  ce  qu'ils  imposèrent  au 
gouvernement  royal  ou  ce  qu'ils  en  obtinrent  pendant  la  durée 
de  leur  session. 

La  ligue  ne  tarda  pas  à  donner  la  mesure  de  sa  force  et  de 
son  audace.  Henri  III  n'avait  pas  encore  ouvert  la  session 
que  les  Elats  prétendirent  l'obliger  à  confirmer  et  à  jurer  une 
seconde  fois  l'édit  d'union  promulgué  trois  mois  plus  tôt.  C'é- 
tait lui  porter  deux  coups  à  la  fois  :  on  l'outrageait  par  un 
acte  éclatant  de  défiance,  on  l'abaissait  en  le  forçant  à  se  dé- 
clarer le  vassal  de  la  ligue  à  la  face  du  pays. 

En  juillet  1588  \  il  avait  dans  un  édit  solennel,  qualifié 
lie  loi  fondamentale  %  renouvelé  le  serment  fait  à  son  sacre, 
c'est-à-dire  juré  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique, 
d'employer  toutes  ses  forces  et  de  sacrifier  au  besoin  sa  propre 
vie  pour  extirper  de  son  royaume  «  tous  schismes  et  hérésies 
^  condamnés  par  les  saincls  conciles  et  principalement  par 
«  celuy  de  Trente  y>  sans  jamais  conclure  ni  paix  ni  trêve 
avec  les  hérétiques,  enjoint  à  tous  ses  sujets,,  de  toute  condi- 
dition  et  de  toute  qualité,  de  s'unir  en  cette  cause  avec  leur 
prince  et  de  prêter  le  même  serment,  interdit  à  toute  la  na- 
tion de  reconnaître  après  sa  mort  un  hérétique  ou  un  fauteur 
d'hérésie  pour  roi  de  France,  promis  de  n'employer  que  des 
catholiques  soit  dans  les  postes  militaires,  soit  dans  les  charges 
de  judicature  et  de  finances,  de  protéger  tous  ceux  qui  s'u- 


*  V.  le  texte  de  Tédit  de  renouvellement  de  Tunioa  du  roi  avec  les 
princes  et  seigneurs  caiholiques  du  royaume.  Recueil  généra)  des 
anciennes  lois  françaises,  Isarob.  xiv,  p.  616.  —  '  Préambale. 
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niraient  à  loi  dans  cette  grande  entreprise,  comme  ils  de- 
vraient eux-mêmes  se  défendre  les  uns  les  autres  sous  rantoriié 
royale  contre  les  violences  des  hérétiques. De  leur  cotéjessujet^ 
devaient  jurer  d'exposer  franchement  leurs  biens  et  leurs  per- 
sonnes pour  la  conservation  de  Tautorité  royale  et  du  roi,  de 
rompre  toute  association  contraire  à  la  grande  union  catholi- 
que :  toute  ville  désobéissante  serait  déchue  de  ses  privilèges, 
tuut  Français  qui  refuserait  de  signer  la  ligue  ou  s'en  départi- 
rail  après  ravoir  signée  serait  déclaré  criminel  de  lèse-majesté. 
Enân  le  roi  s'était  engagé  à  ne  faire  aucune  recherche  de 
touies  les  irUflligences,  associations  et  autres  choses  quesesdUs 
smjeis  caihoiiçues  pourvoient  avoir  faict  ensemble^  soit  au-de- 
•lans«  soit  au  dehors  :  Tamnistie  s'étendait  à  la  journée  des 
tkarricades  et  à  tout  ce  qui  l'avait  précédée  ou  suivie.  Henri 
de  Guise  n*eût  pas  mieux  fait,  s'il  avait  lui-même  rédigé 
ledit. 

Mais  plus  le  roi  s'abaissait  sons  cette  main  puissante,  moins 
i4i  pouvait  croire  à  sa  sincérité.  Les  Etats  eussent  été  bien 
aveugles  s'ils  n'avaient  pas  été  fort  inquiets.  Guise  imagina 
donc  ou  de  pousser  Henri  HI  à  quelque  éclat  ou  de  le  river 
|4us  étroitement  à  la  ligue  en  lui  imposant  une  nouvelle  lâ- 
cheté. C'est  pourquoi  deux  députés  du  clergé  se  rendirent  le 
1 1  octobre  1588  dans  la  chambre  du  tiers  pour  l'avertir  que 
tour  ordre  songeait  à  faire  publier  en  pleine  assemblée  des 
Hlals.  jurer  et  recevoir  une  seconde  fois  comme  loi  fondamen- 
tale le  fameux  édit  d'union,  et  pour  l'inviter  à  délibérer  sur 
le  même  objet  * . 

hîs  instructions  des  électeurs  étaient  claires  et  les  députés 
ne  pouvaient  guère  hésiter  sur  leurs  intentions.  Nous  n'avons 

»   IVorts-vorl).il  du  lior.s-(;ial.  H.irrois,  pièces  aulli.,L  v,  4*  partie, 
p.  119. 


-  \ 
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soas  les  yeux  qu'un  pelit  nombre  de  cahiers  particuliers,  mais 
ils  semblent  lutter  de  violence  dans  la  manifestation  de  leur 
zèle  catholiijue.  «  Plaise  au  roi,  disaient  les  gens  de  Monidi- 
«  dier,  maintenir  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
H  maine,  extirper  tous  schismes  et  hérésies,  publier  le  con- 
^  cile  de  Trente  sans  prcjudicier  aux  droits  de  l'Eglise  galli- 
*t  cane,  continuer  la  guerre  commencée  contre  les  hérétiques 
^  jusques  à  Tentière  ruine  d*iceux  ;  qu'ils  soient  privés  de 
^   toutes  charges,  etc.  »  \  Le  mandat  des  députés  bretons, 
Cfnoique  très-bref,  les  obligeait  à  requérir  «  Fentretenement 
^  et  conservation  de  ledit  de  réunion  »  '.  Le  tiers-état  de  la 
Champagne,  après  avoir  promis  de  vivre  et  mourir  en  la  re- 
ligion catholique,  suppliait  Henri  III  de  «  faire  cesser  Texer- 
M  cice  de  toutes  autres  prétendues  religions  par  tous  les  plus 
^  expédiens  et  meilleurs  moyens  que  S.  M.  scauroit  adviser, 
*(  et  à  cette  fin  de  faire  exécuter  les  édits  de  Tunion  et  réu- 
M  nion  de  point  en  point,  comme  loix  fondamentales  de  la 
^  couronne  »,  de  contraindre'  les  hérétiques  par  toutes  voies 
ordinaires  et  extraordinaires,  même  à  main  armée,  de  confis- 
<|ner  leurs  biens,  de  leur  faire  la  gaervejv^qu'à  leur  mùière 
ffâne  au  résipiscence ,  sans  discontinuation,  etc.,  etc.  ^.  Le 
cahier  de  la  Provence  exhalait  une  haine  encore  plus  vive  : 
H  Nonobstnnt  les  édils  de  la  réunion  à  la  religion  catholique, 
H  apostolique  et  romaine  faits  par  S.  M.  et  délai  donné  aux 
^  hérétiques  dispersés  par  les  villes  et  lieux  de  ce  pays  encores 
^  en  la  Val  d'Algues,  Lourmarin,  Mérindol  et  autres  quar- 
«  tiers  dudil  pays,  tous  les  habitants  d'iceux  sont  esté  et  sont 
^  si  obstinés  en  leurs  hérésies  que  les  doulces  admonitions  de 


^  Htsloire  delà  vUlede  Monldidier,  par  V.  de  Beauvillé,  I.  1,  c. 9» 
l.  i,  p.  139.—  -  Documents  communiqués  par  M.  Raison  duQeuziou^ 
^  ^  Barrois,  pièces  authentiques,  t.  ix,  p,  96. 
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«  S.M.  n  ont  pu  amollir  la  dureté  de  leurs  cœurs  pour  les 
H  faire  fléchir  sous  Tobeissance  de  si  justes  et  si  saintes  or- 

H  donnances :  à  ceste  cause,  s'il  plaist  à  S.H. ,  tous  les 

«  hérétiques  seront  contraints  de  satisfaire  aux  dites  ordon- 
a  nances  tant  par  voie  de  justice  que  par  force  d'armes,  et 
H  il  cet  effet  sera  expressément  enjoint  au  sieur  gouverneur  et 

«  à  la  cour  de  parlement  el  autres  officiers y  faire  telles 

'^  diligences  que  tels  opiniiUre^^  soient  exterminés  de  telle  fa- 
«  ron  que  la  mémoire  en  soit  a  jamais  perdue  et  que  tout  om- 
H  hrage  pour  /es  regards  en  scit  perpétuellement  osté  aux  ca- 
^  tholiques  sujets  de  S .  M .  »  * .  Tels  étaient  les  commettants  : 
(]ue  devaient  être  les  mandataires  î 
On  le  sut  bientôt.  Le  tiers,  sur  l'avis  et  l'exemple  du  clergé. 


'  Cahier  de  la  Provence.  Doc.  inéd.  Arch.  départ,  des  B. •do- 
Rhône.  Reg.  Prov.  n''  5.  fol.  38.  Le  cahier  disait  encore  :  «  Et  pour 
«  iceax  (les  sujets  caiholiques)  soulager  aux  grandes  charges  ei  fool- 
«  les  qu'ils  ont  si  souvent  souffertes  et  souffrent  encore  tous  les 
tt  jours  au  moyen  des  guerres  caus/;es  par  ces  obstinés  bérëllques» 
«  le  fonds  et  fruits  de  leurs  biens  seront  employés  aux    frais  de  b 
ff  guerre,  à  la  décharge  des  très-humbles,  très-Qdèles  et  Irès-catho- 
«  liqucs  sujets  du  roi  v.  Et  plus  loin  :  «  Parce  que  les  béréliqaes 
((  catholisés  (convertis) "se  doivent  contenter  de  la  faveur  qui  platst 
«  (sic)  à  S.  M.  leur  fiurc  qu'ils  habitent  aux  terres  de  son  obéissance 
n  et  que  si  bien  lo  jngenienl  de  lours  cœurs  est  especiallemenl  ré- 
«  serve  a  lu  divine  bonté,  loiitofois  l'appiirence  extérieure  d'une  hy- 
«  pocriic  caiholisalion  pourroil  décevoir,  etc..  et  que  la  feinie  et 
or  simulée  religion  «l'un  calholisé  seroit  une  peste   totale  parmi  ce 
«  troupeau  catholique,  tncsme  s'il  etoit  constitué  en  aulorilé  ou  dignité 
«  de  justice  militaire  ou  municipale....  a  ceste  cause  pour  désombra- 
«  gcr  vos  catholiques  sujets  de  tels  ouslrages  et  préswver  cette  chré- 
n  tienne  et  catholique  ouaille  d'une  si  dangereuse  infection ,  vous  plaise 
K  déclarer  que  aucun   calholisé  ou   fauteur  d'hérétiques   quoi  qu'il 
M  fasse  extérieurement  profession  de  ladite  religion  catholique  ne 
u  pourra  exercer  aucune  dignité  ou  (charge  de  justice,  militaire  ou 
M  municipalle....  » 


^^•-/ 
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nomma  douze  commissaires  pour  «  prendre  résolution  et  avis 
^   certain  sur  les  articles  concernant  Tédil  d'union»  *  :  dans 
l'excès  de  son  ardeur,  il  voulut  leur  éparg:ner  la  peine  d'expri- 
mer un  avis  personnel  dans  la  conférence  qui  devait  s'ouvrir 
^  vec  les  commissaires  des  deux  autres  ordres  et  décida  sans  dé- 
semparer que  le  roi  serait  supplié  de  publier  et  jurer  une  se- 
conde fois  redit  d'union  :  l'accord  fut  établi  sur  le  champ  entre 
•e  lîers  et  le  clergé  *.  La  noblesse  ne  se  prononça  pas  avec  le 
'ïïênie  entrain  :  le  roi,  secrètement  informé,  lui  faisait  con- 
ïiaître  sa  mauvaise  humeur  :  qu'avait-il  fait  pour  inspirer 
^'injurieux  soupçons?  «  la  mémoire  était  encore  si  récente 
^    de  sa  signature  et  jurement  par  lui   fait  sur  les  saints 
*    évangiles,  en  la  présence  de  la  sainte  hostie  qu'il  pensoit 
^    avoir  encore  la  main  sur  le  livre...»'.   D'ailleurs,  s'il 
"^H.t  en  croire  le  journal  de  Bernard,   le  bruit  s'était  ré- 
pandu parmi  les  nobles  «  que,  par  l'édit  d'union,  il  falloit 
*    employer  ses  biens;  de  sorte  que,  le  jurant,  Véloit  rendre 
^    taillables  les  gentilï>hommes  ol  les  y  faire  obliger  par  ser- 
^  ment,  qu'éioit  une  ruse  et  finesse  de  Satan  »  *.  Les  deux 
autres  ordres  leur  envoyèrent  message  sur  message  *  :  ils  tâ- 
chèrent de  leur  prouver  entre  autres  choses  que  l'édit  d'u- 
Tiion  devait  être  irrévocable  comme  la  loi  salique  et  que  la  loi 
saliqûe  ne  se  serait  pas  maintenue  de  siècle  en  siècle  si  elle 
n'avait  été  faite,  jurée  et  arrêtée  dans  une  assemblée  d'Etats- 
généraux  ^.  La  noblesse  hésitait  encore  :  elle  consulta  ses 
cahiers  et  n'eut  pas  de  peine  i  se  convaincre  qu'elle  avait  été 
chargée  de  réclamer  le  maintien  de  l'édit  ^  Il  fallut  pourtant 

*  Barrois,  ib.,  l.  iv  ;2«  partie,  p.  120.  —  «  Ib.,  p.  120  et  121.  — 
'*  loarnal  de  la  imblesse,  par  M.  de  Guyencourt.  Barrois,  pièces 
authenl.  l.  i,  1"  partie,  p.  122.  —  *  Barrois,  ib.,  t.  v.  p.  65.— 
^  Jonrnal  de  Guyenconrt,  loe.  cU,,  p.  122.  —  *"'  Ib.,  p.  123.  —  ^  Ib., 
D.  125. 
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aller  aux  yoix  ^  La  majorité  se  rallia  au\  deux  aalres 
ordres,  mais  à  la  condition  qu'une  clause  formelle  réserverait 
ses  droits  et  prérogatives.  Cette  clause  fut  insérée. 

Le  1 4  octobre,  les  trois  ordres  furent  reçus  par  le  roi.  L'é-  ^ 
yêque  d'Embrun  au  nom  du  clergé ,  Bernard  au  nom  du  tiers,  ^  ^ 
rinvilèrent  à  se  rendre  aux  vœux  de  l'assemblée  *  :  Brissac»  ^^ 
au  nom  des  nobles,  fit  entendre,  h  ce  qu'il  paraît,  qu'il  sul 
rait  de  faire  jurer  l'édit  par  les  Etats  '.  Henri  III  refusa 
d'accueillir  l'insolente  requête  qu'on  lui  présentait  :  son  pi 
mier  serment  était  bon  ou  mauvais  :  s'il  était  mauvais,  qo*< 
osât  le  taxer  de  perfidie  et  d'impiété  :  s'il  était  bon,  que  ft 
loit-il  davantage?  D'ailleurs  «  il  ne  vouloit  être  invité  d'entK:^«r 
^  en  nouveaux  seimens  par  ses  états  y>  ^.  I^s  députés  ^ 
tiers  et  de  l'église  insistèrent  inutilement  :  le  roi  leur  répoiM  «b'i 
<<  que  Dieu  chalieroit  justement  ceux  qui  s*onbyeroiénl  <le 
^  mal  interpréter  ce  qu'il  faisoit  à  bonnes  fins  »  *. 

Mais  la  chambre  du  clergé  ne  se  tint  pas  pour  battue.  EIU^ 
vota  sans  désemparer  qu'elle  enverrait  un  nouveau  mess^i^ 
au  monarque  et  demanderait  à  être  licenciée,  s'il  nechang^-sii 
d'avis  ®.  Le  tiers  adhéra  sur  le  champ  à  cette  résolution  '.  ^ 
session  n'était  pas  encore  officiellement  ouverte  et  le  roi  ^^ 
France  était  déjà  réduit  à  plier  ou  à  rompre  avec  la  repixs-^n- 
talion  nationale.  W  plia.  Dans  la  matinée  dn  15  octobre,  il  ^'^ 
vila  les  trois  ordres  à  lui  envoyer  une  députation  de  trente— =^'^ 
membres  et  promit  à  ces  députés  de  jurer  une  seconde  f^'^ 
l'édii  d'union  «  en  son  trône  de  justice,  en  pleine  assemt"^'^'' 
«  et  avec  les  plus  grandes  solemnilés  que  faire  se  pourroit  »*  • 

'  II».,  p.  124.  —  -  V.  le  cliscour-^  de  Bernard  dans   son  jour*^^*' 
/op.  cii.^  p.  66.  —  ^  II).,  p.  65.  Cf.  proci's-verl^aK  loe.  cit.,  p.    ^  ^• 

—  *  Journal  de  Bernard,  ih.,  p.  67.  —  ''  Ib.,  p.  68.  —  <"•  Ib.,  p.      ^^ 

—  "^  Ib.  —  "  Voir  le  discours  du  roi  dans  le  journal  de    Ben»-?»''"' 
p.  70. 
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es  trente-six  commissaires  firent  éclater  une  joie  bruyante  et 
emard,  en  venant  rendre  compte  à  son  ordre  de  cette  pre- 
ière  victoire,  débuta  par  ces  mots  :  Hmc  dies  quamfecU  Uo- 
rinw.  Telle  était  la  défiance  des  Etats  qu'ils  renvoyèrent  au 
ô,  dans  la  même  journée,  les  mêmes  députés,  en  apparence 
>ur  le  remercier,  au  fond  pour  faire  assigner  sans  délai  le 
UT  où  s'accomplirait  la  promesse  royale  *.  La  cérémonie  fut 
(ée  au  1 8  octobre. 

Henri  III,  qui  faisait  tant  de  concessions,  tâcha  d'en  obtenir 

ae  seule.  Il  voulut,  en  jurant  Tédit  d'union,  faire  prêter  aux 

îputés  le  serment  «  de  garder  et  observer  toutes  les  autres  loix 

fondamentales  concernant  l'autorité,  fidélité  et  obéissance 

due  au  roi,  lesquelles,  à  cette  fin,  avant  la  séparation  des 

Etats,  seroient  particulièrement  spécifiées  et  jurées  pour 

telles  »  * .  Le  clergé  donna  le  signal  de  la  résistance  :  que 

oulait  dire  Sa  Majesté  ?  qu'enlendait-elle  par  ces  prétendues 

>is  fondamentales  ?  Il  ne  reconnaissait,  quant  à  lui,  comme 

Jles,  après  l'édit  d'union,  «  que  la  loi  salique  et  la  protection 

du  peuple  que  le  roi  jure  à  son  sacre  ».  Mais  quoi  I  l'occa- 

^u  s'offrait  de  limiter  le  pouvoir  monarchique  par  celui  des 

^ts  :  c'était  le  cas  de  proclamer  qu'aucune  loi  fondamentale 

'  pouvait  être  introduite,  confirmée  ou  modifiée  sans  leur 

sentiment.  L'ordre  ecclésiastique  et  le  tiers,  à  son  insti- 

Kon,  promirent  donc  de  jurer  obéissance  aux  lois  fonda- 

^Utales,  mais  telles  qu'elles  seraient  reconnues  par  les  Etats- 

^iéraux^.  On  put  croire  un  moment  que  le  roi  céderait, 

-me  sur  ce  point  :  cependant  il  ne  tomba  pas  dans  le  piège  *. 

3:cte  du  serment  des  députés  est  muet  sur  les  lois  fondamen^ 

^s  •.  Henri,  de  son  coté,  jura  l'édit  à  la  face  «  de  tous  les 

*  Ib.,  p.  72.  —  ^  Ib.,  p.  76.  —  ^  Procès*verbal  du  tiers-étal,  lœ, 
.,  p.  132  el  133.  —  Mb.,  p.  160.  —  ^^  V.  celle  pièce  dans  le  4*  vo- 
tie  des  pièces  ;iuihenliques  (Barrois)  partie  l'*,  p.  108. 
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^  états  avec  un  serment  si  solennel  qu'il  était  impossible  aux 
<(  meilleui*s  catholiques  le  désirer  et  faire  autre  »  ^  La  dé- 
claration royale  qui  confirme  cet  édit  et  lui  imprime  le  cara^ 
tère  de  loi  fondamentale  et  irrétocable  fut  publiée  le  même 
jour  et  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  24  noTem- 
bre  ' . 

A  la  dernière  séance  des  Etats,  près  d'un  mois  après  l'as- 
sassinat d'Henri  de  Guise,  le  roi  fit  encore  une  fois  pablier 
redit  d'union  pour  apaiser  et  rassurer  les  catholiques  '. 

Telle  était  l'ardeur  du  tiers  et  du  clergé  que  la  pas- 
sion religieuse  étoulTait  dans  leur  esprit  jusqu'au  senti- 
ment de  l'indépendance  nationale.  On  apprit  tout -à- 
coup  que  Charles  -  Emmanuel ,  duc  de  Savoie  ,  depuis 
longtemps  désireux  de  s'agrandir  aux  dépens  de  la  France, 
avait  mis  à  profit  l'incurie  et  les  embarras  d'Henri  ÏÏI  pour 
prendre  en  quelques  jours  le  marquisat  de  Saluces  et,  dansU 
capitale  du  marquisat,  quatre  cents  pièces  de  canon.  Louis  de 
Maintenon,  député  de  Chartres,  s'écria  dans  la  chambre  de 
la  noblesse  qu'il  fallait  suspendre  toute  autre  guerre  pour 
châtier  cette  insolente  agression  :  la  noblesse  s'émut  et  dé- 
puta, le  1 2  novembre,  cinq  de  ses  membres  au  tiers-étal  *  : 
elle  ne  demandait  pas  mieux  que  de  s'associer  aux  projets  dfô 
lieux  autres  ordres  pour  le  maintien  de  la  foi  catholique  :  mais 
ne  devaient-ils  pas,  de  leur  côté,  songer  à  l'honneur  et  à  la 
consei'vation  du  royaume  ?  La  maison  de  Savoie,  comblée  de 


»  Journal  de  Bernard,  loc,  cil,,  p.  78.  V.  la  pièce  officictte 
dans  le  \*  volume  des  pièces  authentiques  (Barrois)  partie  i,  p.  107. 
—  *  Le  texte  de  cette  déclaration  est  dans  tous  les  recueils  d'or- 
donnances. V.  notamment  Isamb.  \i?  ,  p.  629.  —  *'  loumal  de 
Bernard,  loc.  cit.,  p.  186.  —  *  Procès  -  verbal  du  tiers,  loe.  cil., 
p.  195. 
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bienfaits  par  la  France,  Ten  récompensait  par  une  noire  in- 
ingratitude  :  il  fallait  tout  offrir  au  roi,  vies,  armes,  chevaux 
dans  une  semblable  querelle  :  on  devait  intéresser  le  pape, 
TEurope  même  à  la  cause  nationale  et,  s*ii  le  fallait,  tourner 
contre  les  étrangers  toutes  les  forces  du  royaume  * .  Celte  dé- 
marche fut  désagréable  au  tiers-état.  Il  avait,  en  vérité,  bien 
d'autres  affaires  h  régler  sans  qu'on  l'importunât  de  sembla- 
bles vétilles. 

11  décida  donc,  le  1  i  novembre,  que,  sans  se  départir  de  la 
guerre  contre  les  hérétiques  et  pour  maintenir  l'union  entre 
les  trois  ordres  on  prierait  le  roi  de  fortifier  son  armée  du  Dau- 
pbiné  tant  pour  ruiner  les  hérétique  que  pour  empêcher  le 
duc  de  Savoie  de  rien  entreprendre  sur  cet  état.  Il  ne  s'agissait 
pas^  pour  le  tiers,  de  ressaisir  le  marquisat  de  Saluces,  mais 
tout  au  plus  d'empêcher  une  attaque  nouvelle  :  ce  qu'il  fal- 
lait poursuivre  à  outrance,  c'était  la  guerre  civile  '.  Un  mo- 
ment ébranlé  par  l'attitude  de  la  noblesse,  le  clergé  fut  séduit 
par  ce  nouvel  exemple  et  se  détermina  sans  peine  à  supplier 
Henri  III  d'abord  de  pousser  la  guerre  en  Guienne  et  en 
Poitou,  néanmoins  de  renforcer  l'armée  du  Dauphiné  et  de 
l'employer  pour  l'extirpation  de  l'hérésie  et  conservation  de 
l'Etat  ^.  La  frontière  de  l'Est  est  entamée  :  c'est  dans  l'ouest 
qu'il  faut  redoubler  d'efforts.  La  rédaction  du  clergé  fut  adoptée 
par  le  tiers  :  les  nobles  persistèrent  à  reléguer,  dans  la  leur, 
la  guerre  religieuse  sur  le  second  plan  *.  La  noblesse  et  le 
clergé  se  rendirent  en  corps  auprès  du  roi  pour  lui  commu- 
niquer officiellement  leurs  vœux  :  mais  le  tiers,  trouvant  que 
l'affaire  n'était  pas  de  grande  conséquence,  se  contenta  de  lui 
députer  douze  de  ses  membres  ^ . 


»  Ib..  p.  195  et  1%.  —  Mb.  —  '  Ib.,  p.  197.  —  *  Ib.,  p.   198. 
—  »  Ib.,  p.  199  et  200. 
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Le  comte  de  Brissac,  quoique  ligueur,  traduisit  assez  fidèle-        _ 
ment  la  pensée  des  nobles  et  pria  le  roi  de  ne  pas  endurer 
rinjure  que  la  Savoie  venait  de  lui  infliger»  sans  abandon-  —  .«^»» 
ner   toutefois  la  guerre  contre   les  hérétiques   *.    H.  de^i^^ 
Bourges,  parlant  au  nom  du  clergé,  dit  au  contraire  que  «  de^^c^rfe 
a  deux  maux  il  falloit  chasser  et  extirper  le  pire  le  premier  ^^er 
H  et  puis  venir  à  Fautive,  qu'il  falloit  donc  premièrementff-^c:!!} 
«  chasser  Tennemi  qui  blesse  et  intéresse  le  cœur  et  les  au-^cLs-Q. 
«  très  principales  parties  du  corps,  qui  est  ThéréLique . . .  >>  *  *^     », 
Quant  à  Téchevin  Venot,  député  d'Autun,  il  déplom  que  M      Je 
Savoyard  eût  choisi,  pour  envahir  le  marquisat,  le  moment  o«=^  où 
Sa  Majesté  devait  consacrer  tous  ses  efforts  à  la  guerre  contKi^atre 
les  hérétiques,  et  se  préoccupa  surtout  du  Poitou.  '  :  voi^^^jci 
d'ailleurs  comme  il  rendit  à  son  ordre  compte  de  sa  mission  ,jm^  : 
c'est  «  qu'étant  contraint  de  parler  pour  le  tiers-état,  il  avcs»>  di 
4(  suivi  la  résolution  prise  à  la  chambre  )^  ^.  Le  roi  fit  bon~  .^ne 
contenance ,  remercia  les  Etals-généraux  en  leur  attribiu^^u/ 
toutes  les  intentions  patriotiques  qu'ils  n'avaient  pas,  m.    ^ 
subit,  au  demeurant,  la  politique  de  la  majorité.  L'iiyure    :Mul 
impunie,  du  moins  pendant  treize  ans  ^ 

On  se  rap|)elle  avec  quelle  énergie  l'assemblée  de  4&  ^6 
avait  demande  la  réduction  des  impôts.  Depuis  celte  époqft:^.^! 
ils  avaient  doublé.  Cependant  le  roi  n'avait  jamais  été  pB  u^ 
pauvre  :  il  est  vrai  qu'il  n'avait  jamais,  sinon  plus  dépen^^^» 
du  moins  plus  mal  dépensé  son  argent.  L'embarras  des  ho 
mes  sensés  devait  être  fort  grand.  Tout  refuser  au  prii 
c'était  entraver  à  la  fois  l'administration  du  royaume  e  •-      '" 
guerre  où  l'on  s'obstinait.  D'autre  part,  en  maintenant     **^ 

*  ib.,  p.  202.  —  =5  Ib.,  p.  201.  -  ^  Ib.,  p.  203.  —  *  Journal        ^^ 
Bernard,  loc.  cil.,  p.  103.  —  •  En  1601.  Henri  IV  se  fil  donnée-       ^^ 
échange  dn  marquisat  la  Bresse,  le  Bugey,  le  pi^ys  \\q  Q^i^elc, 
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oharges  publiques  on  multipliait  les  dilapidations,  et  les  aiïaires 
du  pays  n*en  allaient  guère  mieux.  Les  Etats  eurent  bientôt 
pris  leur  parti. 

Les  gens  de  Montdidier  demandaient  qu'il  ne  fût  rien  levé 

sur  les  églises  et  «  clochers...,  que  les  tailles  fussent  modé- 

t(  rées,...  que  leur  ville  fût  exempte  de  la  taille  »  *.  Le  Poitou 

prétendait  avoir  été  contraint  par  les  hérétiques  à  leur  payer 

la  taille  et  souhaitait  de  ne  pas  la  payer  une  seconde  fois  au 

fisc  *.  La  Bretagne  entendait  faire  révoquer  les  commissions 

que  le  roi  ne  cessait  d'adresser  aux  généraux  des  finances 

pour  lever  des   impositions  extraordinaires  sur  les  villes 

closes  '.  «  Il  n'est  pas  possible,  s'écriait  le  tiers-état  de 

«  Champagne,  de  dire  ni  exprimer  les  oppressions  que  le 

«  pauvre  peuple  a  soufl'ertes  depuis  la  mort  du  roi  Henri  II,  qui 

<*  sont  telles  que  le  pays  s'en  va  du  tout  en  ruine  et  en  friche, 

«  et  depuis  douze  ans  elles  sont  si  fort  multipliées  que  à  sa 

♦(  persécution  ne  se  peut  rien  ajoutei*  qu«  la  mort,  en  sorte 

^  que  de  cent  feux  en  une  paroisse  n'en  reste  que  trente  ou 

^  quarante,  et  néantmoins  ce  qui  reste  est  ruiné. . .  )>.  Après 

Une  longue  énuméi-ation  des  nouveaux  impots  *,  il  supplie  le 

*   V.  de  BcauviUé,  loc.  cil.  —  -  Procès-verbal  du  tiers,  loc.  di., 

p.  116.  —  ^  Ib.,  p.  114.  —  *  ....  a  Çi-devanlsc  sont  levées  jusqu'à 

««  huit  ou  neuf  taiUes  que  Ton  a  fait  ordinaires,  savoir  la  taille  an» 

^  cienne,  le  tnillon  pour  le  payement  de  la  gendarmerie,  les  fortifica- 

«(  tiens  des  villes  froniières,  le  parisis  de  toutes  lesdites  tailles  pour 

%i  la  construclion  du  nouveau  pont  de  Paris,  la  crue  des  cent  mille 

«t  ccus  et  neuf  sous  pour  écu,  aullre  laille  pour  la  gendarmerie,  le 

a  parisis  et  la  solde  el  la  gendarmerie,  laille  pour  l'augmentation  des 

(X  gaiges  des  prévôts  des  maréchaux,  lesquelles  tailles  l'on   a,  en 

a  Tan  1585.  mises   el  comprises  en  une,  et  depuis  petit  à  petit, 

«  par  une  subtil ilé,  Ton  les  a  faict  revivre  Tune  après  l'autre,  telle- 

«  ment  que  le  peuple  est  doublement  foullé  etc.  n  (Barrois,  pièces 

auih.,  t.  Ut  p-  21^)' 


—  562  - 

roi  de  les  abolir  «  et  se  contenter  des  tailles  et  subsides  qui 
«  étoient  imposés  du  temps  du  feu  roi  François  I^,  et  les- 
¥  quels  seroient  suffisans  pour  entretenir  son  estât  et  sa  gen- 
n  darmerie. . .»  '.  La  Provence  réclame  aussi  la  réduction 
des  charges  publiques  :  mais  ce  pays  commerçant  s'attaque  de 
préférence  aux  impots  indirects  qui  grèvent  le  transport  ou  la 
vente  des  bois,  des  gi^ains,  des  fruits,  de  toutes  les  marchan- 
dises  et  denrées,  aux  péages  de  toute  sorte,  à  la  gabelle,  à 
de  nouveaux  droits  sur  le  tonnelage  du  vin ,  etc.  *.  Les  man- 
dataires ne  se  montrèrent  pas  plus  disposés  que  les  commet- 
tants à  laisser  aggraver  ou  même  subsister  les  impôts  établis 
depuis  1576. 

Le  45  novembre,  chaque  ordre  nonmia  douze  commis- 
saires chargés  d'examiner  Télat  des  finances  '.  A  peine  nom- 
més, ceux-ci  demandèrent  à  vérifier,  pièce  par  pièce,  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  :  le  roi  promit 
de  mettre  à  leur  disposition  tous  les  documents  nécessaires  *. 
Il  voulait,  ajouta-t-il,  «  qu'on  avisât  en  chaque  province  ce 
«  en  quoi  ils  se  senliroient  grevés  des  deniers  qui  se  lèvent 
«  extraordinairement  sur  le  peuple  »  *.  Cette  vague  pro- 
messe ne  suflisait  pas  au  tiers  :  les  documents  communiqués 


^  Ib.,  p.  !217.  —  -  Cilons  encore  cei  article  du  cahier  de  la  Pro- 
vence :  c(  Seiiiblablemenl  pour  le  souhigemenl  des  sujets  lanl  affligés 
u  et  réduits  à  l'exlréinilé  de  tant  de  p.uivreté  que  souffrent  à  cause 
«  des  guerres,  pestes  et  famines  advenues  et  encore  par  le  vouloir  de 
»  Dieu  continuées  audit  pays,  supplient  S.  M.  les  exempter  du  paie- 
«  ment  des  droits  que  S.  M.  fait  exiger  sur  les  grosses  denrées  et 
H  tonnelage  du  vin,  considéré  même  que  soils  prétexte  de  Texaction 
u  desdits  droits,  plusieurs  indues  exactions  se  font  sur  le  peuple  et  se 
a  commet  une  infinité  d'abus  à  la  surcharge  d'icelui...  »  (Doc.  inéd.. 
arch.  dép.  des  B.-du-Rhône). —  ^Journal  de  Bernard,  loc.ciL,  p.  102. 
—  '^  Procès-verbal  du  tiers-étal,  loc.  cil,,  p.  210.  —  ^  Ib.,  p.  211. 
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par  la  couronne  étaient  obscurs  et  défectueux  *  :  il  exigea 
sans  autre  délai  que  les  tailles  fussent  diminuées  de  moitié, 
conviant  les  deux  autres  ordres  à  présenter  la  même  requête  V 
Il  obtint  en  effet  leur  adhésion  \ 

La  reine  mère  manda  deux  députés  influents  du  tiers, 
Etienne  de  Neuilly,  premier  président  de  la  cour  des  aides, 
et  Michel  Marteau,  prévôt  des  marchands  :  quoi  I  leur  dit- 
elle,  vous  voulez  qu'on  pousse  à  outrance  la  guerre  contre  les 
hérétiques  et  vous  réclamez  le  rabais  des  tailles!  mais  c'est  en 
propres  termes  bailler  d'une  main  et  retenir  de  l'autre  :  le 
roi  se  fâchera  grandement  si  Ton  persiste,  et  n'en  fera  rien  *. 
On  persista  néanmoins  :  la  reine  mère  fit  répéter  qu'il  n'était 
pas  expédient  de  solliciter  une  pareille  réforme,  et  le  tiers  ré- 
pondit qu'il  se  retirerait  si  le  roi  n'obtempérait  à  ses  vœux  (25 
novembre)  '.  Après  quoi  les  trois  ordres  se  rendirent  en  corps 
dans  les  appartements  du  roi  pour  lui  porter  leur  requête  ; 
elle  était  péremptoire  :  on  y  demandait  que  les  tailles  fussent 
réduites  au  taux  de  1576  et  que  tous  les  subsides,  subven- 
tions, impositions  établis  depuis  ce  temps-là  fussent  révoqués, 
jusqu'à  ce  que,  «  les  finances  étant  réglées  par  l'avis  des 
<i  Etats,  il  y  eût  moyen  de  faire  plus  ample  décharge  »  ®.  L'ar- 
chevêque de  Bourges  développa  cette  requête,  au  nom  des  trois 
ordres,  dans  un  discours  insignifiant  et  verbeux  oîi  il  cita  quel- 
ques auteurs  grecs  et  parla  de  quelques  empereurs  romains  \ 
Henri  III  répondit  qu'il  voulait  soulager  son  peuple  et  régler 
son  état  :  s'il  avait  besoin  de  fonds,  c'était  pour  entretenir  sa 


»  Journal  de  Bernard,  loc.  cit.,  p.  105.  — -^  Procès  -  verbal 
loc.  cil,,  |).  '2\2.  —  '  îb.  .  p.  -213.  —Mb.,  p.  214  et  215. 
—  "•  Cesl  la  date  (iti  journal  d(î  Hcniard  ;  elle  ne  concorde  pas  avec 
celle  du  procès- verbal.  —  '•  Procès-verbal,  ib.,  p.  217.  —  "^  V.  le 
texte  de  ce  discours  dans  le  procès-verbal  du  tiers-étal»  p.  220. 
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muBfa  H  oooùDuer  la  guerre  :  mais  il  n'était  pas  un  tyran 
iC  5*ru>:  irwil  aux  requêtes.  Presque  tous  les  députés  se  reli- 
'^r^a:  :  loatefois  quelques  meneurs  du  tiers  ne  se  tinrent  pa<> 
îv«ir  salislàils  ei  déterminèrent  leur  président  à  dire  en  face 
tf  rvi  que  les  Etals-généraux  se  dissoudraient  si  leur  vote 
aVtait  pas  sanctionné  ^ . 

Li  position  devenait  chaque  jour  plusdifficile  pour  Henri  III. 
Jii5titiêe  ou  non  par  son  mauvais  gouvernement,  la  mauvaise 
Toionlé  des  Etats  éclatait  dans  leurs  moindres  actes.  11  tenta 
néanmoins  un  dernier  effort  et  tâcha  de  gagner  les  députés  les 
plus  considérables.  Il  en  réunit  vingt-quatre  au  château,  leur 
pn)mettant  de  régler  sa  maison,  ajoutant  que  s'ilaroit  trop  de 
dfux  chqMm,  il  n'en  touloii  qxCun;  qu'il  regrettait  amère- 
meot  le  passé,  mais  que  le  contraindre  à  réduire  les  tailles  de 
mintié,  c'était  sa  ruine  et  celle  du  royaume  ".  Il  prodigua  vai- 
nement à  ces  bourgeois  les  caresses,'  les  propos  flatteurs,  les 
écoutant  avec  déférence,  leur  promettant  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes  le  maniement  des  deniers  publics  et  prenant  le  ciel  à 
témoin  de  son  repentir  :  il  ne  fléchit  pas  un  seul  d'entre  eux. 
Le  lendemain  ses  ambassadeurs  chargés  d'apporter  au  tiers 
un  pivjt't  de  transaction  furent  accueillis  par  de  violents  mur- 
mures \  l)eu\  d'entre  eux,  MM.  d'Aumontet  de  Rambouillet, 
ne  purent  se  faire  entendre  \  La  dissolution  des  Etals  parais- 
sait imminente.  Le  duc  de  (iuise  intervint. 

il  si^  souciait  fort  peu  (jue  le  roi  trouvât  des  fonds  :  mais  il 
ne  >o  souciait  pas  que  rassemblée  se  séparât  ainsi.  Les  députés 
iwiemlraient  mécontents  dans  leurs  provinces  comme  ils 
on  étaient  partis, mais  sans  qu'il  eut  pu  sérieusement  exploiter 
à  son  prolit  leur  zèle  catholique  et  se  frayer  avec  leur  secours 


»  Journal  do  Bernard,  loc    cit.,  p.  116  et   117.  —  -  Journal  de 
B^niani.  ioc^  cit.,  p.  1-21.  —  '  ib.,  p.  122-t24.  —  *  Ib. 
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un  chemin  jusqu'au  Irono.  La  ligue,  h  vrai  dire,  ne  le  menait 
pas  moins  qu'il  ne  menait  la  ligue  :  il  échoua  dans  ses  pre- 
miers efforts  et  n'insista  guère,  pour  ne  pas  compromettre  son 
immense  popularité.  Le  roi  s'imagina  soit  qu'il  était  trahi  par 
le  duc,  soit  qu'il  réussirait  où  le  duc  avait  échoué  :  il  revint  à 
la  charge  (30  novembre)  *. 

Il  s'ouvrit  aux  deux  députés  de  Dijon  :  jamais  discours  royal 
ne  fut  plus  humble  :  il  promettait  encore  une  foisde  vivre  mienx 
que  par  le  passé  :  tant  s'en  fallait  qu'il  eût  intention  et  moyen 
de  continuer  ses  dons  immenses  qu'il  n'avoit  pas  un  sol  : 
dans  son  conseil,  on  tiroit  la  langue  d'v/npied  de  voir  ses  né- 
cessités :  les  plus  im[)ortantes  dépêches  ne  pouvaient  être  ex- 
pédiées parce  qu'on  n'avait  pas  cent  écus  pour  payer  les  cour- 
riers :  réduire  les  impots  au  taux  de  Tannée  1576,  c'était  le 
perdre  et  l'Elat  avec  lui.  Bref,  sur  l'avis  de  ses  deux  interlo- 
cuteui*s,  il  fil  venir  au  chîileau  les  présidents  de  chaque  gou- 
vernement'. Il  leur  annonça  tour  à  tour  qu'il  déchargeait 
leurs  provinces  de  quelques  impots  (la  subvention  des  clo- 
chers, le  parisis  des  épices,  le  subside  de  cinq  sols  sur  le  vin, 
les  draps,  les  cuirs  et  les  toiles)  :  il  remettait  eu  outre  une 
imposition  extraordinaire  de  trente  ou  quarante  mille  écus  à 
la  Normandie,  60,000  écus  à  la  Guienne,  15,000  écus  à  la 
Champagne,  30,000  écus  à  l'Orléanais,  80,000  écus  au  Lyon- 
nais. Ces  concessions  parurent  dérisoires,  surtout  aux  pro- 
vinces (pii  no  payaient  pas  les  impôts  supprimés,  comme  le 
Languedoc  et  le  Dauphiné  '.  Il  essaya  vainement  de  se  rat- 
tacher la  Bourgogne  en  lui  promettant  des  avantages  secrets  *. 
Malgré  les  députés  bourguignons,  qui  proposaient  un  moyen 

i  Journal  de  Bernard,  loc,  ci(.,p.  125-1^.  —  *  Ib.,  p.  128  et  120. 
—  *  Procès-vcrb.,  loc,  ci(.,  p.  2^-254.  —  *  Journal  de  Bernard, 
loc.  cil.f  p.  132. 


terme,  le  tiers  vota  de  nouveau  qu'il  se  dissoudrait  s'il  n'était 
pas  fait  droit  à  sa  requête.  Les  trois  ordres  résolurent  d'a- 
dresser une  dernière  sommation  au  monarque  et  se  rendirent 
encore  au  château.  L'archevêque  de  Bourges ,  portant  la  pa- 
role au  nom  des  Etats,  osa  citer  la  réponse  d'un  solliciteur  à 
rempereur  Adrien  qui  refusait  d'écouter  sa  requête  :  Noli 
ergo  imperare.  Celte  fois,  le  roi,  qui  ne  pouvait  plus  reculer, 
céda.  «  C'est  à  la  charge,  ajoula-t-il,  que  vous  me  donniez 
«  des  moyens  assurés  pour  l'état  de  ma  maison  et  fond  de 
«  la  guerre,  »  ce  qui  lui  fut  accordé,  dit  Bernard,  en  grande 
joie  et  alégresse  ^  Les  Etats  avaient  obtenu  huit  millions  de 
remise  sur  les  impôts,  dont  trois  millions  environ   snr  la 
taille  :  la  subvention  des  villes  closes  et  celle  des  clochers, 
qu'on  supprimait,  rapportaient  à  peu  près  deux  millions.  0 
célébra  cette  victoire  par  un  Te  Deum  *.  Henri  III  ne  se  cru 
pas  assez  fort  pour  révoquer  cette  mesure ,  même  après  l'as- 
sassinat d'Henri  de  Guise  '.  D'ailleurs,  dès  le  19  janvier  * 
le  conseil  général  de  la  Sainte-Union,  dans  un  acte  oîi  i 
s'intitulait  «  les  princes  catholiques  unis  aux  trois  Etats   d 
«  France  »  déclarait  la  délibération  des  Etats-généraux  exé- 
cutoire, et  la  ligue  était  déjà  maîtresse  des  plus  riches  pro- 
vinces. 

Les  Etats,  qui  s'étaient  engagés  à  donner  des  moyens  tissu- 
res pour  r entretien  de  la  maison  royale^  s'acquittèrent  do  leur 
promesse  avec  une  rare  parcimonie  :  «  sur  l'extrême  néces- 
«  site  du  roi  mis  à  la  besace,  dit  Bernard,  l'on  conclut  de  lui 
«  offrir  et  l'obliger  pour  six  vingt  mille  écus  »  \  C'est  tout  ce 
qu'obtint  Henri  III. 

»  Ib..  p.  335-336.  —  *  Ib.,  p.  337.  —  ^  Procès-verbal,  loc,  cit., 
p.  262.  —  *  Mém.  de  la  Ligue,  t.  m,  p.  176.  Cf.avanl-propos  histo- 
rique d'Aug.  Bernard,  p.  xxiv  (procès-verbal  des  Etats  de  iS93; 
collect.  des  docuro.  inédits  sur  l'hisl.  de  France  .  *>  *  Journal  de 
Bernard,  loc,  cit.,  p.  151. 
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Leduc  de  Guise  avait  fait  éloigner  le  duc  d'Epernon  après 
la  journée  des  barricades  :  il  n'était  pas  un  ministre  dont  il 
«l'arrachât  ou  ne  pressât  la  révocation.  Les  ligueurs  pour- 
suivaient en  1 588  les  conseillers  d'Henri  III  comme  Etienne 
"Marcel  et  ses  amis  avaient  poursuivi  en  1356  les  conseillers 
<ie  Jean-le-Bon.  Le  théologal  de  Senlis,  après  le  Te  Deum  du 
4  décembre,  fit  aux  députés,  en  présence  de  la  reine  mère, 
le  sermon  le  plus  injurieux  pour  la  majesté  royale.  Il  blâma 
le  Valois  de  garder  ses  mauvais  conseillers,  qu'il  traita  de 
harpies  :  prenait-on  les  Etats  pour  des  Etats  d'oiseaux  qu'on 
leur  envoyait  un  merle  pour  chanter  et  un  faucon  pour  don- 
ner des  coups  de  bec?  Cela  se  disait,  remarque  Bernard,  pour 
MM.  Faucon  et  de  Merle  plusieurs  fois  délégués  par  le  roi 
pour  nous  faire  entendre  ses  volonlés.  On  rit.  Cela  n'est  pas 
sujet  à  risée,  reprit  le  prédicateur,  et  il  cita  les  livres  saints 
pour  prouver  que  ces  oiseaux  étaient  maudits.  Il  ajouta  qu'on 
cherchait  à  gagner  les  députés  et  que  l'avarice  était  le  plus 
grand  artifice  dont  le  diable  se  fût  servi  pour  tenter  Dieu 
quand  il  le  porta  sur  le  pinacle  du  temple,  lui  disant  :  Hœc 
omnia  tibi  dabo  :  «  tant  que  l'on  aura  ce  Satan  de  d'O  et 
<K  Dabo  à  la  cour,  jamais  la  France  ne  profitera.  »  Il  vint 
après  toucher  le  conseil  du  roi,  poursuit  Bernard,  et  parla 
de  Roboam  qui  disait  à  ses  sujets  :  «  Mon  père  ne  vous  a 
«  donné  que  les  étrivicres,  je  vous  donnerai  les  escourgiées, 
4(  et  le  fouet  jusqu'au  sang.  Mon  père  ne  vous  a  fait  payer 
«  que  cent  écus  de  tailles,  je  vous  en  ferai  payer  cent  mille.  » 
C'était,  continue  le  théologal,  un  conseil  de  jeunes  gens  grw'i/ 
avoit  nourri  pages  qui  le  mirent  en  pauvreté ,  car  de  tout 
son  royaume,  il  ne  demeura  roi  que  d'une  ville  nommée  Juda 
et  d'une  autre,  mais  tout  le  reste  se  révolta.  Henri  III  s'était 
d'ailleurs  bien  gardé  de  suivre  un  tel  exemple,  etc.,  etc.  *. 

^  Journal  de  Bernard,  loe,  cil.,  p.  137-139. 
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floiri  nt,  pnbriqnemeot  bafoDé,  reijoubli 
O'O,  Miron  el  plusieure  autres  conseillers  d 
ftipent  congédies  sur  le  champ.  Mais  celle  doc: 
Kriole  ;  quinze  Jours  plus  lanl,  il  leva  le  mns 
Guise  fut  assassiné.  Presque  aussilôt  des  sol 
piques,  de  hallebardes,  d'arquebuses,  d'i'pées 
renl  la  chambre  du  liei-s-rial.  Le  grand-prévi 
d'arrèler  huit  députés  du  tiei's  el  n'en  put  arrêt 
le  comte  de  Brissac,  président  de  la  noblessi 
arrfls  chez  lui'.  L'archevèr|ue  de  Lyon, 
l'ami  de  Brissac,  l'échevin  Cosleblanctie  et  d" 
eurent  le  même  sort.  Beaucoup  de  députés  s 
chambre  de  la  noblesse  se  trouva  réduite  de 
36  membres  '. 

Ceux  qui  i-estèrenl  durent,  sur  l'injonclio 
travailler  aux  cahiers.  Ils  les  présentèrent,  et 
de  clôture  furent  prononcées  le  1 5  el  le  1 6  jau' 

Ils  opposèrent  jusqu'au  dernier  moment  une 
invincible  à  toutes  les  demandes  du  roi.  Celn 
leuir  ni  que  l'assemblée  déléguât  ses  [louvoirs 
sinn  cliargéo  de  préparer  la  réponse  aux  caliie 
insérùt  une  séi'ied'nrlicles  sur  le  rriuie  dp  le 
mèiue  qu'elle  lui  permît  d'nliéner  son  domaine 

De  leur  côté,  les  EUils  ne  se  lassèrent  pas 
lilierlé  des  députés  ca|ilik.  Henri  111  relâcha  ( 
en  l'obligeant  à  jurer  de  ne  rien  tenter  contre 

'  Journal  de  Bernard,  loe.  rit.,  p.  168  cl  169.  — 
Mifmni'r;(  secret!  en  forme  de  miisive,  fnvoyét  de  VU 
îiqw  mal  asturé  à  un  iwn  ami  de  cette  ville  de  Pa\ 
((ïitcpar  M.  RHlhon.  Iiist.  des  Elais-genoraui,  p. 
tcxie  de  cps  arlicles  dans  le  procès-verbal  du  tiers. 
S50  —  *  Journal  de  Bernard,  loe.  cil.,  p.  182. 
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ent  et  un  peu  plus  tani  Téchevin  Compans  en  lui  faisant 
•omettre  de  chercher  à  rétahlir  Tordre  à  Paris  et  de  reve- 
r  au  bout  de  quinze  jours.  Brissac  souleva  la  ville  d'An- 
trs  :  Compans  ne  revint  pas  :  Paris  organisa  le  gouverne- 
ent  de  la  Sainte-Union. 

Jusqu'au  dernier  jour,  les  Etals  insistèrent  pour  la  déli- 
•ance  des  autres  députés.  La  dernière  réponse  du  roi  fut 
*'*/  y  atiseroit  et  que  c'étoit  une  a/faire  d'Etat  où  il  voulait 
mser  de  près. 

11 

1 593 

Le  1  i  mars  lo89,  le  conseil  général  de  TUnion  nomma  le 
uc  de  Mayenne  lieutenant-général  du  royaume  en  attendant 
assemblée  des  Etats.  Il  se  hâta  de  les  convoquer  à  Paris 
our  le  13  juillet  1589  ;  mais  la  capitale  était  alors  menacée 
'un  siège  et  l'on  ne  procéda  pas  même  aux  opérations  élec- 
)rales.  Ils  furent  une  seconde  fois  convoqués  à  Melun,  par 
rrêt  du  Parlement,  pour  le  3  février  1590,  puis  ajournés 
iccessivement  au  20  mars  et  au  20  avril.  Le  vieux  cardinal 
e  Bourbon,  roi  des  ligueurs,  étant  mort,  leur  réunion  de- 
int  encore  plus  nécessaire  :  ils  furent  convoqués  à  Orléans 
ar  Mayenne  pour  le  20  janvier  1591,  un  peu  plus  tard 
joumés  à  Reims  parce  que  les  royalistes  menaçaient  Orléans  : 
lais  il  ne  vint  à  Reims  qu'un  petit  nombre  de  députés.  Des 
égociations  avec  le  Béarnais  ayant  été  rompues,  ils  furent 
invoqués  à  Soissons^  puis  cm$  au  W  décembre  dans  Paris. 
'est  là  (jue  se  réunirent  enfin,  le  26  janvier  1593,  les  Etats- 
énéraux.  Les  trois  ordres  y  figuraient,  et  tous  les  gouveme- 
irnls,  sauf  le  Languedoc,  y  furent  plus  ou  moins  représen- 
îs.  La  noblesse  n'y  avait  pas  plus  de  vingt-quatre  députés, 
e  tiers  plus  de  cinquante-six.  Etait-ce  vraiment  une  as- 


semblée  nationale?  Le  Béarnais  et  ses  conseillers,  tout  ets-* 
défendant  aux  Français  d*y  participer,  la  reconnurent  im  .a 
plicitement  en  lui  demandant  par  écrit,  dès  le  27  janvierr^ 
Touverture  d'une  conférence  * . 

Les  députés  de  1 593  avaient  à  s'occuper  de  la  plus  grai^^-i 
question  qu'une  assemblée  représentative  puisse  avoir  à  r»—::* 
soudre  :  il  s'agissait  de  nommer  un  roi. 

Les  commettants  n'étaient  pas  d'accord.   Rouen  demai^ 
dait  «  qu'il  fût  procédé  à  la  nomination  et  déclaration  d'c-t- 
<(  roy,  prince  françoys  et  catholique,  non  fauteur  ni  adhera:^E 
«  aux  hérétiques  »*,  Reims  qu'il  fût  «  procédé  à  l'eslection   ^i 
«  création  d'un  roy  en  ce  royaume  qui  fust  de  la  religion  ca- 
«  tholique. . . ,  qui  ne  fust  hérétique  ou  fauteur  d'heresie^; 
«  lequel  presteroit  le  serment  de  garder^  et  maintenir  la- 
«  dicte  religion  en  ce  royaume  et  en  extirper  les  hérésies  »*, 
le  clergé  d'Auxerre  qu'aucun  hérétique  ou  fauteur  d'héré- 
tiques ne  pût  être  nommé  roi  de  France,  que  ce  fût  une  loi 
fondamentale,  inviolable  et  perpétuelle  comme  la  loi  salique, 
que  les  Etats  élussent  un  roi  catholique,  «  de  la  tige  royale 
«  s'il  éloit  possible,  pour  esviter  les  occasions  des  guerres  )►, 
mais  agréé  par  le  pape,  et  par  le  roi  d'Espagne  dont  il  devien- 
drait le  gendre  *.  Les  hgueurs  bretons  se  déclaraient  séparés, 
quoiqu'à  regret,  des  royalistes,  «  en  attendant  qu'il  plût  à 
«  Dieu  de  donner  à  la  France  un  roi  catholique  »  ^   Troyes 
voulait  qu'on  s'occupât  avant  tout  de  nommer  un  roi,  mais 
que  ce  roi  ne  fût  pas  Henri  de  Bourbon,  notoirement  héré- 
tique et  relaps,  l'irréconciliable  ennemi  des  catholiques  fran- 
çais, l'allie  de  tous  les  princes  hérétiques,  excommunié  par  le 

'  A.  Bernard  ,  Etats-gén.  de  1593,  p.  xxi-lhi  (avant-propos  his- 
torique). —  2  Etats-gén.  de  1593  (Bernard)  app.  n**  xiv.  — 
^  Ib.,  app.  n*'  XV.  —  *  Ib..  app.  xviii.  —  "^  Les  Etats  de  Bretagne, 
par  M.  de  Camé.  Bévue  des  deux  mondes,  t.  71.  p.  691. 


saint-siége,  privé  de  ses  droits  par  l'édit  d'union,  exclu  par 
le  vote  solennel  et  réitéré  des  trois  ordres  :  «  que  s'il  adve- 
«  noit  que  ledit  Henry  de  Bourbon  feist  entendre  ausdicts 
^  estats  qu'il  est  ou  se  veut  faire  catholique,  Ton  ne  s'y 
^  cloibt  arrester. .  et  doibvent  telles  propositions  et  declara- 
^  tîons  estre  rejeclées  comme  fainles  et  simulées,  fondées  sur 
la  j)ersuasion  que  ceux  de  sa  secte  ont  qu'il  est  loisible  user 
<ïe  toute  sorte  de  simulation  pourveu  que  leur  hérésie  en 
puisse  tirer  quelque  avancement  »  *.  LaTicardie  montrait 
"plus  de  pinidence  :  «  que  s'il  se  parle  de  l'eslection  du  roy, 
îl  (François  Castelet,  député  d'Amiens),  fera  ce  qu'il 
leurra  afin  d'avoir  le  temps  pour  nous  en  advertir,  afin 
de  luy  mander  ce  qu'il  aura  à  faire  ;  et  au  cas  qu'il  ne  puist 
obtenir  aucun  delay,  il  se  conformera  à  ce  que  sa  saincteté, 
le  roy  d'Espaigne,  les  princes  catholiques  et  les  estats  trou- 
veront bon  »  ^ .  La  Bourgogne  s'avance  bien  moins  en- 
Te,  car  on  «  délaisse  aux  prudens  conseils  »  d'Etienne 
^^rnard,  maire  et  député  de  Dijon,  ^<  de  dire  et  faire  ce  qu'il 
"^  jugera  et  cognoistra  debvoir  estre  faict  à  ladicte  assemblée 
^  selon  les  occurrances  et  afl'aires  qui  s'y  presente- 
'^  ront.. .  »  '\  On  pouvait  prévoir  que  les  Etats  oppose-  • 
^^ient  une  résistance  unanime  à  l'avènement  d'un  prince 
^^Iviniste  ;  mais  ils  ne  sauraient  qui  choisir  entre  les  catholi- 
ques, la  France  ne  le  sachant  pas  elle-même.  C'est  ce  qui  fit 
ïa  force  du  Béarnais. 

Il  commença  par  prévenir  tous  ses  compétiteurs.  Les  Etats 

«îtaienl  à  peine  réunis  qu'il  les  obligeait  à  délibérer  sur  sa 

lettre  du  27  janvier  ;  il  importait  peu  qu'elle  fût  intitulée  : 

Proportion  de  Messieurs  les  Princes,  prélats,  officiers  de  la 

couronne,  seigneurs  et  autres  catholiques  estans  du  party  du 

*  Etats-généraux  de  1593  (Bernard)  app.  n«  xvi.  —  Mb.,  app. 
n»  xMv.  —  ^  Ib.,  app.  n« xi. 
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roi  deNararre,  car  la  pièce  étai  t  signée  par  un  de  ses  sec]*étair.r    ^^ 
d'Etat  et  finissait  ainsi  :  Faict  au  conseil  du  roi,  où  lesd^^^ 
princea  et  sieurs  se  sont  expressément  assemblez,  ei  reso^  k, 
avec  la  permission  de  Sa  MajeUé,  de  faire  la  susdicte  offr  ^ei 
ouverture.  Apres  un  adroit  préambule,  on  signifiait  à  Mayea^me 
et  aux  princes  de  sa  maison,  awj?  prélais,  sieurs  eê  au^^m 
personnes  ainsi  assemblez  en  la  ville  île  Paris  que,  s*"!!? 
voulaient  «  entrer  en  conférence  et  communication      Jes 
«  moyens  piopros  pour  assopir  les  troubles  à  la  consem^Ta- 
a  tion  de  la  religion  catbolique  et  de  Testât  »  et  dépmjiter 
quelques-uns  des  leurs  eh  tel  lieu  qu'on   choisirait  eialre     I  jr.,. 
Paris  et  Saint-Denis,  il  y  serait^envové  des  ambàssadeon: 
royalistes  ^ . 

Ces   lettres  furent  fort  dispiUées,  écrit  Odet  Soret  <iaD>     1  j :,. 
son  journal  -.   Ces  articlrs  rem,  disait  le  27  {loiil  Etienne 
Bernard  à  sescommellanls,  ce  nefust  sans  grandes  difficuite: 
eÀ  toutes  choses  hien  examinées  et  mises  sur  le  bureau  s' ÎJ  y     l.» 
seroit  faicte  réponse  ou  nmi  ^.  Villeroy  dit  aussi  dans   ses 
mémoires  que  cette  ()ro[)osition  «  donna  bien  à  pensera  cctt\ 
«  auxquels  elle  estoit  adressée,  pour  les  diflicultez  qui    ^^. 
a  presentoieut  »  \  Il  n'était  pas  très-diflicile  de  compren<l*^ 
qu'accorder  cette  conférence,  c'était,  comme  Ta  dit  Viller^î  ' 
«  tracer  la  vove  de  Teslablissement  du  rov  de  Navarre  >► 
Aussi  le  iépfut  du  pape,  d'accord  av»M-  les  agents  de  Philippe    *  ' 
s'y  opï)osa-t-il  :  les  seize  el  les  |»ré(licaleiirs  le  sccondèroO  *^ 
la  Sorbonne  condamna  la  lettre  du  27  janvier  comme  e*"*- 
cbée  de  propositions  fausses,  absurdes,  bérélinues  et  scbi?-^'^ 
li(|ues\  T.e  débat  fut  assez  vif  dans  la  cbambreecclésiastirl 


'  Registre  du  Uors-élal,  o;>.  cil.^  p.  40.  —  -  Op.  «'«.,  p.  6îS'4    -^ 
3  Ib.,  p.  769.  —  '  Mémoires  «resial,  t.  iv,  p.  kt,  —  s  ib.  —  '^     ^ie- 


•s,=-e 

* 


1--  t  . 


gistrc-journal  d'Henri  iv.  —  ^  V.  le  lexte  de  cet  arrél  dans  l£? 
gistre  du  clergé,  op.  cil,  (Bernard),  p.  387. 
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la  minorité  pensa  que  toute  conférence  était  interdite  avec  des 
excommuniés,  tels  que  les  secrétaires  elles  amis  du  Béarnais, 
fais  Tarchevéque  de  Lyon  soutint  l'autre  opinion,  qui  pré- 
valut :  ne  faliait-il  pas  songer  d'abord  au  salut  du  prochain  ? 
ie  serait-il  pas  profitable  au  pays  de  ramener  à  l'Eglise  et  à 
a  bonne  cause  de?  gens  égarés?  d'ailleurs  il  était  bien  en- 
*ndu  qu'on  n'ouvrait  pas  de  conférences  avec  les  hérétiques, 
WW5  avec  les  cathoUqxie.s  suivans  le  parti  du  prince  du  Beam, 
3  fau\-fuyant  rassura  les  consciences  timorées  V  Quanta  la 
>blesse,  elle  avait  laissé  percer  toiit  d'abord  son  empresse- 
en  l  à  <(  donner  response  »  afin  qu'il  ne  lui  fut  «  imputé  à 
Tadvenir  d'avoir  négligé  le  bien  qui,  avec  l'aide  de  Dieu, 
pourroit  réussir  de  ladicle  conférence  »,  et  n'avait  différé 
délibération  que  par  déférence  pour  les  deux  autres  ordres  * . 
le  décida,  le  25  février,  (fu'il  serait  répondu  le  plus  tôt 
ssible  aux  propositions  du  Béarnais  ^.  Le  même  accord  ne 
5xia  pas  dans  l'assemblée  du  tiers  :  Etienne  Bernard  et  sur- 
ut  le  président  le  Maistre  appuyèrent  le  projet  de  confé- 
t^ce  :  le  premier  président  deNeuilly,  l'un  des  députés  arrê- 
*    par  ordre  d'Henri  III  le  23  décembre  1588,  se  fûcha, 
îlta  la  salle  des  séances  et  refusa  d'y  rentrer.  Du  Vair  *, 
'ïTiard  et  du  Laurens  ^  furent  chargés  de  faire  un  rapport 
**  le  mode  de  réponse  à  la  lettre  du  27  janvier.  Ils  propo- 
ï^cnt  de  résoudre  (|ue  ron  ne  confierait  directement  ou  in- 
"^ectement  arec  le  roy  de  Navarre  ny  ancun  autre  hérétique 
y  de  chose  qui  concerne  son  establissemenl  ou  Vobeissance 
"^ecognoissance  par  lui  pretendtie  en  ce  royaume  :  mais  que 
^>7ï  pourroit  l/ien  conférer  avec  les  cai^holiqv^s  suivant  son 


*  Ib.,  p.  384-385.  Cf.  registre-journal  d'Henri  iv.  —  «  Registre 
^ela  noblesse,  ib.,  p.  569.  —  '  i^.^  p.  570.  «.  4  Député  de  Paris. 
•*-  '  Député  d'Aix. 
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partypou/r  ce  qui  touche  la  conservation  de  notre  ancienne 
ligion^  le  bien  de  restât  et  repos  public  de  ce  royaume.  Ce>  mte 
rédaction  fut  modifiée  par  l'assemblée  générale  du  tiers,  c^/ 
arrêta  de  ne  conférer  directement  ou  indirectement  aoec  le  rwg 
de  Navarre  ny  aucun  hérétique  pour  l'establissement  d^icellrnsy, 
mais  en  supprimant  les  mots  a  ou  Fobeissance  et  recognois- 
«  sance  par  lui  prétendue  )>  *.   Le  journal  d'Henri  IV  dit 
que  le  légat,  en  apprenant  le  résultat  de  la  délibération,   ne 
put  cacher  son  dépit.  On  le  croit  sans  peine.  Le  Béarnais 
avait  fait  un  grand  pas.  Personne  ne  pouvait  s'arrêter  sérieu- 
sement à  la  question  de  procédure  et  s'imaginer  qu'on  ne  oé- 
gociait  pas  avec  ses  agents.  Le  6  mars,  la  réponse  définitiTO 
du  lieutenant-général,  des  princes,  prélats,  seigneurs  et  dépu- 
tez des  provinces  assemblez  à  Paris  fut  expédiée  au  caunp 
royaliste.  On  y  lisait  qu'il  ne  fallait  pas  seulement  s'arrêter  à 
la  proximité  du  sang  pour  reconnaître  le  roi  de  France,  mais 
encore  à  hprofession  de  la  religion  catholique  *.  Il  n'y  avait 
pas  là  de  quoi  désespérer  un  huguenot  aussi  peu  convaincu 
qu'Henri  de  Bourbon. 

Les  rapports  des  Etals  avec  le  duc  de  Ferla,  ambassadeur  de 
Philippell,  ne  commencèrentqu'un peu  plus  tard.  Le12mars, 
chaque  ordre  délégua,  non  sans  discussion,  quatre  de  ses 
membres  pour  aller  lui  faire  la  reterence  ^.  Cet  ambassadeur 
attendit  jusqu'au  29  mars  pour  demander  une  audience  a 
l'assemblée.  Elle  la  lui  accorda  sans  hésiter.  Mais  le  duc  de- 
vait  prononcer  un  discours  latin  :  dans  quelle  langue  lui  «**" 
pondrait-on?  Malgré  les  efforts  du  clergé  ,  le  tiers  et      1* 

•  Kegislre  du  liers-élat  [\b.],  p.  59-64.  Cf.  registre-jour^^^' 
d'Henri  IV.  —  ^  Regislre  du  liers-élat,  ib.,  p.  7G.  —  -^  Kegislre  ^" 
clergé,  ib.,  p.  401.  Cf. regislre  du  liers-élal  (p.  83)  ei  de  la  nobles- 
p.  579- 
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lesse  décidèreDt  deux  fois  que  le  cardinal  de  Pellevé  ré- 
d)*ait  en  français  au  nom  des  Etats,  attendu  qu'ils  àaient 
mçais  K  Ces  derniers  mois  indiquent  assez  clairement  que 
quelle  n*élail  pas  seule  en  jeu  :  il  s'agissait  pour  ces  deux 
res  de  faire  acte  d'indépendance  dans  leur  première  en- 
Tieavec  le  représentant  de  TEspagne,  et  c'était  le  parti 
ional  qui  tenait  à  remploi  de  la  langue  nationale.  Toute- 
le  clergé  s'obstinant,  il  fallut  quelque  peu  transiger;  on 
par  arrêter  le  1**^  avril  que  le  cardinal  de  Pellevé  pro- 
cerait  un  discours  en  français  et  qu'il  aurait  la  liberté  de 
aduire  ensuite  en  latin  :  la  noblesse  ajouta  qu'il  devrait 
orner  à  des  propos  généraux  de  remerciement  et  congra- 
tion  *.  A  vrai  dire  la  concession  n'était  pas  grande  :  l'en- 
cardinal  le  sentit;  au  mépris  d'un  vote  si  formel,  il  fil, 
is  deux  mots  d'excuse,  sa  réponse  en  latin  '.  Cette  ré- 
5e  où  l'orateur  mettait  Philippe  II  au-dessus  de  Charles- 
ai ,  de  Théodose  et  de  Trajan  ne  fut  pas  goûlée  par 
le  monde  :  Pellevé  fut  surtout  persifflé  par  les  Bour- 


pions  * 


u  demeurant  l'ambassadeur  avait  perdu  son  temps  à  faire 
recevoir  des  compliments.  Il  avait  à  peine  quitté  la  salle 
m  trompette  y  apportait  la  réponse  des  royalistes  à  la  der- 
e  letlre  des  Etats.  Ils  invitaient  le  duc  de  Mayenne  et  les 
es  princes  de  sa  maison,  les  prélats,  seigneurs  et  autres 
onnages  assemblez  à  Paris  à  nommer  le  plus  tôt  possible 
s  délégués,  s'engageantà  faire,  de  leur  côté,  tout  ce  qui 
jndrait  d'eux  pour  ouvrir  et  mener  à  bonne  fin  la  confé- 


Registre  du  tiers^tat,  ib.,  p.  107.  —  -  Registre  de  la  noblesse 
p.  587.  Cf.  rcg.  du  licrs-élal,  p.  109.  —  ^  V.  le  texte  officiel 
le  registre  du  tiers,   ib.,  p.  132.    —   *  Cf.   rogistre-joumal 
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rence  *.  La  noblesse,  tout  en  pressant  Touverlure  des  n^c 


dations,  s*indigna  d'abord  de  ce  qae  le  Béarnais  se  refusait 
qualifier  rassemblée  d' Etats-généraux  et  demanda  qu'on  pr^  ^3^1 
hardiment  ce  nom  dans  la  nouvelle  réponse  '.  Mais  on  réfl^^5— 
chit.  Les  trois  ordres, quoi  qu1l  leurencoûlâl,  craignirent 
une  rupture  définitive  avec  les  royalistes  pour  s'arrêter  au  pai 
contraire  et  décider  qu'ils  renonceraient  au  titre  d'Etals  dai 
les  actes  relatifs  à  la  conférence  '.  Quant  à  la  réponse  elK 
même,  elle  était  conçue  dans  les  termes  les  plus  doux  et 
nissail  par  ces  mots:  «  Ne  languissons  plus,  messieurs, 


«  l'attente  de  ce  bien  (la  conférence),  mais  jouissons-en  to:sc 
«  s'il  nous  doibl  arriver,  'ou  si  le  contraire  advient,  que     le 
«  blasmeen  demeure  à  ceux  ausquels  il  devra  justement  est-re 
m  imputé.  Nous  prions  Dieu  cependant  qu'il  vous  conserve 
«  et  nous  fasse  la  grâce  ([ue  l'issue  de  cette  conférence  soit 
«  tele  que  tous  les  gens  de  bien  la  désirent  ^  *.  Ce  langage 
était  assez  rassurant  pour  le  Béarnais.  Le  duc  de  Feria     le 
trouva  fort  alarmant  pour  l'Espagne  et  convo4jua  chez  lui,   le 
surlendemain  (7  avril),  quelques  députés  pour  aviser  aux 
moyens  d'empêcher  les  négociations  '.  11  était  trop  lard,  et 
l'assemblée  ne  pouvait  plus  revenir  sur  ses  pas. 

On  ne  s'accorda  pas  immédiatement  sur  le  lieu  de  la  con- 
férence. La  lettre  écrite  h  ce  sujet  par  les  royalisli&s,  le 
10 avril,  se  terminait  parcelle  formule  :  Faict  ù  Mantes,  au 
conseil  du  roij,..  \  L'assemblée  pouvait  de  moins  en  moins 
se  dissimuler  (|u"elle  traitait  avec  Henri  -  de  Bourbon  lui- 
même.  Aussi  quand  les  délégués  des  trois  ordres  furent  enfin 


*  V.  le  tcxiede  celle  Icltre  dans  le  regisue  du  liers-ctal,  ib.,p.ll6- 
—  -  Regislre  de  la  noblesse,  ib.,  p.  589. —  '  Rog.  du  liers,  du 
clergé,  de  la  noblesse,  p.  l:2ô,  408,589.  —  •  Reg.  du  licrs,  ib.. 
p.  123.  —  '  Journal  d'Henri  IV.  —  ^'  Reg.  du  clergé,  ib.,  p.  43i. 
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nommés,  le  clergé  voulut-il  faire  ajouter  à  leurs  pouvoirs  une 
-lausequi  leur  défendait,  conformément  aux  premières  réso 
luiîons,  de  négocier  directement  ou  indirectement  avec  le  roi 
^^  Navarre  et  de  parler  «  d'aucune  chose  concernant  Tesla- 

*  blissement  dudict  roy  de  Navarre  ny  la  recognoissance  et 

*  obéissance  par  lui  prétendue  )>  *.  Ce  fut  une  faute,  car 
^s  <Jeax  autres  ordres  repoussèrent  cette  clause  restrictive  et 
^  tiei-s  répondit  assez  durement  au  messager  du  clergé  qu'il 
-ï^registrait  «  en  celle  chambre  ce  qui  y  avoit  esté  résolu,  et 
1^  luy  les  resolutions  de  la  sienne»  *.  Ce  vole  significatif 
'^^ndait  à  la  fois  et  le  mandat  des  délégués  et  la  portée  de  la 
?^Ochaine  conférence.  Le  Béarnais  pouvait  beaucoup  en  au- 
KUrer.  Aussi  le  clergé  pria-t-il  les  autres  ordres  de  garder  le 
^^Crel  sur  ce  différend  ^ 

Le  29  avril,  les  délégués  des  Elats  partirent  pour  Suresne. 
'Jne  foule  compacte  assistait  à  leur  départ  et  criait  tout  haut  : 
"*  La  paix  !  Bénits  soient  ceux  qui  la  procui'ent  et  la  deman- 
^  dent  »  I  Les  villageois  leur  demandaient  la  paix  à  genoux 
^t  à  mains  jointes  *. 

Le  10  mai,  Tarchevêque  de  Lyon  rendit  compte  aux  Etats 
des  trois  premières  séances.  On  s'était  parfaitement  accueilli*. 
Les  députés  du  Béarnais  avaient  consenti  à  faire  les  premières 
ouvertures,  et  l'archevêque  de  Boui'ges,  un  de  ces  dépuléà, 
avait  franchement  posé  la  question  :  les  catholiques  de  tous 
les  partis,  disait-il,  devaient  s'enjiendre  pour  supplier  Henri 
de  Bourbon  de  se  convertira  la  vraie  foi  :  le  roi  de  Navarre 
était  dans  les  meilleurs  dispositions  :  non-seulement  il  ôtait 


^  Reg.  du  tiersétai, ib.,  p.  160.  —  <  Ib.,p.  168.  Cf.  reg.  du  clergé 
ei  de  la  noblesse,  p.  4^0  ei  597.  —  ^  Reg.  du  tiers,  ib.  —  ^  L'Estoile 
(déjà  ciié  par  M.  A.  Bernard  6p.  cU.,  f .  173).  -^  *  Registre  du  tiers 
(ib.),  p.  i74. 
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son  bonnet  devant  les  processions,  mais  ii  avait  manifesté 
pape,  par  l'organe  du  marquis  de  Pisani,  rintention  de 
faire  instmire.  Les  ligueuis,  dans  leur  réponse,  avaient  ac( 
mule  les  arguments  et  les  exemples  pour  démontrer  qu'ils 
pouvaient  reconnaître  un  roi  calvinisle,  comme  si  Ton  n'a^ 
pas  déjà  déplacé  la  question  :  à  vrai  dire,  la  pei"spective  d( 


conversion  les  embarrassait  un  peu  :  leur  apparlenait-il 
changer  la  croyance  religieuse  du  Béaraais?  s'il  devait 
faire  catholique,  c*élait  à  la  prière  de  ses  amis,  non  de 
ennemis  :  d'ailleurs  quoi  de  plus  vague  et  de  plus  léger 
ses  promesses  de  conversion  ?  ne  venait-il  pas  de  décrétei 
Tours,  régale  admissibilité  des  hérétiques  et  des  c^tboliq 
aux  emplois  publics?  Non,  le  roi  n'est  pas  hérétique,  a^ 
répliqué  l'archevfque  de  Bourges,  puisqu'il  ne  veut  pas  f> 
sévérer  dans  Terreur  :  non-seulement  il  demande  à  être  i  i 
truit,  mais  il  est  prêt  à  se  faire  instruire  :  ce  serait  un  gro. 
roi  s'il  devenait  catholique,  et  tout  le  monde  devrait  le 
jurer  de  s'y  résoudre.  Comme  l'archevêque  de  Lyon  s'a 
nait  à  prouver  qu'on  ne  pouvait  couronner  un  hérétique, 
interlocuteur  avait  fini  par  dire  qu'on  n'entendait  pas 
poser  aux  négociateurs  un  roi  héiélique,  mais  un  roi  catholi- 
que ^ .  Celait  clair.  Henri  de  Bourbon  se  préparait  à  lever     1^ 
seul  obstacle  (|ui  le  séparai  encore  du  trône,  c'esl-à-dir^    ^ 
s'unir  au  parli  national  en  embrassant  la  religion  national  ^'■ 
Il  était  temps  d'en  référer  aux  Etals. 

Le  duc  de  Feria  jugea,  mais  un  peu  tard,  qu'il  était  teii^ 
de  leur  demander  une  conférence  oii  seraient  débattues     ^ 
propositions  de  l'Espagne.  Accordée  sur  le  champ,  cette  c 
férence  se  tint  le  14  mai  chez  le  légat  du  pape,  et  fut   o  ^«^^' 
geuse.  Le  duc  demanda  que  l'infante  filt  déclarée  reino         ^^ 

»  Registre  du  tiers-étai,  ib.,  p.  179-183. 
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de  France  :  Tévêque  de  Senlis,  quoique  zélé  ligueur,  s'écria 
qu'il  y  avait  là  de  quoi  se  faire  politique  et  qu'on  pouvait  ap- 
précier enfin  le  désinléiessemenl  de  Philippe  II  :  plus  lard^ 
dit  un  manuscrit  du  temps,  le  prélat  s'étonna  lui-même  et  se 
repentit  quelque  peu  de  cet  élan  palriotique«  à  cause  que  ce 
«  coup  donné  de  sa  main  contre  l'Espagnol  en  valoit  quatre 
M  d'un  autre  »  *.  Mais  le  duc  de  Feria  ne  se  figurait  pas  qu'il 
y  eût  en  France  un  parti  f/  ançais  et  que  ce  parti  pût  l'empor- 
ter dans  les  Elatsde  la  ligue.  Il  persista  dans  une  proposition 
c^ni  blessait  le  sentiment  national  et  voulut  la  déférer,  sans 
i'amender,  à  l'assemblée  générale.   Le  liei's  manifesta  tout 
d'abord  sa  mauvaise  humeur  en  refusant  au  légal  la  prési- 
dence de  la  séance  solennelle  où  les  droits  de  l'infanie  de- 
raient  être  exposés,  parce  qu'il  estoii  étranger  et  non  Fran- 

Le  roi-  de  Navarre  comprit  que  l'Espagne  jouait  sa  partie 
de  manière  à  la  perdre  et  redoubla  d'activité.  Des  le  13  mai, 
l'archevêque  de  BoUrges  informa  les  délégués  des  Etats-géné- 
raux qu'il  ne  les  payait  plus  en  espérance,. am^  en  asseurance, 
que  son  maître  élait  catholique  et  qu'il  avait  résolu  d'envoyer 
quérir  et  assembler  tous  les  prelatz,  eresques  et  docteurs  ca- 
tholiques de  son  party,  non  pour  l'instruire,  mais  leur  mons- 
trer  et  tesmoigner  sa  saincte  conversion  '.Il  offrit  donc  une 
trêve  de  deux  ou  trois  mois  pendant  laquelle  on  négocierait 
la  paix,  et  remit  aux  commissaires  des  ligueurs  des  proposi- 
tions écrites  que  ceux-ci  prirent  comme  en  cachette,  pour  sau- 
ver jusqu'au  bout  les  apparences,  mais  qui  furent  lues  à  l'as- 
semblée le  4  9  mai  *.  La  conversion  du  Béarnais  était  solennel- 
lement annoncée,  la  prochaine  conférence  avec  les  évêques 

*  Manuscrircité  par  M.  A.  Ucrnard  fib.),  p.  184  (noie).  —  '  Re- 
gistre du  liers-étal,  ib..  p.  197.  —  '  ib.,  p.  201.  —  ^  Ib. 
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représenlée  comme  une  simple  formalité  :  si  le  roi  n'atten- 
dait pas  la  décision  du  pape,  c'est  que  TalteDle  eût  été  trop 
longue  et  qu'il  y  avait  urgence  à  traiter  de  la  paix  :  s'il  offrait 
une  trêve,  c'était  pour  permettre  au  peuple  de  faire  sa  ré- 
colle en  liberté  tandis  qu'il  achèverait  lui-même  de  s'ins- 
truire * . 

Mais  la  ligue  était  encore  puissante,  et  si  l'ambassa- 
deur d'Espagne  avait  été  plus  habile,  elle  aurait  pu  créer  au 
Béarnais  de  grands  embarras.  Le  duc  de  Feria  prit  à  tâche  de 
la  désarmer.  L'assemblée  voulait  avoir  le  texte  des  proposi- 
tions espagnoles  avant  de  répondre  aux  royalistes;  elle  le 
reçut  après  une  attente  de  neuf  jours  :  Philippe  II  persistait  à 
demander  la  couronne  pour  l'infante  en  offrant  un  secours 
d'hommes  et  d'argent  *.  La  lettre  de  son  agent  finissait  par 
ces  mots  :  tout  cccy  à  condition  que  madame  l'infante,  pour 
son  droict  ou  par  élection  ou  bien  par  autres  deur  causes 
conjoincies  soil  déclarée  roxjne  de  France  incontinent  '.  Le 
29  mai,  don  Inigo  de  Mendoza  prononça  devant  l'assemblée 
générale  une  interminable  harangue  latine  à  l'appui  de  cette 
prétention  * .  Jamais  on  n'avait  dépensé  moins  à  propos  plus 
d'érudition. 

La  noblesse,  abandonnée  à  elle-même,  eût  accepté  sur  le 
champ  la  trêve  proposée  par  les  royalistes;  Paris  ne  courait-il 
pas  la  fortune  d'une  inévitable  perte  f  L'armée  n'était-elle  pas 
védaiiQ  à  une  extresme  nécessité  de  vivres?  ^  Mais  la  paix,  c'est- 
à-dire  l'avènement  d'Henri  IV  pouvait  sortir  de  la  trêve  :  le 
légat  et  Mayenne,  qui  ne  s'accordaient  pas  sur  le  but,s'enten- 


*  V.  le  texte  de  ces  propositions  dans  le  regislrc  du  liers-étal, 
p.  202.  —  *  V.  le  lexle  de  celte  proposilion  :  registre  du  tiers-clat, 
ib.,  p.  211.  —  3  Ib.,  p.  214.  —  *  Ib.,  app.,  p.  704.  —  »  Reg.  de  la  / 

nobh,  ib.»  p.  621.  j 
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<lirent  sur  les  moyens  :  on  produisit  à  propos  une  lettre  écrite 
an  cardinal  de  Pellevé  par  les  lieutenant  H  gens  du  conseil  de 
la  ville  de  Rheims  qui,  se  fondaul  sur  un  texte  de  Terlullien  : 
«  il  n'y  a  point  d'assurance  en  la  promesse  ny  du  diable  ny  de 
4(  rheretique  »,  suppliait  les  Elals  de  ne  jamais  traiter  avec 
Henri  de  Bourbon,  quand  même  il  se  ferait  catholique  \  et 
l'on    obtint  des  Elals  une  réponse  dilatoire.  Ceux-ci  ren- 
voyaient, sur  l'article  de  la  convei'sion,  le  roi  de  Navarre  au 
pape,  qui  pouvait  seul  l'absoudre  et  le  remettre  au  giron  de 
r Eglise  :  on  ne  pouvait  traiter,  avant  que  le  pape  eût  pro- 
noncé, des  seuretez  nece^aires  pour  maintenir  et  conserver  la 
r^igion  *. 

L'assemblée  n'épousait  pourtant  pas  l'inlérêt  espagnol.  Le 
duc  de  Feria  demandait  une  réponse  :  on  le  questionna  : 
l'intention  du  roi  son  maîlre  était-elle  de  marier  Tinfanleà  un 
jp rince  français?  Puisque  les  Elals  posaient  une  pareille  ques- 
t^ion,  c'est  qu'ils  voulaient  un  prince  français.  Le  ducde  Feria 
i^^ndit  un  nouveau  service  au  Béarnais  en  leur  proposant 
ci'élire  l'archiduc  Ernest,  frère  de  l'empereur,  à   qui  Phi- 
tippe  II  marierait  sa  fille  :  «  Bref,  Messieui*s,  disait-il  en  ler- 
'**'   minant  une  des  plus  gauches  dépêches  qu'ail  à  se  repro- 
-^    cher  la  diplomalie  espagnole,  nous  ne  voyons  ni  sçaurions 
^•<    comprendre  quel  aulre  prince  de  par  le  monde  vous  peut 
"«    tomber  plus  à  propoz  que  l'archiduc  »  '.  Aussitôt  après 
c^^etle  lettre,  on  en  lut  une  des  catholiques  royalistes,  où  res- 
pire tout  le  génie  d'Henri  IV  :  il  s'afflige  de  voir  les  Etats 
douter  de  sa  parole  :  on  le  renvoie  au  Saint-Père,  mais  le 
^aint-Père,  violenté  par  l'Espagne,  n'a-t-il  pas  refusé  d'en- 


*  Registre  du  clergé,  ib.,  p.  498.—  *  Regislre  du  tiers,  ib.,p.S33. 
"V.  le  icxle  de  la  réponse,  îb.,  p,  237.  —  'Registre  du  tiers,  ib., 
1>.  354. 
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tendre  le  marquis  de  Pisani,  son  premier  ambassadeur?  Il 

promet  néanmoins  au  pape  toute  Tobéissance  qui  lui  est  due 

par  un  roi  de  France,  premier  fils  de  l'Eglise,  très-chrétien, 

très-catholique  :  enfin,  quelle  qu'ait  été  la  réponse  des  Elats. 

il  ne  peut  voir  d'un  œil  sec  les  maux  de  la  guerre  :  il  persiste 

donc  à  proposer  une  Ireve  :  si  l'assemblée  la  refuse,  Dieu  et 

la  France  sauront  a  qui  imputer  les  malheurs  et  la  ruine  de 

la  patrie*.  Cette  lellre  pouvait  loucher  les  plus  endurcis: 

d'ailleurs  elle  obligeait  les  députés  à  se  prononcer  enfin  sur 

la  trêve  :  le  légat  s'inquiéla .  Le  13  juin, il  adressa  sous  forme 

de  lettre  au  cardinal  de  Pellevé  un  long  mémoire  aux  trois  ^si^^iî 

ordres  pour  les  supplier  de  rompre  la  conférence,  le  prétendu -m^^^idlv 

roy  de  Navarre,  hérétique  relaps,  ne  iK)uvant  avoir  d'aulre^-nUrc 

but  que  de  ruiner  en  France  la  religion  catholique  *. 

Le  clergé  décida  sur  le  champ  que,  fidèle  à  son  serment.  JMiài, 
docile  aux  admonitions  du  légat  et  suivant  icelles,  il  ne  pou-MiM'^:^^ 
vait  aucunement  conse7i(ir  à  la  trefveny  à  au>cun  autre  traid^^"^^-*^ 
avec  l* hérétique^.  Le  cardinal  de  Pellevé,  l'archevêque  Amf^  ^' 
Lyon,  l'évêque  d'Amiens,  l'abbé  d'Orbes  envoyés  par  Tordra'*  'J''' 
ecclésiastique  à  la  noblesse  ne  purent  obtenir  son  adhésion  '^  ^^  ' 
un  tel  vote  *  :  considérant  les  afflictions  et  nécessitez  génr*^-^^^^^ 
ralles  de  ce  royaume,  elle  demanda  que  L  trêve  fut  prompte  ^^-^  ^^~ 
ment  résolue,  laissant  à  iMavenne  le  soin  d'en  fixer  les  condi 
tions  et  la  durée  ^  Le  tiers,  divisé  d'opinions,  eiïrayé  d'un»  M'^^^^ 
rupture,  mais  obsédé  par  les  agents  de  l'Espagne  aurait  voult  ^^^ 
d'abord  s'en  remettre  â  la  prudence  et  Jugement  de  mossi 
le  duc  de  Mayenne:  celui-ci  lépondit  que,  tout  en  croyant l 


/ 


*  V.  le  texte  de  cette  lellre  dans  le  regislre  du  tiers,  p.  2S5-23^ 

—  *  V.  le  lexio  de  celte  loUrc  dans  le  registre  du  tiers,  p.   S6t?. 

—  '  Reg.  du  Tiers,  ih.,  p.  26*>.  —  *  l^eg.  de  la  noblesse,  ih.,  p.6^. 

—  *  Reg.  du  tiers,  ib.,  p.  $464. 
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rêve  dictée  par  les  circonstances,  il  n  en  parlerait  plus  si  les 
;uilss*y  opposaient,  mais  qu*on  eût  avant  lout  à  se  prononcer, 
ar  «  il  ne  vouloit  porter  loales  les  envies  sur  luy  comme  on 
vouloit  les  luy  faire  porter  »  \  Au  mme  moment,  Orléans 
hargeait  expressément  un  de  ses  députés,  gouverneur  de 
Orléanais,  de  requérir  en  plein};  estais  la  Iréve  ou  la  paix, 
lenaçant  de  composer  particuUhemeni  avec  Henri  de  Bour- 
on.  En  vain  Tambassadeur  d'Espagne  et  Tordre  ecclésiasti- 
ue  interrompirent  deux  fois,  par  leurs  messages,  la  délibé- 
alion  du  1  i  juin  :  le  tiers  vola  que  Mayenne  serait  supplié 
le  signer  la  trêve  -.Mois  rien  ne  put  fléchir  le  légat*.  Il 
'allul  se  contenter  pour  le  moment  d'une  suspension  d'armes 
)rovisoire  qu'on  ohlinl  à  grand  peine  des  royalistes  *. 

Le  19  juin,  la  noblesse  repoussa  par  un  vote  formel  la  pro- 
losilion  d'élever  l'arcliiduc  Ernest  au  trône  de  France,  et  fit 
lire  ta  Mayenne  qu'elle  étailrésolue<(  de  ne  se  plus  assembler 
<  ni  accepter  plus  aucune  proposition  que  le  faict  de  la  Irefve 
«  ne  fust  exécuté,  aflin  de  ne  rendre  les  décrets  des  estaU; 
K  inutiles  et  invalides  »>,  deux  des  chambres  s'étant  formelle- 
nent  prononcées  *.  Mayenne  répondit  que  le  légat  voulait  ex- 
u)mmunier  quiconque  s'occuperait  de  la  trêve,  et  lui  liait  les 
nains  *.  A  son  instigation,  les  trois  ordres  arrêtèrent,  le  len- 
lemain,  une  réponse  commune  à  la  proposition  des  Espagnols  : 
)n  y  alléguait  que  les  mœurs  et  les  lois  de  la  France  empê- 
rhaieut  d'élire  un  monarque  étranger,  mais  on  proposait  à 
Philippe  II  de  marier  l'infante  à  un  prince  français  '.  Par  là 


^  Manuscrit  du  temps,  cilé  piir  A.  Bernard  (ib.,  p.  267).  Cf.  reg. 
ia  tiers  ,  ib.,  p.  206-207.  —  >  Ib.,  p.  2<i8.  —  ^  Manuscrit  précité 
;ib.,  p.  '270).  —  Mb.  —  **  Rcg.  de  la  noblesse,  ib..  p.  652.  — 
*  Ib.  —  "  V.  le  lexlc  de  celi<^  réponse  dans  le  reg.  du  tiers,  ib., 
I>.t81. 
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s'expliquent  les  lentears  du  lieutenaot-général  :  s*il  poxs.^ait 
se  rencontrer  avec  le  duc  de  Feria  sur  ce  nouveau  terrai  mrm ,  le 
Béarnais  était  joué,  les  espci-ances  de  paix  dissipées,  la  1  i  ^:ue. 
le  pape  et  r£spagne  unis  contre  les  rojalisles. 

Aussi  cette  rédaction  compromettante  avait-elle  été      re- 
poussée par  les  députés  de  la  Bourgo^çne,  de  Chaumont,  d  *  Or- 
léans et  par  plusieurs  députés  de  Paris.  Du  Vaîr,  dans      ^^ 
beau  discours,  avait  déploré  qu'on  se  liât  ainsi  envers  I^  *^' 
pagne  :  c'était,  disait-il,  retrancher  tout  espoir  de  réaa    ^ 
entre  les  Français  et  livrer  le  royaume  aux  étrangei-s.  L'a 
bassadeur  espagnol,  en  eiïet,  n'avait  qu'a  prendre  au  mol.^         • 


Etats-généraux  et  à  les  sommer  d'élire  sur  le  champ  le  m^  ^ 
de  l'infante.  Le  pauvre  homme  se  garda  bien  d'adopter  \^^  «ç, 
parti  si  simple  et  laissa  gravement  échapper  cette  nouvelW*^".» 
occasion.  Le  21  juin,  il  invita  les  Etats  à  déclarer  rois  propri^ 

tairesin  solidum  de  la  couronne  l'infante  Isabelle  et  ntf^'^,, 

^^^  "au 

prince  français  qu'ils  ne  désigneraient  pas,  mais  qui  serait ^ 
choisi,  dans  les  deux  mois,  par  Sa  xMajeslé  catholique*,  b'— ^ 
légat,  dans  une  harangue  italienne,   exhorta  les  députés  s     ^    ' 
«  promptement  et  opportunément  embrasser  une  si  bell»  f  »  ^  ^ 
«  occasion  à  eux  envoyée  par  la  piovidence  de  Dieu  »  * 
L'assemblée,  peu  satisfaite,  chargea  douze  commissaires  d'exa- 
miner la  proposition. 

Au  bout  de  cinq  jours,  ils  firent  leur  rapport  (27  juin)  C 
L'accord  n'avait  pu  s'établir. Choisir  une  reine  sans  désigne: 
un  roi,  n'était-ce  pas  rompre  la  loi  salique?  Donner  un« 
royauté  présente  sous  l'espérance  d'un  mariage  futur,  n'était- 
ce  pas  un  marché  fort  inégal  ?  Enfin  pouvail-on  goûter  que  h 


^  V.  le  texle  de  cette  troisième  proposiiion  des  Espagnols  dnns  I 
registre  du  tiers,  ib.,  p.  593'  —  ^  V.  le  texte  de  ce  discours,  ib. 
p.  288. 


/ 
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d'Espagne  se  réservât  le  droit  de  nommer  un  roi  de 
mce?  La  commission  s'était  pourtant  montrée  bien  facile, 

elle  avait  proposé  de  faire  partir  pour  l*E^pagne  un  certain 
nbre  de  députés,  munis  de  la  procuration  des  Etats,  qui 
itéraient,  sur  les  lieux,  du  mariage  de  Tinfante  et  d*un 
nre  français,  a  pour,  le  tout  eslant  accordé,  les  déclarer 
W' et  royne  ensemblement  de  la  paît  desdicls  estais  ». 
te  énorme  concession  n'avait  pas  suffi  au  ministre  de  Phi- 
pe  IP . 

Benri  ne  s'endormait  pas.  Dès  le  24  juin,  les  catholiques 
alisles  avaient  rerais  aux  députés  ligueurs  un  long  mémoire 
ils  se  plaignaient  amôremeut  qu'on  traitât  avec  l'Espagne, 
roi  de  Navarre  avait  ftiit  donner  l'assaut  à  Dreux  qu'il 
iégeait  ;  la  ville  avait  été  prise  et  pillée.  Le  parlement  de 
ris,  après  un  conciliabule  tenu  chez  Pierre  Pithou,  cassa, 
20  juin,  tout  ce  qui  se  faisait  ou  se  pourrait  faire  en  l'as- 
iblée  des  Etals  contre  la  loi  s.alique  ou  les  autres  lois  fon- 
Dentales  du  royaume  et  fit  porter  son  arrêt  à  Mayenne  par 
;  dépulation  de  vingt  conseillers.  Il  n'en  fallait  pas  tant 
ir  ébranler  les  Etals- généraux.  La  noblesse  se  prononça 
sque  aussitôt  (28  juin)  '.  Les  Espagnols  s'obslinant  à  sou- 
ir  qu'on  ne  pouvait  marier  l'infante  avant  de  l'avoir  cou- 
née,  leur  troisième  proposition  fut  rejelée  comme  les  deux 
res,  bien  qu'on  se  réservât  d'en  délibérer  plus  avant  lors- 
on  verrait  une  année  preste.  On  continuait  à  demander  le 
ours  de  Philippe  II  \  L'Ile-France,  la  Bourgogne,  la  Pi- 
die,  rOiléanais,  le  bailliage  de  Chaumont  auraient  voulu, 
is  la  chambre  du  tiers,  que  l'assemblée  réservât  plus  for- 

Regislre  du  tiers,  ib.,  p.  293  et  i9i.  —  *  Registre  de  la  oo- 
sse.  ib.,  p.  6'>7.  —  ^  V.  le  texte  de  ceite  troisième  réponse  d^ns 
egistre  du  tiers-état,  ib.,  p.  301. 
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mellement  sa  liberté  d'action  :  la  majorité  répondit  qu'elle  ne 
l'avait  pa$  enchaînée  *.  Sur  ces  entrefaites,  le  roi  de  NavaiTe 
fit  sauter  la  Tour-Grise  de  Dreux  avec  ses  défenseui's  et  capi- 
tuler le  château  oii  s'éLnient  rérugiés  les  derniers  habitants  de 
cette  ville.  Le  duc  de  Feria  crut  opportun  de  finir  par  où  il 
auraitdû  commencer  :  il  oiïrit  au  lieutenant-général  de  marier 
Pinfante  au  jeune  duc  de  Guise. 

Mayenne  ne  saisit  pas  officiel leraent  l'assemblée  de  cette 
quatrième  proposition.  Le  10  juillet,  il  tint  chez  le  légat 
une  conférence  avec  les  ministres  du  roi  catholique  et  quel- 
ques députés  des  trois  ordres.  Le  duc  de  Feria,  sommé  d'exhi- 
ber ses  pouvoirs,  lut  une  procuration  du  roi  son  maître  et  des 
instructions  qui  ne  laissaient  subsister  aucun  doute  sur  les 
projets  de  Philippe  II  *.  Le  lendemain,  les  troupes  royalistes 
pillèrent  les  environs  de  Paris  *.  L'ambassadeur  d'Espagne 
avait  si  mal  conduit  ses  affaires  que  les  Etats  n'étaient  déjà 
plus  libres  d'accueillir  ses  dernières  offres.  L'opinion  publique 
les  poussait  avec  une  force  invincible  à  la  conclusion  de  la 
trêve,  et  la  noblesse  enhardie  par  Texemple  du  parlement 
venait  de  déclarer  qu'elle  no  changerait  rien  aux  lois  fonda- 
mentales du  royaume  *.  Le  légal  tenta  néanmoins  un  dernier 
effort.  Il  informa  le  clergé  qu'il  était  fort  mécontent  des  Etats 
et  prêt  à  quitter  Paris,  si  l'on  n'acceptait  pas  les  propositions 
de  l'Espagne  :  le  clergé  députa  deux  de  ses  membres  vers  le 
tiers  pour  l'engager  à  fléchir  et  à  dissuflder  le  légal  *. 

Celle  démarche  provoqua  dans  la  chambre  du  tiers  une  ex- 
plosion de  colère  patriotique.  Les  députés  de  Paris  trouvèrent 


^  Ib..  p.  502.  —  *  Registre  du  clergé,  ib.,  p.  55f-555.  —  '  Ma- 
nuscrit cité  par  M.  A.  Bernard.  V.  le  registre  du  liers-état,  ib., 
p.  309  et  310.  —  *  Registre?  de  la  noblesse,  ib.,  p.  6.^8.  -  «  Registre 
do  tiers,  ib.,  p.  315. 
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conduite  du  légal  grandement  estrange  et  déclarèrept  que 
«n  ne  leur  paraissait   juslifier  un  tel    mécontentement. 
'Huiliier,  prévôt  des  marchands,  ajoula  que  le  cardinal  de 
laisance  représentait  Tautorilé  spirituelle  du  Saint-Père, 
ais qu'il  serait  de  ivhperilleuse  consequenee  de    le  suivre 
mme  chef  des  estais  de  France  :  on  ne  traitait  au  sein  des 
latsque  d'intérêts  temporels  et  Ton  n'en  parlait  qu'entre 
rançais  :  or  les  Français  «  n'y  ont  jamais  recogneu  et  ne  re- 
«  cognoistront  jamais  pour  chef  que  le  roy,  et  à  présent,  pour 
^  son  deffaul,  monseigneur  de  Mayenne,  lieulenant-géné- 
-«  rai  »....*  Le  cardinal  de  Pellevé,  que   rien  ne  rebutait, 
avait  proposé  de  fiiire  suivre  le  légal,  s'il  s'obstinait  à  quitter 
Paris,  par  trenle-six  commissaires  auxquels  l'assemblée  délè- 
goerait  tous  ses  pouvoirs.  Cette  prodigieuse  motion  fut  re- 
poussée, dans  la  chambre  du  tiers,  par  une  forte  majorité  *  : 
Ja  séance  du  23  juillet  y  fut  troublée  par  des  propos  injurieux, 
des  récriminations  violentes  et  levée  au  milieu  d'un  grand 
tumulle*. 

Le  lendemain,  le-lierset  la  noblesse,  d'accord  avec  Mayenne, 
volèrent  une  seconde  fois  la  trêve.  L'Espagne  et  la  ligue 
avaienl  perdu  la  partie.  Le  surlendemain,  Henri  de  Bourbon 
si'agenouillait  dans  la  cathédrale  de  Saint-Denis  devant  l'ar- 
chevêque de  Bourges  et  prêtait  entre  ses  mains,  aux  acclama- 
tions d'une  foule  immense,  le  serment  de  vivre  et  de  mourir 
en  la  religion  catholique.  La  trêve  fut  signée  pour  trois  mois 
le  31  juillet  et  publiée  le  \^'  août  à  Paris  *. 

Henrion  dé  Pansey,  dans  le  chapitre  ^  qu'il  consacre  à  l'as- 
semblée de  1593,  la  traite  fort  mal  et  paraît  croire  que  l'arrêt 

'  Ib.,  p.  314.  —  '  Manuscrit  dpj^cUé  par  A.  Bernard,  p.  316,  ib. 
—  'V.  le  registre  du  liors,  ib.,  p.  iUj.  —  '•  V.  le  lexlc  îles  ariiclei 
accordes  pour  la  Irefve  yencralle  dans  le  registre  du  tiers  -  état 
(p.  3i7-33t).  —  ^  Des  assemblées  nationales  en  France,  c.  xxxvi. 


da  parlement,  éclatant  comme  un  coup  de  tonnerre,  Tempe- 
cha  seul  de  donner  la  couronne  à  Tinfante.  Augustin  Thierry  ^ 
juge  mieux  ces  Elais-généraux  et  rappelle  qu'en  entendant  les^ 
propositions  dé  l'Espagne  ils  se  sentirent  Français  :  ilsn( 
firent  rien,  ajoule-l-il,  et  ce  fut  tout  leur  mérite.  Il 
semble  au  contraire  qu'ils  firent  quelque  chose. Convoqués^^^és 

par  Mayenne,  élus  sous  l'influence  de  la  ligue  ils  ne  repré- 


sentaient pas,  sans  nul  doute,  la  France  royaliste,  et  l'on^MnK^n 
comprend  qu'Henri  IV  ait  profilé  de  la  réaction  monarchique  ^^  je 
pour  faire  casser  leurs  actes  parle  parlement  huit  jours  après -^^^ 
son  entrée  à  Paris.  Mais  n'est-ce  rien  que  d  avoir  accepté  la-^^  'a 

conférence  et  d'y  avoir  persévéré  malgré  la  violente  opposi > 

tion  du  légat,  repoussé  successivement  les  quatre  proposilions 
de  l'Espagne,  volé  deux  fois  la  Iréve,  malgré  la  résistance 
d'un  des  trois  ordres?  La  trêve  du  31  juillet  1593  ne  pouvait 
mener  qu'à  la  paix,  quand  même  on  recommencerait  pour 
quelque  temps  les  hostilités;  elle  y  conduisit  en  effet  :  quand 
il  s'agit,  au  bout  de  cinq  mois,  de  reprendre  les  armes,  la 
France  manifesta  de  toutes  paris  son  horreur  pour  la  guerre 
civile  :  Meaux,  TOrléanais,  le  Berri,  la  Provence  se  décla- 
rèrent presque  aussitôt  pour  le  roi  et  les  soumissions  particu- 
lières ne  s'arrêtèrent  plus.  Les  Etats  de  la  ligue,  formés  contre 
Henri  IV,  servirent  sa  cause  et  hâtèrent  son  triomphe. 

r/est  encore  à  leurs  vœux  et  à  leurs  remontrances  qu'il  faut 
rattacher  les  lettres-patentes  du  17  mars  1593.  L'indiscipline 
et  les  excès  des  soldats  ne  causaient  pas  de  moindres  maux 
qu'au  quinzième  siècle,  les  levées  arbitraire.s  d'hommes  et 
d'argent  épuisaient  le  pays  et  les  plaintes  des  ancêtres  étaient 
répétées  par  les  enfants.  Rouen  demandait  qu'on  mît  un  terme 
aux  violences  des  gens  d'armes,  que  les  gouverneurs  des  pro- 

*  Essai  sur  rhistoire  du  liers^état,  c.  ti. 
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▼inces  fissent  observer  les  lois  de  la  discipline  militaire,  que 
la  noblesse  prélat  main  forte  aux  gouverneurs ,  que  les  châ- 
tôi3tux  et  forts  inutiles  fussent  démantelés,  que  la  Normandie 
ne  pût  être  imposée  sans  le  consentement  de  ses  Etats  par- 
tioiiliers  '  ;    Reims  que  toute    part    dans   Tadministration 
des  finances  fût  enlevée  aux  gouverneurs,  que  les  impôts 
fimssent  réduits  au  taux  fixé  par  Louis  XII,  que  les  paysans 
«     et  demeuraus  en  places  non  fermées,  ny  leurs  biens  et 
«     meubles  ne  »  fussent  a  de  prise;  au  cas,  ajoutait  le  cahier, 
•  «     que  ceux  de  Tennemy  le  facent  et  qu'ils  soient  appréhendés, 
«     leur  procès  leur  sera  faict  comme  criminels  »  *;  Troyes  * 
désirait  que  les  impôts  fussent  fixés  par  la  représentation  na- 
tionale et  ne  pussent  être  augmentés  sans  son  aveu,  qu'il  fût 
iïilerdit  à  tous  *,  même  aux  gouverneurs  de  lever  ou  laisser 
l^ver  par  les  gens  de  guerre  <(  aucuns  deniers,  vivres,  mu- 

^    niiions,  fortifications,  courvées  ny  autre  chose sans 

*  exprès  commandement  du  roy  »  à  élire,  qu'il  fût  artWdes 
Remisons  nécessaires  en  chaque  province,  de  leur  résidence 
^^  de  leur  paiement,  que  les  châteaux  et  forts  inutiles  fussent 
^©naanlelés.  La  Picardie  voulait  être  «  secourue  de  deniers 
^  pour  la  solde  etrenlrelenemenl  des  gens  de  guerre)^  et  pos- 
^der  des  Etats  particuliers  sans  le  vote  desquels  on  ne  pour- 
'^t  la  soumettre  aux  charges  publiques.  Mais  les  plaintes  les 
plus  vivesétaientadressées parles  Etats  royalistes  de  Bretagne 
^^  Béarnais':  vols,  viols,  incendies, meurtres,  ils  reprochaient 
^^  les  crimes  aux  soldats  et  montraient  les  Bretons  prêts  à 
^Uiir  dans  les  forêts,  «  aimant  mieux  habiter  avec  les  ani- 

^  A.  Bernard,  npp.  xiv.  —  *  Ib.,  app.  n*  xv.  —  '  Ib.,app.  n^xvi* 

'^^  ^  c  Exceplé  les  seigneors  et  communautcz  qui  ont  droict,  titre  et 

^  Prmieiges anciens  pour  lesdicles  levées».  —  '^  Reg.  des  Etals  de 

^^Qes.  Rem.  au  roi  (cité  par  M.  de  Carné,  Revut  de$  Deux  Monda ^ 

^  'îî,  p.  346.) 


«maux  sauvages  que  de  devenir  prisonniers  aux  mains  des  I  ^^ 
«  gens  de  guerre  ».  Interprèles  du  vœu  général,  les  trois  or-  I  ^^ 
dres  signalèrent  à  Moyenne,  le  17 mars,  lesransonnemm^d^  I  P^^ 
popHlations  et  extorsions  commis  par  les  gens  de  guerre  saos  I  ^/ 
respect  aucun  des  lieux  saints,  de  l'âge,  du  sexe,  do  parti,  I  "^ 
estans  les  catholiques  aussy  mal  Iraiclez  q\u  te$  ennen^i  %  ^ 
ainsi  que  les  levées  arbitraires  de  deniers  publics  faites pi>^  %^ 
des  particuliers  sans  mandat,  et  le  supplièi*ent  de  mettre  O^  \ 
terme  à  ces  abus  *.  Le  même  jour,  le  lieutenant-général  d^].  ^ 
fendit  par  des  lettres-patentes  «  à  tous  gouverneurs,  cappr>^ 
^  taines  des  villes,  chasteaux,  places  et  forteresses  el  loi^^^^ 

«  autres. . .  de  doresnavant  prendre  et  exiger aucao^  -^ 

«  deniers  des. . .  tailles,  aydeset  gabelles,  ni  faire. .  .aocon^'-^^ 
«  nouvelle  levée,  imposition,  assiette  el  dep<irtement  dedfr^^  ^ 
«  niers  extraordinaires  sur  les...  villes  et  plat  pays  ny  pareil^  -^^ 
«  lement  sur  les  personnes,  vivres  el  marchandises  qui  pas^^-^ 
a  seroient  sur  lesdictes  villes,  bourgs  el  bourgades,  ponts  ^^  ^^ 
«autres  lieux  »  sans  lettres-patentes  vérifiées  parlescoQi^  JW 
souveraines,  réservant  toutefois  les  impositions  établies 
quelques  villes  par  leurs  propres  habitants,  en  vertu  de  le 
Ires-palenles,  pour  Imr  fortification  et  deffense  *.  Quant 
excès  des  soldats,  il  aurait  fallu,  pour  y  mettre  un  termi 
terminer  la  guerre  civile  elle-même  :  Mayenne  le  comp 
sans  doute,  car  il  ne  répondit  pas  à  celte  seconde  partie 
la  requête.  Henri  IV  devait,  mieux  que  Mayenne,  exauc- —  «r 
cette  prière  des  Etats  ligueurs. 

L'assemblée  de  1593  ne  provoqua  d'ailleurs  ni  d'autr — xes 
mesures  de  police  ni  la  moindre  réforme  dans  nos  a^^O" 
ciennes  lois.  Son  dernier  acte  important  fut  la  réception         du 

§ 

concile  de  Trente  (8  août  1593).  Rouen,  Reims,  le  clei^^g^ 

*  V.  la  lettre  des  Etals  au  duc  de  Mayenne  dans  le  registre  du  tii 
ib.,  p.  91.  —  '  V.  ces  iellres  patentes,  ib.,  p.  94. 
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d'Auxerre  et  sans  douie  la  plupart  des  cahiers  particuliers 
Braient  demandé  qu'il  fut  homologué,  suivi  et  entretenu  de 
point  en  point  \  Cependant  la  noblesse  pensa  d'abord  qu'il 
serait  bon  d'ajourner  un  lel  débat  jusqu'à  l'avènement  d'un 
roi  '.Le  clergé  fil  savoir  aux  deux  autres  ordres,  quelques 
jours  plus  lard,  qu'il  avait  résolu  la  réception  du  concile, 
mais  ne  put  rallier  la  noblesse  à  son  opinion  '  :   le  tiers 
nomma  six   commissaires    pour   examiner    la  question  ^. 
Le  registre  de  cet  ordre  *  contient  une  pièce  importante 
attribuée  par  De  Thou,  qui  la'  publia,  au  président  Jean  le 
Maistre  et  au  conseiller  Guillaume  du  Yair,  tous  deux  députés 
de  Paris  :  ses  auteurs,  quels  qu'ils  fussent,  signalaient  vingt- 
quatre  articles  du  concile  qui  leur  semblaient  être  contre  et 
au  préjudice  des  droits  du  roy  et  liberté  de  l'Eglise  gallicane. 
Le  tiers  se  divisa  :  le  Barbier,  député  de  la  Normandie,  du 
Laorens,  député  de  la  Provence,  reprochèrent  aigrement  aux 
politiques,  dans  l'orageuse  séance  du  23  juillet,  de  ne  pas 
s'incliner  devant  le  saint  concile  de  Trente,  qui  concemoit 
tous  les  fidèles  chrétiens  et  d'avoir  sans  cesse  à  la  bouche  les 
privilèges,  franchises  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  ce  qui 
demeureroit  un  schisme  dans  l'Eglise.  La  discussion  recom- 
mença le  30  juillet.  Cette  fois  la  majorité  refusa  d'entendre  le 
rapport  des  six  commissaires  et  vota  la  réception  pureet  simple, 
tout  en  déclarant  que,  «  par  article  séparé,  le  registre  seroii 
«  chargé  de  supplier  très-humblement  sa  saincleté  de  conser- 
«ver  les  privilèges^  franchises,  libériez  et  immunitez  de  l'é- 
«  glise  gallicane  et  le  »  futur  «  roi  de  les  garder,  faire  gar- 


^  Termes  employés  dans  le  cahier  de  Rouen.  —  ^  Registre  de  la 
noblesse,  ib.,  p.  575  (séance  du  i  mars).  —  ^  Registre  de  la  noblesse, 
ib.,  p.  577.  Cf.  registre  du  tiers,  ib.,  p. 77.  —  *  Ib..  p.  80.  —  »  Ib., 
p.  146. 
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«  der  et  observer  »  *.  C'était  une  contradiction  singulière. 
Comment  concilier  avec  une  pareille  réserve  la  réception  [>xre 
et  simple?  Rien  n*en  transpira  J*ailleai*s  dans  facte  soleim^nel 
du  8  août  *  :  le  concile  de  Trente  fut  reçu  purement  et  sim- 
plement: tout  le  clergé,  lonle  la  magistrature  furent  in^rjiés 
soit  à  le  faire  publier,  soit  à  le  garder  et  faire  garder  en  €m 
son  contenu^  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  restrinctior^^  ni 
modifications  quelconques.  Henri  IV,  tout  en  faisant  annuler 
le  30  mars  1594  ce  qu'avaient  fnit  les  prétendus  députés  de 
l'assemblée  tenue  à  Paris  sous  le  nom  d' Etats-généraur,  ac- 
complit le  vœu  que  recelait  le  registre  du  tiers.  L'année  sui- 
vante,quand  l'absolution  définitive  du  nouveau  roi  fut  négociée 
à  Rome,  ses  délégués  promirent  la  réception  du  concile  «  s» 
«  ce  n'est  en  ce  qui  ne  se  pourroit  exécuter  sans  troubler  ^® 
m  royaume  i^  et  cette  rédaction,  qui  défaisait  l'œuvre 
8  août  1593,  fut  acceptée  par  le  pape  Clément  VIII. 


*  Ib.,  p.  335.  —  *  V.  le  texte  officiel  datis  le  registre  du  tîefB,  îb 
p.  3U-3i6. 
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Etats  -  généraux    de   16U. 
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LIS   BTATS-GtlfÉRAUl   DB   1614   BXBtCÈtBNT-lL8  QUBLQUB 
INFLUBNCB  SUR   LB   GOUVBANBMBNT   DU   PATS? 

Dpinion  d'Henrion  de  Pansey  et  d'Augustin  Thierry.  —  Pourquoi  l'action 
des  Etats-généraux  de  1614  sur  la  marche  et  l'esprit  du  gouTemement 
ne  fut-elle  pas  plus  décisive  et  surtout  plus  prompte?  Scission  des  or- 
dres. Divergence  des  cahiers.  Impuissance  du  gouvernement.  ^  In- 
fluence des  Btats  avant  le  ministère  de  Richelieu  :  elle  grandit  néces- 
sairement sous  le  ministère  de  Richelieu.  —  L'ordonnance  de  1629  : 
son  importance  parfois  méconnue.  —  Adoption  du  plan  suivi  par  le  tiers- 
état  dans  son  cahier. 

n. 

POLITIQUB  GÉNÉRALE   ET   LOIS   FONDAMBNTALBS. 

adhésion  au  gouvernement  de  la  reine-mère.  —  Restitution  des  places 
données  en  dépôt  par  le  traité  de  Sainte-Ménehould.  —  Les  mariages 
espagnols.  —  La  réunion  du  Béarn  et  de  la  Basse-Navarre  k  la  couronne 
de  France.  —  La  réponse  aux  cahiers  et  la  commission  intermédiaire. 
—  La  périodicité  des  Etats.  —  Le  pouvoir  politique  des  parlements.  — 
indépendance  du  pouvoir  civil.  —  Voeux  contre  les  lignes  et  associa- 
tions. —  Les  pensions  des  puissances  étrangères. 
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III. 


AFFAIRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

'Vœux  de  la  noblesse  et  du  clergé  pour  l'abrogalion  des  édits  de  pacifica- 
tion; ravis  contraire,  soutenu  parle  tiers,  prévaut.  —  Le  clergé  proTO- 
(|ue  la  restauration  du  catholicisme  en  Béam.  —  Le  tiers,  malgré  le 
clergé,  empêche  la  réception  du  concile  de  Trente.  —  Il  ne  peut  faire 
prévaloir,  pour  le  recrutement  de  Tépiscopat,  le  mode  d'élection  mi- 
tigée adopté  par  l'ordonnance  d'Orléans.  Les  vœux  de  la  noblesse  et  du 
tiers  sur  la  nomination  auxcures  sont  adoptés  par  Tordonnance  de  1629. 
Vœux  de  la  noblesse  et  du  clergé  sur  l'établissement  des  séminaires  : 
article  6  du  code  Michaud.  Adoption  des  vœux  du  clergé  sur  les  colla- 
tions et  les  résignations  de  bénéfices,  des  vœux  contre  les  réserves  et 
les  coadjutoreries.  Vœux  contre  le  droit  d'induit  :  vagues  promesses  de 
la  royaulé.  La  liberté  des  vœux  monastiques  :  articles  8  et  9  du  code 
Michaud.  Le  roi,  conformément  au  vœu  de  la  noblesse  et  du  clergé,  en- 
courage l'ordre  des  Jésuili'S  :  opinion  de  Richelieu  dans  son  testament 
politique.  —  Vœux  de  1789  sur  ces  différentes  matières.  —  Assemblées 
générales  du  clergé  :  la  couronne  les  déclare  quinquennales.  —  Vœux 
sur  la  résidence  imparfaitement  exaucés.  —  Simonie  et  confidence.  — 
La  dîme  et  l'entretien  des  curés  pauvres  :  articles  11  et  13  du  code  Mi- 
chaud :  vœux  de  1789  sur  la  dtme  et  la  portion  congrue.—  Entretien  des 
bénéfices  et  protection  du  patrimoine  ecclésiastique.  —  Juridictions 
ecclésiastiques  :  vœux  contradictoires  du  tiers  et  du  clergé  :  Tordon- 
nance  de  1629  donne  sur  presque  tous  les  points  gain  de  cause  au  clergé. 
—  Emplois  réservés  au  clergé  dans  les  cours  souveraines.  Le  clergé 
dans  les  conseils  du  roi  ;  les  deux  ministères  de  Richelieu.  —  Droit  ma- 
trimonial. —  Blasphémateurs.  —  Remarquables  vœux  du  tiers  sur  Tas- 
sislance  publique  :  comment  ils  sont  exaucés  par  Richelieu  et  par  Col- 
hen.  —  Jugement  sur  cette  partie  des  cahiers  de  doléances. 

IV. 

DE  l'université  (Instruction  publique  et  presse). 

Vues  contradictoires  du  tiers  et  du  clergé  sur  le  développement  de lins- 
truction  publique  :  Richelieu  et  Fénelon.  —  Vœu  du  tiers  et  du  clergé 
contre  la  liberté  du  haut  enseignement  accueilli  par  l'ordonnance  de 
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1629.  —  Mesures  de  précaution  et  de  prohibition  contre  les  universités 
étrangères.  ~  Droits  et  devoirs  des  maîtres  et  des  élèves,  générale- 
ment fixés  d'après  le  plan  du  tiers  ~  Vœux  contre  la  liberté  de  la  pressCf 
exaucés  par  Ja  royauté.  —  Contraste  avec  les  cahiers  de  1789. 


V. 

DE    LÀ    NOBLESSE. 

Le  tiers  et  la  noblesse.  —  Les  usurpations  de  titres  et  les  anoblis- 
sements. —  Attaque  aux  abus  féodaux  :  la  destruction  des  cb&teiux 
forts  :  les  corvées  :  les  droits  de  banalité  :  les  obligations  extorquées 
aux  vassaux.  —  Inierdiclion  du  commerce  2i  la  noblesse.  Privilèges  de 
la  noblesse  en  matière  de  chnsse,  de  port  d'armes,  etc.  —  Les  emplois 
réservés  k  la  noblesse.  Exclusion  de  la  noblesse  étrangère.  Conduite 
de  la  royauté.  Mode  d'admission  aux  emplois  réservés  aux  nobles.  — 
Les  gouverneurs  de  provinces.  — L'armée  de  terre.  Les  vœux  du  tiers 
et  l'ordonnance  de. 1629.  Suppression  de  la  connétablie.  —  Mesures  en 
faveur  des  soldats  estropiés.  —  Les  duels. 

VI. 

DE   LÀ  JUSTICE. 

Le  cahier  du  tiers-état  de  1614  n'exerce  pas,  dans  cet  ordre  d'idées,  la 
même  influence,  que  celui  de  1360.  Tendance  du  tiers-état  ve^  l'unité 
de  législation  et  de  juridiciion.  Les  justices  seigneuriales.  Les  juri- 
dictions extraordinaires,  les  lettres  de  commitlimus  et  les  évocations. 
Les  présidiaux.  Le  clergé  et  les  chambres  mi-parties.  Devoirs  généraux 
de  la  magistrature.  Hérédité  et  vénalité  des  oiBces  de  judicature.  Mercu- 
riales. Efforts  pour  faire  respecter  les  décisions  de  la  magistrature. 
Vœux  pour  la  réforme  du  droit  privé,  de  la  procédure  civile  et  de  la 
procédure  pénale. 

Vil. 

DES   FINANCES. 

Efforts  inutiles  du  tiers  pour  assurer  et  développer  le  contrôle  des  cours 
souveraines  et  des  Etats  proAÎnciaux  sur  les  finances  publiques.  Omni- 
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potence  du  grand-coDseil  en  cette  matière.  —  Règles  de  comptabiUié 
proposées  par  le  tiers  et  adoptées  par  la  royauté.— Chambres  de  justice 
établies  contre  les  financiers  sur  la  demande  des  trois  ordres.  —  Les 
Etats  réclament  la  diminution  de  la  taille  :  Richelieu,  le  code  Ilichaud 
et  Golbert.  —  Abus  dénoncés  dans  la  perception  de  la  taille  :  efforts  de 
la  royauté.  ~  Critiques  dirigées  par  les  Etats  contre  plusieurs  autres 
impôts  :  important  arrêt  du  conseil  (16  décembre  1614).  —  LMmpôt  n'est 
dû  qu  au  roi  :  les  lettres-patentes  de  février  1621  et  le  code  Michaud. — 
Vœux  sur  la  législation  domaniale  :  ledit  de  mars  1619,  le  code  Mi- 
chaud  et  la  déclaration  de  mars  1631.  Vœux  de  1789.  -  Vœux  sur  les 
dons,  les  ordonnances  de  comptant  et  les  pensions  :  TinstruclioD  au 
comte  de  Schomberg  et  le  code  Michaud  :  Richelieu,  Colbert  et  l'assem- 
blée constituante.  —  Vœux  sur  le  crédit  public  et  article  254  du  code 
Michaud. 

VIII. 

DBS  SUPPRESSIONS  BT  RÉVOCATIONS. 

Continuité  des  vœux  pour  la  suppression  des  offices  inutiles.  —  Vœux  des 
commettants  en  1614.  —  Les  trois  cahiers  généraux.  Comment  le 
gouvernement  de  Louis  Xlll  répond  aux  doléances  des  Ëtats.— Opinion 
de  Richelieu.  —  Efforts  de  Golbert.  —  Vœux  de  1789. 


IX. 

POLICE   BT   HâRCHâNDISB. 

Vœu  du  tiers-état  pour  la  liberté  commerciale.  Les  grandes  compagnies 
privilégiées  et  l'édit  de  novembre  1639.— Vœux  hardis  sur  les  maîtrises 
repoussés  par  la  royauté.— Vœux  pour  la  suppression  de  certains  office^ 
qui  entravent  la  liberté  du  commerce  :  ils  ne  sont  accueillis  ni  par 
Richelieu  ni  par  Colbert.  —  Règlements  sur  les  sociétés  commerciales, 
les  courtiers,  les  marques  de  commerce,  le  jeu,  etc.,  proposés  par  le^ 
Etals-généraux  et  agréés  par  Louis  Xlll. —Il  accueille  un  certain  nombre 
d'autres  vœux  où  perce  un  esprit  de  réglementation  excessif  :  Colbert 
le  dépasse.  Edils  sompluaires  rendus  sur  le  vœu  des  Etals.  Vœux 
contre  les  accapareurs,  accueillis  par  la  royauté.  Vœux  contre  la  liberté 
du  commerce  des  céréales:  Sully,  Richelieu  et  Colberl.  Vœux  pour 
la  protection  de  Tindusirie  nationale,  accueillis  par  la  royauté.— Principe 
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de  réciprocilê  dans  les  relations  internationales  posé  par  le  tiers-état  . 
comment  il  fut  appliqué  dans  les  traités.  —  Le  gouTemement  conclut 
dans  riolérèt  du  commerce  maritime  un  certain  nombre  de  traités  de 
commerce  réclamés  par  le  m^me  ordre.  —  Vœux  des  trois  ordres  pour 
le  développement  de  la  marine  .  Richelieu  crée  notre  marine  militaire. 
—  La  question  monétaire.  —  L'organisation  municipale.  —  Les  Etats- 
généraux  ne  se  réuniront  plus  pendant  cent  soixante-quatorze  ans. 


I. 


I  es  Etats-gônéraux  de  1614  exercèrent-ils  quelqae  influence 

sur  le  gouvernement  du  pays  ? 

Henrion  île  Pansey  reproche  aux  Elals-généraux  de  1614 
d'avoir  sonde  toutes  les  plaies  de  TElat  sans  en  guérir  une 
seule  ^  D'npiTs  Augustin  Thierry,  celle  assemblée  n'aumit 
exerce  aucune  action  sur  la  marche  et  l'esprit  du  gouverne- 
ment -. 

Cette  aclion,  sans  doute,  pouvait  être  plus  décisive  et  sur- 
tout plus  prompte.  Ce  qui  compromit  et  paralysa  l'influence 
de  ces  Elals-généraux,  ce  fut  d'abord  la  scission  des  ordres. 
Il  n'existait  plus  entre  eux,  comme  au  seizième  siècle,  ce  lien 
puissant,  la  défense  de  la  foi  commune  et,  comme  on  l'a  dit, 
la  querelle  lon{.'temps  mûrie  devait  alors  éclater  '.  Elle  éclata. 
Beaucoup  d'historiens  l'ont  racontée.  Elle  commença  dès  la 

«  Des  assemblées  nationales,  2*  édit.  .  t.  ii.  p.  260.  —  *  V.  le 
chap.  vil  de  Tcssai  sur  l'histoire  du  tiers-étal,  un  des  plus  beaux  de 
Touvrage  fè*  édition,  p.  222).  —  ^  V.  le  rapport  de  M.  Amédée 
Thierry  sur  le  concours  du  prix  d'histoire  décerné  en  1844  parTaca- 
démie  des  sciences  morales. 
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séance  d'ouverlure  et  la  nation  s* en  souvint,  car  certains 
cahiers  de  1789  demandèrent  avant  toute  autre  chose  «  quç 
a  les  distinctions  humilianles  auxquelles  le  tiers  avait  été 
«  asservi  en  161  i  fussent  abolies  »  *.  Quand  il  s*agit  de  se 
concerter  pour  les  travaux,  le  tiers  refusa  de  s'associer  au 
fjlan  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Un  député  roturier  du  Li- 
raousin  futbalonnéparun  député  noble  de  la  même  province*, 
et  le  roi  fut  obligé  de  saisir  le  parlement  de  cette  grave  affaire. 
Un  autre  jour,  le  cardinal  deSourdis  tiaita  quelques  commis- 
saires du  tiers  avec  tant  d'insolence  (jue  Tordre  entier  fut  sur 
le  point  de  rompre  avec  le  clergé  '\  Les  deux  ordres  privilé- 
giés avaient  proposé  tout  d'abord  la  suppression  du  -droit 
annuel  mis  sur  les  offices  de  judicature  et  de  finances  au 
moyen  duquel  les  titulaires  avaient  conquis  rhércdité  de  leurs 
charges,  nouvelle  garantie  d'indépendance  et  de  puissance 
pour  le  tiers  :  celui-ci  se  résigna,  mais  à  la  condition  de  pré- 
senter deux  propositions  connexes  :  la  remise  d'un  quart  de 
la  taille,  la  surséance  des  pensions,  qui  ne  profitaient  guère 
qu'à  la  noblesse.  Les  premiers  ordres  insistèrent  inutilement 
pour  la  disjonction  :  le  tiers  refusa  :  les  discours  de  Savaron, 
son  orateur,  soit  dans  la  chambre  de  la  noblesse  à  laquelle  il 
notifiait  ce  refus,  soit  au  Louvre,  oii  il  np[)ortait  les  trois  pro- 
positions, irritèrent  les  gentilshommes,  qui  voulurent  se  plain- 
dre au  roi.  Le  clergé  s'élanl  interposé,  les  roluiiers  choisirent 
un  autre  orateur  qui,  chargé  de  leur  porter  des  paroles  de 
paix,  osa  comparer  les  trois  ordres  à  trois  frères,  (jualifiant 
le  clergé  d'aîné,  la  noblesse  de  puîné,  le  tiers-état  de  cadet  : 
mais  celte  ligure  de  rhétorique  mit  le  comble  à  la  colère  do 


*  V.  le  cahier  (lu  tiers-élat  de  la  sénéchausséL;  de  Bigorre. —  -  Pro- 
cès-verbal du  liers-élal.  Rarrois,  pièces  aulh.,  l.  vin.  p.  169  s.  — 
'  |b.,  p.  180. 
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^^  noblesse  qui  se  transporta  tout  entière  an  Louvre,  deman- 
*  ^nt  au  roi  de  faire  mettre  en  leur  devoir  ces  bourgeois  et  ces 
^'^•lisans:  le  liers,  instruit  de  cette  démarche,  avoua  et  re- 
^^Xercia  son  orateur.  Il  finit  pourtant,  sur  les  instances  de  la 
—  ^Dur,  par  envoyer  un  message  concil.ant  aux  gentilshommes, 
lais  seulement  après  qu'on  lui  eut  promis  la  réduction  des 
ensions.  La  principale  querelle  des  deux  ordres  laïques  fut 
^^insi  terminée,  mais  non  pas  leur  antagonisme  \ 

Cet  antagonisme  éclate  avec  une  nouvelle  force  dans  leurs 
crahiers.  Si  la  coalition  des  deux  premiers  ordres  contre  le 
troisième,  pendant  la  durée  de  la  session,  avait,  comme  le  dit 
Augustin  Thierry,  empêché  ou  énervé  toute  résolution  com- 
mune, la  divergence  îles  vœux  devait  plus  sûrement  encore 
favoriser  la  paresse  et  la  mauvaise  volonté  du  pouvoir  royal. 
Il  lui  aurait  fallu  beaucoup  de  zèle  et  quelque  énergie  pour 
choisir  entre  des  doléances  inconciliables.  Il  était  malaisé  de 
ilonner  tort  aux  nobles  quand  ils  s'étaient  révoltés  Tannée 
précédente  en  récla'mant  la  convocation  des  Etals-généraux, 
fjuand  le  prince  de  Condé,  chef  des  rebelles,  Tavait  arrachée  à 
la  régente  et  stipulée,  le  1 5  mai  1614,  dans  le  traité  de  Sainte- 
Ménehould.  Il  était  tout  aussi  difficile  et  plus  impolilique  de 
donner  laisoa  à  la  noblesse  quand  elle  rêvait  la  restauration 
«l'abus  surannés,  préparait  une  nouvelle  guerre  civile  *  et 
cherchait  à  grandir  non  moins  aux  dépens  du  roi  qu'aux  dé- 
pens du  peu[)!e.  l'n  grand  ministre,  un  gouvernement  intel- 
ligent et  ferme  eussent  pu  débrouiller  ce  chaos  :  c'était  le 
moindre  souci  (b»  la  ruine  mère  et  de  son  ministre  Florentin. 
Le  maréchal  d'Ancre  ne  songeait  qu'à  faire  passer  une  vie 


^  Noire  plan  ne  comporte  pas  de  plus  longs  développements  sur 
celle  querelle  el  nous  ne  faisons  que  résumer  ce  qui  se  trouve  partout. 
— *  -  Elle  éclata  en  septembre  1615. 
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joyeuse  à  Marie  de  Médicis  et  à  se  tirer  des  complots  inces- 
samment formés  contre  son  propre  pouvoir.  Le  reproche 
d'impuissance  doit  s'adresser  plutôt  au  gouvernement  qu'aux 
Etats. 

En  efïet  Henrion  de  Pansey,  tout  en  reprochant  à  celle 
assemblée  de  n'avoir  pas  guéri  une  seule  plaie  du  royaume, 
reconnaît  qu'on  lui  doit  la  grande  ordonnance  de  1629,  en 
461  articles  :  Augustin  Thierry,  tout  en  regrettant  qu'elle- 
n'ait  pas  exercé  d'action  sur  la  marche  et  l'esprit  du  gouver- 
nement, envisage  le  cahier  du  tiers  comme  un  vaste  pro- 
gramme de  réformes  dont  beaucoup  furent  exécutées  par  1 


grands  ministres  du  dix-septième  siècle.  Ce  qui  fut  insigni— 
fiant,c'est  l'influence  des  Etats-généraux  sur  le  gouverne- 
ment de  Concini.  Encore  lit-on  dans  l'édit  de  mai  1616*» 
antérieur  à  sa  chute,  que  le  roi  veut  répondre  le  plus  tôt. 
possible  aux  cahiers,  que  le  conseil  s'en  occupe,  que  sa  be- 
sogne est  avancée,  qu'elle  doit  être  expédiée  dans  trois  mois. 
Ce  même  édit  contient  quelques  dispositions  générales  sur 
l'administration  du   royaume  en  conséquence  des  EkUs  de 
46H  *.  Quelques-uns  de  leui*s  vœux  passèrent  d'ailleurs  dans 
un  petit  nombre  d'édits  spéciaux,  même  avant  le  second  mi- 
nistère de  Richelieu. 

Mais  en  1624,  Richelieu  devint  ministre  pour  dix-huit  ans. 
S'il  était  trop  l'ami  du  pouvoir  absolu  pour  convoquer  de 
nouveaux  Etats-généraux,  il  avait  un  trop  vif  sentiment  des 
intérêts  nationaux  pour  oublier  l'assemblée  de  1614.  Il  y 
avait  été  lui-même  envoyé  par  la  sénéchaussée  de  Poitou, 
Fontenay  et  Nyorl  :  quoiqu'il  peine  âgé  de  vingt-neuf  ans,  il 

*  An.  6,  Isamb.,  t.  xvt,  p.  83  s.  —  «  [)ans  h  recueil  général  des 
anciennes  lois  françaises,  il  porte  cette  rubrique  :  Edit  de  pacifi- 
cation  contenant  des  dispositions  générales  sur  Vadministratùm  du 
royaume  en  conséquence  des  Etats  de  iQM, 
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ayait  joué  un  grand  rôle  :  remarqué  par  la  cour  et  par  le 

clergé,  chargé  de  présenter  au  roi  le  cahier  de  son  ordre,  il 

Eivailjelé,  dans  celle  longue  session»  les  fondements  de  sa 

candeur  future.  Les  plans,  les  voles,  les  discoui's  du  député 

Tie  pouvaient  manquer  d^influer  sur  la  conduite  du  ministre  : 

maître  absolu  du  gouvernement,  il  se  souvint  en  effet  du 

vaste  programme  qu'il  avait  vu  tracer  à  ses  côtés  et  qu'il  avait 

souvent  tracé  lui-même.  Tout  son  ministère  en  fait  foi,  nous 

le  verrons.  Plus  tard,  il  suffit  parfois  à  ses  successeurs  de 

subir  l'immense  impulsion  qu'il  avait  donnée  pour  faire  passer 

dans  le  domaine  des  faits  les  vœux  des  Etats-généraux  de 

I6U. 

M.  Henri  Martin  a  écrit  «  qu'il  ne  fut  jamais  répondu  aux 
«  cahiers  de  1614  »  *.  Il  y  fut  répondu  par  le  grand  édit  de 
1629.  Le  même  historien  ajoute/il  est  vrai,  que  le  parle- 
ment de  Paris,  déjà  fort  mal  disposé  pour  l'œuvre  du  garde 
des  sceaux  Marillac,rabandonna  tout  à  fait  quand  ce  ministre 
eut  succombé,  la  laissa  tomber  eu  désuétude  et  l'empêcha  de 
prendre  rang  dans  la  jurisprudence.  S'il  en  était  ainsi,   l'or- 
donnance de  1 629  ne  ferait  qu'attester  le  savoir  et  les  bonnes 
intentions  de  Marillac  :  il  serait  puéril  d'y  chercher  la  traduc- 
tion du  vœu  national. 

Le  15  janvier  1629,  Louis  XIII  tint  un  lit  de  justice  au 

parlement  de  Paris  et  lui  enjoignild'enregistrer  l'ordonnance  : 

loin  de  se  soumettre,  le  parlement  délibéra  sur  un  certain 

nombre  d'articles  pendant  sept  mois.  Le  18  août,  le  roi  perdit 

patience  :  «  Faites  savoir  a  mon  parlement,  dit-il  au  président 

«  Le  Jay,  que  le  registrata  soit  mis  sous  mes  ordonnances  et 

«  n'entend  pas  que  l'on  délibère  pour  savoir  si  on  le  fera  ou 

^  non,  parce  que  c'est  chose  faite,  et  enlend  qu'elles  me  soient 

^  Histoire  de  France,  l'*  édition,  t.  xii,  p.  284. 
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«  apportées...,  et  quand  je  les  aurai  eues..,,  je  les  ferai  re? 
«  dre  aussitôt  à  mon  parlement,  pour  y  être  délibéré  »*. 
parlement  de  Paris  obéit  (29  août  1629),  mais  prit  bientôt 
revanche  :  après  la  disgrâce  de  Marillac  (novembre  4630) 
pendant  une  grande  partie  du  dix-septième  siècle,  il  n'applît.  ^^* 
qua  guère  le  nouveau  code;  les  avocats  n*osaient  pas  mêm*  -^^^ 
le  citer  *.  Cette  compagnie  ne  se  croyait  pas  liée  par  un  édi  m  il 
qu'elle  avait  enregistré  malgré  elle.  Cependant  Tordonnanc^^-^ 
de  1667  fut  aussi  enregistrée  dans  un  lit  de  justice  et  n*ei^r  ^n 
fut  pas  moins  observée.  D'Aguesseau,  le  30  juillet  1693,  d^^aé- 
clara  qu'il  regardait  Tordonnance  de  1629  comme  une  loi  d  fla 
royaume  et  le  parlement  l'appliqua  sur  ses  conclusions  *.  Plo^cus 
tard,  d'Aguesseau  ne  Topposa  pas  moins  viclorieusement  a^Er^a 
duc  de  Bavière  qui  voulait  faire  exécuter  en  France  un  arr^-  —et 
de  la  chambre  des  comptes  de  Munich  *.  Fromental,  dans  s^^es 
Décisions  Je  droit,  Bretonnier  dans  son  Recueil  de  question 
adoptèrent  Topinion  de  Tillustre  magistrat,  ei\e  code  Miel 
finit  par  reprendre  un  certain  créilit  à  Paris.  «  L'ordonnan  _ce 
«  de  1629,  disait  au  tribunal  de  cassation  le  18  pluvio^Sse 
«  an  XII  le  procureur  gém'Mal  Merlin,  fait  encore  loi  da^Hins 

«  toutes  celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'a  clé  déix )gé 

«  ni  [)ar  une  désuétude  générale  ni  par  des  lois  contraires  »         \ 
En  effet  ce  tribunal  jugea  qup  le  parlement  de  Paris  a\^^^ai( 


*  V.  les  pièces  relatives  à  l'enregistrement  par  le  parlement  J^ 

Paris.  Barrois.  Pièces  aulh.,  t.  viii,  p.  451  -476.  Richelieu  dil  dans-  ^cs 
mémoires  (coll.  Michaud,  t.  i,  p.  590):  «  Cette  affaire  enfin  abcr:::^"!'^ 
«  à  ce  point  que  de  deux  mois  l'édil  neseroit  envoyé  aux  bailliage^^*^  ■• 
«  et  que  durant  ce  temps  la  cour  iravailieroit  à  leurs  remonlran^^^^^' 
«  redit  élani  néanmoins  toujours  observé  en  toutes  occasions  » "" 

*  Répertoire  de  Merlin,  v*  Code  S  111.  —  '  Merlin.  Question^^  <^^* 
droit,  V®  Divorce.    —  ^  Répertoire    de  [)enizarl,  v»  Pareatis^       "" 

*  Merlin,  Questions  de  droit,  v"  Jugement  $  14. 
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fût  vi.n  choix  entre  les  dispositions  de  Fordonnance  :  quand 
on  oonlestait  qu'elle  fût  appliquée  dans  ce  ressort,  il  se  de 
mandait  si  tel  ou  tel  article  v  avait  été  reçu  comme  loi  *. 

^lais  l'ordonnance  de  1629  fut  librement  enregistrée  par 
Ifô    parlements  de  Toulouse,  de  Bordcau^t.  de  Grenoble,  de 
P^x\  et  de  Dijon  '.  Le  président  Bonbier  la  cite  à  chaque  ins- 
tant dans  ses  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne. 
Elle  fut  sans  doute  enregistrée  à  Rouen  ',  car  Roupnel  de 
Chenilly,  conseiller  au  parlement  de  Normandie,  en  a  inséré 
plusieurs  fiagments  à  la  suite  de  ses  observations  sur  le 
^mmen taire  de  Pesnelle,  des  édits,  ordonnances  et  arrêts  de 
règlement  sur  les  matières  contenues  dans  plusieurs  articles  de 
ia  coutume  *.  Ainsi  donc  le  rode  Michau  fut  observé  dans  une 
grande  partie  de  la   France  ,  même  après  la  disgrâce  de 
Harillac,  et  c'est  là  que  nous  étudierons  surtout  l'influence 
(les  Etats-généraux  de  1611  sur  l'ancienne  législation  fran- 
çaise. 

Le  cahier  du  tiers  aux  Etals-généraux  de  1614,  dit  Augus- 
tin Thierry,  rappelle  par  le  mérite  et  dépasse  en  étendue 
celui  de  1560  \  J'ajoute  qu'il  dépasse  en  importance  les 
cahiers  des  deux  autres  ordres.  Quel  que  soit  le  cérémonial 
^es  séances  solennelles,  quoique  la  noblesse  rougisse  d'être 
appelée  la  sœur  aînée  du  tiers,  l'équilibre,  à  nos  yeux,  est 
déjà  rompu;  les  députés  de  cet  ordre  méprisé  sont,  pour 
nous,  les  ancêtres  directs  de  l'assemblée  constituante.  Le  tiers 


*  V.  ib.,  questions  de  droit,  v»  Prescription.  —  -  Ils  y  apportèrenl 
de  légères  modificalions.  V.  le  code  Néron,  t.  i,  p.  841.  — ^  Le 
recueil  des  édits  enregistrés  en  celte  cour  ne  remonte  qu'à  Tannée 

1643.  —  ^  Le  18  pluviôse  an  xii,  le  tribunal  de  cassation  cassa  un 
jugement  du  tribunal  d'appel  de  Kouen,  qui  avait  refusé  d'appliquer 

Karl.  121  de  l'ordonnance.  —  *  Essai  sur  Thistoire  du  tiers- élat, 

chap.  Tii. 


a  tant  grandi  que  nous  sommes  tenté  de  le  juger  hier  comme 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  de  voir  derrière  lui  ia  nation.  Cest 
donc  avant  tout  dans  son  cahier  que  nous  cherchons  les 
germes  de  l'avenir  comme  les  plus  précieux  débris  du 
passé*. 

II. 

Politique  générale  et  lois  fondamentales. 

C'était  un  pauvre  homme  que  le  maréchal  d'Ancre,  inca- 
pable non  -  seulement  de    comprendre  les   vastes  pensées 
d'Henri  IV  et  de  continuer  sa  politique,  mais  encore  de  con- 
tenir les  factions  et  d'administrer  régulièrement  le  royaume. 
Les  Etats-généraux,  tout  au  moins  le  tiers  et  la  noblesse,  an-, 
raient  demandé,  s'ils  l'avaient  osé,  le  renvoi  du  favori.  Panni 
les  commettants  ,  quelques-uns  ne  déguisaient  guère  lenr 
pensée  :  «  Les  abus  et  désordres  qui  se  sont  glissés  dans  ce 
«  royaume,  disait  le  tiei-s-étatdu  bailliage  de  Bourges*,  pro- 
«  viennent  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  riionncur  d'être 
<<  près  de  leurs  majestés  et  constitués  auj:  principales  char- 
«  geSy   lesquels ,  pour  contenter  leur  ambition  et  avarice, 
«  abusent  de  l'autorité  du  roi  »  :  ceux-là  pourraient,  ajoulail- 
on,  fort  mal  conseiller  la  couronne  sur  les  propositions  des 
Etats,  et  leurs  majestés,  avant  d'v  répondre,  devraient  bien 
s'entourer  d'honnêtes  gens.  La  noblesse,  dans  le  préambule 
lie  son  cahier  général  ^,  osait  féliciter  Louis  XIII  d'avoir 


*  Nous  suivrons  donc  à  dessein  Tordre  même  de  ses  travaux» 
quelques  défauts  que  son  plan  puisse  offrir.  Nous  réunirons  toutefois 
en  un  seul  chapitre  les  dciix  cliapiires  de  l'étal  de  V Eglise  el  àes 
hôpitaux,^  2  Barrois,  pièces  auth.,  !.  ix,  p.  6.  —  ^  Barrois,  recueil 
des  cahiers  généraux,  t.  iv,  p.  169. 
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voulu  commetlre  à  uae  assemblée  (rElals-géuéraux  le  soin  de 
pcurmr  et  remédier  aux  désordres  et  dérèglements  qui 
iàaimi  glissés  dans  le  royaume  pendant  sa  minorité. 
C'était  une  allusion  fort  claire  au  misérable  gouvernement 
deConcini. 

Mais  le  blâme  était  noyé  dans  les  témoignages  de  respect  et 
^6  reconnaissance  officiels  qu'il  fallait  bien  prodiguer  à  Marie 
^e  Médicis.  La  noblesse  elle-même  déclarait  hypocritement 
î^e,  si  Ton  n'avait  pas  commis  de  plus  grandes  fautes ,  on 
devait  en  remercier  la  régente,  et  félicitait  Louis  XIII  d'avoir, 
*ii  moment  de  sa  majorité,  placé  sa  mère  à  la  tête  du  conseil  * . 
I^  tiers  sanctionnait  également  le  choix  du  jeune  prince  et  ré- 
clamait pour  la  France  une  aussi  salutaire  tutelle  *.  Le  clergé 
'disait  plus  :  Richelieu,  qui  menait  une  partie  de  son  ordre, 
cherchait  Tappui  de  la  cour  :  il  se  fit  charger  de  lui  présenter 
'^  cahier  de  la  chambre  ecclésiastique,  et  dut  supplier  le  roi, 
dans  le  discours  d'apparat  qu'il  prononça  le  23  février  1615, 
^    de  continuer  l'administration  de  ses  affaires  à  la  reine  »  : 
c*était  le  premier  des  treize  points  que  le  clergé  recomman- 
dait à  son  orateur  '.  Les  gens  d'Eglise  reproduisaient  encore 
l^  vœu  des  deux  autres  ordres  dans  le  préambule  et  dans  le 
premier  article  de  leur  cahier  général.  L'orateur  du  clergé 
'^l,  en  effet,  presque  aussitôt  admis  dans  le  conseil  royal  et 
l^i^ntot  nommé  secrétaire  d'Etat  *.  Richelieu  devait  tomber 
^^ec  le  maréchal  d'Ancre  pour  se  relever  plus  tard.  Marie  de 
*^dicis,  deux  ans  après  avoir  reçu  des  trois  ordres  les  mar- 
ges d'une  confiance  et  d'un  dévouement  sans  bornes,  pre- 


^  Ib.  —  *  Préambule  du  cahier  général  du  tiers,  ib.,  p.  272.  — 
Procès-verbal  du  clergé.  Barrois,  pièces  au  th.,  t.  vi,  p.  525.  Cf. 
^^scours  de  Richelieu.  Barrois,  {pièces  aulbent.,  t.  vni,  p.  234.  — 
Mémoires  de  Richelieu,  livre  vu. 
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nait  le  chemin  de  Texil  à  la  grande  joie  de  la  populace  pari- 
sienne et  de  la  noblesse  révoltée  contre  son  joug.  Les  adieui 
du  fils  à  la  mère  furent  assez  durs  :  «  Madame,  c'est  ma  réso- 
«  lution  de  ne  souiïrir  plus  qu'autre  que  moi  commande  eu 
«  mon  royaume  )^.  D'autres  Etals  -généraux  eussent  sans 
doute  félicité  Louis  XIII,  avec  la  même  ardeur,  de  cette  réso- 
lution nouvelle,  la  plus  mal  exécutée,  on  le  sait  d'ailleurs, 
des  résolutions  rovales. 

En  1615,  la  majorité  travaillait  non-seulement  à  mainte- 
nir le  pouvoir  de  la  reine  mère,  mais  à  l'assurer  contre  un 
parti  rival.  Le  clergé  chercha  le  premier  (18  janvier  16l5)à 
la  dégager  de  la  condition  la  plus  humiliante  et  la  plus  oné- 
reuse que  lui  eût  imposée  le  traité  de  Sainte-Ménehould. 
L'évêque  de  Mâcon  conseilla  *  de  faire  rendre  au  roi  les  places 
que  M.  le  prince  et  ses  amis  s'étaient  fait  «  laisser  en  oslage  et 
«  pour  seureté  des  conditions  accordées  »,  et  sa  proposition 
passa  dans  le  cahier  général  de  l'ordre  ecclésiastique  Ma 
noblesse  discuta  la  même  question  deux  jours  plus  tard  *  : 
les  gentilshommes  de  la  Bretagne  et  de  la  Guienne  avaient 
demandé  dans  leurs  cahiers  particuliers  «  que  toutes  les 
«  places  données  en  dépôt  par  le  traité  de  Sainle-Ménehould 
«  fussent  rendues  à  Sa  Majesté  »  :  leur  avis  prévalut,  non 
sans  contestation.  Le  tiers-état  emprunta  le  même  vœu  au 
cahier  particulier  de  la  Bretagne  *.  M.  le  Prince  et  ses  amis 
cédèrent,  car  peu  de  temps  après  la  dissolution  des  Etats,  on 
voit  Louis  XIII  visiter  librement  la  ville  et  le  château  d'Am- 
boise,   lemis  au  prince  de   Condé  par  le  traité  de  Sainte- 
Ménehould  et  y  faire  emprisonner  un  magistral  soupçonné 
{ï intelligence  particulière  avec  cet  infatigable  rebelle 


s 


^  Proc.-verbal  du  clergé.  Barrois,  t.  iv,  p.  563.  —  ^  An.  135. 
—  '^  procès-verbal  de  la  noblesse.  Barrois,  l.  vu,  p.  202.  —  *  Proc,- 
verbal  du  tiers,  p.  146.  Cf.  art.  165  de  son  cahier.  —  *  Mémoires  de 
Richelieu,  t.  i,  p.  100  (GoilectioD  Michaud). 
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liepuis  l'aanée  1612,  Marie  de  Médicis  ,  cherchant  un 
î^ppui  dans  Talliance  du  roi  catholique,  avait  conclu  le  double 
inarîage  de  Louis  XIII  avec  Tinfante  et  de  sa  lille  Elisabeth 
î^vec  le  fils  de  Philippe  III.  Ce  prince  y  tenait  plus  encore 
lue  la  reine  mère  :  c'était  à  ses  jeux  la  revanche  de  Téchec 
4ti'avait  subi  la  politique  de  son  père.  A  vrai  dire,  il  se  trom- 
pait :  tout  était  bien  changé  depuis  vingt  ans  et  Tavènement 
dô  l'infante  pouvait  populariser  les  modes  des  Espagnols  , 
ïïiais  non  plus  asservir  la  France  à  leur  politique.  Cependant 
^^mine  la  reine  se  flattait  de  venir  plus  facilement  à  bout  des 
factieux  quand  elle  n'aurait  plus  rien  à  craindre  du  dehors, 
'®s  mécontents  et  les  huguenots  tachaient  de  retarder  ces 
Mariages*.  On  provoqua  les  explications  des  Etats-géné- 

Les  trois  ordres  comprirent  qu'on  n'était  plus  en  1593  et 
fl^e  le  nouveau  projet  ne  portait  pas  la  moindre  atteinte  à 
l'indépendance  de  la  monarchie.  Dès  le  1 2  décembre,  le 
clergé  vota  que  leurs  Majestés  seraient  humblement  suppliées 
^®  hâter  la  conclusion  des  mariages  espagnols  ;  ce  fut  le 
®^ond  des  treize  points  qu'il  recommanda  plus  tard  à  son 
^'^leur  *.  En  effet  Richelieu,  présentant  à  la  cour  le  cahier 
B^uéral  de  son  ordre,  félicita  hautement  Marie  de  Médicis 
«  avoir  «  attaché  pour  jamais  la  paix  i  cet  Etat..,,  étreignant 
^  par  les  nœuds  sacrés  d'un  double  mariage  les  deux  plus 
*  gfrands  royaumes  du  monde  »  ' .  Ce  cahier  contenait  un  vœu 
^^l*mel  *.  La  noblesse  suppliait  aussi  le  roi  d'accomplir  et  par- 
'^^ire  au  plus  tôt  celte  double  alliance,  qu'elle  représentait 


^  tf  La  première  action  qu^ils  censurent  est  le  mariage  d'Espagne, 

f|iriis  mettent  en  avant  comme  une  hydre  a  plusieurs  têtes  »,  etc. 

'^•émoiresde  Itichelieu,  t.  i,  p.  139  et  140).  —  ^  Procès-verbal  du 

^■^rgé  ,  p.   52S.  —  3  Barrois,  pièces  aulh. , .  t.   viii  ,  p.  234.  — 

^   Art.  134. 
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comme  Tœuvre  commune  de  la  reine  mère  et  des  princes  *. 
Une  vive  discussion  s'éleva  dans  la  chambre  du  tiers  :  le 
bailliage  d'Evreux  et  la  Bretagne  demandaient  dans  leurs 
cahiers  particuliers  qu'on  pressât  la  conclusion  des  mariages 
espagnols  :  mais  les  députés  de  la  Champagne,  de  l'Ile-de- 
France,  de  la  Picardie  et  du  Lyonnais,  dont  les  commettante 
ne  s'étaient  pas  expliqués,  voulaient  qu'on  gardât  un  silenc€ 
absolu  sur  celle  question  *  :  bref,  sur  l'avis  du  gouveraemeni 
d'Orléans,  on  se  contenta  de  remercier  en  deux  mots  la  reine 
mère  des  «  mariages  et  alliances  »  dans  le  préambule  di 
cahier  général  ^.  Les  mécontents  continuèrent  à  critiquer  h 
projet  de  laxour  :  plutôt  l'eau  et  le  feu  se  mêleront  ensemble 
que  le  Français  et  l'Espagnol,  lisait-on  dans  une  sorte  de 
prophétie  sur  les  conséquences  fatales  du  futur  hyménée,  la 
Cassandre  française,  attribuée  aux  amis  du  prince  de  Condé. 
Richelieu  s'attacha ,  dans  ses  belles  instructions  à  H.  de 
Schomberg,  ambassadeur  en  Allemagne,  à  justifier  ces  ma- 
riages et  ne  manqua  pas  de  répondre  :  «  Il  suflit,  pour  fermer 
«  la  bouche  à  tous  ceux  qui  les  "condamnent...  de  faire  con- 
<(  naître  qu'ils  avaient  été  projetés  et  désirés  par  le  feu  roi  ; 
«  qu'ils  ont  été  agréés  par  les  princes,  seigneurs  et  oflSciers 
«  de  la  couronne...,  loués  et  requis  par  les  trois  ordres  du 
«  royaume  »  *.  Les  mariages,  on  le  sait,  furent  bientôt  con- 
clus conformément  au  vœu  plus  ou  moins  ardent  des  Etats- 
généraux. 


*  Recueil  des  cahiers  généraux,  t.  iv,  p.  171.  —  -  Barrois,  pièces 
authent.,  i.  viii,  p.  88-90. —  ^  V.  Barrois,  cahiers  des  trois  ordres, 
t.  IV,  p.  272.  Miron,  président  du  tiers,  ayant  ajouté  quelques  raot< 
à  cette  partie  du  préambule,  fut  obligé  de  les  retrancher  à  la  séance 
du  21  février  1615  (procès-verbal  du  tiers,  p.  203).  —  *  Mémoires 
de  Richelieu,  t.  i,  p.  140. 


I^uis  XIII  était  vicomte  de  Béarn  et  roi  de  Navarre  :  mais 
on  ue  regardait  pas  encore  ce  royaume  et  cette  vicomte  comme 
définitivement  rattachés  à  la  couronne  de  France,  bien 
qu'Henri  IV,  en  juillet  1607,  révoquant  des  lettres-patentes 
d'avril  1590,  eiit  réuni  «  les  duchés,  comtés,  vicomtes,  ba- 
«  ronnies,  et  autres  seigneuries  »  de  son  ancien  domaine  au 
domaine  de  l'Etat.  L'assemblée  de  1614  n'était  pas  moins 
disposée  que  le  parlement  de  Paris  *  à  fondre,  au  nom  du 
scdnt  et  politique  mariage  des  rois  avec  la  couronne,  le  Béarn 
et  la  Basse-Navarre  dans  la  grande  patrie.  Louis  de  Montmo- 
rency, député  de  Sentis,  demanda  dans  la  chambre  de  la 
noblesse,  le  24  janvier  1615,  que  le  roi  fût  supplié  d'or- 
donner cette  réunion  '.  i^e  vœu  passa  dans  les  cahiers  géné- 
raux de  la  noblesse  et  du  clergé  '.  Plus  le  Béarn  s'agitait, 
plus  il  importait  d'effacer  la  trace  de  son  ancienne  indépen- 
dance. Les  troubles  qui  éclatèrent  cinq  ans  plus  tard  déter- 
minèrent Louis  XIII  à  exaucer  le  vœu  des  Etats-généraux. 
Le  20  octobre  1620  *,  il  «  fit  un  édit  de  réunion  de  la  Basse- 
«  Navarre  et  de  la  souveraineté  de  Béarn  à  la  couronne  de 
«  France,  et  une  union  des  deux  conseils  desdites  deux  pro- 
a  vinces  pour  en  composer  un  corps  de  parlement  à  l'instar 
M  des  autres  parlements  de  France  »  '.  Le  conseil  souverain 
de  Saint-Palais  fit  ((uelque  résistance,  ne  voulant  pas  être 
absorbé  par  celui  de  Pau  :  l'afTaire  fut  évoquée  au  conseil  du 


^  V.  sur  la  résistance  du  parlement  de  Paris,  séant  à  Tours,  aux 
letlres-patentes  d'avril  1590  el  :<ux  leUres  de  jnssion  d'Henri  IV, 
noire  liailé  de  raliérialion  et  de  la  prescriplion  des  biens  de  TElat» 
couronné  on  18.S8  par  la  Facnhé  de  droit  de  Paris  (p.  155). —  -  Pro- 
cès-verbal de  la  noblesse,  p.  209.  —  ^  Art.  138  du  cabier  du  clergé. 
Gabier  de  la  noblesse,  Barrois,  recueil  des  cabiers  généraux,  t.  iv, 
p.  Î45.  —  *  V.  Isambert,  l.  xvi,  p.  140.  —  *  Mémoires  de  Ri- 
cbelieu,  t.  i,  p.  252. 
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roi  qui,  par  arrêt  du  27  avril  1621 ,  enjoignit  à  cette  conr  de 
publier  l'édit  d'octobre  1 620  ^ 

Mais  parmi  les  questions  de  politique  générale,  la  plus  im- 
portante, aux  yeux  des  Etats,  concernait  les  Etats  eux-mêmes. 
Perdaient -ils  leur  temps  et  leurs  peines?  Répondrait-on  cette 
fois  à  leurs  cahiers?  Y  répondrait-on  sérieusement?  Le  tiers- 
état  du  bailliage  de  Bourges  s'était,  d'avance,  posé  ces  ques- 
tions, car  il  suppliait,  dans  son  cahier  particulier',  la  reine 
mère  et  le  jeune  roi  d'examiner  eux-mêmes  les  cahiers  géné- 
raux «  sans  s'en  remettre  du  tout  au  rapport  d'autrui  »,  mais 
en  même  temps«  de  s'assister  de  bon  conseil  pour  les  répon- 
dre ».  Le  bailliage  d'Evreux  et  la  Bretagne  avaient  chargé  leurs 
députés  d'exiger  une  réponse  avant  la  dissolution  de  l'assem- 
blée. Ce  vœu  fut  pris  en  considération,  le  15  décembre  1 61 4, 
par  la  chambre  du  tiers-état  qui  résolut  de  le  soumettre  au 
roi  '.  Trois  joui's  après,  la  noblesse  votait,  de  son  côté,  que 
«  Sa  Majesté  serait  très-humblement  suppliée  de  lui  accorder 
f(  par  lettres-patentes  le  pouvoir  de  s'assembler  jusqu'à  la 
^  réponse  des  cahiers  »  *.  EJe  décida,  le  29  janvier  *,  que  le 
roi  serait  également  prié  de  désigner  douze  membres  de  son 
conseil  parmi  lesquels  les  Etats  en  choisiraient  quatre  pour 
rédiger  cette  répouse  de  concert  avec  les  princes  et  les  offi- 
ciers de  la  couronne.  Le  tiers  refusa  de  s'associer  à  ce  plan, 
craignant  que  les  Jeux  ordres  piivilégiés  ne  s'entendissent 
pour  nommer  quatre  commissaires  exclusivement  dévoués  à 
leurs  intérêts  ®.  Le  clergé  l'adopta,  demandant  en  outre  que 
chaque  ordre  déléguât  trois  ou  quatre  de  ses  membres  pour 

^  «  Y  surséant  néanmoins  ce  qui  concernoil  Funion  des  officiers 
a  dudil  Saini-Palais  à  ceux  de  Pau  »  (Mémoires  de  Richelieu,  1. 1, 
p.  237).  —  »  Art.  3.  —  «  Procès-vei  bal  du  liers,  p.  90.  —  ♦  Procès- 
verbal  de  la  noblesse,  p.  156.  —  Mb.,  p.  218.—  ^  Procès-verbal  du 
iiers>  p.  166. 
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sdàssister  avec  voix  délibérative  les  commissaires  royaux,  mais 
la  noblesse  n'adhéi*a  pas  à  cet  amendemeDt  (30  janvier)  ^  Le 
C  février,  Louis  XIII  fit  dire  aux  Etals  qu'il  ne  les  dissoudrait 
pas  avant  d'avoir  répondu  aux  cahiers  '.  Trois  jours  après,  le 
tiers,  fidèle  à  la  tradition  de  1576,  et  trouvant  périlleux  «  de 
«  commettre  à  peu  de  personnes  ce  qui  avoit  été  librement 
«  résolu  par  un  grand  nombre  »,  refusa  de  déléguer  quelques- 
uns  de  ses  membres  pour  assister  les  commissaires  du  roi  '. 
Cependant  le  clergé,  peu  rassuré  par  la  promesse  de  Jla  cour, 
demanda  pour  les  Etats,  d'accord  avec  la  noblesse,  la  per- 
mission de  s'assembler  après  avoir  présenté  leiirs  cahiers  et 
jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  répondu  (41  février)*.  Malgré  les  ins- 
tances du  roi,  la  noblesse  et  le  tiers  votèrent  de  nouveau  qulls 
ne  délégueraient  pas  un  seul  député,  la  noblesse  demanda  la 
liste  de  ceux  qui  devaient  juger  les  cahiers  '  ;  le  tiers  se  con- 
tenta de  réclamer  des  commissaires  désintéressés  *  ;  la  cour 
promit  de  les  bien  choisir  (i  4  février)  ^.  Enfin  le  clergé  char- 
gea spécialement  son  orateur  Richelieu  d'inviter  Louis  XIII  à 
donner  des  effets  et  nanr  seulement  des  paroles  par  ses  ordon- 
nances, puis  à  répondre  aux  cahiers  avant  la  dissolution  des 
Etats,  en  le  remerciant  de  vouloir  bien  admettre  quelques 
membres  de  l'ordre  ecclésiastique  à  travailler  avec  les  com- 
missaires royaux  ^  Les  cahiers  furent  officiellement  présentés 
à  Louis  XIII  le  23  février  1615. 

Le  lendemain,  les  députés  du  tiers  se  rendirent  au  couvent 
des  Augustins  où  ils  avaient  tenu  toutes  leurs  séances.  Ils 

*  Procès- verbal  de  la  noblesse,  p.  2ÎI.  —  *  Procès-verbal  du 
Uers,  p.  170.  —  3  Ib.,  p.  176.  —  *  Procès- verbal  du  clfrgé,  p.  437. 
—  »  Procès-verbal  de  la  noblesse,  p.  250.  —  •  Procès-vei  bal  du 
tiers,  p.  185.  —  '  Ib..  p.  488.  —  ».  Procès- verbal  du  clergé,  p.  256. 
CétaienI  les  deux  derniers  des  treize  points  recommandés  à  l'évéqoe 
de  Lttçon. 
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trouvèreut  la  salle  démeublée  :  le  roi,  qui  leur  avait  pi'omis 
quelques  jours  plus  lot  de  ne  pas  les  renvoyer  avant  de  ré- 
pondre aux  cahiers,  leur  faisait  défendre  de  s'assembler. 
Florimond  Rapine,  député  du  Nivernais,  a  dépeint  avec  émo- 
tion la  surprise  et  la  colère  de  ces  hommes  que  le  gouverne- 
ment de  Louis  XIII  jouait  avec  tant  d'impudence  :  «  Quoi  ! 
«  disions-nous  \  quelle  honte,  quelle  confusion  à  toute  la 
4(  France  de  voir  ceux  qui  la  représentent  en  si  peu  d'estime 
«  et  si  ravilis  qu'on  ignore  s'ils  sont  Français,  tant  s*en  font 
«  qu'on  les  reconnaisse  pour  députés  I . . .  Sommes-nous  autres 
«  que  ceux  qui  entrèrent  hier  dans  la  salle  de  Bourbon  ?  Que 
«  nous  signifie  cette  porte  fermée  et  ce  déménagement  hâtif. . . , 
«  sinon  un  congé  honteux  qu'on  nous  donne,  nous  ôtant  le 
«  moyen  de  nous  voir  et  pourvoir  au  reste  des  affaires  pour 
«  lesquels  nous  avons  été  mandés?...)^  Pendant  un  mois,  ils 
se  rendaient  chaque  jour  au  cloître  des  Augustins,  inquiets, 
humiliés,  s'interrogeant  sans  fruit,  ne  sachant  que  résoudre, 
n'osant  retourner  vers  leurs  commettants  ni  braver  la  volonté 
royale  *.  Enfin  le  24  mars  les  chefs  des  gouvernements  des 
trois  ordres  furent  mandés  au  Louvre  :  le  roi  blâma  le  tiers 
de  s'être  assemblé  aux  Augustins,  après  la  clôture  des  Etats, 
sans  son  autorisation  ;  le  chancelier  dit  aux  trois  ordœs  que 
le  nombre  et  l'importance  des  articles  ne  permettaient  pas  à 
leurs  Majestés  de  répondre  sur  le  champ  aux  cahiers,  qu'elles 
promettaient  d'abolir  la  vénalité  des  charges,  de  réduire  les 
pensions  et  d'établir  une  chambre  de  justice  pour  juger  les 
malversations  des  financiers,  qu'on  pourvoirait  a  tout  le  reste 
le  plus  tôt  possible'. 

^  Meyer.  Des  Etats-généraux  et  autres  assemblées  nat.,t.  ivii. 
Relat.  de  Fier  Rapine,  5*  partie,  p.  119.  V.  le  chap.  vil  de  TEssai 
surPhist.  du  tiers-état,  par  Âug.  Thierry.  —  *  Y.  la  relation  de  Flor. 
Rap.  ib.  —  '  Proc.  verb.  du  clergé,  p.  552  et  653. 
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On  publia  sans  doute  en  1615  les  cahiers  généraux  des  ar- 
tieles  résolus  et  accordés  entre  les  doutés  des  trois  Etats  avec 
tes  réponses  du  roi.  Mais  ces  réponses  placées  en  marge 
(ciccordéj  renvoyé  à  l' ordonnance ,  néant,  etc)  n'avaient  jamais 
eu  qu'une  médiocre  importance  et  n'en  avaient  plus  du  tout  à 
celle  époque,  tant  qu'elles  n'étaient  pas  sanctionnées  par  un 
édit  *.  Aussi  quand  le  prince  de  Condé  se  révolta  quelques 
mois  après,  se  plaignil-il  dans  son  manifeste  (9  août  1615) 
que  «  les  Etals  étant  clos  et  leurs  cahiers  présentés,  on  n'eût 
^  pas  répondu  à  tous  leurs  articles  et  qu'on  n'observât  rien 
^  de  ce  qui  avait  été  accordé  en  aucuns  »*.  C'était  un  excel- 
lent prétexte  pour  les  rebelles  :  mais  ils  désespéraient  trop  tôt 
d'une  œuvre,  qui  leur  était  d'ailleurs  fort  indifférente  :  les 
'vœux  el  les  idées  de  1614  devaient  prévaloir  sans  leur  hy- 
pocrite concours®. 

Pour  en  assurer  le  triomphe,  il  fallait  poursuivre  jusqu'au 
bout  ce  noble  rêve  que  la  représentation  nationale  avait  inu- 
tilement caressé  depuis  trois  siècles,  c'est-à-dire  revendiquer 
une  dernière  fois  la  périodicité  des  Etats-généraux.  La  no- 
blesse et  le  clergé  faillirent  à  cette  tâche  ;  tous  deux  cher- 
chèrent à  remplacer  la  périodicité  par  une  institution  déri- 
soire, celle  d'inspecteurs  ou  missi  dominici  pris  dans  le  sein 
des  trois  ordres,  et  commis  de  deux  ans  en  deux  ans  pour  en- 
tendre les  plaintes  et  dénoncer  les  abus  dans  chaque  province*. 
Le  tiers  ne  s'y  résigna  pas.  Quelques-uns  de  ses  commettants 
souhaitaient  que  les  Etats  fussent  désormais  convoqués  au 
commencement  de  chaque  règne  '  :  il  fit  mieux  et  demanda 

*  Cf.  histoire  des  El«its-généraux  de  France  par  M,  Rathery, 
p.  280  et  281.—  «  Mémoires  de  Richelieu,  1. 1,  p.  98.—  »  V.  le  pré- 
cédent chapitre.  —  ^  Procès  -  verbaux  de  la  noblesse,  p.  285  et 
du  clergé  ,  p.  498.  —   *^   Rarrois  ,  pièces   authentiques  ,    t.  ix , 
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qu'ils  fussent  réunis  tous  les  dix  ans  M^a  périodicité  fut,  cent 
soixante-quatorze  ans  plus  tard,  le  vœu  de  la  France  entière  ': 
mais  à  cette  époque  le  tiers  se  sentait  plus  sûr  de  lui-même, 
et  presqu*aucun  cahier  ne  proposa  de  laisser  un  aussi  long 
intervalle  entre  les  sessions  ^. 

Le  tiei*s  et  la  noblesse  avaient  refusé  de  délé^er  leurs 
droits  à  une  commission  intermédiaire.  En  4789  un  grand 
nombre  de  cahiers  paiticuliers,  par  exemple  ceux  de  la  no> 
blesse  de  Bordeaux,  de  Chartres  et  de  l'Artois  résoudront 
cette  question  de  la  même  manière  et  le  tiers-état  d'Auch, 
de  son  côté,  déclarera  que,  «  toute  commission  intermédiaire 
«  tendant  de  sa  nature  à  l'aristocratie^  il  n'en  sera  poio^ 
«  établi  pour  représenter  les  Etats-généraux  »  *.  D'autres 
cahiers,  comme  ceux  du  liers-éiat  d'Auxerre,  de  Bar-sur- 
Seine  et  dlssoudun  se  prononcent  en  sens  contraire.  Mais  ce 
grave  problème  est  approfondi  avec  un  soin  tout  spécial  par 
la  noblesse  de  Clermont-en-Beauvoisis  ^  :  tout  en  recon- 
naissant que  l'opinion  commune  est  favorable  à  la  création  de 
cette  commission  et  compte  sur  celte  institution  pour  main- 
tenir Texécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  elle 

*  Anicle  2  de  son  cahier  général.  —  *  Sénéchaussée  d'Aiigoumois 
(noblesse,  clergé,  tiers-élal),  sénéchaussée  d'Anjou  (les  trois  ordres), 
sénéchaussée  d'Annonny  (noblesse  ri  liers).  sénéchaussée  d'Arles 
(liers-élai),  clergé  de  Lrcloure,  liers  et  nublesse  d'Arm:ïgnacel  Lisle- 
Jourdain,  province  d'Ariois  (clergé,  noblesse),  ville  d'Arras,  ville  et 
comléd'Hénin-l.iélard,  sénéchaussée  dWuch  (clergé,  noblesse,  liers), 
bailliage  d'Autun  (tiers  el  noblesse).  b:iilli:^ge  d'Anxorre  (tiers  et  no- 
blesse) elc,  elc.  —  ^  V.  toutefois  le  Ci^hier  du  tiers-étal  de  la  séné- 
chaussée de  Bresl  (arch.  parlem.,  première  série,  t.  ii.  p.  468),  qu 
s'exprime  ainsi  :  «  f^e  retour  périodique  des  Etals-généraux  sera  fixé 
à  dix  ans  ».  Le  cahier  d'Héuiu-f  jélard  demande  que  les  Etats-géné- 
raux soient  convoquas  au  moins  tous  les  quinze  ans  (ib.  p.  90).  Cesr 
une  très-rare  exception.  —  ^  Arch.  parlementaires,  première  série, 
t.  II,  p.97.  —  »  lb.,p.  753. 
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îijoate  dans  un  langage  que  Bodin  n*eût  pas  désavoué  *  :  «  Mais 
^  ne  peut-on  pas  dire  aussi  que,  de  quelque  nombre  que  soit 
-*<  composée  cette  commission,  ce  fantôme  de  représentation 
^  nationale  peut  donner  aux  provinces  une  sécurité  dange- 
<  reuseet  que,  par  la  facilité  de  corruption  qu'elle  présentera, 
«  peut-être  aussi  par  son  désir  intime  de  dimininuer  sa  dé- 
<(  pendance  des  Etals-généraux,  elle  pourra  donner  aux  mi- 
n  nistres  un  moyen  de  gouverner  arbitrairement?  »  Si  l*on 
pouvait  exprimer  ces  craintes  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
elles  étaient  encore  mieux  fondées  au  commencement  du  dix- 
septième. 

Cependant  un  pouvoir  rival  s'élevait  à  côté  des  Etats-géné- 
raux. L'hérédité  des  charges  avait  doublé  l'orgueil  et  l'im- 
poiiance  des  grands  corps  judiciaires,  qui  cherchaient  plus 
que  jamais  à  concentrer  la  puissance  politique  entre  leurs 
mains.  Pendant  que  l'assemblée  de  1614  délibérait  encore, 
le  parlement  de  Normandie  osait  écrire  sur  ses  registres  : 
^   Les  Etats  ne  sont  que  poui*  adresser  leui-s  cahiers  et  re- 
^  montrances  en  forme  de  supplication  u  Sa  Majesté,  lesquels 
"w  doivent  être  présentas  aux  parlements  pour  y  apporter  les 
^  modifications  qu'ils  jugeront  être    convenables  »  *.   En 
I60I ,  le  parlement  de  Paris  devait  alficher  la  même  préten- 
tion avec  plus  d'insolence  '.  Le  2  janvier  1615,  au  milieu  de 
la  session,  pendant  qu'il  s'agissait  de  définir  les  rapports  de 
VEtat  avec  l'Eglise  et  de  proclamer  l'indépendance  de  la  cou- 
ronne, ce  parlement  s'avisa  de  trancher  par  un  arrêt  la  ques- 
tion qui  divisait  les  ordres  du  royaume.  Le  clergé,  dont  l'avis 

»  V.  noire  chapitre  sur  les  Elals-généraux  de  1576.  —  '  Regis- 
tres secrets  du  parlement  de  Rouen  du  9  février  1615.  Floqnet  iv, 
355  (déjà  cité  par  M.  Ralhery).  —  '  Y.  dans  Thist.  des  Euts-géné- 
raux  de  M.  Ralhery,  p.  351,  la  réponse  du  président  de  Mesnnes  au 
conseiller  Miron. 
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était  condamné,  s'indigna  ^  d'un  tel  empiétement  ;  Richelieu, 
député  vers  la  noblesse,  n'eut  pas  de  peine  à  lui  démontrer 
que  les  magistrats  s'étaient  ingères  de  résoudre  un  point, 
pendant  qu'il  était  agité  par  la  représentation  nationale,  afin 
que  leur  résolution  lui  scnit  de  loi  *  :  les  deux  ordres  privi- 
légiés s'unirent  pour  résisler  au  parlement  et  porter  plainte 
au  roi.  Bien  plus,  le  clergé  chargea  spécialement  Tévêque  de 
Luçonde  réclamer,  en  présentant  son  cahier  général,  centre 
les  entreprises  des  parlements  et  d'en  représenter  les  con- 
séquences dangereuses  \  Dans  ce  cahier  général,  il  rap- 
pelait *  que  les  rois  de  France  avaient  par  une  excellente 
police  commis  aux  parlements  leur  justice  souveraine  pour 
la  distribuer  au  peuple,  mais  qu'au  mépris  d'un  si  saint  éta- 
blissement ces  couî's  avaient  étendu  leurs  limites  jusqu'aux 
affaires  d'Elat,  et  demandait  qu'elles  n'en  pussent  connaître 
à  l'avenir,  si  ce  n'est  sur  la  demande  de  la  couronne.  Au 
contraire,  le  tiers  dont  l'avis  était  soutenu  par  le  parlement, 
refusa  de  protester  avec  les  autres  ordres  contre  une  usurpa- 
tion si  manifeste  *,  et  n'en  dit  pas  un  mot  dans  son  cahier. 

Cette  conduite  du  tiers  n'a  rien  qui  doive  étonner,  si  l'on 
ouvre  les  cahiers  de  1789.  Le  désir  universel  de  fonder  les 
institutions  représentatives  et  la  conduite  des  parlement 
pendant  le  dix-huitième  siècle  eussent  dû  provoquer  dans 
toute  la  France  une  réaction  contre  leur  pouvoir  politique  :  il 
n'en  fut  rien.  La  majorité  des  électeurs  réclame  sans  doute  la 
destruction  de  ce  pouvoir  ^  :  mais   une  minorité  nombreuse 

^  V.Ie  procès  verbal  du  clergé,  p.  209.  —  ^  Procès-verbal  de  la 
noblesse,  p.  171—  ^  Procès- verbal  du  clergé,  p.  rjiO. —  *  Ariicle  156. 
—  5  Procè"^  -verbal  du  liers.  p.  1-25.  —  ^'  Tiers-éiat  du  bailliage  de 
Bar-sur-Seine,  ville  de  Bellocq.  noblesse d'Angoumois,  noblesse  d'An- 
jou, liers-clal  de  Besançon,  noblesse  des  sénécbaussées d* Armagnac  el 
de  risle-Jourdain,  noblesse  d'Artois,  liers-élat  de  Beauvais,  noblesse 
el  liers-élat  de  Bordeaux,  clergé  de  CliAlons-sur-Marne,  noblesse  de 
Clermont  en  Beauvoisis,  tiers-élat  de  Clermonl-Ferrand,  etc.,  etc. 


»   ^  _. 


s'y  rattache  encore.  Non-seulement  quelques  cahiers  comme 
de Bar-le-Duc  (tiers-étal),  de  Pont-à-Mousson  (tiers-état), 
Châlons-sur-Saône,  de  Châlons-sur-Mame,  de  Briey  (no- 
l>Iesse)  *  veulent  confier  aux  parlemenls  le  droit  d'enregistrer, 
^près  véiifiration,  les  lois  ou  certaines  lois  dans  Tinlervalle 
cïes  sessions  législatives,  mais  la  noblesse  de  Clermont-Ferrand , 
-par  exemple,  cherche  à  leur  faire  attribuer  le  pouvoir  de  ren- 
'voyer  à  une  autre  session  les  lois  inconstitutionnelles,  le  tiers- 
ctat  d*Auch  à  leur  conserver  le  droit  de  remontrances,  le 
clergé  d'Auch  entend  maintenir  à  leur  profit  Tenregistrement 
iibre  des  lois  *.  ^S'\  la  France  hésitait  à  ce  point  quand  les 
parlements  avaient  un  pied  dans  la  tombe,  on  conçoit  le  si- 
lence du  tiei-s  en  1 61 4. 

Cependant  le  tiers  avait  tort.  Il  faut  lire,  dans  le  Testament 

polUiqiie  de  Richelieu  ^  le  chapitre  intitulé  Combien  il  est 

important  qv£  les  officiers  de  justice  n'empiètent  sur  FatUorité 

du  roi.  Ce  grand  ministre  qui  n'avait  pas  les  enseignements 

de  la  Fronde  regarde  déjà  les  parlements  comme  incapables 

de  se  contenir  eux-mêmes,  si  on  leur  lâche  la  bride,  et  de 

donner  des  arrêts  sur  le  cours  des  affaires  publiques,  «  qui 

excèdent  leur  portée  »  :  sa  conclusion,  comme  celle  de  la 

Cihambre  ecclésiastique  en  1615,  c'est  qu'il  faut  h  restreindre 

tes  officiers  de  justice  à  ne  se  mêler  que  de  la  rendre  aux 

55;ujetsdu  roi  ». 

L'événement  justifia  les  craintes  et  les  doléances  du  clergé. 
Xes  Etats  n'étaient  pas  dissous  depuis  deux  mois  que  le  par- 
lement de  Paris  présenta,  dans  un  long  arrêt,  des  remon- 
trances sur  les  points  les  plus  importants  qu'eût  touchés  l'as- 
semblée de  1614  *., Alors  que  les  conseillers  de  Louis  Xm 
avaient  à  peine  eu  le  temps  d'examiner  les  cahiers  généraux, 

*  V.  archives  parlementaires,  première  série  ,  l.   ii.  —  *  Ib.  — 
'  Ed.  de  1774, 1.  i,  p.  218.  —  *  Isamb.  t.  xvi,  p. 64. 
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UD  corps  judiciaire  venait  mêler  sa  voix  à  celle  des  trois  or- 
dres, prétendant  juger  en  dernier  ressort  les  vœux  de  la  re- 
présentation nationale,  et  dictait  son  choix  à  la  couronne.  Un 
arrêt  du  conseil  (23  mai  1615)  annula  ces  audacieuses  remon- 
trances :  le  roi  se  réservait  de  pourvoir  le  plus  tôt  possible 
aux  plaintes  contenues  dans  les  cahiers  des  Etats-généraux, 
«  qu'il  faisait  voir  et  examiner  de  jour  à  autre  »,  et  promet- 
tait aux  cours  souveraines  de  leur  envoyer  son  édit  pour  le 
faire  vérifier  et  recevoir  leurs  remontrances.  Il  est  vrai  que 
Louis  XIII  rétracta  fort  humblement  Tannée  suivante,  par 
redit  de  Blois  \  cet  arrêt  du  conseil,  en  même  temps  qu'il 
maintenait  les  cours  souveraines  en  la  libre  et  entihre  fonction 
de  leurs  charges  *.  Mais  le  gouvernement  de  Richelieu  ne  se 
crut  pas  lié  par  les  promesses  de  Concini.  Uarlicle  pi'emier 
du  code  Michaud  enjoignit  aux  cours  et  aux  officiers  de  jus- 
tice d'observer  les  ordonnances  royales,  nonobstant  tontes 
les  remontrances  et  tous  les  refus  de  publication  :  les  com- 
pagnies souveraines  étaient  encore  autorisées  à  proposer 
leurs  remontrances  dans  le  délai  de  six  moisel  l'on  pi*omettait 
d'y  avoir  quelque  égard,  mais  les  volontés  du  roi  devaient 
être  provisoirement  exécutées  sons  leur  première  forme  sans 
que  rien  put  en  arrêter  l'eUet. 

Avant  le  parlement,  le  tiers  avait  revendiqué  Tindépen- 
dance  du  pouvoir  civil.  Adoptant  uu  article  du  cahier  parti- 
culier de  Paris,  il  vola,  dès  le  15  décembre,  que  le  roi,  tenant 
sa  couronne  de  Dieu  seul,  ne  dépendait  d'aucune  puissance 
terrestre,  spirituelle  ou  temporelle,  que  <(  l'opinion  contraire. 
^  même  qu'il  fut  loisible  de  tuer  ou  déposer  nos  rois,  s'élever 
a  ou  rebeller  contre  eux,  secouer  le  joug  de  leur  obéissance 
«  était  impie,  détestable,  contre  vérité  et  contre  l'établisse 
^  ment  de  l'étal  de  la  France»,  quelle  devait  être  tenue 

1  An.  10.  —  »  Art.  9. 
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pour  damnable,  proscrite  par  tout  le  clergé  français,  enfin 
que  ces  maximes  devaient  être  érigées  en  loi  fondamentale, 
jurées  par  tous  les  députés,  tous  les  benéficiers,  tous  les  of- 
ficiers royaux  et  partout  enseignées  * .  Marie  de  Médicis,  pré- 
voyant un  orage,  informa  le  jour  même  Tordre  ecclésiastique 
qu'une  proposition  votée  par  le  tiers  «  allait  à  réveiller  quel- 
le que  curieuse  difficulté  sur  Tautorilé  de  notre  saint- père  le 
«  pape  »  et  qu'il  fallait  TétoufTer  comme  très- préjudiciable 
H  et  dangereuse  »*.  C'est  ainsi  que  la  reine  qualifiait  et  en- 
courageait le  zèle  monarchique  du  liers-état. 

Le  22  décembre,  le  clergé  députa  vers  le  tiers  farchevêque 
d'Aix  et  quatre  autres  de  ses  membres,  qui  demandèrent, 
sans  rien  obtenir,  communication  de  farticle  voté  la  semaine 
précédente.  Le  lendemain,  févêque  de  Montpellier  fut  plus 
habile,  et  six  députés  du  tiers-état  apportèrent  la  dangereuse 
proposition  dans  la  chambre  ecclésiastique'.  Elle  fut  com- 
muniquée quelques  jours  plus  tard  à  la  noblesse  *,  et  celle-ci 
vota  le  30  décembre  que,  malgré  son  désir  d'épouser  «  avec 
toute  passion  »  tout  ce  qui  regardait  les  intérêts  de  leurs  Ma- 
jestés, elle  s'en  rapportait  d'avance  à  la  décision  du  clergé  ^ . 
Comme  on  connaissait  l'opinion  de  la  Cour  dans  la  chambre 
ecclésiastique,  on  ne  discuta  pas,  on  discourut  :  tout  le  monde 
s'accorda  pour  proclamer  qu'il  y  avait  dans  c«t  article  le 
germe  d'un  schisme  ®,  et  le  cardinal  du  Perron  (2  janvier)  fut 
député  vers  le  tiers-état  pour  l'inviter  à  se  rétracter.  Le  pré- 
sident Miron  répondit  sur  le  champ  au  cardinal  et  le  pria 

*  Procès-verbal  du  tiers,  p.  83  et  80.  —  «  Procès-verbal  du  clergé, 
p.  239  et  240.—  ^  Procès -verbaux  du  clergé,  p.  279286  et  du  tiers, 
p.  10^106.  —  ^  Procès-verbal  de  la  noblesse,  p.  162.  Le  te^te  de 
Tarticle  est  dans  le  procès-verbal  de  la  noblesse,  p.  162.  —  >  Proeès- 
▼erbal  du  clergé,  p.  294  et  305.  —  Mb.,  p.  295. 
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«  d'excuser  le  tiers-état  s1l  deraeuroit  en  la  résolution  de 
«  Tarlicle  »*. 

C'est  aloi-s  que  le  parlement  de  Paris  entre  en  scène  et, 
pour  contrebalancer  l'influence  des  deux  ordres  privilégiés, 
appuie  par  son  arrêt  du  2  janvier  161-^  la  proposition  du 
tiers.  L'intervention  soudaine  de  ce  quatrième  champion 
irrita  vivement  le  clergé.  Il  décida  dès  le  3  janvier,  que  le 
roi  serait  supplié  d'évoquer  TalTaire  et  de  casser  l'arrêt  *  :  le 
tiers,  nous  l'avons  dit,  refusa  son  adhésion,  mais  la  noblesse 
s'unit  au  clergé,  même  avant  d'avoir  lu  l'arrêt,  que  les  dé- 
putés provençaux  voulaient  au  moins  connaître  '.  Pour 
donner  un  témoignage  de  son  royalisme,  le  clergé  vota  le 
5  janvier  la  nouvelle  publication  d'un  décret  du  concile  de 
Constance  qui  déclarait  les  partisans  du  tyrannicide  *  «  abo- 
minables hérétiques  et  condamnés  aux  peinos  éternelles  ». 
Ce  moyen  terme  plut  sans  doute  à  la  royauté,  puisqu'elle 
s'engagea  l'année  suivante  à  faire  publier  le  dé  ret  par  les 
évêques%  mais  fut  alors  rejeté  par  le  tiers.  Le  lendemain 
Louis  XIII  évoqua  l'aTain»,  suspendit  l'exécution  de  l'arrêt, 
défendit  aux  Etats  oi  au  parîement  il»>  d('lil)érer  [dus  long- 
temps  sur  ce  sujet  ^'.  ;6  janviei*.; 

Cette  victoire  no  |)arut  pas  sulïjsanio  à  Tordre  ecclésiasti- 
que :  il  voulait  que  le  roi  supprimai  formellement  Tarliclc 
présenté  par  le  liers  et  relirai  aux  parlements,  d'une  manie 
générale,  le  droit  de  discuter  les  aiïaires  religieuses  :   il  dé- 
clara, le  7  janvier,  suspendre  toute  délibération  jusqu'à  rc^ 


*  Procès  -  ver  bnl  (lu  tiers,  p.  117.  —  -  Procts-verbal  du  clergé, 
p.  310.  —  ^  Proc's-verb.il  (ie  \:\  noblesse,  p.  t7'2.  —  *  La  inolioo 
passa  dans  le  cahier  général  dn  clergé  (art  4).  —  "^  Rdil  de  mai  1616 
(art.  4).  —  ^  Procès-verbal  dn  rb^rgé.  p.  3il.  dnli«^rs,  p.  i^.  de  b 
noblesse,  p.  174. 
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qu'on  eût  répondu  complètement  à  sa  requête  '.Le  chancelier 

repi*ésenla  le  lendemain  à  Tévêque  d'Avranthes  qu*on  avait 

dej^  fait  beaucoup  en  imposant  silence  à  tout  le  monde  et 

s*excusa  de  ne  pouvoir  aller  plus  loin  '.  Le  clergé  ne  se  tint 

pas    pour  battu,  parvint  à  obtenir  une  fois  de  plus  Tadhésion 

dô  la  noblesse  '  et   prévint  la  cour  qu'il  persistait  dans  sa 

résolution  *.  Il  suspendit,  en  effet,  ses  travaux  ordinaires. 

Coucini  donna,  dans  cette  circonstance,  une  nouvelle  preuve 

d^  son  impéritie:  il  se  reconnut  vaincu  au  bout  de  cinq  jours, 

^oaprisonna  Tobscur  personnage  qui  avait  imprimé  le  faux 

^'Of^ét  ou,  plutôt  le  non-arrêt  du  parlement,  promit  d'envoyer 

^J^nstous  les  bailliages  le  procès-verbal  de  cet  acte  mémorable 

®^  fît  savoir  au  clergé  que  l'article  du  tiers-état  serait  non-sew- 

*^^^neni  évoqué^  mais  révoqué.  Cette  fois  le  clergé  fut  sa- 

^sfait». 

les  douze  présidents  des  bureaux  du  tiers  et  le  président 
^^  Ja  chambre  furent  mandés  au  Louvre  :  la  reine  mère  leur 
déclara  «  que  le  roi  remerciait  de  bon  cœur  le  tiers  du  soin 
^  qu'il  avait  de  sa  personne  et  de  son  état  en  la  résolution  du 
^  premier  article  du  cahier,  lequel  article  il  tenoit  pour  re- 
^  présenté,  qu'il  n'étoit  besoin  en  ce  faisant  de  l'employer 
^  davantage  audit  cahier,  attendu  qu*il  l'avoit  évoqué  pour 
^  y  faire  réponse  à  part  et  le  décider  au  contentement  dudit 
^  ordre  »^.  Cette  réponse  fut  mal  acc^ieillie.  La  séance  du 
^  9  janvier  fut  levée  au  milieu  d'un  grand  tumulte  sans  que 
^'accord  eut  pu  s'établir.  Le  lendemain  Miron  recueillit  les 
^oîx  :  la  Guienne,  la  Bretagne  et  la  Champagne  se  résignaient, 
illais  l'Ile-de-France,  la  Bourgogne  et  l'Orléanais  revendi- 


*  Procès-verbal  du  clergé,  p.  527.—  «  Ib.,  p.  330  et  331.—  «  Ib., 
p.  333.  —  *  Ib.,  p.  334.  —  *  Procès-verbal  du  clergé,  p.  345-355. 
—  *  Procès- verbal  du  tiers,  p.  146. 


quaient  la  liberté  de  rassemblée  et  voulaient  rédiger  des 
montrances,  quand  la  Picardie,  pour  faire  prévaloir  ce  demie 
avis,  proposa  d'opiner  par  bailliages.  Cent  vingt  députés  se 
lèvent,  appuyant  la  proposition  :  le  président  refuse  de  h 
mettre  aux  voix,  les  deux  tiers  de  l'assemblée  protestent; 
Hiron  court  au  Louvre  avec  cinq  ou  six  amis  pour  assurer ie 
roi  que  ses  ordres  seront  exécutés  :  le  bruit  et  la  confusion 
redoublent.  Un  moyen  terme  imaginé  par  Guillaume  Ribier, 
député  de  Blois,  rallie  enfin  la  majorité  :  le  texte  de  l'article 
ne  sera  pas  inséré  dans  le  cahier  général,  mais  sa  place  y  est 
formellement  résel*vée^  En  effet,  le  cahier  débute  ainsi: 
«  Le  premier  article  extr^t  du  procès-verbal  de  la  chambre 
«  du  tiers-état  et  signé  par  le  secrétaire  et  greffier  d'icelle  i 
«  esté  présenté  au  Roy  par  advance  du  présent  cahier,  le 
«  quinzième  jour  de  janvier  mil  six  cent  quinze  par  Monsiear 
a  le  Président  du  tiers-état,  assisté  d'un  député  de  chaque 
«  gouvernement,  par  le  commandement  de  sa  Majesté,  qui  a 
«  promis  de  le  répondre  avec  les  articles  de  ce  présent  cahier, 
«  et  en  est  d'abondant  suppliée  ».  On  n'y  répondit  pas.  Ce 
faible  gouvernement  prenait  parti  contre  lui-même  et  n'osait 
pas  laisser  proclamer  sa  propre  indépendance  !  Cependant, 
par  peur  du  parlement,  il  rétractait  l'année  suivante  l'arrêt 
du  conseil  qui,  le  6  janvier  1615,  avait  évoqué  l'affaire,  mais 
se  gardait  bien  de  faire  jusqu'au  bout  une  concession  si  com- 
promettante et  stipulait  en  même  temps  que  le  fameux  arrêt 
du  parlement  ne  serait  pas  exécuté  *. 

Richelieu,  dans  ses  mémoires  ',  reproche  au  tiers  de  s'être 
laissé,  dans  cetie  circonstance  «  emporter  à  la  vanité  d'an 


^  Procès-verbal  du  tiers,  p.  147151 .  Cf.  relation  de  Fier.  Rapine, 
deuxième  partie,  p.  194-207.—  >  Art.  5  de  Téditde  Blois  (mai  1616.) 
—  *  T.  I,  p.  80. 


spécieux  prétexte....  sans  ouvrir  lesyenx  pour  reconnaî- 
Ire  qu'au  lieu  de  la  conservation  de  TElat,  il  le  mettait  en 
division  ».  Cependant  le  tiers  agissait  dans  la  plénitude  de 
^n  bon  sens  et  de  son  intérêt  national  en  secouant  le  joug 
les  principes  qui,  sans  le  génie  d'Henri  IV,  eussent,  vingt 
Uis  plus  tôt,  transformé  la  France  en  province  espagnole. 
Mais  Richelieu,  qui  n'avait  pas  voulu  désavouer  son  ordre 
laos  ce  premier  ouvrage,  écrivit  plus  tard  qu  il  ne  faut  pas 
céder  aux  entreprises  des  papes  «  s'ils  viennent  à  étendre 
K  leur  puissance  au-delà  de  ses  limites  »  et  que  «  si  les  rois 
«  sont  obligés  de  respecter  la  tiare  des  souverains  pontifes, 
«  ils  le  sont  aussi  de  conserver  la  puissance  de  leur  cou- 
«  ronne)»  '.  Les  vœux  du  tiers  prévalurent  soixante-sept  ans 
plas  tard  et,  pour  que  rien  ne  manquât  à  son  triomphe,  ce 
Tut  une  assemblée  d'évêques  qui  se  chargea  de  les  proclamer*. 
L'édit  de  mars  1682,  rendu  sur  la  déclaration  du  clergé  de 
France,  est  encore  une  loi  générale  '. 

Le  tiers,  dans  son  chapitre  des  lois  fondamentales^  deman- 
dait, comme  en  1576,  que  les  Français  ne  pussent  former 
de  ligue  ou  d'association  soit  entre  eux,  soit  avec  des  princes 
étrangers  sans  le  congé  royal  :  que,  s'ils  faisaient  sans  ce 
congé  des  levées  d'hommes,  magasins  d'armes,  assemblées  ou 
conseils,  ils  fussent  tenus  pour  criminels  de  lèse-majesté  sans 
espoir  de  grâce  et  qu'il  fut  peimisà  tout  le  monde  de  leur 
courir  sus*.  Ces  vœux  furent  reproduits  par  le  cahier  général 
du  clergé  ^  Le  code  Michaud  fit  droit  à  ces  doléances  *. 

^  Testament  politique,  chapitre  ii,  section  is.  De  Vobéitsaneè  qu'an 
4oii  rendre  au  pape, —  ^V.  rarticle  premier  de  la  déchiralion  de  1682. 
Reges  trgo  et  principes  in  lemporalibui  nnlli  eeelesioilicœ  poîetlati 
Dei  ordinalione  subjici^  etc.  —  '  Aux  termes  d'un  décret  du  25  fé- 
nier  1810.  —  *  Recueil  des  cahiers  généraux,  i.  iv,  p.  274.  — 
>  Art  iA5  et  148.  —  »  Art.  170-177. 


Dans  le  même  chapitre,  le  tiers  cherchait  à  empêcher  les 
officiers  royaux  de  se  faire  pensionner  par  «  aucuns  prmces, 
t(  seigneurs  ou  communautés  »  et  proposait  de  déclarer  cri- 
minel de  lèse-majesté  quiconque  accepterait  une  pension  d*an 
prince  étranger.  Quelques  années  plus  tôt,  il  se  le  rappelait 
sans  doute,  TAngleterre  et  l'Espagne  ouvraient  leurs  cofTres 
aux  chefs  des  deux  partis  qui  déchiraient  la  France.  Les  deux 
autres  ordres  émirent  des  vœux  analogues  \  L'ordonnance 
de1629interdit  aux  citoyens  de  recevoir  les  présents  des 
princes  étrangers  «  à  peine  d'être  convaincus  de  factions  »". 
La  Constituante  exauça  plus  tard,  à  son  tour,  le  vœu  des 
Etats  en  déclarant  dans  une  de  ses  meilleures  lois  qu'aacun 
pensionnaire  de  la  France  ne  pouvait  Têtre  d'une  puissance 
étrangère  *. 

m. 

Affaires  ecclésiastiques. 

Jusqu'à  la  réunion  des  Etats-généraux,  Marie  de  MédicÎK 
et  son  ministre  avaient  compris.qu'il  fallait  suivre  à  Péga 
des  dissidents  la  politique  d'ilenri  IV  ou  recommencer  U 
guerre  religieuse.  La  cour  n'avait  pas  rêvé  la  destruction  d* 
protestantisme  français.  Le  maréchal  d'Ancre  avait  senti  qui 
s'il  pouvait  à  peine  lutter  contre  les  amis  de  M.  le  Prince, 
tomberait  devant  la  coalition  des  gentilshommes  méconten 
et  des  huguenots.  C'est  pourquoi  la  reine  mère  fit  solennelh 


*  V.  pour  1.1  noblesse  Recueillies  cahiers  généraux,  t.  iv,  p. 
art.  179  du  cahier  du  clergé  ;  cet  ordre  met  seulement  en   deme 
d*opter  dans  les  trois  mois  les  oiïiciers  ou   pensionnaires  du  roi 
tirent  quelques  gages  d'aucuns  princes  ou  seigneurs.  —  '  Art.  f 
^  s  Art   12  de  la  loi  des  3-22  août  1790. 
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HDent  confirmer  l'édit  de  Nanles  le  27  septembre  i  6i  4,  c'est- 
k-dire  le  jour  même  où  Louis  XIII  alteignait  sa  quatorzième 
année. 

Les  deux  ordres  privilégiés  ne  parurent  pas  goûter  cette 
politique.  Dès  le  5  décembre,  le  clergé  votait  le  rétablissement 
de  la  religion  catholique  dans  tout  le  royaume  et  spécialement 
en  Béam  *.  A  la  suite  de  ce  vœu,  son  cahier  général  en  con- 
tenait un  autre  ;  Tordre  ecclésiastique  demandait  l'expulsion 
des  juifs,  des  mahométans,  des  athées,  des  adamiles  et  des 
anabaptistes  -.  De  son  coté,  la  noblesse  suppliait  le  roi  de 
maintenir  inviolablement  la  religion  catholique,  suivant  le 
serment  fait  à  son  sacre,  et  d'en  établir  partout  Texercice  '. 

Les  juifs,  qu'on  ne  craignait  pas,  payèrent  pour  les  hugue- 
nots. Le  23  avril  1615,  ils  reçurent  Tordre  de  quitter  la 
France  «  sur  peine  de  la  vie  et  de  confiscation  de  tous  leurs 
«  biens  »,  ainsi  que  Tavait  souhaité  le  clergé  *.  Mais  on  était 
las  de  la  guerre  civile  el  le  fils  d'Henri  IV,  après  comme 
avant  la  session,  ménagea  les  protestants.  En  mai  1616  on  ne 
cherche  qu'à  tout  concilier;  I^uis  XIII,  parTéditde  Blois, 
ordonne  que  la  religion  catholique  sera  «  remise  et  rétablie 
4(  en  tous  les  lieux  oii  l'exercice  d*icelle  pouvoit  avoir  été  in- 
«  termis  »%  mais  confirme  en  même  temps,  malgré  les  re- 
montrances réitérées  du  parlement ,    les  précédents  édit^ 
fie  pacification  ^.  Les  articles  secrets  du  traité  de  Loudun 
(6  mai  1616)  étaient  encore  plus  explicites  et  consacraient  de 
nouveau,  d'après  ledit  de  Nantes,  l'égale  admissibilité  de 
tous  les  Français  aux  emplois  publics,  sans  distinction  de 
foi^.  Cependant  les  huguenots  n'étaient  pas  bien  rassurés. 

*  Procès-verbal  du  clergé,  p.  187.  —  -  Art.  2  et  3  du  cahier  du 

clergé.  —  ^  Cahier  de  la   noblesse,  loc.  cil,,   p.   170.  —  *  Isamh., 

t.  XVI.  p.  70.—  5  Art.  3  de  Tédil  de  Blois.  —  «  Arl.  14.—  "^  Art.  4. 

Y.  Isamb.y  t.  xvi,  p.  93. 
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4(  Aucuns  d'entre  eux,  dit  une  déclaration  royale  du  20  juil- 
«  leH  61 6,  demeurent  encore  en  quelque  soupçon  de  ja- 
«  lousie  sur  ce  que  lorsque  les  Etats-généraux  de  noslre 
«  royaume  étoient  dernièrement...  assemblés...,  il  fut...  ré- 
«  solu  en  quelques  chambres  d'iceux  que  nous  serions  supplié 
i<  de  vouloir  conserver  la  religion  catholique...  suivant  le 
«  serment  par  nous  prêté  à  notre  sacre,  encore  que  ceux  qui 
«  y  esloient  députés  nous  aient  depuis  fait  cognoislre  que  ce 
«  qu'ils  en  ont  fait  a  plutôt  esté  par  abondance  d'affection 
a  qu'ils  ont  à  ladite  religion  catholique  que  par  aucune  mau- 
«  vaise  volonté  qu'ils  portent  contre  ceux  de  ladite  religion 
a  prétendue  reformée . . .  ^  Pour  dissiper  ces  soupçons , 
Louis  XIII  annonçait  que  le  serment  du  sacre  ne  concernait 
pas  les  protestants,  que  ceux-ci  continuaient  à  vivre  sous 
Fempire  des  édits  et  des  traités,  publics  ou  secrets,  faits  en 
leur  faveur,  et  les  confirmait  «  en  tant  que  de  besoin  )^  '.  La 
politique  du  tiers,  c'est-à-dire  la  politique  de  tolérance  et  de 
raison  l'emporta.  Les  édits  de  pacification  furent  confirmés 
par  le  duc  de  Luynes  *  :  à  peine  maître  du  pouvoir,  Richelieu 
les  confirme  encore,  tout  en  faisant  raser  les  fortifications  de 
Montpellier,  que  les  protestants  du  Languedoc  avaient  dé- 
fendu contre  l'armée  royale  ^. 

En  1789,  plusieurs  cahiers  du  clergé  rappelaient  encore  àj 
Louis  XVI  le  serment  qu'il  avait  fait  à  son  sacre  *.  La  plupart,, 
sans  proscrire  les  dissidents,  réclamaient  pour  la  religion  ca- 
tholique l'exercice  exclusif  du  culte  public  ^ .  Plusieurs  cahier 

1  Isamb.,  l.  XVI,  p.  96-97.  —  ^  V.  la  déclaration  du  24  avril  1621 
(Isarob.,  t.  xvi,  p.  141).  —  ^  Déclaration  faite  au  camp  de  Montpellier 
le  19  novembre  1622.  Isambcrl,  t.  xvi,  p.  144.  Cf.  mémoires  de  Ri- 
chelieu, l.  I,  p.  268.  —  *  V.  notammenl  le  cahier  du  clergé  de  Chà- 
lons-surMarnc.  —  ^  Clergé  d'Angoumois,  d'Anjou,  d'Arles,  de  Lec- 
toure,  d'Artois»  d'Auxerre,  des  bailliages  de  Semur,  Avalon,  Arnay- 
le-Duc  et  Saulieu,  de  Béziers,  etc.,  etc. 
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de  cet  ordre  s*élevaient  même  contre  toute  idée  de  tolérance  * . 
Le  tiers-état,  on  le  sait,  se  conforma  presque  partout  aux 
maximes  que  ie  grand  cardinal  avait  lui-même  professées  dans 
son  testament  politique  *.  On  ne  trouve  guère  de  cahiere  qui, 
comme  celui  de  Belfort,  cherchent  à  restreindre  les  droits 
civils.des  juifs.  Quelques-uns,  comme  celui  de  Béziers,  se  con- 
tentent de  réclamer  en  termes  généraux  la  liberté  de  penser  : 
d'autres,  comme  celui  de  Casteinaudary,  ne  souhaitent  que 
Tadmissibilitc  des  dissidents  aux  charges  des  juridictions 
consulaires,  à  radminislralion  des  hôpitaux  et  autres  places 
pour  lesquelles  les  seules  qu^dités  d'homme  sensible  doivent 
déterminer  la  préférence  :  mais  un  plus  grand  noûibre,  comme 
ceux  de  Castres,  de  Caen^  du  bailliage  d'Auxois,  de  Biois,  de 
fiellocq  demandent  que  les  lois  pénales  contre  les  protestants 
soient  abrogées,  que  la  législation  des  cultes  soit  perfectionnée, 
que  la  tolérance  soit  étendue,  que  la  liberté  du  culte  soit  éta- 
blie '.  Quand  les  députes  furent  réunis,  la  pensée  de  la  France 

» 

apparut  au  grand  jour,  et  la  liberté  des  cultes  fut  proclamée*. 
En  1 61 4,  il  suffisait  que  le  tiers  et  la  couronne  eussent  com- 
pris et  maintenu  la  politique  d'Henri  IV. 

L'ordre  ecclésiastique  avait  spécialement  demandé  la  res- 
tauration du  catholicisme  en  Béarn.  Le  25  juin  1617*,  un 
arrêt  du  conseil  ordonna  le  rétablissement  de  Tancien  culte 
et  la  restitution  des  biens  enlevés  au  clergé.  Les  protestants 
du  Béarn  se  soulevèrent.  Louis  XIII  les  battit,  entra   triom- 


'  V.  les  cahiers  du  clergé  de  Castres,  d'Avesnes,  du  batliage  d'Aval 
—  *  Voir  dans  le  leslamenl  polilique  le  chapitre  intitulé  Le  premier 
fondement  du  bonheur  d'un  Etat  est  l'établissement  du  règne  de  Dieu 
(Ed.  1774,  t.  II,  p.  4).  —  3  V.  archives  parlements,  deuxième  série, 
t.  11.  -  *  Conslitution  de  1791,  lit.  1  (Dispositions  fondamentales 
garanties  par  la  Constitution).   —   ^  Isamberl,  t.  xvi,  p.  105.  — 
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phaleinenl  à  Pau,  «  fil  raccommoder,  dit  Richelieu*,  la 
«  grande  église  et  la  rendit  à  ses  légitimes  possesseurs  »  :  les 
évêques  et  les  abbés  du  Béarn  rentrèrent  en  possession  de 
leur  patrimoine  et  reprirent  leurs  sièges  au  conseil  de  Pau*. 
Le  clergé  devait  être  désormais  le  meilleur  agent  de  la  politi- 
que française  en  Navarre  :  c'est  aussitôt  après  avoir  restauré 
le  catholicisme  dans  ses  anciens  Etats  que  LouisXIII  les  réunit 
à  la  couronne. 

Henri  IV,  en  promettant  à  Clément  VIII  la  réception  du 
concile 'de  Trente  sauf  e?i  ce  qui  ne  se  pourroit  exécuter  san^ 
troubler  le  royaume,  n'avait  rien  promis.  Le  clergé  français, 
après  avoir  cru  toucher  le  but  en  1593,  l'avait  manqué  :  tout 
était  à  refaire.  Dès  le  1 7  novembre  i  64  4,  les  membres  de  la 
chambre  ecclésiastique  s'accordaient  pour  réclamer  une  fois  de 
plus  la  réception  du  concile  et  n'étaient  divisés  que  sur  un  seul 
point  :  fallait-il  la  demander  sans  limite  et  sans  réserves  ?  On 
résolut,  le  29  novembre  \  de  réserver  les  droits  du  roi ,  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  les  privilèges  et  exemptions  des 
chapitres,  monastères  et  communautés  :  ainsi  fut  rédigé  le 
premier  article  du  cahier  général.  Cette  rédaction  fut  adoptée 
par  la  noblesse  *.  Au  contraire  le  liers-état  ne  consentit  pas  à 
la   publication  du  concile  :  il   prétexta  qu'il  n'avait  pas  le 
loisir  de  discuter  certaines  questions  de  discipline  et  de  police 
extérieure  intéressant  raulorilé  du  prince  et  le  repos  même 
des  particuliers,  que  les  réguliers  perdaient  leurs  exemptions, 
les  chapitres  leur  indépendance,  que  les  fiefs  des  gens  tués 
en  duel  étaient  acquis  à  l'Eglise,  l'inquisition  d'Espagne  in- 
troduite en  France,  les  juridictions  laïques  subalternes  efîa- 


^  Mémoires,  l.  i,  p.  252.  —  Mb.  —  ^  V.  le  proc*>s-verbal  du 
clergé,  p.  172.  —  *  Recueil  des  cahiers,  t.  iv,  p.  170. 


cées  par  les  jaridictions  ecclésiastiques,  etc.  *  :  la  cour  s'ex- 
pliqua bientôt  dans  les  articles  particuliers  du  traité  de 
Loudun  :  «  Ce  qui  a  esté  fait  par  le  clergé  sur  la  publication 
i<  du  concile  de  Trente,  y  lit-on  %  n'a  esté  approuvé  par 
«  S.  M.;  aussi  n'a-t-il  eu  aucune  suite,  et  ne  permettra  point 
«  qu'il  y  soit  encore  rien  fait  cy-après  sans  ny  contre  son 
♦(  autorité  ». 

Les  trois  ordres,  comme  en  1560  et  en  1576,  avaient 
cherché  surtout  à  réformer  ou  à  régler  non  la  doctrine,  mais 
la  discipline  et  les  institutions  temporelles  de  TEglise.  Les 
Etats-généraux  de  161  i  se  demandaient  à  leur  tour  comment 
devait  se  recrulej*  le  cleigé  français.  Le  concordat,  si  vivement 
attaqué  par  les  assemblées  du  seizième  siècle,  ne  fut  pas,  cette 
fois,  beaucoup  mieux  traité.  L'ordre  ecclésiastique  ne  se  ré- 
signait pas  à  laisser  aux  princes  de  la  terre  le  choix  des  évê- 
ques,  et  son  procès-verbal  énumcre  avec  une  complaisance 
infinie  les  abus 'inséparables  de  ce  système  :  il  faudrait, 
s'é<!riail-on,  décharger  le  roi  d'un  tel  souci!  On  vota  qu'il 
serait  supplié  de  remettre  à  l'Eglise  les  élections  ecclésiasti- 
ques et  subsidiairement  de  mieux  régler  les  nominations  '  : 
on  ne  retrouve  au  cahier  du  clergé  que  la  proposition  subsi- 
diaire, longuement  développée  *.  Moins  docile  à  l'influence 
royale,  le  tiers  ^  proposa  jusqu'au  bout  un  retour  au  mode 
d'élection  mitigée  qu'avait  tâché  d'inaugurer  l'ordonnance 
d'Orléans  :  la  royauté  s'abstint  de  répondre.  Ni  le  maréchal 
d'Ancre  ni  le  duc  de  Luvnes  n'avaient  la  force  de  résoudre 


'  J'cinpruiiie  eo  réhumc  aux  mémoires   de  Richelieu  (t.  i,  p.  79 
qui  parait  cnumcrer  avec  une  certaine  complaisance  ces  griefs  du 
tiers  el  ne   les  réfute  pas.  —  -  Arch.  2,  Isamb. ,  I.  xvi,  p.  9i.  — . 
'  V.  le  procès -verbal  du  clergé,  p.  188-191.—  *  Art.  6.—  »  Art.  7  de 
son  cahier  général. 
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une  pareille  question.  Richelieu  ne  Tetlleui-e  pas  même  dans 
son  testament  politique  et  ne  cherche  qu'à  persuader  aux 
rois  de  bien  choisir  les  évoques  ^ . 

L'ordonnance  de  Blois  avait  du  moins  laissé  subsister  les 
élections  dans  quehpies  ahhaycs  qu'on  nommait  alors  chefs 
(C ordre  ^  comme  Cluiiv,  Cileaux  et  Ciairvaux  :  le  clergé 
demanda  qu'elle  fut  confiimée  sur  ce  point,  et  ce  vœu  fui 
accueilli  par  l'ordonnance  de  1629  \  Les  curés,  on  le  sait, 
n'étaient  pas  élus,  mais  nommés  par  les  évèques  comme  les 
évêques  l'étaient  parle  pouvoir  royal.  En  1614,  l'attention 
des  commettants  et  des  mandataires  se  porta  sur  ces  humbles 
auxiliaires  de  l'épiscopat  qui,  sîins  cesse  rapprochés  des  fi- 
dèles, jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  société  religieuse  :  ils 
cherchèrent  à  tracer  des  règles  aux  évêques  comme  on  voulait 
en  tracer  au  roi.  Le  tiers-état  du  Ben  y  demandait  qu'on  ap- 
|)elàt  aux  cures  comme  aux  autres  bénéfices  des  gens  <f  d'âge, 
a  prud'homiQ,  suflisance  et  autres  qualités  requises  par  les 
<<  décrets  et  canons  >  \   Le    tiers  et   la  noblesse  ,    dans 
leurs  cahiers  généraux,  cherrhèreni   avec  le  même  zèl»*  à    m'k.ii 
doter  les  paroisses  de  bons  curés  :  ces  deux  ordres  voulaient  M  ^t 
mettre  les  cures  au  concours,  en  ne  l'ouvrant  aux  prêtres,  ^    -, 
disait  le  tiers,  qu'après  une  enquête  sur  leur  conduite  *,  e 
préférant,  ajoutait  la  noidesse,  «.  relui  du  diocèse  et  du  lie 
«  à  rétranger  en  cas  de  concurrence  ei  de  probité  »  *'.   (> 
vœux  inspirèrent  les  rédacteurs  du  code  Michaud,  qui  en — 
joignirent  aux  évéques  d'appeler  aux  cures  des  gens  capabler=- 
après  un  examen  :si  jdusieurs  «se  présentaient  àla  dispute  >^. 


r    S 


'  V.  te  deuxième  chapitre  de  son  testament  politique. —  -  Arl  iùi 
da  caliier  du  clergé  et  2  de  Tordonnance.  —  ^  Barrois,  pièces  aulh.. 
t.  IX,  p.  10.  —  *  Art.  24  de  son  cahier,  gén.—  ••  Rec.  des  cah.  gén., 
t.iv,p.  185. 
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de  préférer  le  plus  capable  au  moins  capable,  le  plus  honnête 
au  plus  savant  et,  quand  la  capacité  serait  égale,  le  candidat 
originaire  du  diocèse  à  l'éti-anger  *  .Le  tiei*s  souhaitait  encore 
C|ue  les  curés,  <<  alin  de  n'eslre  divertis  de  leurs  charges  par 
^<  autre  soin  et  occupation  »,  ne  pussent  accepter  un  office 
c3e  promoteur  ou  d'oîUcial  èscours  ecclésiastiques  et  ce  vœu  fut 
enregistré  par  l'ordonnance  de  1629  *.  Mais  ces  ministres  du 
oulte,  à  qui  le  repos  n'était  pas  penuis,  ne  pouvaient  pas  tou- 
jours suffire  aux  besoins  religieux  de  leurs  paroisses.  Le  tiers 
dla  noblesse  demandèrent  que,  si  leur  revenu  excédait  trois 

0 

cents  livres,  ils  fussent  ol)ligés  d'entretenir  un  vicaire  ou  un 
chapelain  pour  les  assister  dans  l'instruction  des  enfants  et 
dans  l'administration  des  sacrements  :  ce  vœu  fut  encore 
accueilli  '. 

Pour  avoir  un  cierj-é  docte  et  pieux,  il  fallait  organiser  et 
doter  les  séminaires.  Les  séminaires  sont  plus  nécessaires  que 
jamais,  disait  l'ordre  ecclésiastique,  pour  retenir  les  peuples 
dans  les  liens  de  la  vraie  foi,  quand  tant  de  sectes  et  de  nou- 
velles opinions  courent  en  ce  royaume.  Il  priait  donc  le  roi 
d'inviter  les  évé(|ues  à  créer  le  plus  tôt  possible  un  établisse- 
ment de  ce  genre  dans  chacjue  diocèse*.  Le  clergé  n'indiquait 
pas  les  moyens  d'exécution  ;  la  noblesse  y  suppléait  :  «  Qu'en 
<(  chaque  évéchésera  faictun  séminaire,  et  le  fonds  pris  sur 
^  les  ecclésiasli(iues  bénéticiers  pour  y  être  inslniit  »* .  L'or- 
donnance de  1629  combina  sagement  ces  deux  propositions, 
enjoignant  aux  évêques  de  vaquer  incessamment  à  l'établisse- 
ment des  séminaires  et  déclarant  que  tous  les  bénéfices  dont 
le  revenu  dépasserait  six  cents  livres  seraient  tenus  d'y  con- 

»  Art.  14.  —  '  Article  30  du  cahier  général  du  liers  et  14  dcror- 
donnance.  —  '  Art.  2î)  du  cahier  du  liers  el  11  de  rordonnance.  — 
*  Art.  37  du  cahier  du  clergé.  —  "^  Recueil  des  cahiers,  l.  iv,  p.  183. 
y.  cahier  de  la  nobl., /oc.  ctl.,  p.  179. 
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tribuer  ^  Colbert,  allant  plus  loin,  laissa  les  évêques  établir 
dans  leurs  diocèses  autant  de  séminaires  qu'ils  le  jugeraient  à 
propos  * .  « 

On  accusait  alors  comme  à  d'autres  époques  les  différents 
collateurs  de  bénéfices  d'y  appeler  des  gens  incapables.  J'ai 
trouvé  un  curieux  pamphlet  de  Tannée  1624  ,  intitulé 
Cahiers  et  plaintes  des  Estais  dt  France  présentez  à  lajusUce 
dimne  pour  estre  rapportez  au  cabinet  du  Roy ,  où  Ton 
somme  Louis  XIII  de  mieux  choisir  les  bénéficiers  :  «  si  Tim- 
«  pertinent,  dit-on,  ne  peut  guinder  son  Ame  à  la  perfection, 
«  comment  pourra-l-il  guinder  les  autres  dans  le  ciel  ?  qu'ils 
«  subissent  Tinterrogat  avant  la  prise  de  possession  ».  Le 
clergé  pensa  que,  pour  obtenir  un  bénéfice,  il  ne  suffisait  pas 
d'avoir  conquis  ses  degrés  dans  les  universités  et  que  les  ^^s^ts 
gradués  devaient  encore  subir  un  examen  préalable  devant  ,m  tt 
l'ordinaire  '.  Son  vœu  passa  dans  l'ordonnance  *.  Toutefois, 
dans  le  même  article  de  son  cahier  général ,  il  maintenait   ".M- 1 

l'usage  des  résignalions  ou  démissions  en  faveur  d'un  per 

sonnage  désigné  :  c'était  peut-être  une  inconséquence ,  e 
l'abus  de  ces  résignations  avait  frappé  vivement,  en  1576,^. 
une  partie  des  Etats-généraux  \   L'ordonnance  de    462^ 
donna  gain  de  cause  au  clergé,  n'interdisant,  sur  son   avi^^ 
que  les  résignalions  frauduleuses  ". 

Au  contraire ,    l'usai^o  des  réserves ,  qui  permettait  de 
nommer  les  bénéficiers  avanr  la  vacance  des  bénéfices  ne 


^  Art.  6.  —  *  Kdil  de  décembre  1666.  V.  riiistoirt!  de  Colberl 
par  M.  P.  Clément,  p.  240.  —  ^'  L'ordinaire  e^l,  on  lésait,  le  colla- 
teur  ordinaire  du  bénéfice,  c'esl-à-dirc  en  règle  générale  l'évéque, 
et  parexceplion,  l'abbé,  le  piienr,  le  cbapilre,  (ic,  lorsqu'il  confère 
un  bénéfice  en  vertu  de  quelque  privilège.  —  *  Art.  90  du  cahier  du 
clergé,  10  de  Tordonnancc.  —  ^  Barrois,  pièces  aulh.,  t.  m»  p.  231 
(procès- verbal  du  tiers).  —  ♦•  An.  tO. 
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fui  pas  attaqué  moins  vivement  qu'en  1576  et  fut  proscrit  par 
le  code  Michaud  comme  par  l'ordonnance  de  Blois.  Le  clergé 
les  déclara  pernicieuses,  damnables,  et  supplia  Louis  XIII 
cie  n'en  plus  octroyer  à  l'avenir  \  La  noblesse  exprima  le 
xnême  désir  en  insistant  pour  la    suppression  des  coadju- 
t.oreries  *.  Le  liers  tint  le  même  langage  ^  Aucun  bénéfice, 
i:*épondit  l'ordonnance,  ne  sera  réputé  vaquer  que  par  la  mort 
du  titulaire  ou  autres  voyes  de  droit  :  une  autre  disposition 
supprima  les  coadjuleurs,  révoquant  les  brevets  expédiés, 
annulant  d'avance  ceux  qui  pourraient  être  arrachés  ou  sur- 
pris à  la  signature  royale  *.  Cette  loi  ne  fut  guère  exécutée  : 
nul  n'ignore  l'histoire  d'un  certain  coadjuteur  qui  prêchait 
lien,  écrivait  mieux,  se  battait  à  merveille,  troubla  la  France 
par  ses  intrigues  et  finit  par  mourir  comme  un  saint  homme, 
en  payant  quatre  millions  de  dettes,  après  avoir  rempli  l'Eu- 
rope du  bruit  de  son  nom. 

Les  papes  Eugène  IV  et  Paul  III  avaient  créé  *  le  droit 
d'induit  en  vertu  duquel  le  chancelier  de  France  et  d'autres 
grands  personnages  pouvaient  être  pourvus,  une  fois  dans 
leur  vie,  d'un  bénéfice  et  disposer  eux-mêmes  de  ce  bénéfice. 
On  devait  toi  ou  tard  abuser  d'une  pareille  faveur,  et  l'abus, 
en  1614,  frappa  tout  le  monde;  il  était  devenu,  d'après 
Richelieu  lui-même,  insupportable  ®.  La  noblesse  l'attaqua 
de  front,  dénonçant  les  nombreux  désordres  que  ce  droit 
entraînait  à  sa  suite  et  réclamant  son  entière  abolition  '.  Le 
tiers  exprimait  un  vœu  plus  général  :  il  aurait  voulu  qu'aucune 

*  Art.  8  de  son  cahier  général.  —  -  Recueil  des  cahiers  généraux, 
I.  IV,  p.  186.  —  3  An.  8  de  son  cahier  général.  —  *  Art.  19  et  3. 
—  ^  Richelieu,  dans  son  testamenipoliiiquc,  leur  attribue  la  créalion 
du  droit  d'induit  ;  mais  cette  doctrine  est  contestée  dans  Touvrage 
spécial  de  Saint-Vallier.  —  ^  Testament  politique,  t.  i,  p.  1^1.  — 
^  Recueil  des  cahiers  généraux,  t.  iv,  p.  184. 
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personne  laïque  ne  put  jouir,  par  un  subterfuge  quelconque, 
du  revenu  d'un  bénéfice  *.  Le  clergé,  que  ce  privilège  devait 
froisser  bien  plus  encore,  se  contentait  de  proposer  un  plan 
non  pour  la  suppression,  mais  pour  la  restriction  du  droit 
d'induit,  cherchant  à  ne  le  conserver  qu'au  profit  de  trente 
officiers  du  parlement  de  Paris  :  le  chancelier,  les  présidents, 
quatre  maîtres  des  requêtes,  quinze  conseillers  les  plus  an- 
ciens, le  procureur  général  et  les  avocats  généraux  *.  Plus 
tard  Richelieu,  qui  aurait  eu  grande  envie  de  Tabolir,  se  ré- 
signa de  même,  dans  son  testament  politique,  à  ne  conseiller 
au  roi  que  de  le  réglementer  '.  I/oidonnance  promit  vague- 
ment qu'il  ne  serait  plus  abusé  du  droit  d'induit,  alors  ré- 
clamé par  plus  de  trois  cents  personnes  :  les  doyennés  électifs 


et  les  bénéfices  ayant  charge  d'âmes  y  furent  soustraits*,  sur-:»-^r, 
la  réquisition  du  clergé  ^ . 

L'ordonnance  de  Blois  avait  obligé  quiconque  obtenait  di:^  ^#3u 
pape  la  provision  d'un  bénéfice  à  se  faire  examiner  par-Févê-  ^^  ê- 
que  diocésain  ou  son  vicaire-général.  Le  tiers  demanda  qu-  mcw  m 
cette  disposition  fiît  confirmée  et  que  la  sentence  de  l'évêque^^  .«ue, 
s'il  refusait  son  visa,  fiitmolivée,  pour  que  le  mélropolitai  .i^-âBain 
pût  statuer  en  connaissance  de  cause  ^\  Par  là,  leliei's  recoir:»'  ^du- 
naissait  implicitement  le  droit  du  métropolitain,  que  conte ^^a^-dtes- 
taient  les  cours  souveraines  et  que  le  code  Michaud  consacra      -^^  ": 
dépassant  les  vœux  du  tiers  et  «  ajoutaut  au  douzième  artic  ::^z^  de 
«  de  l'ordonnance  de  Blois  »,  ce  code  décida  que  l'exame— ^  en 
serait  subi  devant  l'évèque  diocésain   lui-même,   après  nmr  -Muo 
enquête  préalable  sur  la  vie,  les  mœurs  et  les  sentimer~^K-Vîf>' 
religieux  du  candidat  ^ 

*  An.  71  de  son   cahier.  —  ^  An.  15  de  son    cahier.  —  '  T.        /. 
p.  182 (du  droit  d'induit).  —  *  An.  20.  —  -  An.  46  de  son  cah»^/". 
—  «  Art.  22  de  son  cahier.  —  '  An.  2i.  —  «  An.  21.  • 
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Le  clergé,  pour  assurer  contre  toute  obsession  la  liberté 
des  filles  qui  embrassîiieni  la  vie  monastique,  provoqua  Vin- 
lerTcntion  des  éveques  :  il  demanda  qu'ils  fussent  avertis  par 
les  supérieurs  des  monaslèies,  afin  de  pouvoir  explorer  par 
eux-mêmes  ou   par  leurs  délégués  des  volontés  qu'il  fallait 
dégager  de  toute  enirave  K  C'était  une  sage  pensée,  que  Tor- 
donnance  de  1629  généralisa.  Los  abbés,  comme  les abbesses, 
reçurent  l'ordre  de  n'admettre  personne  aux  vœux  monas- 
tiques sans  avoir  averti   révrque  diocésain,  pour  qu'il  put 
s;onder  l'âme  de  ceux  qui  s'apprenaient  à  quitter  le  monde  ^ 
"D'ailleurs,  d'a[>n's  la  noblesse  ',  quiconque  avait  fait  vœu  de 
veligion,  persévéré  et  demeuré  au  monastère  jusqu'à  l'âge  de 
^ngt-cinq  ans  ou  serait  resté  jusqu'à  cet  âge  en  religion,  con- 
grégalion  ou  société,  devait  être  censé  profès,  incapable  de 
se  marier,  de  recevoir  et  de  disposer.  Cette  présomption  et 
cette  incapacité  furent  appliquées  par  l'ordonnance  à  qui- 
conque, «  après  l'an  de  probation  >s  aurait  pris  et  porté  peu- 
plant   cinq   ans   dans  un    moualèiv   l'babit    de    religieux 
profès  * . 

La  célèbre  compagnie  de  Jésus  qui,  depuis  près  d'un  siècle, 
combattait  à  l'avant-garde  de  Tannée  catboli(|ne,  grandissait 
de  jour  en  jour  quoiqu'elle  eut  été  bannie  en  1594  et  ne  fût 
rentrée  en  France  que  depuis  dix  ans.  Comme  elle  prétait  un 
serment  particulier  d'obéissance  au  pape  et  que  son  général 
résidait  à  Rome,  le  tiers  demanda  ([ue  les  jésuites  fussent  as- 
treints, à  rexem|)le  des  autres  religieux,  aux  lois  du  royaume, 
et  se  reconnussent  sujets  de  Sa  Majesté.  C'était  un  vote  de 
méfiance  \  Au  contraire  la  noblesse  et  le  clergé,  fermant  les 

^  An.  55  du  projet  de  règlemeni  spirituel  unnexé  au  cahier  du 
clergé.  Cf.  art.  117  de  ce  cahier. —  -  Art.  8. —  '  Recueil  des  cahiers, 
p.  180.  —  *  Art.  9.  —  '^  Art.  41  de  son  cahier. 
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yeux  à  certains  périls  et  surtout  frappes  des  serrices  qae  cette 
compagnie  rendait  à  la  cause  catholique  S  souhaîtaientqa'elle 
fût  maintenue  dans  ses  droits,  fondations,  prérogatives»  par- 
tant  qu*il  lui  fiit  permis  d^enseigner  en  son  collège  de  Cler- 
mont,  comme  autrefois,  et  de  bâtir  des  collèges  partout  où 
elle  serait  appelée.  C'est  ce  dernier  vœu  qui  prévalut  dans 
les  conseils  de  Louis  XIII.  Déjà  des  lettres-patentes  du  12  oc- 
tobre 4609  et  du  20  août  1610  avaient  autorisé  les  jésuites 
d'abord  à  enseigner  la  théologie  à  Clermont,  puis  à  y  en- 
seigner ce  que  bon  leur  semblerait  :  mais  le  parlement  des- 
Paris  multipliait  les  arrêts  de  remontrances  et  résistait  aux 
injonctions  de  la  couronne.  Le  15  février  1618,  un  arrêt  di 
conseil,  rendu  «  sur  le  rap{)ort  fait  au  Roy  des  cahiers  dea  ^s 
«  derniers  Estais  généraux  tenus  à  Paris  et  ayant  esgard  à  1»  Aa 
«  réquisition  desdils  Estats-généraux  ,   évoqua  l'affaire  '  : 

Louis  XIII  rendit  définitivement  aux  jésuites  le  droit  de  faii 
au  collège  de  Clermont  des  leçons  publiques  «  en  tout< 
«  sortes  de  sciences  et  tous  autres  exercices  de  leur  prc^^o- 
«  fession  »  '.  Dès  le  17  avril  1616,  il  leur  avait  permis  d^FiJe 
s'établir  à  Rouen  *:  ils  fondèrent  un  collège  à  la  Rochelle 
décembre  1629  *  et,  Tannée  suivante,  un  second  CDllèi 


à  Lyon  \    A  vrai   dire,    Ricbelieu   ne    voulait    ni  rav       ir 
aux  jésuites  le  droit  d'enseii;ner  ni  leur  donner  le  monopo^^/e 
de  l'enseignement  :  c'est  ce  qu'il  e\[)lique  avec  un  bon  se'^r?>' 
admirable  dans  son  leslament  [M)lili<|ue  '. 

Tels  sont,  parmi  les  \(pu\  des  VAn{>  sur  le  recrutement  <lu 
clergé,  ceux  qui  passèrent  dans  les  actes  du  gouvernemonr 

'  «  T;mt  à  radvaiiccmciit  de  li  irlijiioîi  qu'à  riiislruolion  \W  Ij 
jeunesse  «.(Uecucil  dos  cahier'^,  i.  iv,  p.  Isli;.  CL  -.wl.  1*28  du  «\dii«T 
du  clergé.  —  -  C'éLîil  le  vœu  lorniil  du    cleryo  ^mèiuo  ailielo  li8). 

—  3  Isamb.,  l.  XVI,  p.  11-2,  llo.  —  ^  Ih..  p.  85.  —  •    —  Ib.,  p.  3i9. 

—  6  Ib.,  p.  359.  —  "  T.  I,  p.  174. 
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^^  ^li  est  peu  qu'on  ne  retrouve  dans  les  cahiers  de  <  789 . 
^-^^  commettants  se  contentent  parfois  de  souhaiter,  comme 
*^    clergé  de  l'Artois  ,  qu'on   rende  aux  abbayes  le  droit 
^  élection,  comme  le  clergé  de  Beauvais  qu'on  rétablisse  les 
^*^ciions  pour  les  évechés  et  les  principales  prélaturesen  les 
^^^unettant  à  l'autorisation  rovale,  ou  comme  le  tiers-étal  de 
Anjou  qu'on  rétablisse  la  pragmatique,  moins  l'élection  aux 
ï^^^élatures  ;  mais  un  plus  grand  nombre,  fidèles  à  la  tradition 
^^  nos  assemblées,  réclament  hautement  l'abolition  dn  con- 
^^iwdat  et  Je  retour  à  la  pragmatique-sanction  ^  Beaucoup  de 
^^^iers,  comme  ceux  du  clergé  de  l'Artois  et  de  Besançon  ou 
^e  la  noblesse  de  Charolles,  demandent  qu'on  mette  les  cures 
^a  concours,  en  préférant  à  mérite  égal,  ajoute  celle-ci,  les 
Prêtres  du  diocèse  aux  étrangers.  D'autres,  comme  ceux  de 
la  noblesse  d'Avesne,  du  clergé  de  Beauvais,  du  tiei*s-état  du 
^assigny  cherchent  à  faire  créer  des  vicariats  dans  les  cures 
importantes.  Le  clergé  du  Beaujolais  songe  à  faire  doter  des 
séminaires  «  dans  un  nombre  proportionné  à  l'étendue  de 
-^  chaque  diocèse  »  :  la  constitution  civile  du  clergé  n*en 
tlevait  maintenir  qu'un  par  diocèse  conformémient  aux  cahiers 
de  46H*.  Beaucoup  d'électeurs  veulent,  comme  les  gen- 
tilshommes de  l'Artois,  supprimer  les  privilèges  des  gradués 
ou  du  moins,  comme  le  tiers-état  de  Dunkerque  et  le  clergé 
de  Belfort,  empêcher  les  gradués  d'obtenir  un  bénéfice  sans 
examen.  Le  clergé  de   Chartres  attaque  l'abus  des  résigna- 


^  Angoumois  (tiers-élat),  sénéchaussée  d'Armagnac  (tiers-état), 
sénéchaussée  d'Aucb  (tiers-état),  clergé  régulier  d*Avesnes,  bailliage 
de  Bassigny  (tiers-étal),  les  trois  ordres  de  Villiers  la  Montagne, 
bailliage  de  Beauvais  (tiers-état),  etc.,  etc.  Y.  le  décret  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  t.  ii,  art.  1.  «  On  ne  connaîtra  qu'une  seule 
c  manière  de  pourvoir  aux  évécbés  et  aux  cures,  c'est  à  savoir  la 
f  forme  des  élections  ».  —  '  Tit.  i^  art.  .10. 
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lions  :  le  clergé  de  Beauvais  et  la  noblesse  du  bailliage  d'ÀTs^ 
vont  jusqu'à  proscrire  les  résignalions.  D'autres  électeur 
comme  les  gentilshommes  de  TAngoumois,  de  Carcassonne^^ 
le  tiers-état  d'Autun,  réclament  la  suppression  des  réserr  ^ 
On  ne  conçoit  plus  guère  les  bénéfices  sans  charge  d*âme^  ^ 
leur  collation  aux  laïques  est  universellement  blâmée  *.Q^^/. 
ques  cahiers  cherchent  à  garantir  la  liberté  des  vœux  mon^ 
tiques  :  un  plus  grand  nombre  en  revent  Tabolition,  qui  sers 
bientôt  prononcée  *.  Enfin  quelques  prêtres  témoignent  qu'ils 
ne  se  résignent  encore  ni  à  Tarrêt  du  parlement  qui  a  banni 
les  jésuites  ni  même  à  la  bulle  de  Clément  XIV  qui  lésa  sup- 
primés :  le  clergé  de  Casteinaudary  demande  «  Tétablisse- 
«  ment  d'un  corps  ecclésiastique  formé  sur  le  modèle  del'ins- 
a  titut  des  jésuites,  s'il  est  absolument  impossible  de  lesvoir 
«  rétablis  ».  C'est  ainsi  que  la  pensée  des  trois  ordres  se 
transmettait  de  siècle  en  siècle  et  fut  une  dernière  fois  dépo- 
sée dans  ce  testament  de  l'ancienne  France. 

En  1 61 4,  la  première  condition  du  régime  représentatif, 
une  représentation  périodique,  manquait  à  la  nation,  mais 
non  pas  au  clergé.  Les  seize  provinces  ecclésiastiques  de  la 
France  avaient  d'abord  envoyé  tous  les  deux  ans  leurs  dé 
pûtes  à  une  assemblée  générale.  On  y  discutait  surtout  les 
intérêts  temporels  de  l'ordre,  mais  on  y  aborda  parfois, 
comme  en  1682,  les  plus  graves  questions  de  discipline  et  de 
doctrine.  Le  tiers  qui  n'aspirait,  pour  le  pays,  qu'à  des  as- 
semblées décennales,  ne  voulut  pas  mieux  traiter  le  clergé  ^ 
pour  lutter  contre  lu  prépondérance  de  l'épiscopat  dans  le 
règlement  des  alTaires  ecclésiastiques,  il  demanda  que  chaque 


*  V.  les  cahiers  du  clergé  d'Angoumois,  du  liers-élat  du  Haul-V»' 
varais,  du  liers-élat  de  Bar-sur-Seine,  du  liers-étal  de  Beauvais,  eic.» 
eic.  —  *  Décret  des  13-19  février  1790. 
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province  envoyât  :\  l'assemblée  décennale  deux  députés,  dont 
lin  régulier  *.  Le  code  Micliaud  restreignant,  en  effet,  la  re- 
présentation de  la  province  à  deux  députés,  décida  que  l'un 
€tu  moins  serait  du  second  ordre;  prenant  un  moyen  terme 
iBntre  Tancien  système  et  le  plan  du  tiei*s,  il  se  prononça  pour 
les  assemblées  quinquennales*.  En  4789,  quelques  cahiers 
du  clergé  demandèrent  le  maintien  de  ces  assemblées  quin- 
quennales en  exprimant  le  vœu  que  la  moitié  des  députés  du 
second  ordre  fût  prise  dans  le  corps  des  curés  '.  D'autres  ex- 
primaient des  doutes  sur  la  durée  de  Tinstitution  *  :  ce  furent, 
on  le  sait,  les  plus  clairvoyants. 

Ces  devoirs  généraux  que  les  assemblées  de  <  560  et  de 
i  576  avaient  tracés  d'une  main  ferme  au  clergé  luttant  contre 
la  réforme,  l'assemblée  de  1614  ne  jugea  pas  n\oins  utile  de 
les  rappeler  au  clergé  victorieux.  Les  lois  sur  la  résidence 
n'étaient  pas  observées.  Les  cahiers  particuliers  ^  protestaient 
contre  cet  abus. Les  trois  ordres  le  dénoncent  une  fois  de  plus 
à  la  couronne  dans  leurs  cahiers  généraux  *.  De  1614  à 


*  Art.  77  de  son  cahier  général.  —  *  Art.  ^6.  Cf.  Perrière  (Dicl. 
de  droit  et  de  pratique,  v°  clergé)  d*après  lequel  cette  législation 
serait  encore  en  vigueur  au  dix-huitièroe  siècle.  —  '  V.  le  cahier  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lecloure.  —  ^'  V.  le  cahier  du  clergé 
d'Aoxerre.  —  ^  Les  habitants  de  la  seigneurie  de  Spoy  demandent 
qoe  le  curé  «  habile  l'enclos  et  maison  prcsbilérale  s.  (Arch.  manie, 
de  Troyes,  docum.  inéd.).  aQue  tous  abbez  et  prieurs  commendataires 
«  soient  tenuz  de  résider...  »  (Mêmes  archives  :  art.  1  d'un  cahier 
inédit,  sans  signature,  présumé  être  celui  du  gouvernement  de  Cham- 
pagne  et  Brie).  V.  le  même  vœu  exprimé  dans  le  cahier  du  Berry. 
Barrois,  pièces  anth.,  t.  u,  p.  10.  ^  ^  Arl.  5  du  cahier  général  du 
tiers.  Y.  pour  la  noblesse  Barrois,  Recueil  des  cahiers,  t.  iv,  p.  179* 
y.  Fart.  4  du  projet   de  règlement  spirituel  annexé  au  cahier  du 
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4629,  les  pamphlets  ne  répargnent  pas  ^ .  Le  code  Hichaud 
se  contenta  d'enjoindre  la  résidence  aux  corés  quand  il  aurait 
fallu  surtout  la  prêcher  aux  évêques*.  Uabus  se  perpétua 
dans  tous  les  rangs  du  clergé  jusquen  1789  :  la  France  se 
plaignit  alors  tout  entière  ;  il  n'est  presque  pas  an  de  ses 
cahiers  qui  ne  manifeste  l'énergique  volonté  de  mettre  un 
terme  à  ce  scandale  \  On  sait  que  la  constitution  civile  du  j 
clergé  contient  un  titre  entier  sur  la  lai  de  la  résidence.  Elle  j?^  Je 
fut  enfin  prescrite  par  les  articles  organiques  du  concordat  et,^  ^  i, 
cette  fois,  la  prescription  fut  écoutée. 

La  simonie  n'était  pas  mieux  extirpée.  L* usage  d'un  pact^iu^^te 
simoniaque,  la  confidence,  s'était  introduit  en  France  et  s#n^^  se 
développait  tous  les  jours  :  c'est  par  là  qu'on  donnait  les  bé^^^ 
^éfices  à  des  titulaires  fictifs  chargés  de  remettre  les  fmits  o~^c:m)d 
de  conserver  le  fonds  lui-même  au  premier  venu .  Le  clerg^^^' 
tpDjae  contre 'cet  abus  :  ceux  qui  prennent  les  revenus  d'iKLivniji 
bénéfice  par  l'intermédiaire  d'un  confidencier  T^r*'^***  "  f  — me: 
yeux,  d'être  «  punis  exemplairemeot  en  leurs  corps  et  •*-     en 
a  leurs  biens  à  discrétion  de  Justice  »  ;  s'ils  sont  seignec::^^!]^ 
des  lieux,  de  perdre  leurs  terres  et  justices  qui  seront  rrnn  —il 
à  )a.  couronne,  seigneurs  ou  non  d'être  condamnés  à  la^ross-5(/> 
tution  des  fruits  :  quant  aux  confidenciers,  ils  doivent  ^^tre 
châtiés  sévèrement  selon  les  saints  canons  et    déchus       du 
droit  de  posséder  un  hcnéfice  ^  La  noblesse  elle  -  m^'me 


^  a  Que  les  Ârchevesques  ei  Evesques  seront  obligez  de  demevfer 
sédentaires  en  leurs  archeveschcz  et  eveschez  pour  servir  de  pbâiiâi 
à  leurs  diocésains  et  leur  disperser  en  général  les  faveurs  du   ciel 
qu'ils  reçoivent  en  particulier...  »  (Cahiers  et  plaintes  des  Estais  de 
France  présentez   à  la  justice  divine  ,  etc.,  p.  5).  —  '  Art.  ii. 
—  3  Archives  parlementaires,  première  série,  1. 1  et  ii.  —  *  Art.  ii 
et  12  de  son  cahier  général.  —  ^  Art.  11  et  12  de  son  cahier  gé- 
néral. 


;^nhaite  que  toutes  confidences  et  simonies  soient  châtiées 
selon  la  rigueur  dès  ordonnances,  sans  acception  de  per- 
sonnes ^  Le  tiers-état  du  Berry  -  prétend  imposer  la  resti- 
tution du  quadruple  à  quiconque  détient  un  bénéfice  par 
confidencier.  Le  cahier  général   du   tiers  demande  que  les 
crimes  de  simonie  et  de  confidence  soient  déférés  aux  tri  - 
bunaux  ordinaires,  que  le  défaut  de  résidence  et  la  percep- 
tion des  fruits  par  gens  suspects  pendant  trois  ans  suffisent 
pour  en  établir  la  preuve  ^ .  Le  code  Michaud,  pour  réprimer 
les  crimes  de  simonie  et  de  confidence,  «  trop  fréquens  en 
«  ce  siècle  »,  ordonne  qu'ils  soient  punis  sévèrement,  s'en 
réfère,  quant  à  la  preuve,  aux  bulles  et  constitutions  canoni- 
ques, déclare,  quand  elle  sera  faite,  les  bénéfices  vacants  et 
impétrables  V 

L'ordonnance  de  Blois  avait  chargé  les  évêques  et  les  chefs 

d'ordre  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline  dans  les 

abbayes,  les  prieurés  et  les  autres  maisons  religieuses  :  le 

tiers  souhaita  qu'elle  fut  appliquée  *.  Quelques  abus  s'étaient 

glissés  dans  les  cures,  églises  et  chapelles  dépendant  de 

l'ordre  de  Saint  -  Jean  de  Jérusalem  ;    le  clefrgé  souhaita 

qu'elles  fussent  soumises  à  la  juridiction  et  à  la  visite  de 

réveque  diocésain  ^  Ces  vœux  passèrent  dans  l'ordonnance 

de  1629  \ 

Le  cahier  du  tiers  contenait  sur  ce  sujet  beaucoup  d'autres 
doléances  auxquelles  il  ne  fut  pas  répondu  :  c'est  ainsi  qu'il 
demandait  au  clergé,  comme  en  4660  et  en  1576,  de  ne  ré- 
clamer aucun  salaire,  quoi  qu*eût  toléré  l'ordonnance  de 
Blois  ,  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  spirituels'. 

*  Recueil  des  cahiers,  i.  iv,  p.  179.  —  *  Barrois,  pièces  auth. , 

l.  IX,  p.  12.  —  3  Art.  53  el  34/-  *  Art.  18.  —  *  Axl.  34  de  soo 

cahier  général.—^  Art  40  de  son  cahier.^  ''  Art.  4  el  5. —  *  Art.  28 

de  son  cahier  général. 
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Mais  il  fallait,  pour  atteindre  un  tel  bot  comme  pour  extirper 
la  simonie,  assurer  la  subsistance  de  tous  les  prêtres  el,  pour 
l'assurer,  mieux  administrer  le  patrimoine  de  l'Eglise. 

L'Église,  à  cette  époque,  percevait  la  dîme  sans  opposition  : 
mais  elle  n'en  faisait  pas  jouir  également  tous  ses  membres. 
Beaucoup  de  cui*és  et  singulièrement  les  titulaires  des  cures 
nouvellement  créées  n'étaient  pas  rangés  parmi  les  décima- 
leurs  *.  Le  clergé  proposa  un  plan  non  pour  changer  la  ré- 
partition de  la  dîme,  mais  pour  en  organiser  et  en  ac<;élérer  la 
perception  '  ;  il  conseilla  de  fermer  l'accès  des  ordres  sacrés 
à  quiconque  n'aurait  pas  au  moins  soixante  livres  de  rente  '. 
Le  tiers  adopta  cette  idée  ^  qui  prévalut  plus  tard,  en  messi- 
dor an  IX,  dans  les  articles  organiques  du  concordat  ^.  Mais  il 
comprit  que  le  remède  était  insuffisant  :  plus  d'un  village  se 
plaignait  de  payer  la  dîme  à  des  prêtres  qui  ne  desservaient 
pas  son  église  ^  J  le  cahier  particulier  du  Berry  déplorait  la 
pauvreté  des  curés  et  voulait  faire  procéder  en  leur  faveur  à 
l'union  des  bénéfices  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  au  moins,  dan^-- 
les  villes,  trois  cents  livres  ,  dans  le  plat  pays  deux  cents 
livres  de  revenu  '  :  dans  son  cahier  général  le  tiers  invoqua, 
les  anciens  usages  pour  lutter  contre  l'extension  de  la  dîme  % 
puis  au  lieu  d'imposer  aux  paroissiens,  conformément  au  désir 
du  clergé  ®,  de  nouvelles  prestations  pour  l'entretien  des 
curés  pauvres,  il  demanda  «  que  toutes  cures  du  plat  pais 

*  Les  décimaleurfi  étaient  ceux  qui  avaient  le  droil  tic  percevoir  la 
dime.  —  *  V.  rarlicle  51  de  sou  cahier  général,  subdivisé  en  huit 
paragraphes.  —  ^  Article  38  du  môme  cahier.  —  *  Arlicle  16  de  son 
cahier.  —  ^  l/arlicle  2G  défend  d'onloinier  un  ecclésiasiique  qui  ne 
justifie  pas  d'une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de 
300  livres. —  ^  V.  le  cahier  du  bailli.ige  de  V^endeuvrene  161i  (arch. 
munie,  de  Troyes.  Doc.  inéd.)  —  "  Barrois,  pièces  auihentiques. 
t.  IX,  p.  il.  —  '  Art.  61.  —  ^  Art.  71  de  sou  cahier  général. 
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c  fussent  pour  le  moins  dotées  de  deux  cents  livres  de  renie 
c  par  chacun  an,  toutes  charges  payées...,  et  où  le  revenu 
c  se  trouveroil  moindre,  que  le  supplément  s'en  fît  par  union 
K  de  bénéfices  simples  et  distribution  de  dixmes  ecclésiasti- 
K  ques  »  K  ^ordonnance  de  1629  employa  l'un  et  l'autre 
procédé,  fixant  la  portion  congrue  des  curés  à  trois  cents 
livres  de  rente  *  :  elle  était  fixée  pour  cent  soixante  ans. 

En  1789,  celle-là  ne  suffisait  plus  aux  curés.  Presque  tous 
les  cahiers  proposent  de  Taugraenter  ^,  quelques-uns  de  la 
porter  à  quinze  cents  ou  à  dix-huit  cents  livres  *.  Mais  chaque 
paroisse  admet  de  moins  en  moins  qu'il  y  ait,  à  côté  des 
curés  sans  ressources,  des  décimaleurs  bien  pourvus.  La 
dîme  est  en  horreur  dans  la  plupart  des  provinces.  Quoi  I  dit 
avec  une  profonde  amertume  un  village  de  la  Lorraine  *,  des 
étrangers  qui  ne  rendent  aucun  seiTice  dans  nos  campagnes 
se  sont  emparés  de  tout,  et  ceux  qui  y  travaillent  n'ont 
presque  rien  I  Cet  impôt  vexatoire  irritait  d'autant  plus  le 
paysan  français  qu'il  lui  semblait  plus  inexplicable  et  plus 
illégitime.  Bien  peu  de  cahiers,  même  parmi  ceux  de  l'ordre 
ecclésiastique,  osent  à  l'exemple  du  clergé  d'Arles  réclamer 
le  maintien  pur  et  simple  de  la  dîme  :  le  clergé  de  Bigorre  et 
celui  du  Beaujolais  veulent  qu'on  l'affecte  avant  tout  aux  ho- 
noraires des  curés  et  des  vicaires,  celui  de  Chaumont  en 
Bassigny  «  que  les  dîmes  soient  réunies  aux  cures  »  :  parfois 
cet  ordre  sollicite  lui-même  ^  «  une  loi  claire  qui  fixe  les 


*  Art.  27  dé  son  cahier  général.  —  *  Art.  il  et  13.  —  '  Clergé 
d'Annonay,  liers-élat  d'Arles,  tiers-état  de  la  sénéchaussée  d'Arma- 
gnac, clergé^  d'Artois,  d'Âuxerrc  ,  du  bailliage  d'Auxois,  etc.  — 
^  Clergé  d'Angoumois,  liers-état  d'Auch,  d'Autun,  d'Auxerre,  no- 
blesse du  bailliage  d'Aval,  etc.  —  '^  Y.  le  cahier  des  habitants  de 
Ménil  la  Horgue,  arch.  parlent.,  première  série,  t.  ii,  p.  S26.  — 
*  Y.  le  cahier  du  clergé  d'Auierre. 
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4(  points  litigieux  en  matière  de  dime  »,  qaoiqu'uae  pareille 
loi  doive  assurément  restreindre  ses  droits.  Beaucoup  d'éleo 
teurs  proposent  de  réduire  la  dîme  ^  :  d'aulres,  plus  francs 
ou  moins  timides,  en  demandent  formellement  la  suppres- 
sion S  qui  ne  se  fit  pas  attendre. 

La  dîme  était  encore  affectée  à  Tenlretien  des  bénéfices  : 
en  1614,  comme  en  1560  et  plus  tard  en  1789,  on  repro- 
chait aux  décimateurs  de  l'oublier.  Le  clergé  '  rejette  la  faute 
sur  les  protestants  et  même  sur  les  officiers  royaux,  qui  en- 
travent ses  bonnes  intentions.  11  veut  bien  toutefois^,  d'accord 
avec  la  noblesse,  a.i'ecter  à  Tentretien  des  bénéfices  le  sixième 
de  leurs  revenus  ;  encore  celle-ci  n'impose-t-elle  ce  sacrifice 
qu'aux  plus  riches  bénéficiers  ^  :  le  tiers,  au  contraire,  pro- 
pose d'employer  à  l'entretien,  s'il  le  faut  par  la  saisie  du 
temporel,  le  tiers  du  revenu  de  tous  les  bénéfices*.  L'or- 
donnance de  1629  ^  enjoint  aux  juges  de  contraindre  aux 
réparations  tous  ceux  à  qui  le  droit  ou  la  coutume  en  impose 
la  charge  :  elle  exige  en  outre  que  les  fruits  des  bénéfices  va- 
cants soient  affectés  à  l'entretien  des  bâtiments  et  saisis  à  la 
requête  des  procureurs  généraux.  Elle  protège  ,  par  une 
autre  disposition,  la  plus  précieuse  partie  du  domaine  ecclé- 
siastique :  il  est  interdit  au  clergé  de  couper  ses  bois  de  haute 
futaie  sans  la  permission  du  roi  vérifiée  dans  les  parlements  \ 
Les  commettants  avaient  remarqué  d'ailleurs  que  les  forêts 
«  doivent  être  comme  un  dépôt  publique  pour  subvenir  aux 

^  Noblesse  (le  Béziers,  clergé  de  Chaunionl,  tiers-élat  du  Haut- 
Vivarais,  ville  el  comlé  d'Hénin-Liélard,  liers-élat  dWucli,  noblesse 
d'Armagnac,  etc.  —  -  Tiers-élat  d'Avcsne,  de  Blois,de  Carcassonne, 
de  Giâteauneuf  en  Thimerais,  etc.  —  ^  An.  54  de  sou  caliier.  — 
*  Art.  10  de  son  projet  de  règlement  spirituel.  —  ^  Hecueil  des 
cahiers,  t.  iv,  p.  185.  —  ^  Art. 64  de  son  cahier  général.  —  '  Art.  50. 
—  «  Art.  35. 
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•^  constructions  el  réparations  des  églises,  villes  et  maisons  en 
•^  cas  d'incendies  et  autres  inconvénients  >^  ^  Le  tiers,  dans 
son  cahier  général,  demandait  qu'il  fût  interdit  aux  ecclé- 
siasliques  «  d'abuser  de  leurs  bois  et  forêts  »  ',  la  noblesse 
que  les  bénéficiera  ne  pussent  couper  «  ce  .qui  reste  de  haulle 
fuLaye  y>  ^.  Le  clergé  s'étant  plaint  de  son  côté  que  les  abbayes 
et  les  monastères  perdaient  ou  laissaient  efiiporter  leurs  titres 
de  propriété  *,  le  code  Michaud  s'efforça  d'en  assurer  la  con- 
servation ^, 

Le  clergé  ne  se  souciait  pas  plus  de  laisser  usurper  les 
revenus  que  le  fonds  lui-même,  el  signalait  deux  al>us 
à  la  couronne.  Elle  accordait  ou  laissait  constituer  des 
pensions  sur  les  ciires ,  au  grand  préjudice  des  curés  : 
le  clergé  demanda  qu'elles  fussent  nulles  et  de  nul  effet, 
s'il  ne  demeurait  un  revenu  net  sulïisant  pour  complé- 
ter la  portion  congrue  du  titulaire  *.  Le  tiers  en  réclamait 
aussi  l'annulation ,  exceptant  toutefois  les  pensions  que  se 
réservaient  les  curés  infirmes  en  résignant  leur  bénéfice  '.La 
noblesse  était  encore  plus  explicite  :  «  ne  pourront  être,  dit- 
elle,  réservées  aulcunes  pensions  sur  les  cures  par  qui  que 
ce  soit  »  ®.  L'ordonnance  de  1629  décida  que  les  évêchés, 
les  cures,  les  hôpitaux  ne  seraient  à  l'avenir  grevés  d'aucune 
pension,  que  les  abbayes  et  autres  bénéfices  à  la  nomination 
du  roi  ne  le  seraient  pas  davantage  «  sinon  pour  grande  con- 
sidération et  en  faveur  de  personnes  ecclésiastiques  seule- 
ment h^.  On  vit  encore  en  4789  le  clergé  protester  contre  cet 

*  Barrois,  pièces  aulh.,  t.  ix,  p.  12  et  13.  —  '  Art.  75  de  son 
cahier.  —  ^  Rec.  des  cahiers,  l.  iv,  p.  183.  —  *  Art.  62  de  son 
cahier  général.  —  '  Art.  34.  —  ^  Art.  39  de  son  cahier  général.  — 
^  An  26  de  son  cahier  général.  —  ®  Rec.  des  cahiers,  l.  iv, 
p.  179.  On  retrouve  le  même  vœu  dans  le  pamphlet  anonyme  de 
16Î*.— »Art.  15. 
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usage  ^  Il  Q*admettait  pas  non  plus,  en  1644,  que  les  gen- 
tilshommes, les  gens  de  main  forte  et  les  ofBciei's  royaux  se 
fissent  bailler  directement  ou  indirectement  la  ferme  de  ses 
biens  ou  de  ses  revenus,  écartant  ou  intimidant  par  là  les 
autres  preneurs,  et  demandait  qu'on  ajoutât  une  amende 
de  trois  mille  livres  aux  peines  déjà  portées  par  les  édits  '.  Ce 
vœu  fut  accueilli  :  Tordonnance  alla  jusqu'à  déclarer  les  in- 
fracteurs  incapables  d'exercer  des  fonctions  publiques  et  dé- 
chus delà  noblesse  ^.  Enfin  le  clergé  soutenait  que,  parmi  les 
évêchés,  ceux  des  pays  nouvellement  réunis  à  la  couronne, 
ceux  de  Lyon,  de  Bordeaux,  du  Languedoc,  de  la  Provence, 
d'Autun,  d'Auxerre  et  quelques  autres,  n'ayant  pas  été  soumis 
dès  l'origine  au  droit  de  régale,  devaient  en  être  exempts  *. 
La  nature  et  l'étendue  de  ce  droit  divisaient  à  cetle  époqut 
les  parlements  et  le  clergé  :  la  querelle  s'envenimait  tous  lés 
jours  et  c'est  avec  une  extrême  ardeur  que  Richelieu,  traitant 
la  question  dans  son  testament  politique  %  prend  parti  pour 
son  ordre.  Le  tiers  parut  se  ranger  à  la  doctrine  des  cours 
souveraines  ®.  Marillac  ne  se  compromit  pas  :  «  Nous  enten- 
de dons,  fil-il*dire  au  roi  dans  sou  code,  jouir  du  droit  de 
«  régale  ainsi  que  par  le  passé  "^  ».  Le  clergé  ne  trouva  pas 
la  réponse  assez  expliciteel  Sa  Majesté,  pour  le  satisfaire, 
déclara  «  qu'elle  ne  voulait  jouir  de  la  régaie  aux  lieux  où 
«  elle  n'en  avait  pas  joui  par  le  passé  »  ^  Mais  les  parle- 
lements    firent  prévaloir  leur  doctrine   sous  le    règne  de 


*  V.  le  cahier  du  clergé  d'Auxerrc.  —  *  Art.  88  de  son  caliier.  Cf. 
noire  cliapilrc  sur  les  Elals  de  1576.  —  ^  Art.  33.  —  ^  An.  13  de 
son  cahier.  On  sait  que  le  roi  percevait,  en  vcrlu  du  droii  de  régale, 
les  revenus  des  évéchés  vacanls.  —  ^  Chapitre  ii,  section  iv.  — 
«  An.  83  de  son  cahier.  —  '  Art.  IG.  —  «  Tesl.  poliu.  édil.  1774, 
p.  155,  note  6. 
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l^oois  XIV  et  la  couronne  exerça  le  droit  de  régale  dans  tous 
les  évêchés  jusqu'à  la  révolution  française. 

Le  clergé  ne  défendait  pas  moins  sa  juridiction  que  son  pa- 
trimoine. Il  dénonce  énergiquement  dans  son  cahier  général 
les  empiétements  des  tribunaux  ordinaires  :  ceux-ci  statuent 
sur  des  points  de  doctrine  ou  de  liturgie,  sur  la  transgres- 
sion des  fêtes,  le  salaire  des  prêtres,  les  unions  de  bénéfices, 
connaissent  des  demandes  où  le  sacrement  de  mariage  est  en 
jeu,  contraignent  les  ordinaires  ou  leurs  ofBciaux  à  décerner 
des  moniloires,  jugent  les  écrits  théologiques,  etc.,  etc.;  le 
clergé  réclame  eu  termes  très-vifs,  demande  qu'on  limite  les 
cas  royaux,  que,  si  Ton  conserve  aux  magistrats  séculiers 
pour  empêcher  les  voies  de  fait  le  droit  de  statuer  sur  le  pos- 
î^essoire  des  bénéfices,  on  leur  ôte  la  connaissance  du  pélitoire, 
que  les  juges  royaux  ne  puissent  constituer  prisonniers  les 
ecclésiastiques,  même  surpris  en  flagrant  délit,  mais  les  ren- 
voient aux  juges  d'église  et  se  dessaisissent  de  la  procédure  , 
^pron  restreigne  les  appels  comme  d'abus,  etc.  *.  Le  tiers 
ne  paraît  pas  goûter  ce  long  programme  :  il  cherche  à  limiter 
la  compétence  de  l'official  dans  les  procès  en  nullité  de  ma- 
ï'iage,  livre  au  juge  royal  les  transgresseurs  des  jours  fériés  et 
les  blasphémateurs,  entend  même,  «  pour  obvier  à  l'impu- 
Hilé  »,  lui  déférer  les  crimes  des  ecclésiastiques  s'il  fautap- 
toliquer  une  peine  affliclive,  et  singulièrement  la  fausse  mon- 
Tiaie,  le  port  d'armes,  le  rapt,  la  complicité  do  mariages  clan- 
destins, le  meurtre,  l'inceste,  l'adultère,  le  vol,  l'incendie,  la 
rébellion,  même  la  simonie  *.  Le  code  Michaud,  sans  accueil - 

^  V.  les  art.  16-35  du  cahier  du  clergé.  —  *  An.  42,  43  et  53  de 
son  cahier.  Le  haiilingc  «le  Saint-  Florcniin,  dans  son  cahier  spé- 
cial, avait  demiindé  que  les  ecclésiastiques  trouvés  dans  les  brelaos 
et  les  tavernes  ne  pussent  invoquer  devant  les  juges  de  police  leur 
privilège  de  cléricature.  (Bulletin  de  la  société  des  sciences  bisto- 
riqaeft  de  rTonne,  18*  volume,  p.  487). 


lir  les  longues  doléances  du  clergé,  proclame  Irès-hau^.  ^  ^ 
deux  reprises,  qu'il  est  maintenu  dans  ses  immunités,  àr^^z^^iL^ 
et  privilèges,  défend  aux  tribunaux  ordinaires  d'enlreprer^cJ/v 


directement  ou  indirectement,  sur  les  juridiclious  ecclésia.^  ^'' 


ques ,  même  sous  prétexte  de  complainte  ou  possesso//-- 
surtout  de  s'ayribuer  les  causes  spirituelles  et  celles  qui  ttr     ^       ] 
chent  à  l'administration  des  sacrements  * .  Tout  ce  que  le  iie 
obtient,  c'est  que  les  ofllciers  et  juges  royaux  ne  soient  plus 
l'avenir  censurés  à  raison  de  leurs  fonctions  par  les  prélats  o-^^ 
les  cours  ecclésiastiques  et  que  les  greffiers  des  insinuation 


ecclésiastiques  ne  soient  plus  choisis  parmi  les  domestique  ^^ 
des  évêques  ' . 

Nous  touchons  à  l'époque  où  s'émancipe  la  langue  fran- 
çaise. De  Thou,  dans  sa  grande  histoire,  vient  de   payer  un^  -^^ 
dernier  tribut  aux  lettres  latines.  Bientôt  paraîtront  lespre-^^^" 
miers  chefs-d'œuvre  de  Balzac.  Malherbe,  dans  tout  l'éclat  d^M^^ 
sa  gloire,  enionne  les  louanges  de  la  reine  mère,  célèbre  les^^  es 
mariages  espagnols  ou  promet  au  jeune  Louis  XIII  la  défait-^    Jie 
des  seigneurs  révoltés.  Aux  yeux  du  tiers,  le  moment  e^^s^i 
venu  de   rnliger  «  en  lanj^^a^^e  maternel  et  français  ^  1^     es 
actes,  procédures  et  sentonce>  des  tribunaux  ecclésiasli(|ues 
Marillac  admet  r^vœii  nalioual  et  quebjue  peu  gallican  <!(  fo^^/"jî 
pour  les  actes  ([ui  doivent  estre  renvoyez  à  Rome,  lesqu^^=*i> 
seront  expédiez  en  latin  comme  de  coutume  »  ^ 

Tout  en  protestant  contre  les  empiétements  des  cours  so^^  u- 
veraines,  le  clergé  cherche  à  faire  revivre  les  vieilles  lois  r  lui 
l'admettent  dans  leur  sein.  Oiiel(|ues  cours  ne  posscnJent  p  M  i/s 
de  conseillers-clercs  et  leur  nombre  a  partout  diminué  :       'e 

*  .\rt.  31  et  55.  —  -  An. 58  du  cahier  du  tiers,  25  et  2j  de  l^ or- 
donnance. —  3  An.  50  de  son   cahier.  —  *  An.  *il  de  Torclcn- 
nance. 
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lergé  le  déplore  et  redemande  les  sièges  dont  l'avaient  doté 

I  «s  anciens  rois  \  Le  code  Michaud  affecte  exclusivement  à 

l'ordre  ecclésiastique  les  offices  de  conseillers-clercs  dans  les 

parlements,  fussent-ils  indûment  occupés  par  des  laïques  '. 

les  chambres  des  comptes  et  les  cours  des  aides  gardèrent 

leurs  sièges  de  conseillers-clercs  pendant  tout  le  dix-huitième 

siècle  :  le  parlement  de  Paris  en  comptait  encore  douze  à  la 

veille  de  la  révolution  française  '. 

C'était  beaucoup  pour  le  clergé  :  c'était  peu  pour  l'évêque 
de  Luçon,  qui  ne  s'oubliait  |)as.  En  présentant  le  cahier  de 
son  ordre  ,  il  s'eliorca  de  prouver  que  les  dignitaires  de 
l'Eglise  avaient  leur  place  marquée  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement :  ceux-là,  disaient-ils,   ^  ne  pouvant  thésauriser 
«  en  terre  ne  pensent  ici-bas,  en  servant  leur  roi  et  leur 
«  patrie,  qu'à  s'acquérir  pour  jamais,  là  haut  au  ciel,   une 
«  glorieuse  et  du  tout  parfaite  récom[)ense  »  *.  Il  y  songea 
Sans  doute,  mais  sans  négliger  les  i)iens  de  la  terre.  Quand 
i'ordonnance  de  I6i9  promit  i<  Liilive,  séance  et  voix  »  dans 
les   conseils  de    la  couronne  aux  principaux  du  clergé* 
Richelieu,  ministre  pour  la  seconde  fois,  menait  la  Finance 
lit  le  roi  depuis  cinq  ans.  Le  pauvre  évêque  de  Luçon,  qui 
vendait  ses  meubles   en   1613  ,   donna  par    un  acte  <lu 
€  juin  1636  le  Palais-Cardinal  à  la  couronne  et  disposa  par 
son  testament  du  23  mai  1642  des  plus  gnmdes  richesses 
€|u'eiit  possédées  jusqu'alors  un  ministre  français  *. 

Puisque  le  clergé  leleriait  le  jugement  des  causes  matrimo- 
niales, le  tiers  voulut,  comme  en  1576,  le  soumettre  à  cer- 

*  Arlicle  93  «lé  son  cahier.—  ^  Article  37.  — ^  V.  la  lisle  des 
conseillers  nu  parlement  de  Paris  en  1788.  Le  Parlement  de  Paris, 
par  Ch.  Desmazc,  "à*  édition,  p.  387. —  *  Barrois,  pièces  aulh.,t.viii, 
p.  220.  —  ^  Art.  38.  —  ^  V.  ce  testament  à  la  suite  des  oaémoires 
(éd.  Michaud,  t.  m,  p.  355). 
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taines  règles.  L'ordonnance  de  Blois,  qui  proscrivait  les  ma 
nages  clandestins  * ,  n*élait  pas  exacleraent  obseiTée  :  le  tiers,     ^ 
pour  en  assurer  rexéculion,  voulut  que  les  conlraclanls  fus-     — ^ 
senl  maries  par  le  curé  de  leur  paroisse  ou  rapportassent  ànMrwJn 
moins  sa  permission  écrite  *  :  celle  proposition  fut  accueillies  iPie 
par  le  code  Michaud  qui  confirma  d'ailleurs  les  autres  dispo~<^^,o. 
silions  de  Tordonnance  sur  les  mariages  clandestins*.  L^wJ^Le 
même  ordre  souhaita  «  qu'es  causes  intentées  pour  entre^^—e- 
«  tennement  de  promesses  de  mariage  il  ne  y>  fût«  reçu  aiKi»-^^u- 
«  cune  preuve  d'icellesque  par  escril  »  *  :  ce  vœu  fut  gén»  M^é- 
ralisé  par  l'ordonnance  de  1629  qui  prohiba  la  preuve  test  *,^ti- 
moniale  en  fait  de  mariage^  sans  appliquer  toutefois  cet  ^  -ite 
règle  aux  personnes  de  village  et  de  basse  condition  '  .C'étr^  Mlnit 
un  progrès,  et  notre  code  civil  ®  a  plus  tard  posé  le  mêir:»: -me 
principe. 

Dans   le  même  chapitre,  le  tiei-s  proteste  une  demiè^^fcère 
fois  contre  les  blasphémateurs  et  sollicite  l'exécution  ^ismies 
vieux  édils.   La  noblesse  suit   son  exemple.    Deux  éàj^rits, 
l'un  de    1617%  l'autre  de    1631*  ne    prononcent    >< —  ;>ff 
tefois  qu'une  amende  pour  les  cas  oïdinaires,   une  ame^m^^ 
un  peu  plus    forte    et   quelques   jours   d'emprisonnem*^/?/ 
pour  la   première  et  la  seconde  n»cidive,  une  peine  ror- 
porelle  proporlionnce  à  la  gravité  du  Masphèmo    pour  /.? 
troisième.   C'est  à    partir  do  ce  règne,  disent   les  auteurs 
du  Recueil  gmcral  des  lois  françaises  ^,  que  les  ordonnances 
royales  cessent   d'infliger   aux   blasphémateurs  les  odieux 
supplices  du  moyen-age.  Les  députés  de  I61i  obtinrent,  par 
malheur,  une  satisfaction  plus  complète  et  Louis  XIV  *®  re- 


*  V.  notre  chapiirc  sur  les  Eials  de  iriTfi.  —  '  An.  49  de  son 
caliier.  —  ^  xr\,  39.  —  ^  Art.  -47  du  cahier.  —  '^  Art.  40.  —  «  Ar- 
ticle 194.  —  "^  Isamb.,  t.  xvi,  p.  112.  —  ^  Isamb.,  t.  xvi,  p.  566. 
—  9  Ib.,  p.  366.—  »o  En  1651. 
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'^it  en  vigueur  un  édit  de  Louis  XII  qui  enjoignait  de  couper 
^  langue  aux  blasphénialeurs  opiniâtres  :  le  parlement  de 
^ris  fut  encore  plus  sévère  * . 

En  traitant  des  affaires  ecclcsiasliques,  la  noblesse  et  le 
lergé  parlent  aussi  de  Tassislancc  publi(pie.  A  vrai  dire,  les 
l^ax  ordres  privilégiés  ne  s'ocrupent  guère  des  hôpitaux  que 
^Our  en  revendiquer  Tadministralion  *.  C'est  avec  ardeur,  au 
onlraire,  que  le  tiers  aspire  soit  à  faire  exécuter,  soit  à  per- 
actionner  cette  partie  de  nos  lois.  Les  cahiers  particuliers 
êmoignent  de  cetle  sollicitude  *.  Le  cahier  général  du  tiers 
«ntîenl,  de  même,  un  chapitre  spécial  sur  Tassislance  pu- 
blique. Faire  exécuter  l'ordonnance  de  Blois,  obtenir  que  les 
-omples  soient  rendus  devant  les  baillis  ou  les  juges  des  lieux, 
légrever  les  hôpitaux  des  charges  inutiles  qui  diminuaient 
«ur  patrimoine,  faire  contribuer  à  leur  entrelien  les  titulaires 
les  plus  riches  bénéfices,  empêcher  l'interversion  ou  la  sous- 


*  V.  &lerUn,  Rcp.  v<»  Blasphème.  —  *  Cahier  général  du  clergé, 
art.  41  et  42.  V.  pour  la  noblesse,  roc.  des  cahiers,  Barrois,  t.  iv, 
p.  181.  —  ^  Arch.  municipales  de  Troyes  (Doc.  inéd.).  Les  ha- 
bitants de  Spoy  cherchettt  à  soulager  tes  pauvres  el  IcuratlribuenC  le 
superflu  des  cures.  Le  hailliagc  de  Saini-Florenlin  demande  aussi 
que  les  plus  riches  bénéGcicrs  soient  tenus  de  secourir  les  hôpitaux 
mal  dotés,  quêtes  revenus  soient  mieux  employés,  tcsudminislrateurs 
mieux  choisis,  astreints  à  la  résidence  Jes  mendiants  obligés  de  re- 
gagner leur  ancien  domicile  »  pour  être  Icsdiis  pauvres  malades  et 
ff  impuissants  de  travailler  nourris  chacun  en  leurs  paroisses  et  les 
a  autres  qui  sont  valides  et  puissans  pour  travailler  contraints  par 
0  les  juges  des  lieux  de  travailler  de  leur  état  »...  Un  chapitre  inti- 
tulé des  Hôpitaux  suit,  dans  le  cahier  du  Berry,  le  chapitre  de 
t* Eglise,  11  déhutc  en  .souhaitant  «que  les  ordonnances  faites  es  états 
c  d'Orléans  et  de  Blois  touchant  les  hôpitaux  et  maladreries  soient  tn- 
«  violablemcnt  gardées  »  et  cherche  surtout  à  séculariser  leur  ad- 
ministratiou. 
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traction  de  leurs  titres  et  les  réanir  arec  soin,  assigner  am 
mendiants  leur  domicile  d'origine  ,  astreindre  les  plus 
valides  à  y  travailler  sous  peine  d'un  châtiment  corporel, 
nourrir  les  malades,  les  vieillards,  les  enfants  dans  les  hôpi- 
taux de  leur  pays  natal,  tels  sont  les  points  principaux  de  œ 
sage  programme  K  Louis  XIII,  en  1629,  confirme  les  éditsde 
ses  prédécesseurs,  enjoint  de  procédera T inventaire  des  litres 
et  suit  le  plan  du  tiei^  pour  l'extinction  de  la  mendicité  ^ 
Colbert  l'applique  plus  tard  à  son  tour,  mais  en  l'exagérani. 
C'est  en  organisant  l'hôpital  général  de  Paris  (avriH65(] 
qu'il  tâcha  de  supprimer  la  mendicité  par  la  menace  du  foaet 
et  des  galères  :  il  obligeait  en  même  temps  les  diverses  co^ 
porations  à  lui  fournir  des  ouvriers  pour  enseigner  on  étal 
aux  invalides  des  deux  sexes  recueillis  dans  l'hôpital  '. 

Louis  XIII  combina  les  vœux  du  tiei^s  et  du  clergé  sur  les 
affaires 'ecclésiastiques  :  mais  l'ordonnance  de  1629,  même 
complétée  par  d'autres  monuments  législatifs,  ne  reprodoil 
qu'une  faible  partie  de  ces  longues  doléances. On  peut  re 
prêcher  au  cahier  de  l'oidre  ecclésiastique  une  rédaction 
prolixe  :  mais  on  sent  à  sa  lecture  que  le  clergé  français  est 
mené  par  des  chefs  admirables  :  jamais  ses  droits  n'ont  été 
mieux  exposés  ni  mieux  défendus  ;  jamais  il  n'a  lutté  plus 
habilement  contre  la  puissante  action  du  pouvoir  civil  :  il  sait 
ce  qu'il  veut  sur  tous  ces  points ,   le  dit  très-haut  et  se  fait 

*  V.  les  an.  85-97  du  cahier  général  du  tiers.—  *  Art.  41  etiî 
de  Tordonnance.  «  En  sorte,  dit  en  terminant  Tart.  4^,  que  nos  sujets 
a  soient  délivrés  de  rincomniodilé  qui  provient  de  la  fréquence  ei 
«  assiduité  desdits  pauvres  es  églises,  rues  et  lieux  publics  de  nosditfs 
a  villes,  les  occasions  olécs  h  l'oisiveté  de  commettre  les  scandait^ 
«  que  Ton  en  voit  trop  souvent  et  la  misère  des  vrais  pauvres  sou- 
«  lagée  ».  —  3  V.  I  hist.  de  Colbert  par  M.  P.  Clément,  p.  1*5 
et  114. 


653  ~ 

>uter.  Le  cahier  de  la  noblesse  n'est  qu'un  pâle  abrégé  de 
lui-là,  si  Ton  excepte  quelques  articles  insignifiants  oii  per- 
Ql  les  prétentions  de  Tordre  aristocratique.  On  retrouve  ça 
là  dans  le  cahier  du  tiers  la  trace  de  regi'ettables  préjugés  : 
lis  l'ensemble  de  ces  deux  chapitres  *  est  bien  supérieur  à 
mvre  de  Marillac.  Respectueux  poui'  la  religion  nationale, 
tiers  n'a  pas  oublié  les  ex'^ès  de  la  ligue  et  raisonne  en 
iiple  qui  a  vu  beaucoup  et  beaucoup  appris  :  il  ne  se 
icie  plus  de  subordonner  le  pouvoir  civil  à  l'Eglise  :  il 
erche  à  )a  réduire  à  son  rôle  naturel  et  à  corriger 
.  abus  qui  se  sont  glissés  jusque  dans  ses  sanctuaires, 
ûs  bien  moins  pour  la  dépouiller  de  son  prestige  que  pour 
fiei*mir  sur  ses  vieux  fondemenls  :  il  juge  les  affaires  de 
Iglise  avec  dignité,  bon  sens  et  modération.  Cependant  on 
Qt  lui  reprocher  de  rendre  empiétement  pour  empiétement 
se  mêlant  parfois  de  ce  qui  ne  le  regarde  guère  :  à  d'autres 
oques,  on  va  droit,  en  exagérant  ce  système,  à  la  cens* 
otion  civile  du   clergé. 


IV. 


DB   L'uiflVBRSITfi. 


(Instruction  publique  et  Presse.) 

Dans  son  chapitre  de  r Université  le  tiers-état  s'occupe  à  la 
is  de  l'instruction  publique  et  de  la  presse.  Le  cahier  gêné- 
Idu  clergé  contient  également  un  chapitre  des  universitez. 
Ces  deux  ordres  ne  s'accordent  pas  :  le  tiers  cherche  plu- 

^  Sur  TËglise  et  sur  les  hôpitaux. 


-  654  - 

tôt  à  stimuler  qu'à  entraver  l'essor  de  l'instruction  publique  * 
le  clergé  craint  que  son  développement  exagéi-é  n'aiïaiblis^ 
la  milice  et  ragriculture,  ne  compromette  TEglise  et  TEtal  ^ 
Richelieu  s*em[)arera  du  même  thème  dans  son  testâmes 
politique  ^,  où  il  propose  de  réduire  les  collèges  parce  q^ 
les  lettres  «  ne  doivent  pas  être  indifféremment  enseignées. 
«  tout  le  monde  »  et  réclame  plus  de  maîtres  ès-arts  méca-n 
ques  que  de  maîtres  ès-arts  libéraux.  C'est  le  fondateur    ^ 
l'Académie  française  qui  tient  ce  hautain  langage  :  il  eu 
couronné  de  fleurs  et  chassé  de  ses  Etats  Mentor  conseillant 
au  roi  de  Salente,  un  siècle  plus  (ard,  d'appeler  tous  les  en- 
fants  à  des  écoles  publiques  pour  leur  faire  enseigner /a 
crainte  des  Dieux,  l'amour  de   la  patrie,  la  préférence  de 
l'honneur  aux  plaisirs.  L'ordonnance  de  1 629  ne  reproduit 
pas  d'ailleurs  le  vœu  de  l'ordre  ecclésiastique,  et  j'ai  dit  plus 
haut  que  les  Jésuites  fondèrent  d'autres  collèges  sous  le  rè|[nc 
de  Louis  XIIL  Cependant  il  ne  faut  pas  jurer  que  certains  mi* 
nistres  de  l'ancien  régime  n'aient  pris  à  cœur  d'appliquer  sans 
bruit  le  système  du  grand  cardinal,  ce  qui  ne  servit  guère  à 
l'ancien  régime;  l'ignorance  du  plus  grand  nombre  n'empê- 
cha pas  les  gens  de  lettres  de  préparer  et  do  façonner,  au  dix- 
huitième  siècle,  la  révolution  française. 

La  couronne  accueillit  les  principaux  vœux  du  liers-élal 
sur  la  direction  générale  du  haut  enseignemenl. 

II  se  prononça  conlro  la  liberté  de  col  enseignement.  Le 
clergé  lesoiilintel  se  plaignit  Irès-vivemeul  qu'on  osai  pro- 
fesser le  droit  civil  es  maisoyis  privées  contre  les  conslilulions 
canoniques  et  les  ordonnances  royales,  ce  qui  (lisci'cditailles 


^  V.  les  arlicles  98  s.  de  son  c.ihicr  général.  —  -  Art.  118  de 
son  cahier  général.  Le  liers-état  du  bailliage  de  Bourges  (chap.  deU 
police,  arl.  !•')  exprime  la  môme  crainte.  —  ^  T.  i,  p.  168. 
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diversités  légitimement  établies:  il  n'était  pas  jusqu'aux 
^Tifirmtes  et  exercices  domestiques  qu'il  ne  voulût  pros- 
îre,  réclamant  mille  livres  parisis  d'amende  contre  les  in- 
acteurs  *.  Le  code  Micliaud  se  contenta  d'infliger  une 
nende  de  cinq  cents  livres  ù  toutes  personnes  «  soit  de 
l'Université  ou  autres  »,  convaincues  d'avoir  fait  des  lec- 
Lres  publiques  «  ailleurs  (ju'ès  dites  universités  ». 

Le  tiers,  désireux  de  former  la  jeunesse  au  respect  des  lois, 
l'amour  de  la  patrie,  etc.,  et  craignant  surtout  la  concur- 
înce  des  universités  étrangères,  fit  encore  enlever  aux  chefs 
B  famille  le  droit  d'envover  leurs  enfants  étudier  hors  de 
rance  sans  la  permission  du  roi  '.  Rien  de  plus  contraire 
M  principes  de  notre  législation  moderne  d'après  laquelle 
on-seulement  les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir 
a  France  des  établissements  d'inslruclion  primaire  ou  se- 
3Ddaire  ',  mais  encore  les  porteurs  de  diplômes  délivrés  par 
Js  universités  étrangères  peuvent  faire  déclarer  leurs  grades 
quivalents  aux  grades  français  correspondants  *. 

Le  tiers  cherchait  ensuite  i  fixer  les  droits  et  les  devoirs 
)it  des  maîtres,  soit  des  élèves  et,  sans  soumettre  un  plan  de 
îforme  à  la  couronne,  tentait  de  corriger  quelques  abus  qui 
étaient  glissés  dans  l'enseignement. 

Il  demandait  aux  professeurs  d'être  «  assidus  à  leurs  lec- 
tures ordinaires,  aux  jours  accouslumez,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  gages  »  *.  L'ordonnance  de  1G29,  en  con- 
icrant  ce  vœu,  donne  au  fisc  le  droit  de  revendiquer  même 
mtre  leurs  héritiers  les  gages  indûment  perçus  ®.  I^même 
'dre  souhaitait  que  les  docteurs-régents  ne  pussent  octroyer 

*  Art.  i2l  de  son  cahier  général.  —  *  Art.  110  du  cahier  gé- 
§ral,  47  de  Tordonrinnco.  —  ^  Art.  78  de  la  loi  du  i5  mai  1850. 
-  «  Cf.  art.  5  décret  â2  août  1854.  —  ^  Art.  111.  —  •  Art.  43.  — 
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un  seal  degré  si  le  candidat  ne  présentait  un  certificat  d'assi- 
duité *  :  ce  vœu  passa  dans  un  édil  d'avril  4625  '.  Le  clergé 
s'opposait  à  la  collation  des  grades  de  licencié  on  de  docteur 
es  lois  si  le  candidat  n'avait  étudié  trois  ou  cinq  ans  *.  L'édit 
d'avril  1625  méconnut  ce  sage  conseil  en  abrégeant  ridicule- 
ment le  temps  des  études  ^  :  mais  le  code  Michaud  décida 
qa' aiicum.es  lettres  de  degré  n^  pourraient  être  conférées,  si  ce 
n'est  après  trois  ans  d'études  *.  Le  tiers-état  du  balliagede 
Bourges  ®,  les  cahiers  généraux  du  tiers  '  et  du  clergé 'ré- 
clamaient des  examens  publics  :  ce  vieil  usage  fut  encore  une 
fois  consacré  ®.  Le  clergé  se  plaignait  qu'on  fût  admis  au  ser- 
ment d'ayocat  et  aux  charges  de  judicature  sans  avoir  obtenu 
le  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  :  cet  abus  fut  proscrit 
par  l'édit  d'avril  1625,  dont  les  dispositions  ont  été  reprodui- 
tes par  la  loi  du  20  avril  1810  *°.  C'est  à  la  requête  da  tiers 
que  les  écoliers  furent  tenus  de  se  faire  immatriculer  par  d^ 
vant  les  doyens  des  universités^*.  Nos  lois  modernes  imposent 
à  peu  près  la  même  règle  aux  étudiants  qui  prennent  leur 
première  inscription  dans  une  Faculté**.  Le  tiers  avait  de- 
mandé qu'on  interdît  le  port  d'armes  à  tous  les  écoliei's, 
«  sauf  les  privilèges  accordez  par  les  Rois  à  la  Nation  germa- 
nique »  :  Louis  XIII,  par  des  lettres- patentes  de  juin  1616, 
confirma  les  privilèges  des  écoliers  allemands   attaches  a 


»  Art.  112.  —  -  An.  3.  Isamb.  t.  xvi,  p  148.  —  ^  An.  126  ^^ 
son  cahier  général.  Le  licrs-éuil  dn  bailliage  du  Bourges  ne  voulais 
pas  laisser  conférer  les  grades  de  licencié  ou  de  doclour  en  droil  civil. 
de  bachelier  ou  de  docteur  en  droit  canonique  si  le  candidat  n'avait 
étudié  en  université  fiuneuse  pendant  trois  ans.  —  ^  Art.  1.  -^ 
=^  Art.  -46.  —  6  Loc.  cit.  -  "^  An.  113.  —  ^  Art.  126.  —  ^  Arl.  46. 
—  10  Art.  64.  —  11  An.  105  du  cahier  général  du  tiers,  2  de  l'édii 
d'avril  1625.  —  **  V.  le  décret  du  quatrième  jour  complémeuiairc 
an  XIII  et  rordonnance  du  5  juillet  1820. 
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rmiiversité  d'Orléans,  leur  permit  de  porter  des  ëpées,  des 
dagues,  des  pislolels,  les  affranchit  du  droit  d'aubaine,  etc., 
etc.  :  en  septembre  1624,  i[  accorda  les  mêmes  droits  aux 
écoliers  allemands  attachés  à  l'université  de  Bourges  ^  A  cette 
époque  beaucoup  d'universités  se  divisaient  encore  en  nations, 
comme  au  moyen-âge,  et  l'université  de  Paris  en  comptait, 
comme  au  quatorzième  siècle,  quatre  dans  son  sein  ;  les  éco- 
liers enrôlés  sous  ces  différentes  bannières  élisaient  d'après 
tfsars  vieilles  coutumes  des  prieurs  et  sous-prieurs,  chefs, 
pripqes,  ducs,  procureurs  et  troublaient  le  repos  des  villes 
par  leurs  bruyantes  discussions  :  le  tiers  et  l'ordre  ecclésias- 
tique émirent  le  vœu  qu*il  leur  fût  interdit  de  nommer  tous 
cies  dignitaires  et  «  de  s'enroller  en  nations»*.  L'édit  de 
îiiiin  1616,  au  contraire,  reconnut  aux  étudiants  allemands  le 
droit  de  nommer  librement  leurs  officiers  etpern;iii  a  leur  pro- 
Qureur  de  marcher  immédiatement  après  le  procureur  de 
France.  U  est  vrai  que  le  code  Michaud  parut  donner  gain  de 
cause  aux  Etats,  prohibant  «  toutes  assemj^lées  de  nations, 
«  festes  et  confréries,  sous  le  nom  des  princes,  prieurs,  ducs 
«  et  autres  chers  »  ^  :  les  quatre  nations  de  la  Faculté  des 
^s  n'en  élurent  pas  moins,  à  Paris,  leurs  procureurs  jusqu'à 
la  révolution  française. 

Les  universités  avaient  de  nombreuses  prérogatives  et , 
presque  toujours,  leurs  juridictions  spéciales  :  c'est  ainsi  que 
les  membres  de  l'université  de  Paris,  quand  même  ils  étaient 
demandeurs,  pouvaient  traîner  leurs  adversaires  par-devant 
le  prévôt  de  Paris  :  d'opulents  personnages,  riches  mar- 
ct^ands,  se  faisaient  conférer  des  oiBces  universitaires  pour 
jouir  de  ces  privilèges  :  d'autre  part,  certains  créanciers, 

^  Isarab.,  t.  XVI,  p.  91.  — *  Art.  107  du  cahier  du  tiers,  il9da 
cahier  du  clergé.  —  *  Art.  45  de  rordoiiiianc6. 
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pour  soustraire  les  débitears  à  leurs  jnges  natnrels,  cédaient 
fictivement  leurs  créances  aux  membres  des  ûniTersités  :  le 
Uers  protesta  contre  ces  fraudes  et  l'ordonnance  de  4  629  ac- 
cueillit ses  doléances  ^ 

Je  n'ai  pas  une  seule  fois  cité  le  cahier  général  de  la  no- 
blesse, qui  ne  crut  pas  devoir  s'occuper  de  l'instruction  pu- 
blique, si  ce  n'est  pour  demander  en  deux  mots  que  les  ani- 
versités  fussent  maintenues  dans  leurs  privilèges  *. 

Hais  l'éducation  nationale,  même  à  cette  époque,  n'était;, 
pas  enfermée  dans  les  universités  et  dans  les  collèges.  Grac^ 
aux  progrès  de  l'imprimerie,  l'élite  de  la  nation  commençait 
à  s'abreuver  à  d'autres  sources  ;  elle  lisait.  Nul  ne  pensait 
alore  qu'on  dut  lancer  sans  mors  ni  frein  la  presse  dans 
l'arène  et  livrer  cette  nouvelle  puissance  à  elle-même.  La 
liberté  illimitée  ou  limitée  de  la  presse  n*avait,  en  1614,  de 
partisans  ni  dans  les  conseils  du  roi  ni  dans  la  représentation 
nationale.  On  n'hésitait  qu'entre  la  tutelle   de  l'Etat  ou  de 
l'Eglise,  non  sur  la  mise  en  tutelle. 

Le  clergé  demandait  qu'il  fût  interdit,sous  des  peines  sévè* 

res, d'écrire,  d'imprimer  ou  de  mettre  en  vente  des  libelles  dif- 
famatoires et  que  tout  détenteur  de  pareils  écri (s  fût  tenu  de  les 
brûler  ^  ;  que  pour  arrêter  Tessor. des  livres  où  Dieu,  le  pape, 
les  rois,  princes  et  prélals  étaient  attaqués,  l'art  d'imprimerie 
fût  confiné  dans  quelques  villes  principales,  entre  les  mains 
de  quelques  patrons,  astreints  à  jurer  de  ne  rien  imprimer 
sans  une  permission  «  signée  de  Tauteur,  avec  Tapprobation 
«  des  docteurs  et  de  rautorilé  de  Tévesque  diocésain  »  *, 
qu'il  fût  défendu  aux  libraires  de  débiter  les  livres  imprimés 

^  Art.  126  et  127  du  cahier  général,  i9  et  51  de  Tordonnance. 
—>  *  Rec.  des  cahiers  généraux,  t.  iv,  p.  184.  —  '  Art.  127  de  son 
cahier  général.  —  «  Art.  129. 
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hors  de  France  sans  une  autorisation  par  écrit  de  l'évêque  ou 
de  son  délégué  ^  Le  tiers  émit  des  vœux  analogues  :  aucun  li- 
vre, pensail-il,  ne  pouvait  être  mis  en  vente,  s'il  ne  désignait 
tout  d'abord  le  nom  et  le  privilège  de  l'imprimeur,  le  lieu  de 
l'impression  ;  les  infracleurs  devaient  être  punis  du  fouet  et 
d'une  amende  arbitraire  pour  la  première  fois,  des  galères  et 
cle  la  confiscation  pour  la  seconde  *  :  il  fallait  confier  l'exa- 
xnen  préalable  de  tous  les  livres  aux  délégués  des  évéques  et 
€Îes  baillis  '  ;  tout  juge  royal  qui  signerait  le  privilège  de  ven- 
<ire  un  livre  non  revêtu  de  leur  approbation  devait  être  privé 
de  son  office  ^  :  il  fallait  interdire  aux  libraires  de  déballer 
une  seule  caisse  de  livres  sans   avoir  soumis  la  facture  et 
l'inventaire  au  juge  royal  du  lieu  et  sans  avoir  obtenu  la 
même  approbation  *  :  enfin  le  tiers  proposait  de  punir  cor- 
porellement  les  devins,  magiciens,  faiseurs  d'horoscopes  et, 
ne  voulant  laisser  parler  que  de  VaUrologie  permise  par  les 
lois,  d'empêcher  «  à  peine  du  fouet  »  toute  publication  d'al- 
manachs  non  autorisés  par  l'évêque  et  les  juges  du  lieu  *.  Il 
était  difficile  de  moins  bien  traiter  la  presse  :  aussi  ce  pamphlet 
de  1 62I  oii  l'on  suppose  que  les  Elals  adressent  leui*s  plaintes 
à  la  justice  divine  pour  qu'elle  les  rapporte  au  cabinet  du  roi 
demande-t-il  «  que  les  imprimeurs  ne  soient  si  souvent  visi- 
«  tez  des  commissaires  et  les  colporteurs  écorniflez  des  ar- 
«  chers  »  ^.  Mais  les  ministres  de  Louis XIII  n'avaient  garde 
de  se  montrer,  en  pareille  matière,  plus  libéraux  que  l'assem- 
blée de  1614. 

Les  statuts  des  imprimeurs  et  libraires  de  Paris,  ratifiés  et 
promulgués  par  des  letires-patentes  do  juin  1618  ',  exigent, 
conformément  aux  vœux  des  Etats-généraux,  que  le  nom,  la 


*  An.  130.  —  «  An.  lil.  —  »  Art.  122.  —  ♦  Arl.  i23.  —  »  Ar- 
ticle  12i.  —  •  Art.  125.  —  ^  p.  27.  —  »  Isomb.,  t.  xvi,  p.  117. 


Mtqi^,  le  iJHyilége  et  Ik  (iërmissioii  dû  mirairë  âgiiiiéiit  Wa 
dcbnl  de  chaque  ouvragé,  déclarent  perlurtateiirs  dtl  repoâ 
public  et  iiicapableâ  d'exercer  leur  pi'ofession  les  imprimeurs 
et  les  libraires  qui  (iropageront  des  libelle^  diffamatoires,  iii- 
tbrdiseiit  de  retirer  de  la  douane  sans  la  permission  et  Tins- 
jjêtction  des  syndics  lès  liyres  expédiés  des  autres  villes  ou  de 
rélttinger  ^  Une  déclaration  royale,  enregistrée  au  parie- 
mëûl  le  19  janvier  1629,  défendit  d'imprimer  atlcun  livW 
sàhs  lettres  de  permission  scellées  du  grand  sceian  ^.  Le 
20  janvier  1628,  Louis  XIII  prohiba  <i  toutes  prédications 
«  hors  les  termes  de  Tastrolbgie  licite  »,  ne  permettant  d*in- 
^rer  dans  les  almanachs  «  qtië  les  luiiaiàons,  éclipstsâ  et  di- 
fèrsès  dispositibns  et  tempét^metis  de  l'air  )^.  C'est  ati  cainp, 
pendant  le  siège  de  la  Rochelle,  que  le  fils  d'Henri  IV  s'oc- 
cupait de  pareilles  bagatelles  :  elles  repoilent  l'esprit  à  dd 
prbcils  atroce  et  burlesque  oîi  la  maréchale  d'Ancre  fut  sé- 
rieusement accusée  .d'avoir  ensorcelé  la  reine  mère.  Il  n'était 
pas  jusqu'au  pamphlet  de  1624  qui  He  i^clamât  l'exil  d^ 
faiseurs  d'horoscopes  *  :  rien  tiè  parassait  plus  sage  et  n'était 
plus  populaire  I  Après  avoir  justifié  de  nouvelles  rigaeui*s  par 
le  triste  étal  des  mœurs  et  le  progrès  des  nouvelles  doclrirtes, 
le  code  Michaud  enjoignait  aux  écrivains  et  aux  imprimeurs 
de  présenter  une  copie  de  chaque  manuscrit  au  garde  des 
sceaux  *,  qui  devait  le  faire  examiner  :  sur  son  visa,  le  privi- 
lège pouvait  être  expédié  :  d'ailleui*s  aucun  livre  ne  serait 
mis  en  vente  s'il  ne  portail  le  nom  de  l'auteur,  celui  de  l'im- 
primeur, la  permission  du  roi  scellée  du  grand  sceau  :  les 
imprimeurs  contrevenants  étaient  soumis  aux  peines  portées 
par  l'ordonnance  de  Moulins  et  suspendus  pour  une  année  : 


*  An.  15,   13.  19.  —  «  Isamb.,  l.  xvi,  p.  164.  —  »  p.  27.  — 
^  Saur  dispense  oeiro^ée  par  le  garde  des  sceatik  lai^Déme. 
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guant  aux  livres  expédiés  de  Télrangcr,  la  facture  et  Tinven- 

taire  devaient  en  être  représentés  au  lieutenant  civil  du 

prévôt  de  Paris,  aux  lieutenants  des  baillis  et  sénéchaux,  aux 

procureurs  du  roi  sous  peine  de  châtiments  corporels  et  d'une 

£orte  amende  ^  Les  doléances  des  Etats  n'avaient  jamais  été 

mieux  écoutées. 

On  peut,  sur  d'autres  points,  comparer  les  cahiers  de 

4614  et  ceux  de  4789.  Mais  c'est  ici  qu'apparaît  surtout  la 
scission  de  l'avenir  et  du  passé.  Ce  n'est  pas  en  4789  qu'Ain 
des  trois  ordres  détournera  l'Etat  de  faire  pénétrer  Tinstruc- 
lion  publique  au  fond  des  plus  pauvres  provinces  el  sous  les 
toits  les  plus  humbles  :  la  noblesse  et  le  tiers  demanderont 
à  l'envi  qu'on  multiplie  tantôt  les  collèges  ,  tantôt  les 
places  gratuites  dans  ces  collèges  '  •  Le  pays  a  surtqut 
foi  dans  la  presse  :  il  compte  que,  dégagée  de  ses  lourdes  en- 
traves, elle  terrassera  les  abus  et  secondera  les  plus  pures  as- 
pirations du  genre  humain.  Bien  peu  d'électeurs  osent  encore, 
comme  le  clergé  du  Boulonnais  et  de  l'Anjou,  réclamer  le 
maintien  de  celte  censure  qu'avaient  conseillée  les  Etats  de 
4614,  et  qui  devait  être  sitôt  rétablie.  Cependant,  parmi  les 
nombreux  cahiers  qui  sollicitent  la  liberté  de  la  presse,  la 
plupart  demandent,  comme  en  4644,  que  tout  livre  mis  en 
vente  porte  le  nom  de  l'imprimeur  et  de  l'auteur,  tout  au 
moins  celui  de  l'imprimeur  :  autrement,  si  les  lois  sont 
violées,  où  trouver  le  coupable  '  ?  Cette  règle  est  encore 
écrite  dans  nos  lois  du  24  octobre  4  84  4  et  du  1 6  juillet  1 850. 

*■  Art.  52.  —  ^  V.  entre  autres  les  cahiers  du  tiers-état  d^Âuxerre 
et  de  la  noblesse  de  Château-Thierry.  —  'V.  les  cahiers  de  la  no- 
blesse d'Aunonay,  d'Armagnac,  du  Boulonnais,  de  Châteauneuf, 
d*Auxoi$.  de  Chalon-sur-Saône,  de  Clermont  en  Beauvoisis,  de  ChÂ- 
lillon-6ur-Seine,  de  Bailleul,  du  tiers*éta^td*Aacli,  deXhi^leauDèaf»  de 
J^my,  etc.  etc. 
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V. 

De  la  Noblesse. 

Jamais,  nous  Tavons  dit,  la  noblesse  el  le  tiers  ne  s'étaient 
moins  accordés  qu'en  1614.  Depuis  la  fin  des  guerres  reli- 
gieuses, celui-ci  s'était  remis  à  Tœuvre  avec  une  ardeur  in- 
fatigable :  secondé  par  Henri  IV,  il  avait  fait  en  douze  ans  le 
chemin  d'un  demi-siècle.  Aux  yeux  de  la  noblesse,  il  avait 
trop  marché. 

La  noblesse  se  sentait  menacée  de  deux  côtés.  Les  progrès 
du  roi  ne  l'inquiétaient  pas  moins  que  ceux  du  peuple.  Ap- 
pauvrie par  les  troubles  civils,  efl'acée  par  Henri  IV,  elle 
s'agitait  en  vain  pour  garder  ou  ressaisir  une  partie  de  son 
ancien  pouvoir;  Richelieu  devait  bientôt  lui  arracher  jus- 
qu'aux derniers  restes  de  son  existence  politique.  A  la  veille 
d'un  si  grand  naufrage,  elle  n'avait  jamais  affiché  plus  de 
prétentions  ni  désiré  plus  ouvertement  élargir  la  distance  qui 
la  séparait  du  tiei*s-état.  Cependant  les  piivilcges  de  l'ordre 
aristocratique  pesaient  chaque  jour  plus  lourdement  sur 
l'autre  :  plus  la  bourgeoisie  croissait  en  force,  en  richesse, 
en  lumières,  moins  elle  supportait  patiemment  les  inégalités 
sociales  de  l'ancien  régime.  Toutefois  elle  les  supportait  en- 
core :  son  langage  est  moins  mesuré,  moins  résigné  que  celui 
de  157G  :  mais,  comme  en  1576,  elle  aspire  à  réformer  l'an- 
cienne société  française,  non  à  la  détruire.  On  ne  la  réforma 
guère  et  la  noblesse  garda  pendant  deux  siècles  presque  tout 
ce  qui  ne  gênait  pas  la  royauté:  c'est  alors  que  la  nation 
changea  de  langage  et  que  noblesse,  royauté,  tout  fut  em- 
poilé  dans  la  même  tempête. 

Les  députés  de  1614,  à  l'exemple  de  leurs  devanciers, 
protestent  contre  les  anoblissements  sans  cause   et  contre 
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Tusurpalion  de  la  noblesse.  Comme  tontes  les  aristocraties, 
celle-ci  feimerait  volonliei's  son  livre  d'or  à  des  parvenus 
qu^elIe  dédaigne  :  elle  craint  d'ailleurs  qu*on  n'aiïaiblisse  son 
prestige  en  ouvrant  trop  facilement  ses  rangs  aux  roturiers. 
C'est  le  moindre  souci  du  tiers  :  mais  celui-là  sait  qu'en  mul- 
tipliant les  nobles  on  diminue  le  nombre  des  taillables  et  que 
la  taille  ne  diminue  pas.  «  Remontrent,  dit  le  cahier  de  Yen- 
.  «  deuvre,  qu'il  y  a  un  trop  grand  nombre  de  privilégiés..., 
«  que  ce  sont  les  plus  aisés  qui  obliennent  ces  faveurs  et 
«  même  des  gens  mécaniques  qui  n'ont  quitté  le  pays,  ce  qui 
«  est  très-dommageable  aux  communautés  d'habitants»*. 
L'ordre  enlier  demande,  en  conséquence,  que  nul  ne  puisse 
prendre  indûment  le  litre  d'écuyer  ni  des  armoiries  timbrées, 
que  les  anoblissemenls  faits  à  prix  d'argent  ou  sans  cause 
valable  depuis  le  règne  d'Henri  II  soient  révoqués,  que  nul 
ne  soit  anobli,  «  si  ce  n'csl  pour  causes  légilimes  et  grands 
«  services  »  après  une  enquête  faite  au  domfcile  du  postulant, 
qu'aucun  gentilhomme  ne  s'attribue  la  qualité  de  chevalier 
s'il  n'est  revtlu  de  quelque  ordre  royal  ou  pourvu  d'une 
charge  qui  confère  ce  litre,  que  les  bâtards  des  gentilshom- 
mes ne  puissent  revendiquer  les  privilèges  de  la  noblesse  ' . 
Le  clergé  ^  proteste  également  contre  les  faux  nobles  et  contre 
les  anoblissements.  L'ordre  aristocratique  ne  tarit  pas  sur  ce 
sujet  :  il  veut  faire  dresser  dans  chaque  bailliage  par  des 
commissaires  nobles  une  liste  des  genlilshommcs  du  ressort 
et  demande  que  l'achat  des  terres  nobles,  l'exercice  des 
charges  de  judicalure  et  de  finance  ne  suffisent  plus  à  con- 
férer la  noblesse;  il  veut  faire  révoquer  tous  les  anoblisse- 


^  Arcb.  munie.  dcTroycs.  Docum.  incd.  —  *  Art.  131.  133,133, 
159  de  soj  cahier  général.  —  '  Art.  175  et  175  de  son  cahier  gé- 
nénil. 
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ments  accordés  depuis  trente  ans,  s'ils  ne  Tont  été  «  pour  de 
«  gi^ands,  signalés  et  recommandables  services  aux  armes  »  ; 
il  désire  que  les  bâtards  et  leurs  descendants  soient  contraints 
de  porter  la  barre  en  leurs  armes  «  pour  designer  qu'ils  sont 
«  illégitimes  en  leur  première  extraclion,  et  qu'ils  ne  puîs- 
«  sent  prendre  le  nom  des  familles  dont  ils  sonl  sortis,  ains 
«  celui  de  leur  mère  ;  ou  bien  qu'après  avoir  escript  leurs 
«  noms,  ils  mettent  bastard  de  telle  maison,  et  ceaix  de 
«  leur  postérité  ,  etc.  »  *.  L'ordonnance  de  <629  interdit 
d'usurper  la  qualité  de  noble,  celle  d'écuyer  ou  de  cheva- 
lier* :  conformément  au  vœu  du  tiers,  elle  déclare  que  les 
bâtards  des  gentilshommes  ne  seront  tenus  pour  nobles  et  les 
oblige,  s'ils  sont  anoblis,  à  «  porter  en  leurs  armes  une  barre 
«  qui  les  distingue  d'avec  les  légitimes»,  en  leur  défendant 
de  prendre  sans  le  consentement  des  intéressés  le  nom  des 
familles  dont  ils  sont  issus  \  En  463i,  la  royauté  comprit 
que  le  tiers,  en  plaidant  la  cause  des  contribuables,  défen- 
dait celle  du  trésor  :  à  son  tour  elle  se  prononça  très-vive- 

• 

ment,  dans  le  préambule  d'un  long  édit  *,  contre  ces  exemp- 
tions imaginaires  dont  se  targuaient  les  citoyens  les  plus 
riches  et  les  plus  puissants  de  chaque  paroisse  :  elle  décida 
que,  nonobstant  les  anoblissements  accordés  depuis  vingt 
ans,  tous  les  Français  nés  roturiers  seraient  soumis  h  la 
taille  ^,  punit  de  deux  raille  livres  d'amende  Tusuipation  de 
la  noblesse,  n'en  laissa  les  privilèges  aux  maires,  consuls, 
échevins  et  conseillers  des  villes  que  pendant  la  durée  de 
leur  charge  et  ne  permit  d'enregistrer  les  lettres  d'anoblisse- 


*  Recueil  des  cahiers  généraux,  t.  iv,  p.  191-205.  —  *  Art.  189. 
—  »  An.  197.  —  *  Isamb.,  t.  xvi,  p.  589.  —  *  «  Excepté,  ajoutait 
rarlicle'  1  de  rordounaDcc,  les  douze  anoblis  par  notre  édit  du  mois 
de  may  i628  ».  , 
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inent  qu'après  Tenquêle  préalable  réclamée  par  le  liers-élat. 
Tout  cela  n'empêcha  pas  qu'il  ne  fût  loisible  à  deux  per- 
sonnes de  chaque  généralité  d'acheter,  à  l'avènement  de 
louis  XIV,  la  noblesse  pour  4000  livres  et  qu'on  ne  créât  à 
prix  d'argent,  deux  ans  après,  cinquante  nobles  dans  les 
villes  franches  de  Normandie  :  mais  Colbert,  s' associant  à  la 
pansée  des  Etats-généraux  et  continuant  l'œuvre  de  Riche- 
lieu, révoqua  en  1664  les  lettres  ou  confirmations  de  no- 
blesse accordées  depuis  1 634  et  poursuivit  d'autant  plus  chau- 
dement les  usurpateurs  qu'il  voulait  diminuer  la  taille  :  les 
amendes,  à  cette  époque,  atteignirent  le  chiffre  de  deux 
millions  ^ . 

Jusqu'ici  le  cahier  généi*al  du  tiers  ressemble  aux  cahiers 
de  1560  et  de  1576.  il  s'en  distingue  lorsqu'il  s'attaque  aux 
abus  du  régime  féodal  :  aux  escarmouches  3u  seizième  siècle 
succède  enfin  la  guerre.  Sans  se  jeter  aveuglément  dans  la 
mêlée,  le  tiers,  pour  son  coup  d'essai,  frappe  au  cœur  son 
adversaire. 

Les  voyageurs  qui  visitent  l'ancien  château  de  Pierrefônds 
contemplent  avec  élonnement  une  large  brèche  qui'  sépai^e 
ses  redoutables  murailles.  La  main  de  Richelieu  mutila  cette 
forteresse,  et  cent  autres  :  elle  rasa  ces  vieux  repaires  qui 
avaient  abrité  tant  de  fois  des  pillards  et  des  rebelles.  Ce  mi- 
aisti^,  quand  il  consomma  par  cet  acte  hardi  la  ruine  politi- 
que de  l'aristocratie  française,  accomplissait  un  vœu  des 
Elals-généraux.  On  retrouve  ce  vœu  soit  dans  les  cahiers  par- 
ticuliers soit  dans  le  cahier  général  du  tiers  ^,  soit  même 


1  V.  11ii6toire  de  Colbert,  par  51.  P.  Clément,  p.  1S8-160. 
—  >  c  Que  les  ciudelles,  châteaux,  forteresses  et  garnisons  estons 
<  es  provinces  situées  au  milieu  du  royaume  soient  razées  •  (cahier 
da  bàïïUage  de  Bouri^es).  a  Que  tous  chasteaox  et  forteresses  appartie- 
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dans  celai  da  clei^  ^  Ni  le  maréchal  d'Ano^  ni  le  dnc  de 
Lnynes  n'étaient  de  force  à  l'exaucer.  En  i  626,  le  frère  k 
roi,  secondé  par  le  comte  de  Chalais  et  par  quelques  gen- 
tilshommes mécontents,  voulut  se  débarrasser  de  Riclielieii 
comme  on  s'était,  quelques  an Aées  auparavant,  détmrrassé  de 
Concini  :  les  conspirateui-s  furent  arrêtés,  Chalais  traîné  jus- 
qu'à Nantes  ou  Louis  XIII  allait  tenir  les  Etats  de  Brelagoa. 
Comme  un  des  conjurés,  bâtard  d'Henri  IV,  avait  essayé  den 
fortifier  dans  celle  province  ',  les  Elats  reproduisirent  alon 
ce  vœu  qu'on  n'avait  pas  exécuté  depuis  1615  :  la  noblesse 
était  terrifiée,  Gaston  ravi  de  son  mariage  et  sans  souci  de  si 
défaite,  la  reine  mère  soumise  au  cardinal  qu'elle  croyait 
conduire  :  l'ordonnance  du  31  juillet  1626  décida  qoe  tootas 
les  places  fortes  inutiles  seraient  démolies,  et  les  anciennes 
murailles  abattues  selon  qu'il  serait  jugé  nécessaire  pour  le 
repos  des  Français  et  la  sûreté  de  l'Etat  ^.  Ancenis  et  Lan- 
balle  furent  immédiatement  rasés  ^  et  Richelieu  ne  se  relicha 

a  nâns  tanl  h  V.  Majesté  qu\aiiircs,  qui  ne  sont  sur  les  frontières 
«  soient  rnzccs  et  démolies  sans  que  civiles  qui  ont  eslé  démolies 
a  puissent  eslre  rétablies...  et  qu'il  soil  ordonné  qu'aux  cliasiennx 
«  appartenans  aux  Princes,  Seigneurs  et  Geniilhommes  n'y  puissent 
a  eslre  h  Tadvenir  fait  par  eux  aucune  roitificat'on...  ot  si  aucoues 
«  fortiflcalions  ont  esté  faites  pendant  et  depu  s  les  troubles  esJii^ 
«  cbasleaux,  elles  soient   razées..,  cl  ?oii  défendu  h  tous  vosilil 
a  Subjels  d'avoir  es  villes,  chastcaux  et  fcirleresîjes  aucune  pièces 
«  de  foule  ou  sur  roue  ou  capable  d'y  eslre  mise,  aimes  oflensiNCS  on 
«  défensives,  pour  armer  plus  grand  nonibie  que  leurs  domcsti- 
«  quos  ordinaires  seulemL-nl  ei  plus  de  deux  cent   livres  de  pou* 
a  dre,ei  soient  lous  les  aulrcs  canons,  armes,  poudres  et  salpcstrc 
a  trouvez  es  villes,  maisons  et  cbast<»aus  desdils  Soigneurs  el  Cicn- 
a  tilshommris  portez  es  magazins  de  voslrc  Majesté  ».  (Art.  ICT»  do 
cabier  général  du  tiers).  —  *  Art.  144.  —  *  Mémoires  de  Richclica. 
1. 1,  Uv.  XVII.  —  *  Isainb. .  l.  xvi,  p.  192.—  *  Mémoires  de  Ridielieu, 
ib. 
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pins  jusqu'à  sa  mort.  Le  coup  décisif  avait  été  porté  :  la  no- 
blesse ne  s'en  releva  pas. 

Quelques  autres  vœux  du  tiers-élat  furent  accueillis  par 
l'ordonnance  de  1629.  Beaucoup  de  seigneurs  prétendaienl 
alors  que  leurs  vassaux  étaient  corvéables,  parce  que  leurs 
ancêtres  n'avaient  affranchi  les  serfs  que  moyennant  certaines 
redevances  soit  en  argent  ou  en  grains,  soit  en  corvées,  et 
celle  doctrine  avait  encore  ses  partisans  à  la  veille  de  la  ré- 
volution française.  Lesdépulcs  du  tiers  ne  la  goûtaient  plus  en 
^  614  *  :  dès  cette  époque  les  cahiers  des  villages  nous  mon- 
^r€nt  les  paysans  épuisés  par  les  droits  seigneuriaux  *  :  le  ca- 
hier général  professait  qu'aucun  gentilhomme,  s'il  n'avait  un 
^îlre  formel,  ne  pouvait  forcer  les  paysans  à  fiiucher  ses 
'oins,  à  scier  ses  blés,  à  labourer  ses  terres.  Le  code  Michaud 
semble  réprouver  cet  usage,  mais  dans  un  texte  beaucoup 
trop  vague  '  qui  ne  changea  pas  la  condition  des  paysans. 
Aassi  Perrière  est-il  obligé  d'avouer  en  1771  *  que  beaucoup 
^^  ces  corvées  sont  fondées  sur  la  force  et  ne  sont  devenues 
^oins  odieuses  que  par  un  long  usage.  Turgot  n'attribua  pas 
'^  niême  effet  au  long  usage  et  les  cahiers  de  1789  lui  don- 
nent 


mison 


5 


L'ordonnance  de  1629  fit,  au  contraire,  prévaloir,  d'après 


^  Art.  171  de  son  cahier  général.  Cf.  cahier  du  bailliage  de  Bourges» 
^arrois,  pièces  auth.,  i.  ix,  p.  23.  —  -  «  llsremonirent...  qu'ils  ne 
Peuvent  payer  leurs  droits  seigneuriaux...  »  (cahier  d'Argançon.  Cf. 
'^•^hîcr  de  la  Maison  des  champs,  seigneurie  de  Janconrt.  arch.  mun. 
^^  Troyes.  Doc.  inéd.)  —  ^  Arl.  205.-  *  Dicl.  de  droit  et  de  prali- 
qtio.V Corvée. — ^  On  sait  qu'un  dos  six  célèbres  cdils  deTurgol  (1776) 
*bolii  les  corvées  V.  ks  cahiers  de  la  ville  d'Angouléme,  de  la  no- 
■^'ossc  d*Arlois,  du  clergé  d'Auxerre  et  d'Aval,  du  tiers  d'Auxerrc 
^  Auxois,de  Bordeaux,  de  Caen,  de  Pont<à-Mousson,  de  la  ville 
^■^EsUiires,  etc.,  etc. 
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ïe  vœu  du  lîers-état  *,  celle  règle  qu'aucun  genlilhomme 
ne  pourrait,  sans  litre,  exercer  un  droit  de  banalité,  c'esl4- 
dire  contraindre  ses  vassaux  «  d'aller  moudre  en  son  moalin, 
«  cuire  en  son  four,  pressoirer  en  son  pressoir  *  etc  *.  Celle 
disposition  du  code  Michand  '  a  été  souvent  citée  par  nos 
vieux  juri^consulles.  En  1789,  un  très-grand  nombre  deca- 
biers  du  tiei^  demandèrent  que  les  droits  de  banalité  fassent 
abolis  soit  moyennant  une  indemnité,  comme  celui  deCaen, 
soit  même  sans  indemnité  comme  celui  d'Auxerre.  Onsailqne 
la  Consliluante,  en  supprimant  la  plupart  des  banalités*,  em- 
brassa ce  dernier  parti.  C'est  en  1614  qu'avait  commencé 
raffranchissement  du  sol. 

Les  seigneurs  menaçaient  de  mille  manières  la  fortune  des 
vassaux  :  le  tiers,  appuyé  par  le  clergé,  tenta  de  la  soustraire 
à  un  autre  genre  de  péril.  Sur  leur  demande,  on  annula  te 
obligations  que  les  gentilshommes  feraient  contracter  ponr 
eux  aux  laboureurs  ou  paysans  «  leurs  sujets  »,  en  permet- 
tant seulement  au  fermier  de  s'obliger  pour  son  baillenr 
«  jusqu'à  concurrence  de  la  ferme  »*  .  C'est,  on  le  sait,  par 
une  semblable  prccaulion  que  le  Sénat  de  l'ancienne  Rome 
avait  jadis  prolégc  rincir'pepdancc  et  le  patrimoine  des  fem- 
mes. Un  abus  encore  plus  grave  fut  dénoncé  par  le  racme  or- 
dre ^  :  les  communes^  c'esl-à-diie  les  héritages,  bois  et  prai- 
ries appartenant  aux  communautés  d'habitants  étaient  sans 
cesse  envahies  par  les  seigneurs  qui  les  vendaient,  les  enga- 
geaient, ou  les  baillaient  à  cens  :  cet  abus  fut  proscrit  par  le 

*  Arl.  175  de  son  cahier  général.  Cf.  cahier  de  Bourges,  loc.  ««., 
p.  21.  —  -  Exemples  donnés  par  le  liers-élal  dans  le  mcoie  ariide. 
—  3  i/arl.  'i:07.  —  *  V.  pour  les  exceptions  à  la  suppression  des  ba- 
nalités la  loi  des  i:»- -8  mars  1790,  litre  m,  arl.  24.  —  »  Art.  ITSda 
Cahier  général  du  tiers  et  210  de  Tordonnance,  art.  198  du  cahier  do 
c1cr(;é.  —  ^  Art.  149  de  son  cahier. 
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ode  Michand  et  ce  devint  une  maxime  générale  dans  les  deux 
lernîers  siècles  de  la  monarchie  que  le  seigneur  du  lieu  ne 
)buTait  pas  s'approprier  les  communes  *. 

Comme  au  seizième  siècle,  le  liers-élal  revendiquait  le  mo- 
acipole  du  commerce  :  c'élait,  à  celle  époque  où  fleurissaient 
les  privilèges,  son  privilège,  à  lui,  qu*il  défendait  obstinément 
86it  contre  les  officiers  de  juslice  ou  de  finances,  soit  contra 
les  gentilshommes  ^  Ceux-ci  se  plaignaient  qu'on  leur  fit  trop 
d'honneur  et,  fléchissant  leur  orgueil,  demandaient  qu'il  leur 
Gît  loisible  de  faire  au  moins  le  grand  commerce  sans  déro* 
jer  '  :  Marillac  commence  par  leur  interdire  tout  trafic  *  et 
uiit  par  leur  permetlre  de  s'adonner  au  commerce  maritime, 
KKirvu  qu'ils  s'absliennent  de  vendre  au  détail  '.  Colberl 
^*innova  donc  pas  lorsque,  voulant  à  tout  prix  procurer  au 
Dnmerce  français  les  grands  capitaux  qui  lui  manquaient^  il 
»<ermit  aux  gentilshommes  en  1664  de  s'associer,  sans  déro^ 
[er,  aux  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales, 
nis,  en  août  1669,  de  se  livrer  au  commerce  de  mer  *.  Mais 
^préjugés  de  caste  ne  s'étaient  pas  affaiblis  et  l'ordre  aristo- 
ratiquene  profita  pas  mieux  de  la  faveur  qu'il  avait  sollicitée. 

En  haine  des  anoblis,  peut-être  pour  démasquer  les  faux 
obles,  acquéreurs  de  fiefs,  qui  cheichaient  à  s'altribuer  les 
riviléges  de  la  vraie  noblesse,  le  tiers  émit  le  vœu  qu'il  fût 
ajoint  auJL  gentilshommes  de  signer  dans  les  actes  du  nom 
e  leurs  familles  et  non  de  leurs  seigneuries  :  ce  vœu  passa 
ans  rordonnance  de  1 629  ^ . 

*  V.  Ferrière ,  Dicl.  de  droit  cl  de  pratique,  V«  Communes.  — 
V.  Tari.  167  de  son  cahier  général. —  ^  Barrois ,  recueil  des 
ihîers  généraux,  l.  iv,  p.  198.  —  *  An.  198.  —  »  Art.  452.  — 
V.  riiisloire  de  Colberl  par  M.  P.  Clémenl,  p.  286-287.  —  '  Ar- 
des  168  du  cahier  général  et  21 1  de  Tordonnance.  La  noblesse,  pour 
autres  motifs,  émeuail  un  vœu  semblable  (Rec.descab.,  t.iY,p.l93}. 
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De  80Q  côté,  la  noblesse  disputait  sans  lâcher  pied  le  to^ 
rain  envahi  par  le  tiers  et  défendait  avec  ardenr  la  propriété 
féodale,  les  droits  féodaux,  les  privilèges  féodaux.  Le  code 
Hichaud,  s*il  n'accueille  pas  sur  ce  point  tous  les  vœux  do 
tiers,  est  moins  propice  à  ceux  de  l'ordre  aristocratiqae.  C^ 
pendant  après  avoir  conGimé  par  une  disposition  généfab 
«  les  anciens  honneui-s,  droits,  franchises  et  immunités  >de 
cet  ordre  ^  il  déclare,  sur  sa  demande  ',  que  les  chevan  et 
armes  des  gentilshommes,  gendarmés,  servani  à  lewr  per 
sonne^  ne  pourront  être  saisis,  si  cen*est  à  la  requête  des  ra* 
deurs,  sans  que  le  débiteur  saisi  puisse  garder  plus  de  deai 
chevaux  ',  et  cette  règle  fut  appliquée  jusqu'à  la  révdotioa 
française.  Dans  certains  cas,  le  créancier  devait  attendre, 
pour  faire  incai^cérer  son  débiteur,  quatre  mois  après  la  8- 
gniflcation  du  jugement  qui  prononçait  la  contrainte  pir 
corps  :  la  noblesse  fit  doubler  ce  délai  pour  les  gentilshomiMS 
de  race  et  les  capitaines  des  compagnies  de  cavalerie  et  régi- 
ments entretenus  ^  :  il  est  probable  que  cette  autre  règle  M 
fut  pas  obseme,  car  Pothier  n'en  dit  pas  un  mot  danssoB 
traité  de  la  procédure  civile  '.  Mais  le  tiers-état  fut  battu  sor 
deux  poinis  plus  importants.  Il  voyait  avec  une  indicible  co- 
lère les  gentilshommes,  «  encore  que  les  terres  fussent  ense- 
«  mencées  et  les  fruils  des  vignes  et  grains  prêts  à  cueillir, 
«  chasser  néanmoins  en  tout  temps  à  pied  et  à  cheval,  tant 
«  es  dites  vignes  que  terres  emblavées,  y  faisant  grand  dom- 
«  mage  et  dégast  ® . . .  »,  et  demandait  qu'on  n'appliquât  pcs 
seulement  contre  lui  ces  anciennes  lois  sur  la  chasse  ',  éner* 

*  Art.  189  (lu  code  Micliaud.— *  Rec.  dcscah.  gpn.,  t.  iv,  p.<95. 
—  '  Art.  10:;.  —  *  An.  196  de  l'ord.  et  rec.  du  cah.  gén.  ib.  - 
»  V.  ta  5*  panie  de  ce  irai  lé,  cliap.  i  g  3.  —  *  Cahier  du  liers-élal  di 
baillage  de  Bourges,  chap.  de  la  noblesse,  art.  25.  —  ^  Art.  177  de 
son  cahier  général. 


—  671  — 

^qnement  réprouvées,  cent  soixaiile-qualorze  ans  plus  tard, 
par  le  clergé  lui-mrme  *.  La  noblesse,  au  contraire,  en  ré- 
clamait une  application  plus  s'^vère  contre  le  liei's-élat  *.  L'or- 
donnance se  conlenla  de  répondre  que  toutes  soiles  de  chas- 
ses étaient  défenilucs  aux  loluriers  et  révoqua  les  privilèges 
obtenus  ou  revendiqués  par  les  habilanls  des  villes  '.  Le  tiers 
n'aurait  pas  moins  désiré  que  le  port  d'armes  fut  interdit  à 
toutes  les  classes  de  la  nation  *  :  la  noblesse,  qui  voulait  ne  le 
faire  inlenlire  qu'aux  roturiers,  l'era porta  *. 

Kul  ne  conleslait  encore  aux  nobles  le  droit  de  remplir  les 
charges  militaires  et  d'occuper  certains  offices  à  l'exclusion 
des  roturiers  ^.  Nous  sommes  loin  de  l'époque  où  le  tiers-état 
dira  fièrement  :  «  Le  mérite  est  de  tous  les  états,  le  germe 
«  des  vertus  est  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes...  ;  exclure 
«  les~e«  partiesde  la  nalion  des  places  où  le  courage,  lava- 
it leur  et  les  talents  peuvent  faire  aspirer,  c'est  enlever  à 
«  l'Etat  la  richesse  de  ses  ressources  »'  ;  où  les  gentilshom- 
mes eux-mêmes  demanderont  parfois  que  le  tiers  soit  «  admis 
«  par  la  voie  du  mérite  et  des  talenls  à  tous  les  emplois  civils 
«  et  militaiies,  la  noblesse  ne  pouvant  qu'être  honorée  de  voir 
«  placer  sur  la  mcme  ligne  qu'elle  le  mérite  des  services,  le 
«  talent  et  la  vertu  »  *.  En  1614,  le  tiers  n'hésite  pas  à  récla- 
mer que  nul  ne  soit  admis  aux  charges  de  maître  d'hôtel,  de 

^  V.  entre  autres  les  cahiers  du  clergé  de  Uoauvais  cl  de  Clois. 

—  «  Recueil  du  cali.  gén..  l.  iv,  p.  lui.  —  3  Arl.  213.  —  *  C:diier 
du  ticrs-étnl  du  bailliage  de  Bourges,  article  20  du  même  cli:ipilre* 
An.  I79du  c\\\.  g;n.  — "^  ïlec.  diMcih.  gé:i.,  l.  iv.  p.  191,  arl,  203 
de  Tordonnance  :  cVsl  évidcmnionl  ainsi  que  doii  élrc  interprété  le 
texte  de  cet  article,  assez  mal  rédigé.  —  ^  V.  l.oiseau,  des  ordres» 
n"  105  Claude  Ftcury,  Institution  au  droit  franc  iis,  l.i,  p.  21 7  elSlS* 

—  "^  Cahier  d'AngouIémc  (1780).—  «  Cahier  de  la  noblesse  de  Sainl- 
Mihiel.  Cf.  cahiers  du  clergé  d'Avesne,  de  Châtellerault,  d'Aval,  de  la 
ville  de  Graveliaes,  du  tiers  étal  d'Annonay  ,  d'Auch,  d'Autan, 
d'Aval,  de  Dar-le-Dae,  du  Bouloimais,  de  Cafflbrai|  de  Clermoni- 
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genttlhommB  ordinaire  du  roi,  de  marédial  de  Itam, 
d^écayer  en  la  compagnie  des  cent  genlilshommes,  de  liento- 
nant  et  enseigne  des  gardes  da  corps,  à  nn  office  milHairete 
cml  de  la  maison  royale  et  de  la  conronne,  au  emplob  ft 
gonyemenr  d'nne  province  et  de  capitaine  d'nné  pliea  tt 
d'nne  ville  «  s'il  n'est  d'extraction  et  originaire  Françoi^Mii 
noblesse  ne  se  tint  pas  pour  satisfaite  :  elle  anrait,  en  oatreî 
désiré  que  le  tiers  des  places  «  en  tons  corps  de  jostice  m  M 
Finances  »,  les  deux  tiers  des  voix  dans  les  conseils  degMin 
lui  fussent  réservés,  que  tous  les  prévôts  des  maréchaux-,  to 
baillis  et  des  sénéchaux,  les  prévots^généraux,  les  gmb 
maîtres  et  maîtres  particuliers  des  eaux  et  forêts,  les  Wr 
Us  et  sénéchaux  revêtu»  d'attributions  nouvelles,  le  pn- 
mier  consul  ou  maire  des  villes  et  bastilles,  l'un  des  denx 
trésoriers  de  France,  etc.,  fussent  choisis  dans  son  sein  '.b 
clergé,  sans  rêver  une  aussi  complète  restauration  de  l'aria 
cratie  féoQsde^  souhaitait  qu'on  appelât  de  préférence  tes^a^ 
tilshommes  aux  bénéfices  et  aux  offices  de  judicature,  «  lesn 
titres  paraissaient  égaux  à  ceax  des  compétiteurs  roturiers, 
qu'on  écartât  surtout  les  roturiers  des  dignités  ou  prébendes 
réservées,  d'après  riutention  des  patrons  ou  des  fondateurs,  i 
des  personnes  de  qualité,  qu'on  aiïectât  dans  chaque  parle- 
ment deux  sièges  i  des  gentilshommes  catholiques  de  robit 
courte,  qu'on  recrutât  exclusivement  dans  la  noblesse  les  gen- 
darmes des  compagaies  d'ordonnance,  les  archers  des  gardes, 
les^énéchaux  et  les  baillis,  enfin  qu'on  expulsât  de  la  mW>^ 
royale  tous  les  roturiers  pourvus  d'offices  destinés  BnàX.  gens 
d'extraction  *. 

Ferrand.  etc.,  etc.  :  la  noblesse  de  Chàteanneaf-en^ThlmeniB  deniO' 
dait  que  tous  les  citoyens  fussent  aptes  à  loits  les  eiqploîs,  la  préfê- 
rence  étant  toutefois  réservée  aux  geitilsbommes  eu  cas  de  mérita 
égal.  ^  ^  Arl.  133-140  de  son  cahier  géoéral.  —  *  Recueil  des 
cahiers  généraux,  L  iv,  p.  192-199.  —  *  Art.  165-168,  176  de  sod 
cahier  général. 
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Les  trois  ordres  s'accordaient  sur  un  point  :  quoi  qu'on  ré- 
servât aux  nobles,  il  ne  fallait  rien  réserver  qu'aux  Français. 
La  leçon  qu'avaient  donnée  aux  Valois  les  Etats  de  1 560  et  de 
1 576,  les  Elats  de  1 61 4  la  donnaient  plus  volontiers  encore  à 
la  veuve  d'Henri  IV  :  on  n'attaquait  plus  d'obscurs  favoris, 
mais  un  ministre  tout-puissant.  Quand  le  prince  de  Condé  se 
révolta  pour  la  seconde  fois,  en  août  1615,  il  reprochait  à  la 
Cour  de  méconnaître  les  vœux  des  Etats  et  l'invitait  à  déclarer 
«  qu'aucuns  étrangers  ne  seraient  admis  aux  charges  du  royau- 
me me  ni  même  aux  oflices  domestiques  de  la  Reine  future  »^. 
Quand  on  signa,  l'année  suivante,  le  traité  de  Loudun,  Con- 
cini  se  lira  de  ce  mauvais  pas  en  Italien  consommé  :  il  fut 
promis  '  que,  suivant  les  anciennes  lois  du  royaume  renou- 
velées en  1576,  aucuns  estrangers  ne  seraient  admis,  à  l'ave- 
nir, aux  fondions  publiques,  «  sinon  qu'en  considération  de 
leurs  signalés  et  recommandables  services  »  le  roi  dérogeât  à 
cette  règle.  Les  étrangers  eussent  été  bien  déraisonnables, 
s'ils  ne  se  fussent  contentés  de  cette  restriction  :  après  tout  cette 
insidieuse  rédaction  ne  trompait  personne,  et  les  signataires 
du  traité  comprenaient  bien  qu'en  paraissant  consacrer  l'or- 
donnance de  Blois,  on  l'abrogeait.  Le  parlement  de  Paris  le 
comprit  mieux  encore  lorsqu'on  déclarant,  le  7  juillet  1617, 
le  maréchal  d'Ancre  et  sa  veuve  criminels  de  lèse-majesté  di- 
vine et  humaine,  leur  enfant  «  ignoble  »  et  incapable  d'exer- 
cer une  seule  fonction  publique  ,  il  ajouta  qu'aucun  étranger 
ne  pourrait  désormais  «  posséder  offices  en  France  »  •.  L'or- 


^  Mémoires  de  Richelieu,  l.  i,  p.  99.  —  *  Art.  8  de  Tédit  4e 
mail 61 6.  ^  '  Extrait  des  reg.  du  parlement.  Footanieii,  471-472. 
Le  pamphlet  de  1624  (cahiers  et  plaintes,  etc.,  p.  13)  se  plaint 
encore  que  «  les  estrangers  possèdent  des  estais  et  dignités  qui 
devroient  appartenir  aux  vrais  et  légitimes  François  •. 
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donnance  de  1629  réserva  les  charges  de  gouverneurs  el 
lieulenanls-généraux  des  provinces,  de  gouverneurs  el  capi- 
taines des  places  frontières  aux  naturels  sujets  du  roi  \  Le 
tiers-élal,  qui  n'avait  pas  tant  espéré,  n'en  était  pas  fomelle- 
ment  exclu. 

Louis  XIII  encouragea  peu  la  réaction  féodale.  Il  promit 
d'appeler  en  ses  conseils  «  aucuns  de  sa  noblesse  poury  avoir 
entrée,  séance  et  voix  »  *,  ce  qui  ne  l'engageait  guère,  d'af- 
fecter le  quart  des  places  aux  enfants  nobles  dans  les  compa- 
gnies de  cavalerie  et  d'infanterie  entretenues  ',  deux  places 
de  conseiller  dans  chaque  parlement  aux  gentilshommes  du 
ressort*,  enfin  de  réserver  aux  gentilshommes  les  ordres  de 
Saint-Michel,  du  Saint-Esprit  et  les  dignités,  prébendes,  ca- 
nonicats,  etc.,  destinés  par  les  fondateurs  aux  gens  d'extrac- 
tion *.  La  noblesse  avait  perdu  beaucoup  de  terrain  depiiis 
quinze  ans  et  la  réponse  de  la  couronne  était  celte  fois  d'au- 
tant moins  favorable  aux  prétentions  de  l'ordre  aristocratique 
qu'elle  avait  été  plus  longtemps  différée. 

Le  tiers,  s'il  souffrait  que  la  noblesse  fût  admise  par  privi- 
lège à  certains  emplois,  demandait  qu'ils  ne  pussent  être  Tob- 
jet  d'un  trafic,  mais  que  le  roi  les  donnât  gratuitement  aux 
plus  dignes,  et  proscrivait  les  résignalions,  les  réserves,  les 
survviances  ^  Le  clergé  tenait  le  même  langage,  souhaitant 
que  de  pareilles  charges  fussent  à  l'enchère  non  des  moyens 
et  richesses,  mais  de  la  verlu  ^   La  noblesse  le  prenait  en- 
core plus  haut  :  la  vénalité  lui  semblait  oler  à  tous  le  courage 
de  bien  faire  et  ne  laisser  aux  hommes  que  le  soin  de  s'enri- 
chir ;  les  survivances  enlevaient  au  roi  le  moyen  de  s'attacher 

^  Arl.  218.  —  2  An.  20-2.  —  ^  Ail.  2u0.  -  *  Art.  201.  —  '»  Ar- 
licle  199  el  19ide  rordonnance  de  1029.  —  «  V.  les  arl.  139  et 
140  de  son  cahier  général.  —  ^  Art.  169. 
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par  an  nouveau  bienfait  les  enfants  de  ses  anciens  serviteurs 
et  décourageaient  les  plus  dignea  concurrents  ;  ce  n'était  pas 
on  moindre  abus  que  de  signer  les  brevets  avant  la  vacance 
des  charges,  puisque  le  prince  n'avait  plus  le  choix  des  hom* 
mes  au  moment  où  il  fallait  choisir  ^  Docile  a  ces  vœux  una- 
nimes, Tordonnance  de  1 629  se  complaît  à  prohiber  les  sur- 
vivances et  la  vénalilé  soit  des  charges  militaires,  soit  des  em- 
plois de  la  maison  royale  *.  Elle  fut  mal  observée.  Tout  le 
monde  sait  que  Colbert  obtint  pour  son  fils,  à  peine  âgé  de 
vingt  ans,  un  brevet  de  sumvance.  Heureusement  pour  la 
marine  et  pour  la  France,  ce  grand  ministre  eut  encore  onze 
ans  pour  former  son  successeur  ' . 

Les  gouverneurs  de  provinces  étaient,  en  1 61 4,  les  plus  re- 
doutables champions  de  l'ancienne  aristocratie  et  les  plus  sé- 
rieux ennemis  du  pouvoir  royal.  Henri  IV,  maître  de  Paris  et 
vainqueur  de  la  Ligue,  avait  dû  compter  encore  avec  eux.  On 
se  figure  mal  aujourd'hui  l'autorité  qu'exerçaient  les  Montmo- 
rency-Dam.ville  en  Languedoc,  un  Lesdiguière  en  Dauphiné, 
le  duc  de  Vendôme  en  Bretagne,  le  duc  de  Guise  en  Provence, 
joignant  à  leurs  attributions  indéfinies  le  prestige  d'un  nom 
populaire,  émules  des  grands  vassaux  et  tout  prêts  à  les  imi- 
ter. Le  tiers  essaya  de  contenir  et  de  limiter  leurs  pouvoirs. 
Qu'ils  soient  réduits  à  douze,  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  gou- 
vernement par  province,  qu'ils  soient  astreints  à  la  résidence, 
que  leurs  administrés  puissent  se  plaindre  aux  juges  ordinai- 
res des  lieux,  que  ceux-ci  soient  tenus  d'infonner  et  d'en- 
voyer leur  enquête  au  procureur  général  du  parlement,  que 
les  gouverneurs  ne  puissent  se  permettre  aucune  exaction  ni 
imposer  des  corvées  aux  habitants  ni  les  contraindre  à  loger 

i  hec.  des  cah..  t.  iv»   p.  188-189.  —  »  Art.  190-193.  —  »  Cf. 
rhUtoire  de  Colbert,  par  M.  P.  Clément,  p.  311-513. 


gmtaitemetit  des  soldats  ni  ietarpnéndriB  des  denrées  on 
marchandises  ni  asnrper  les  communes  ûi  laisser  passer 
hoi*s  de  France  ]es  objets  donl  l'exportation  est  défendae,  ni 
entraver  le  cours  de  la  justice  ni  soustraire  aux  magistrats 
ordinaires  la  connaissance  des  crimes  commis  par  les  soldats 
ni  donner  asile  aux  vagabonds,  aux  malfaiteurs,  aux  accnsés, 
qu'ils  ouvrent  les  portes  des  villes  feimées  depuis  1 588  et  en 
laissent  l'accès  libre  à  tous  :  tel  fut  le  programme  de  cet  or- 
dre M^  maréchal  d'Ancre,  traqué  par  la  haute  noblesse,  eât 
à  coup  sûr  voulu ,  mais  n'osa  l'exécuter.  L'ordonnance  de 
♦629  se  l'appropria  *. 

Obéis  ou  méconnus,  ces  règlements  ne  pouvaient' pas  ^- , 
fire  à  Richelieu  ;  ce  fut  lui  qui,  dépassant  les  vœux  du  tiers, 
conçut,  avec  sa  profondeur  ordinaire,  le  vrai  moyen  d'abai^ 
ser  les  gouverneurs  de  provinces.  Il  étendit  à  ce  point,  en 
mars  4635,  les  attributions  des  intendants  qu'il  passe,  aii» 
yeux  de  ceilains  historiens,  pour  les  avoir  inventés  à  dette 
époque  ^.  F^es  parlements  avaient  pressenti  leur  puissance 
future  et,  dès  4626,  dénoncé  ces  redoutables  rivaux  *.  L*éfit 
de  1 635,  après  leur  avoir  soumis  expressément  le  domaine, 
la  voirie,  les  devis  d'ouvrages  publics,  la  vérification  des  frais 
d'étapes  et  passage  des  soldats,  la  direction  des  finances  or- 
dinaires et  extraordinaires  ajoute  que  «  toutes  autres  com- 
«  missions,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  leur  seraieÉt 
«  adressées  privativement  à  tous  autres  officiers,  nonobstant 
«  oppositions  ou  appellations  quelconques  sans  qu'aucuns  of- 
«  ficiers,  gouverneurs  de  provinces  ny  autres  en  pussent 


*  Art.  U3-152. 161, 164  de  son  cahier  général.—  *  Art.  204-209, 
212.  «  '  Isamb.,  t.  xvi,  p.  442.  Sainl-Aulaire,  introd.  à  Thistoirede 
la  Fronde.—  ^  V.  Chéruel,  histoire  de  Tadministration  monarchique, 
t.  I,  p.  292. 
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«  connoître  »  ^  C'est  a\nà  que  ces  nouveaux  venus  éteadi- 
i^ent  obscurément  la  main  sur  toutes  les  branches  de  radmi*- 
nislration  française,  accumulèrent  peu  à  peu  toutes  les  attri- 
Liutions  entre  leurs  mains  et  ne  laissèrent  aux  gouverneurs 
des  provinces  que  l'ombre  du  pouvoir  *. 

4(  Ceux  là,  dit  Richelieu  dans  son  testament  politique  ', 
<L  étant  préjudiciables  au  public  qui  ne  lui  sont  pas  utiles,  il 
^  est  certain  que  la  noblesse  qui  ne  lui  seil  point  à  la  guerre, 
Mi  n*est  pas  seulement  inutile,  mais  à  charge  à  l'Etat  ».  C'est 
pourquoi  les  assemblées  nationales  ne  s'occupaient  jamais  de 
la  noblesse  sans  parler  aussitôt  de  l'armée.  Il  n'en  fut  parle 
que  brièvement  en  16H  et  l'on  ne  peut  guère  rattacher  sur 
ce  point  aux  cahiers  des  trois  ordres  l'ordonnance  de  1629  , 
qui  révise  avec  tant  de  soin  toute  la  législation  militaire. 

Toutefois  c'est  au  cahier  général  du  tiers-état  *  qu'elle  em- 
prunte une  règle  fondamentale,  lorsqu'elle  défend  à  tous  les 
Français  d'armer  par  terre  ou  par  mer  «  sans  lettres-paten- 
«  tes  signées  d'un  secrétaire  d'état  et  scellées  du  sceau  royal, 
«  et  sans  l'attache,  en  ce  qui  concerne  la  terre,  des  gouver- 
«  neurs  de  provinces ,  en  ce  qui  concerne  la  mer  du  surin- 
ât tendant  général  de  la  navigation  »  *.  Cette  règle  était  de 
celles  que  Richelieu  ne  laissait  pas  tomber  en  désuétude.  Ce- 
pendant Gaston  d'Orléans  et  le  duc  de  Montmorency  l'oubliè- 
rent :  l'un  fut  décapité  ;  l'autre  finit  par  être  exilé  à  Blois, 
dépouillé  de  presque  tous  ses  biens  et  déchu  du  droit  d'exer- 
cer la  régence. 

Les  plaintes  qu'excitait  la  conduite  des  soldats  durent  ausi^i 
frapper  les  conseillers  de  Louis  XIIL  Depuis  1355,  pas  une 


^  Art.  6.  •—  ^  V.  Taocien  régime  et  la  révoJi^t^Ql) .  par  A.  de 
Toqoeville,  liv.  4,  ch.  2.  —  «  Chap.iu,  scçtioD  i,  p^  185,—*  Art.lt^.. 
—  »  Art.  216. 
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session  de  quelque  importance  ne  s'était  écoulée  sans  qu'elles 
se  fussent  reproduites  :  le  mal  était  sans  doute  moindre  en 
i6H,  mais  il  n'était  réservé  qu'à  Louvois  de  le  déraciner. 
C'est  avec  tristesse  qu'on  parcourt  les  cahiers  de  villages,  dé- 
nonçant encore,  même  après  le  règne  prospère  d'Henri  IV, 
les  excès  des  gens  de  guerre  * . 

Le  tiers,  dans  son  cahier  général,  demande  qu'on  fasse  es- 
corter chaque  compagnie  par  un  contrôleur,  que  celui-ci, 
d'accord  avec  le  chef,  empêche  les  désordres,  taxe  les  vivres, 
fasse  payer  les  fournisseurs,  que  les  maréchaux  et  fourriers 
signent  les  hulletins  de  logement  et  y  inscrivent /es  vrais  noms 
et  pats,  enfin  que  les  anciens  règlements  soient  renouvelés  et 
appliqués  *.  Marillac  déclare  que  les  anciens  règlements  ne 
suffisent  plus  '  :  le  nouveau  prévoit  tout.  La  royauté  n'a  ja- 
mais fait  un  effort  plus  sérieux  pour  empêcher  les  troupes 
soit  de  s'écarter  de  leur  itinéraire,  soit  de  vivre  aux  dépens 
du  peuple  :  non-seulement  elle  prévoit  un  à  un  tous  les  faits 
punissables,  mais  elle  assure  la  subsistance  de  Tarmée  avec 
une  vigilance  admirable.  Toutefois,  en  accomplissant  un  vœu 
des  Etals,  elle  n'empruntait  à  leurs  cahiers,  nous  l'avons  dit, 
ni  ce  vaste  plan  de  réforme  ni  ces  minutieux  délails  d'exécu- 
tion. 

Les  cadres  étaient  trop  souvent  incomplets  ;  les  capitaines , 

*  Beurey  se  plaint  que,  pendant  les  dernières  luUcs  civiles,  les 
deux  parlts  Taienlà  Tenvi  dénientelé  ou  brûlé  :  Dolancourl  dépeint 
ses  maisons  ruin^^s  e(  débattes  :  l.on^pré,  pour  avoir  logé  Irop  de 
soldats,  n'a  plus  que  trente-deux  habilanis  et  ses  charmes  sont  immo- 
biles :  les  gens  de  Spoy  ont  été  pillés  par  tous  les  soldais  qu'ils  lo- 
geaient et  beaucoup  dVntre  eux  ont  pris  la  fuite  (arch.  munie,  de 
Troycs,  çloc.  inéd.).Le  caliier  du  bailliage  de  Bourges,  plus  développé, 
réclame  des  châtiments  contre  les  pillards  et  propose  un  moyen  pour 
discipliner  les  troupes.  —  *  Art,  154  et  155.  —  «  Art.  2iO  de  Tor- 
donnance. 
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àrépoque  des  montres,  introduisaient  des  passe-volants  dans 
leurs  compagnies  pour  en  loucher  la  solde  entière  et  faisaient 
ainsi  payer  au  roi  Tarmée  qu'il  n'ayait  pas  :  le  liers  demanda 
la  destitution  de  ces  chefs  infidèles  el  la  peine  de  mort  contre 
les  passe-volants  *.  Le  code  Michaud  fil  mieux,  appelant  aux 
montres  tantôt  les  généraux  ou  maréchaux  de  camp,  tantôt 
les  principaux  magistrats  de  la  ville,  contrôlant  en  outre  les 
capitaines  par  les  commissaires  ordinaires  des  guerres,  les 
différents  rôles  de  la  compagnie  Tun  par  Tautre,  la  montre 
d'un  trimestre  parcelle  du  trimestre  précédent  *.  Ce  ne  fut 
pourtant  que  la  préface  d'une  réforme  définitive,  due  au  génie 
de  Louvois. 

«  Plaise  à  Yolre  Majeslé,  dit  encore  le  liers,  esteindre  et 
«  abolir  à  jamais  la  charge  de  Conneslable,  pour  être  trop 
«  puissante  en  j'Estai  »  '.  C'était  encore  un  de  ces  vœux  que 
Richelieu  n'oubliait  pas  :  comme  lui,  le  liers  voulait  tout 
abaisser  autour  du  trône  el  le  défendait  non-seulemenl  con- 
tre la  noblesse  frémissante,  mais  contre  ses  principaux  ser- 
viteurs. Cependant,  en  1622,  l'octogénaire  Lesdiguière  re- 
çut répée  de  connétable  pour  prix  d'une  abjuration.  Mais  i| 
mourut  en  1626  el  ne  fui  pas  remplacé. 

Dès  le  22  décembre  1 61 4,  la  noblesse  avait  tenté  d'assurer 
un  asile  ou  des  secours  aux  soldats  invalides  :  elle  délégua, 
ce  jour-là  ,  doux  de  ses  membi^es  pour  présenter  au  chance- 
lier la  requête  que  ces  malheureux  lui  avaient  adressée  et, 
le  mois  suivant,  en  saisit  directement  le  roi  *.  Le  pamphlet 
anonyme  de  162i  supplie  Astrée  d'inspirer  à  Louis  XIII  la 


*  Art.  157  de  son  cahier  général.  —  «  V.  les  art.  307-309.  — 
3  An.  134  de  son  cahier  général.  —  *  Procès- verbal  de  la  noblesse, 
p.  158  el  191.  Cf.  proc.-verb.  du  clergé,  p.  461.  Cf.  recueil  des 
cahiers,  t.  iv,  p.  S59. 
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volonté  de  faire  justice  «  à  tant  de  pauvres  estropiez  »  et 
d'assurer  leur  subsistance  suivant  l'exemple  des  anciens  Ro* 
mains  * .  L'ordonnance  de  1 629  leur  assigne  en  e.Tet  des  pen- 
sions en  argent  ou  en  nature  sur  les  plus  riches  bénéfices  dn 
royaume  :  un  asile  était  ouvert  dans  plusieurs  couvents  aax 
soldats  malades,  s'ils  ne  préféraient  une  rente  annuelle  de 
cent  livres  à  cette  pieuse  retraite  *.  Ce  plan  ne  réussit  pas,el 
redit  de  novembre  1633  le  critique  dans  son  long  préambule. 
A  cette  époque,  Richelieu  fondait  la  commanderie  de  Saint- 
Louis,  où  les  soldats  blessés  au  service  du  roi  devaient  être 
logés  et  nourris  jusqu'à  leur  mort,  et  se  réservait  la  haute 
direction  du  nouvel  établissement  '.  En  moins  d'un  an  les 
bâtiments  furent  achevés ,  et  les  estropiés  prirent  pos- 
session de  leur  premier  palais  le  27  septembre  1 634.  Riche- 
lieu, dans  son  testament  politique,  confie  aux  soins  du  roi  la 
commanderie  de  Saint-Louis  \  Elle  disparut  toutefois,  mais 
Louis  XIV  reprit  l'œuvre  du  grand  ministre  et  créa,  quarante 
ans  plus  tard,  l'hôtel  royal  des  Invalides. 

Les  duels  se  multipliaient.  La  tragédie  et  le  drame  ont  po- 
pularisé chez  nous  rélrange  manie  qui  décimait  alors  la  no- 
blesse. Tout  le  monde  sait  que,  de  1589  à  1608,  Henri  IV 
avait  expédié  des  lettres  de  grâce  à  sept  mille  dueliisles. 
L'Eglise  proscrivait  ce  fol  usage  et  cherchait  à  l'extirper  par 
tous  les  moyens.  Le  clergé,  dans  sa  séance  du  23  janvier  1 61 5, 
décida  «  d'en  faire  une  forte  et  vigoureuse  plainte  et  remon- 
trance au  roi  »  \  L'évêque  de  Montpellier  fut  chargé  de 
porter  la  parole  ^  ;  il  se  rendit  au  Louvre  le  22  janvier  pour 


*  P.  16.  —  *  An.  219.  —  3  isamb.,  t.  xvi,  p.  386.  —  *  T.  u, 
p.  99.  —  *  Procès-verbal  du  clergé,  p.  375.  —  *  Ib, 
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harangaer  Louis  XIII  et  iai  Uni  un  discoars  très-rif;  ^ .  Le 
cahier  général  da  même  ordre  *  demandait  en  conséqueniCie 
qae  les  édils  fassent  exécutés  contre  les  daellistes,  que  les 
provocateurs,  les  seconds,  les  complices  fussent  à  jamais  pri- 
vés de  tous  honneurs,  charges,  offices,  gages  et  pensions  ; 
que  leurs  biens  meubles  et  immeubles  fussent  confisqués,  que 
Louis  XIII  jurât  en  foy  et  parole  de  Roy  de  n'accorder  aucune 
grâce  aux  coupables,  que  la  reine  mère,  lés  princes,  les  dttcs 
fussent  astreints  par  serment  à  n'en  pas  solliciter,  les  tribur 
naux  à  n'atténuer  dans  aucun  cas  la  rigueur  des  peines. 

La  noblesse  ne  se  tint  pas  pour  battue.  Il  n'a  jamais  été 


^  Les  duels,  dit-il  au  jeune  roi,  continuaient  à  souiller  misérable- 
ment rhonncur  du  royaume  :  «  Tout  ainsi  qu'une  grande  perte  de 
«  sang  éteint  la  vigueur  de  nos  corps...,  de  même  les  combats  sin^ 
a  guliers  qui  tirent  kmtdesangde  votre  noblesse  affiiblissent  votre 
«  état...  »;  Henri-le-Grand,  par  ses  édils  sacrés,  ne  les  avaitril  pas  Ûé* 
tris  comme  contraires  au  vériuible  honneur?  Non,  le  duel  n*est  pas  la 
marque  du  vrai  courage.  Mais  les  combattants  ont  des  complices  : 
qui  peut  ouïr  parler  dos  $econd$  sans  frémir  et  maudire  le  temps 
auquel  il  est  né  ?  Par  quel  faux  point  d'honneur  celui  qui  s'exempte 
de  querelles  pour  lui-mèiue  doit-il  prendre  part  à  celles  d*autroi? 
Cependant  le  ciel  se  lasse  de  tels  crimes,  et  Dieu  déplore  la  perte 
des  àmeà  que  ce  monstre  lui  ravit.  Mais  quoi  !  ces  grands  coupables 
triomphent  avec  éclat  cl  paradent  aux  environs  et  dans  l'enceinte  de 
Paris,  à  la  vue  même  du  Louvre  :  il  semble  que  la  publicité  con- 
sacre rimpuniié.  Le  duel  doit  être  non-seulement  condamné,  mais 
encore  méprisé  :  a  Sire,  disait  Tévêque,  détachez  puissamment  et 
a  délivrez  l'honneur  qui  demeure  captir  au  centre  de  cette  brutale 
ce  passion...  »  et  plus  loin  :  «  Si  vos  sujets  violent  en  ceci  vos  édits, 
a  ne  les  violez  pas  ;  s'ils  oublient  les  défenses,  souvenez-vous  des 
«  peines  :  ri\r  en  ces  maladies  exirémes,  c'est  une  extrême  cruauté 
«  que  d'être  pitoyable  i>.  (Ce  discours,  analysé  dans  le  procès- verbal, 
est  intégralement  reproduit  dans  les  Mémoires  du  clefgé  de  France, 
t.  XIV,  p.  382.)  —  *  Article  IBt. 
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pourvu  par  les  édits  royaux,  dil-elle,  à  la  réparation  des  in- 
jures qu*on  fait  à  noire  honneur,  et  Ton  veut  nous  empêcher 
d'en  tirer  raison  par  les  armes  I  Qu'on  nous  donne  les  moyens 
d'obtenir  une  satisfaction  conforme  à  l'offense ,  et  quand 
messieurs  les  maréchaux  trouveront  que  l'offense  ne  peut 
être  lavée  que  dans  le  sang,  que  le  duel  nous  soit  permis  * . 
C'était  à  peu  près  le  système  organisé  six  ans  plus  lot  par 
Henri  IV:  d'après  l'édit  de  juin  1609  confirmé  le  18  jan- 
vier 1613,  l'offensé  devait  se  présenter  devant  les  connesta- 
ble  et  maréchaux  de  France,  chargés  d'accorder  le  combat, 
s'ils  jugeaient  que  l'injure  ne  pût  être  autrement  réparée.  On 
avait  ainsi  prévenu  la  plupart  des  duels  pendant  un  an  ;  mais 
depuis  la  mort  d'Henri  IV  Tédit  n'avait  plus  rien  empêché. 

Non-seulement  le  troisième  ordre  n'adhérait  pas  au  vœu  de 
la  noblesse,  mais  il  ne  se  contentait  pas  des  édits  de  1609  et 
de  1613.  Ceux-ci  n'obligeaient  le  juge  à  prononcer  la  peine 
capitale  que  si  l'un  des  combattants  avait  succombé.  Déjà  le 
parlement  de  Paris,  ajoutant  aux  édits  par  son  arict  de  rè- 
glement du  27  janvier  1614,  avait  déclaré  criminels  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine  *  tous  ceux  qui  se  seraient  provo- 
qués ou  battus.  Le  tiers  dépasse  le  parlement  lui-même  : 
«  Que  tous  ceux  qui  se  battront  en  duel,  dit  le  cahier  géné- 
«  rai,  soit  qu'ils  appellent  ou  qu'ils  soient  appeliez,  ceux  qui 
«  les  conduiront  et  assisteront,  encore  (ju'ils  ne  mènent  la 
«  main  à  Tépée,  ceux  qui  les  appelieronl,  porteront  lettres 
a  ou  billets  ou  diront  paroles  en  suite  desquelles  se  fera  duel 
«  ou  rencontre,  soient  déclarez  criminels  de  lèze-Majesté  au 
«  premier  chef,  et  comme  tels  punis  de  mort,  et  leurs  biens 
«  acquis  et  confisquez  à  V.  M.,  raesmes  aux  païs  où  confiscation 


^  Recueil  des  cahiers  généraux,  l.  iv,  p.  204.  —  *  Onsail  que  la 
mort  étaii  la  peine  du  crime  de  lèse-majeslé. 
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^ct  n'a  point  de  lieu  »  ^  Que  tous  combats  soient  présumez 
€iuels  ',  que  le  bruit  commun  soit  tenu  pour  preuve  non-seu- 
lement pour  décréter,  mais  aussi  pour  condamner,  que  les  of- 
fices  des  coupables  soient    déclarés    vacants  sans  délai  , 
que  le  crime  ne  puisse  être  prescrit  sinon  par  trente  ans,  que 
l'accusation  publique  soit  permise  «  tant  aux  commnnautez 
«  des  lieux  où  le  crime  aura  esté  commis  qu*à  chacun  des 
«  habitans  des  villes,  avec  Tadjonclion  du  Procureur  géné- 
«  rai  »,  que  le  crime  ne  soit  esteint  par  la  mort,  qu'on  re- 
fuse la  sépultuiH?  aux  condamnés  et  même  aux  accusés  s'ilsx 
n'ont  pas  purgé  leur  contumace,  que  les  receleurs  des  duellis- 
tes soient  punis  comme  les  combattants  et  leurs  maisons  ra- 
sées, que  le  roi  jure  solennellement  de  n'accorder  aucune 
gi^àce,  les  princes  et  seigneurs  de  ne  jamais  intercéder,  enfin 
que  les  veuves  et  les  enfants  des  duellistes  ne  puissent^à  aucun 
litre,  recouvrer  dans  l'avenir  la  propriété  des  biens  confis- 
qués ^.  I^  postérité  blâme  souvent  les  rigueurs  de  Richelieu, 
sans  se  douter  que  la  représentation  nationale  s'était  acharnée 
a  les  provoquer. 

Même  avant  l'avènement  du  cardinal,  Louis  XIII,  accom- 
plissant un  des  vœux  du  tiers,  ordonna  *  que  «  parle  seul 
<(  faict  des. . .  duels,  et  aussitôt  le  délit  commis,  toutes char- 
«  ges  et  offices  dont  seroient  pourveus  les  délinquants  fussent 
«  vacans  et  impétrables,  et  tous  leurs  autres  biens,  tant  meu- 
«  blés  qu'immeubles,  acquis  et  confisquez  aux  hôpitaux  et  ce 
<c  nonobstant  la  mort  des  délinquants  et  tout  laps  de  temps  ou 
^  prescription  quelconque  y>.  Il  est  vrai  que  les  mêmes  let- 


*  Art.  181.  —  '  On  cherchait  souvent  à  déguiser  le  duel  sous  les 
apparences  d'une  rencontre  forluile.  Cette  présomption  avait  été  déjà 
posée  dans  une  déclaration  royale  du  i***  juillet  ICll.  —  '  Ar|.  182- 
189.  —  *  Par  des  lettres- patent  es  du  14  juillet  ^17. 


tres^paten tes  proclamaient  uner amnistie  générale:  on  aj^ra- 
vait  la  loi,  mais  on  ne  pouvait  se  résoudre  à  rappliquer.  Ce- 
pendant Richelieu  crut  qu'en  Taggravant  encore  il  glacerait 
les  cœurs  les  plus  intrépides,  et  le  programme  du  tiers-état 
fut  exécuté  pendant  trois  ans  :  les  distinctions  consacrées  par 
les  édits  de  1 609  et  de  1 61 3  furent  effacées  par  un  édit  d'août 
1 623  ;  quelle  qu*eût  été  Tissue  du  combat,  quiconque  y  aurait 
participé,  même  de  la  manière  la  plus  indirecte,  devait  être 
puni  de  mort  sans  espoir  de  grâce  ^ . 

Personne  ne  s'effraya  ;  le  nombre  des  duels  s'accrut  encore  ' . 
Il  aurait  fallu  verser  tant  de  sang  pour  appliquer  le  nouvel 
édit  que  Richelieu  lui-même  hésita.  Quelques  conseillers  de 
Louis  Xin  penchaient,  il  est  vrai,  pour  le  maintien  de  cet 
édit  :  d'autres,  essayant  de  faire  prévaloir  le  vœu  de  la  no- 
blesse méconnu  depuis  onze  ans,  «  proposaient  au  roi  de  per- 
«  mettre  les  duels  en  certains  cas,  et  ne  punir  que  ceux  qui 
a  les  commettroient  pour  causes  légères,  ou  qui  auroient  pu 
«  facilement  tomber  en  accord,  et  ne  se  semient  adressés  à 
«  ceux  que  S.  M.  auroit  ordonnés  pour  cet  effet  )►'.  Le  cardi- 
nal n'adopta  ni  l'un  ni  l'autre  avis.  Punir  de  mort  tous  les 
duellistes  lui  semblait  trop  dur  :  légitimer  un  seul  duel  lui 
paraissait  un  acte  d'insigne  faiblesse.  11  voulut  les  punir  tous, 


^  a  Si  aucun,  de  quelque  qualité  ei  condilion  qu'il  soil,  est  si  te- 
a  méraire  d^appeler,  recevoir  billel  ou  parole,  conduire  ou  se  porter 
a  sur  le  lieu  du  combat,  ou  qu'ensuite  d'une  querelle  précédente, 
a  ou  de  parole  ou  par  effet,  il  vienne  après  à  rencontrer  son  ennemi 
a  ou  rattaquer;  que  tant  rappelant  que  l'appelé  ou  Taggresseur  soient 
«  tenus  criminels  de  lèze  majesté  divine  et  humaine  ;  qu'euGn  tous 
a  ceux  qui  porteront  les  billets  et  conduiront  au  combat,  laquais  ou 
ff  autres,  soient  punis  de  mort  sans  aucune  grâce  ni  rémission  ». 
—  *  Y.  le  livre  xvii  des  Mémoires  de  Richelieu,  collect.  Michaud* 
;.  I,  p.  373  s.  —  «  Ib. 
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mais  non  pas  avec  cette  uniforme  inflexibilité,  puisque  «  la 
<«c  rigueur  des  peines  des  autres  édits  les  avoit  rendus  inob- 
<«  servables  »^  Une  amnistie  nouvelle  était  proclamée  (1 626)  : 
fjoas  ceux  qui  se  battraient  à  Tayenir  devaient  être  à  jamais 
privés  de  leurs  charges  et  de  leurs  pensions.  Les  juges  ne  pou- 
vaient être  astreints  à  prononcer  la  peine  capitale  que  si  le 
provocateur  était  en  état  de  récidive  ou  si  Tun  des  combattants 
avait  succombé.  «  Parce  que  ce  n*est  rien  de  faire  des  lois, 
«  ajoutait  Tédit,  si  on  ne  les  fait  religieusement  et  inviolable- 
«  ment  observer  »^  Louis  XIII  déclarait  devant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes  qu'il  n'accorderait  sciemment  aucune  lettre 
'8e  grâce  :  quiconque  oserait  solliciter  une  coitimutation  de 
pleine  était  réputé  infracteur  des  lois  et  ennemi  du  roi  *.  Cet 
0](eès  de  mansuétude  indigna  le  parlement  de  Paris  qui  rédi- 
'gea  des  rettiontraces pour  inviter  Louis Xm  à  «ne  rien  relâ- 
cher de  la  rigueur  des  précédents  édits  »^,  et  n'obéit  qu'à  des 
tottres  de  jussion. 

Le  premier  infracteur  de  Tédit  fut  un  Praslin  ;  il  fut  banni, 
perdit  une  lieutenance  en  Champagne,  sa  charge  de  bailli  à 
Trûjres  et  le  gouvernement  de  Marans.  Richelieu  prétend  qifô 
cet  exemple  produisit  le  plus  salutaire  effet  et  qu'il  «  ne  s'est 
«  quasi  plus  entendu  parler  de  duels  »^.  Il  oubliait  sans 
doute  le  supplice  de  Montmorency-Bouteville  décapité  l'an- 
née suivante,  la  déclaration  royale  de  4  63i  par  laquelle  il  fal- 
fnt  confirmer  Tédit  de  4626,  et  la  troisième  amnistie  géné- 
rale, accordée  en  4635.  Comme  en  4626,  les  duettistes  dé- 
fiaient par  leur  nombre  la  sévérité  des  lois. 


*  Ib. ,  p.  374.  —  *  V.  Tanalyse  de  cet  édîi  dans  les  llé- 
rooires  de  Richelieu,  loe.  ci'l.,  et  le  texte  dans  le  réttfdt'  d^ItotlADèH, 
t.  XVI,  p.  175.  -*  '  Mémoires  de  Richelieu,  ib.  —  ^  Ib.,  p.  375. 
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VI. 

De    la   Justice. 


Les  trois  cahiei's  généraux  contiennent  un  chapitre  de  la 
Justice.  L'ordonnance  de  1629  s'en  inspire  tour  à  tour,  m^s 
emprunte  surtout  à  celui  du  tiers.  Elle  n*en  adopte  toutefois 
ni  le  plan  ni  Tesprit.  On  ne  procède  pas  en  1614  comme  en 
1560.  Marillac  repousse  plus  de  vœux  qu'il  n'en  exauce. 

Le  chapitre  de  ce  cahier  général  est  mal  rédigé:  le  style  en 
est  mou,  pénible  et  prolixe  :  sur  les  1 68  arlicles  qui  le  com- 
posent, on  pouiTait  en  retrancher  cinquante  sans  inconvé- 
nient. C'est  d'ailleurs  une  œuvre  de  bon  sens,  qui  mérite  un 
examen  sérieux.  Ce  qu'on  y  remarque  avant  tout,  c'est  nne 
louable  tendance  à  l'uni  lé  de  juridiction  et  de  législation. 
Le  tiers    ne   rêve  pas  encore  l'abolition    des  coutumes , 
mais  il   voudrait   que    les  grandes    ordonnances    fussent 
uniformément  observées  et  que   les  plus  importants  édits 
royaux  fussent  recueillis,  arrêtés,  réduits  par  ordre  et  en 
un  volume  *   :  le  code   Michaud,  qui    enjoint    aux  juges 
d'observer    rigoureusement  les  lois  et  ,  pour  les  y  con- 
traindre, annule  d'avance  les  arrêts  rendus  contre  la  tonne 
et  teneur  des  ordonnances  *,  est  lui-même,  dans  une  partie 
du  royaume,  presque  aussitôt  méconnu  que  promulgué  :  re- 
poussé par  certains  parlements,  accepté  par  d'autres,  il  aug- 
mente le  chaos  et  crée  un  nouvel  obstacle  à  l'unité  législative. 
Le  tiers  voudrait  encore  un  règlement  général  fixant,  pour 
toute  la  France,  les  droits,  les  devoirs,  les  fonctions  ,  les 

1  Art.  537.  —  *  Vu  les  articles  53  et $4. 


préséances  des  magistrats  ^  :  rude  labeur,  que  la  royauté  ne 
s'imposa  pas.  Il  cherche  à  restreindre  indéfiniment  les  jus- 
tices seigneuriales,  réclamant  pour  les  officiers  royaux  le  droit 
de  juger  par  prévention,  invitant  les  seigneurs  hauts  justiciers 
à  prouver  dans  les  six  mois,  sous  peine  de  déchéance,  leure 
droits  par  leurs  titres*,  etc.  :  il  ne  parvint  qu'à  faire  défendre 
aux  seigneurs  ecclésiastiques  ou  séculiers  toute  érection  nou- 
velle d'offices  et  supprimer  tous  ceux  qu'ils  avaient  créés 
depuis  vingt  ans  '.  Le  cahier  général  s'était  contente  de  pro- 
poser la  suppression  des  nouveaux  offices  *  :  le  bailliage  de 
Bourges  avait  émis  le  vœu  «  que  toutes  justices  subalternes 
«  de  seigneurs  particuliers,  usurpées  et  concédées    depuis 
a  cinquante  ans,  fussent  supprimées  et  révoquées  pour  retour- 
«  ner  à  leur  origine  et  source  naturelle  »  *.  La  noblesse 
obtint  de  son  côté  que  les  juges  royaux  ne  refuseraient  pas  le 
pareatis  •  aux  officiers  des  seigneurs  ''. 

Mais  la  multiplicité  des  juridictions  royales  n'était  pas 
moins  funeste  au  pays.  Rien  n'était  moins  bien  limité  que  la 
compétence  de  ces  innombrables  tribunaux  et  rien  n'était 
plus  difiicile  au  justiciable  que  de  trouver  son  juge.  Le  tiers 
et  le  clergé  tentent  une  derniève  attaque  contre  ce  puissant 
conseil  du  roi  qui,  non  content  de  diriger  tous  les  agents  du 
gouvernement  et  d'exercer  une  sorte  de  pouvoir  législatif 
sous  le  bon  plaisir  du  maître,  s'était  attribué  peu  à  peu  le 
droit  de  réviser  les  sentences  des  tribunaux  spéciaux  et  de 


<  Art.  -mdti  cahier  général.—  «  Arl.270  el  278.—  *  Art.  122 
de  rordonnancc.  —  *  A  ri.  277.  —  ^  Chapitre  de  la  justice  , 
art.  12.  —  ^'  C^étaii  le  mandement  d'obéir  imprioianl  partout  la 
force  exécutoire  à  la  sentence.  —  "^  Recueil  des  cahiers,  t.  iv,  p.  216 
el  article  120   de  l'ordonnance. 
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•casser  les  arrêts  des  tribunaux  ordinaires  ^  Hais  RicheEea 
n'était  pas  homme  à  renoncer  au  système  des  évocations  qui 
lui  permettait  d*enieyer,  au  gré  de  ses  caprices,  les  Français 
à  leurs  juges  naturels.  Tout  le  monde  s*en  plaignait.  Las 
Etats  de  Pix)vence  s'étaient  appliqués  à  prouver  au  roi  qu'elles 
ruinaient  les  plaideurs  pauvres  ou  les  empêchaient  de  conti- 
nuer leui*s  procès  '.  La  noblesse  de  Normandie,  dans  son  ca- 
hier spécial  ',  demandait  avant  tout  que  les  Normands  ne 
fussent  plus  «  distraits  ni  évoqués  du  parlement  de  leur  pro- 
«  vince  pour  quelques  causes  ou  commissions  extraordinaires 
«  que  ce  put  être. . .  )^^.  Le  cahier  général  du  tiers  proposait 
très-nettement  de  supprimer  les  évocations  au  conseil  ^ 

Louis  XIII,  malgré  ces  vœux,  maintint  en  principe  les  attri- 
butions contentieuses  ^  de  ce  grand  corps,  auquel  tout  de?ait 
aboutir  jusqu'à  la  chute  de  Tancienne  monarchie  :  il  se  contenta 
de  promettre  qu'aucune  évocation  générale  ne  serait  désormais 
accordée,  sinon  pour  Irh-grandcs  et  importantes  occasmSt^^ 
de  rétiacler  les  évocations  générales  ci-devant  accordées, 
n  sauf  aux  parties  qui  les  ont  obtenues  à  présenter  leur  re- 
«  queste  en  nostre  conseil,  ajoutait-il,  pour  leur  estrepounrû 
«  de  nouveau  s'il  y  échel. . .  »\  Celait  ne  rien  promettre, 
et  le  mal  ne  fit  qu'empirer. 

Le  privilège  de  comrniltimus  n'était,  on  le  sait,  que  le  droit 
permanent,  accorde  aux  officiers  de  la  maison  royale  et  à 
quelques  grands  personnages,  d'évoquer  leurs  procès  aux  re- 


*  Art.  192  du  cahier  du  tiers,  222  du  cahier  du  clergé.— 
*  V.  rouvnge  de  t'abbé  de  Coriolis  sur  les  Elals  de  Provence. 
Extrail  du  registre  des  délibéralions  des  Etals,  pièces  justificativeSt 
p.  ciij.  (Elals  do  juin  1611).  —  ^  Barrois,  recueil  des  cahiers,  l.  iv, 
p.  260.  —  *  a  Sinon  au  ca*  d^évocalion  fondée  sur  parenlelleau  degré 
«  de  rordonnance  »  (Art.  1  du  cahier  de  la  noblesse  normande). 
—  »  Art.  192.  —  6  V.  art.  68  ei  69  de  rordonnance.  —  '  An.  65 de 
rordonnance. 
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pa^icoliérs  s^en  plaignaient  ^  La  noblesse  elle-même  sou- 
haitait qtse  F  ordonnance  d'Orléans  touchant  les  committim'us 
fûx  exactement  observée  '.  Le  tiei^s,  dans  son  cahier  général, 
propose  de  limiter  ce  privilège  aux  causes  personnelles  et  aux 
gens  désignés  par  Tordonnance  de  Moulins,  s'ils  remplissent 
aclÎTement  les  fonctions  qui  le  confèrent  ^  Le  code  Michaud 
critique  avec  tant  de  force  ce  déplorable  usage  qu1l  devrait, 
pour  être  logique,  Tabolir  tout  à  fait  :  il  le  restreint  :  ceux 
qui  ne  servent  actuellement  et  ordinairement  dans  la  maison 
royale  ou  qui  n'ont  que  le  titre  sans  exercer  la  fonction  n'en 
jouiront  pas  :  on  ne  pourra  l'exercer  ni  au  possessoire  ni  dans 
les  causes  immobilières  :  le  rôle  des  avocats  qui  peuvent  en 
user  sera,  d'après  le  vœu  du  tiei*s,  dressé  par  le  chancelier  '. 
Ces  règles  furent  maintenues  dans  la  législation  des  commiP- 
timtAS  jusqu'à  la  révolution  française,  majs  on  multiplia  sans 
raison  les  privilégiés.  A  la  veille  de  la  révolution,  Perrière, 
dans  son  dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  en  énumère  dix- 
neuf  catégories. 

Le  tiers-état,  tout  en  consacrant  aux  suppressions  et  ré- 
vocations nn  chapitre  entier  de  son  cahier  général,  cher- 
chait encore,  dans  son  chapitre  de  la  justice,  à  ébranler 
d'autres  juridictions  exiraordinaires.  Vendeuvre  proposait  de 
confier  aux  communautés  la  besogne  des  élus  ^.  ^Le  cahier 
général  conseillait  de  limiter  la  compétence  du  grand  prévôt 

*  Les  letires  de  eammt'Ktmut,  disait  le  bailliage  de  Vendeavre , 
«  aident  à  commeclre  mille  chicaneries  à  la  foule  et  opression  des 
ce  pauvres  qai  sont  contrainctz  de  s^accorder  avee  eulx  (les  riches 
«  plaideurs)  et  passer  du  tout  à  leur  discrétion  et  volonté  pour 
€  n'^avoir  moyen  d'aller  au  loing  solliciler  leurs  procès».  (Arch.  munie, 
de  Troyes.)  Les  gens  de  Bourges  tenaient  à  peu  près  le  même  lan- 
gage. —  '  Rec.  des  cahiers,  t.  iv,  p.  214.  —  •  Art.  227-232.  — 
4  Art.  72-78. 

44 
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aux  crimes  et  délits  commis  à  la  suite  de  la  cour  mais  hors  de 
Paris  \  de  ne  laisser  aux  élus  et  aux  cours  des  aides  que  les 
procès  concernant  la  taille  et  les  subsides  «  eh  attendant  la 
«  réunion  des  cours  des  aydes  aux  parlements  j»,  de  ramener 
les  juges  des  eaux  et  forêts  à  leurs  attributions  primitives'. 
Le  code  Michaud  ne  songea  qu*à  régler  les  conflits,  chaque 
jour  plus,  fréquents,  entre  les  parlements  et  les  cours  des 
aides  :  je  tribunal  suprême  des  conflits,  c'était  encore  le 
conseil  du  roi  '. 

L'attente  du  pays  fut  longue.  En  i  789,  il  ne  supportait  plus 
qu'avec  une  impatience  fébrile  cette  extravagante  multiplicité 
de  législations  et  de  tribunaux.  Le  tiers-état  n'est  pas  le  seul  à 
demander  la  substitution  d'un  code  unique  à  «  l'assemblage 
a  informe  de  lois  romaines  et  de  coutumes  barbares,  conçn 
«  dans  des  temps  d'ignorance  pour  un  ordre  de  choses  qui 
«  n'existe  plus  )^  ^.  La  noblesse  et  le  clergé  réclament  avec 
non  moins  d'énergie  des  codes  uniformes  pour  toute  la 
France  ^  :  un  cahier  de  la  noblesse  va  jusqu'à  proposer  des 
récompenses  pour  l'auteur  du  meilleur  projet*.  Quelques 
cahiers  se  contentent  de  prolester  contre  les  lettres  de  corn- 
mittimus  et  les  évocations  arbitraires',  mais  l'immense  ma- 
jorité des  électeurs  réclame  la  suppression  des  tribunaux  ex- 
traordinaires '  :  quelques-uns,  comme  ceux  de  Chàlons-sur- 

«  Art.  226.  —  »  Art.  285  et  286.  —  «  Art.  70.  —  *  Cahier  da 
tiers-étal  de  Paris.  Cf.  cahiers  du  tiers-état  de  Lyon,  de  Cbàlons-sur. 
Marne,  de  Nevers,  de  Clermont-Ferrand,  d'Annonay,  de  Riom,  de 
Brest,  de  Beauvais,  eic.  —  ^  Noblesse  de  Paris,  de  Nantes,  de  Tou- 
lon, de  Semur,  d'Annonay,  etc.,  clergé  de  Lyon,  de  Rouen,  d^ 
Montargis,  d'Auxois,  elc.  —  •  Noblesse  de  Château -Thierry.  — 
^  Noblesse  du  licrs-élat  de  rAngoumois,  liers-état  de  rile-Jourdain 
et  de  Bar-sur-Scine,  noblesse  de  Bordeaux,  elc.  —  *  Clergé  d'An- 
nonay,  de  Lecloure,  d'Auxpis,  noblesse  d'Armagnac,  d'Auxerre» 
d'Aval,  tiers  d'Armagnac,  d'Auch,  d'Autun,  d'Auxerre,  d'Auxois , 
d'Aval,  d'Avesne^  etc.,  etc. 
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Marne,  demandent  plos  clairement  encore  a  un  tribunal  nni- 
«  qae  auquel  on  circonscrira  un  arrondissement  et  qui 
«  connaîtra  en  première  instance  sauf  i*appel  en  cour  sou- 
«  yeraine  de  toutes  matières,  excepté  celles  de  commerce  »  ^ 
Mais  la  révolution  française  elle-même  ne  devait  pas  suppri- 
mer les  juridictions  extraordinaires,  et  les  tribunaux  admi- 
nistratifs subsistent  encore.  Quant  aux  justices  seigneuriales, 
condamnées  depuis  si  longtemps  par  Loysel,  elles  succom- 
bèrent enfin  sous  les  vœux  presque  unanimes  du  tiers  :  ce  qui 
nous  étonne  aujourd'hui,  c'est  qu'une  minorité  quelconque 
rs'y  résignât  encore  '.  Le  tiers,  en  4  61  i,  avait  voulu  ne  laisser 
dans  chaque  ville  qu'un  siège  royal,  et  supprimer  ces  officiers 
subalternes,  prévôts,  vicomtes,  viguiers  '  que  l'ordonnance 
d'Orléans  avait  inutilement  proscrits,  sur  sa  demande,  cin- 
quante ans  plus  tôt.  Vains  eiïorts  I  d'Aguesseau,  nousM'avons 
vu,  rêva  sans  plus  de  succès  la  même  réforme  *.  On  continua 
d'appeler  du  prévôt  au  bailli,  du  bailliage  au  présidial  *.  Au 
milieu  du  dix-huitième  siècle,  il  y  avait  dans  certains  cas 
(c'est  encore  d'Aguesseau  qui  l'atteste)  jusqu'à  six  degrés  de 
juridiction  ^  La  noblesse  s'aperçut  elle-même,  en  1614,  de 
cette  inextricable  confusion  et  voulut  en  profiter  pour  res- 
taurer la  juridiction  des  baillis,  objet  de  sa  prédilection''. 
«  Comme  l'expérience,  dit-elle,  a  fait  connoître  le  peu  de 


1  Cf.  cahiers  du  clergé  de  Donai  et  de  Titry-le-Français,  de  la  no 
blesse  de  Ponihieu  ;  du  liers-état  de  Nirocs,  d'Annonay,  de  FAnjou, 
du  Cotenlin,  de  Reims,  de  Ne  vers,  d'Eiampes,  de  Dijon.  —  *  Voir 
les  cahiers  d'Âuxerre ,  de  Metz,  de  Valcnciennes  (liers-élat).  -— 
'  Art.  254  de  son  cahier  général.  —  ^  Voir  noire  chapitre  sur  les 
Etats-généraux  de  1560.  —  <^  A  moins  que  le  bailliage  ne  fût  de  ceux 
<  qui  ressorlissent  nûment  aux  parlements  ».  —  ^  Mém.  sur  la  ré- 
forme de  la  justice.  Le  chancelier  d'Aguesseau,  par  lloonier,  p.  467 
(append.)  —  ^  Voir  le  précédent  chapitre. 
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«  fruict  qu'apportent  les  sièges  présidianli  et  la  foule  qu'ils 
«  causent  au  Peuple,  Yolre  Majesté  est  très  humblement  sup- 
«  pliée  de  les  supprimer,  y  ayant  assez  d'un  lieutenant  au 
«  bailliage  pour  bien  rendre  la  justice  à  vos  sujets,  et  qu'il 
«  n'y  ait  que  ce  seul  degré  de  Jurisdiction  royale...  »  *.  Tel 
n'était  pas  l'avis  du  tiers,  qui  tenait  beaucoup  aux  pi*ésidiaux  : 
il  proposa  sans  doute  d'en  diminuer  le  nombre  ',  car  il  sou- 
haitait aussi  la  suppression  des  sièges  inutiles  ;  il  conseilla 
même  avec  succès  de  laisser  les  «  baillifs  et  sénéchaux,  les 
«  lieutenants  et  autres  juges  ressortissans  nuement  aux  par- 
«  lements  »  terminer  sans  appel,  jusqu'à  la  somme  de  vingt 
livres,  «  les  instances  pour  gages  de  serviteurs,  mercenaires, 
«  etc.  »  ',  mais  il  désira  vivement  augmenter  la  compétence 
des  présidiaux  et  les  faire  statuer  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
valeur  de  cinq  cents  livres,  en  premier  ressort  'et  par  provi- 
sion jusqu'à  la  valeur  de  mille  livres  sur  toutes  les  demandes 
en  matière  civile  ^.  Ce  vœu  fut  repoussé  par  l'ordonnance  de 
1629,  qui  se  contenta  d'inviter  les  parlements  à  observer  l'an- 
cienne loi^  :  jusqu'en  1774,  la  compétence  des  présidiaux 
fut  réglée  par  un  édit  d'Henri  II  et  l'on  put,  quand  l'intérêt 
du  procès  excédait  deux  cent  cinquante  livres,  appeler  de 
ces  tribunaux  aux  parlements.  C'est  ce  qui  paraissait  intolé- 
rable à  d'Aguesseau  ^.Mais  la  pensée  du  tiers  survit  aux  Etats 
de  1 61  i,  et  se  dégage  avec  une  clarté  nouvelle  des  cahiers  de 
1789.  On  y  propose  soit  de  faire  juger  en  dernier  ressort  par 
les  présidiaux  les  affaires  civiles  jusqu'à  concurrence  de  deux 
mille  livres',  soit  de  les  leur  attribuer  en  dernier  ressort 

*  Recueil  des  cahiers,  t.  iv,  p.  220.  —  *  Art.  556  de  son  cahier 
général.  —  ^  Ârl.  260  du  cahier  général  el  115  de  l* ordonnance.  Le 
cahier  disait  :  jusqu'à  la  $omme  de  24  livres.  —  *  Art.  235.  —  *  Ar- 
hcle  114.  —  *  Mémoire  précité  (op.  ct(.,  p.  468).  —  ^  Tiers-état  de 
Saint-Sever  et  clergé  de  Bigorre. 
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jusqu'à  quatre  mille  livres,  en  premier  ressort  jusqu'à  six 
mille  *,  soit  même  de  les  leur  déférer  jusqu'à  huit  mille  *  ou 
douze  mille  livres  ^  :  le  présidial  est  devenu  pour  la  nation  et 
sera  bientôt  pour  le  législateur  le  type  du  tribunal  mo- 
derne. 

Pour  rapprocher  la  justice  des  justiciables,  le  tiers  et  le 
clergé  cherchèrent,  en  1614,  à  restaurer  l'antique  usage  des 
grands  jours  *.  Louis  XIII  promit  en  effet  des  grands  jours 
pour  la  répression  des  crimes,  violences,  oppressions,  etc., 
se  réservant  d'en  fixer  la  composition,  le  temps  et  le  lieu*. 

Mais  ce  qui  préoccupait  bien  autrement  le  clergé,  c'étaient 
les  chambres  mi-parties  créées  par  l'édit  de  Nantes.  Il  soute- 
nait d'abord  qu'elles  acquittaient  sans  cesse  les  protestants, 
fussent-ils  coupables  des  plus  grands  crimes,  parce  qu'assurés 
de  leurs  coreligionnaires,  ils  partageaient  les  voix  et  profi- 
taient du  partage  :  sur  sa  demande,  Louis  XIII  décida  que 
l'égalité  des  voix  en  matière  criminelle  ne  ferait  plus  préva- 
loir dans  les  chambres  mi-parties  l'opinion  la  plus  douce  et 
qu'on  suivrait  dans  ce  cas,  contrairement  aux  principes  fon- 
damentaux du  droit  pénal,  les  règles  de  la  procédure  civile*. 
L'ordre  ecclésiastique  se  plaignait  encore  que  plus  d'un  adroit 
plaideur,  pour  évoquer  sa  cause  aux  chambres  de  l'édit, 
feignît  d'appartenir  à  la  religion  réformée  :  Marillac,  à  sa  re- 
quête, prit  de  minutieuses  précautions  pour  déjouer  cette 
fraudée  L'ordonnance  de  1629  s'occupe  encore  plus  longue- 
ment des  chambres  mi-parties  que  le  cahier  du  clergé. 

»  Tiers-état  de  Brest.  Cf  liers^lat  de  Blois.  —  «  Tiers-état  de 
Beaovais.  —  '  En  dernier  ressort  (clergé  de  Nantes).  —  *  Art.  201 
dn  cahier  général  dn  tiers,  247  du  cahier  du  clergé  —  *  Art.  59  de 
^'ordonnance.  —  ^  Art.  299  du  cahier  du  clergé  et  104  de  rordon- 
nance.  —  ^  Art.  223  du  cahier  du  clergé,  105,  106,  108,de  Tor* 
donna  oce. 
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Comme  dans  les  sessions  précédentes,  les  Etats  rappelaient 
la  magistrature  française  à  Tobservation  de  ces  règles  géné- 
rales sans  lesquelles  il  n'existe  pas  de  magistrature.  Ils  fussent 

allés  volontiers  jusqu'à  régler,  à  Texemple  du  moraliste  ro- 
main, Tallure  et  les  gestes  des  magistrats.  Le  tiers  demande 
qu'ils  «  soient  vestus  d'habits  decens  et  ne  se  trouvent  qu'en 
«  lieux  et  compagnies  convenables  à  leur  qualité,  à  peine 
«  d'estre  pour  la  première  fois  blasmez  »,  suspendus  pour 
la  seconde,  destitués  pour  la  troisième  ^  Que  les  officiers  de 
de  nos  cours  et  juridictions  soient  vêtus  modestement  et  d'ha- 
billements longs,  répond  l'ordonnance;  qu'ils  traitent  l'ex- 
pédition des  affaires  de  la  justice  avec  la  révérence  due  à  la 
dignité  de  leurs  fonctions  *.  Les  Etats  s'inquiétaient  beaucoup 
d'une  chose  fort  légère  et  la  Fontaine,  un  peu  plus  tard,  leur 
eût  appris  que  la  robe  ne  fait  pas  le  juge  '.  Ils  ne  se  con- 
tentaient pas,  à  vrai  dire,  de  si  peu  ;  c'est  ainsi  qu'ils  invi- 
taient de  nouveau  les  oflîciei^s  de  judicature  à  ne  pas  s'entre- 
mettre, même  indirectement,  dans  les  affaires  des  princes 
seigneurs,  chapitres,  communautés,  n'exceptant  que  celles  du 
roi,  des  reines  et  enfants  de  France,  exigeant  alors  une  per- 
mission royale  vérifiée  au  parlement,  réclamant  toutefois,  s'ils 
se  chargeaient  de  ce  rôle,  leur  abstention  dans  les  affaires  qui 
intéressaient  «  lesdiles  reines  et  enfants  de  France  »  *.  Ma- 
rillac,  en  paraissant  accueillir  ce  vœu  %  le  dénature,  car  il 
comprend  dans  l'exception  les  afliaires  des  princes  du  sang  et 
autres  ;  c'était  l'ériger  en  règle.  La  noblesse  elle-même  avait 
souhaité  qu'on  défendît  aux  magistrats  de  faire  les  affaires 

*  An.  20i  de  son  cahier  général.  —  >  Article  82.  —  ^  V.  la  fable 
XIV  (lu  livre  v  (l'Ane  chargé  de  reliques).  —  *  Art.  200  du  cahier  gé- 
néral. Cf.  cahier  du  bailliage  de  Sainl-Florenlin,  Bulletin  de  la  société 
des  sciences  historiques  de  l'Yonne,  t.  xviii,  p.  486.  —  ^  Dans  Far- 
ticle  80  de  rordonnance. 
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<fo  princes  ou  de  leurs  maisons,  ce  qui  les  empSdunt  de  ren- 
dre ta  jusUce  ^ .  Elle  prétendait  encore  empêcher  «  tons  offi- 
ce ciers  de  justice  »  d'acquérir  des  droits  litigieux,  et  le  tiers 
Toulait  faire  interdire  ces  marchés  même  aux  greffiers,  même 
aux  sergents.  Le  codeMichaud  les  interdit,  en  effet,  non- 
seulement  aux  juges,  mais  aux  avocats,  procureurs,  clercs, 
etc.,  les  soumettant  à  la  répétition  pendant  dix  ans*.  Le 
tiers  demandait  aussi  que  la  concussion  fût  punie  de  mort  et 
que  le  juge  fût  tenu  de  restituer  au  quadruple  ce  qui  aurait 
été  pris  par  sa  femme,  ses  clercs  ou  ses  domestiques  '  : 
d'après  le  code  Hichaud  la  concusdon  dut  être  sévèrement 
punie  suivant  les  ordonnances,  et  les  juges  furent  déclarés 
«  responsables  civilement  de  leurs  domestiques  »  ^.  Le  même 
ordre  obtint  qu'aucun  juge  ou  conseiller  ne  pût  tenir  un 
greffe  civil  ou  criminel  soit  en  son  nom,  soit  par  une  personne 
interposée  '. 

Dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  quelques 
riches  familles  de  bourgeoisie  envahissent  un  certain  nombre 
de  cours  souveraines  :  il  était  malaisé,  dans  ce  siècle  où 
Philinte  attache  une  si  grande  importance  aux  visites  qu'un 
plaideur  doit  rendre  à  ses  juges,  de  lutter  contre  quelque 
membre  d'une  de  ces  familles  parlementaires  qui  pouvait 
abuser  d'un  fâcheux  parentage,  et  descendre  dans  la  lice 
appuyé  par  une  invincible  escorte.  Jamais  on  ne  s'était  tant 
préoccupé  du  danger  qu'offraient  ces  grandes  alliances.  Déjà, 
d'après  l'ordonaance  de  Blois,  le  père  et  le  fils,  les  deux 
frères,  l'oncle  et  le  neveu  ne  pouvaient  siéger  dans  la  même 

^  Recueil  des  cahiers,  t.  ir,  p.  213.  —  '  Recueil  des  cahiers,  t.  iv, 
p.  210,  art.  313  da  cahier  da  tiers  et  94  de  rordoonance.  Cf.  notre 
chapitre  sur  les  Kuts  de  1560.  -^  ^  Art.  !U2  de  ioo  cahier  généraL 
—  «  Art.  166.  —  *  Article  244  do  cahier  général  et  93  de  l'ordoo- 
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chambre,  et  la  partie  qui  comptait  un  certain  nombre  *  de 
parents  ou  d*aiiiés  jusqu'au  cinquième  degré  inclusivement 
dans  une  compagnie  souveraine  pouvait  être  obligée  d'aller 
plaider  ailleurs.  Le  tiers  demanda  que  les  parents  énumérés 
par  cette  ordonnance  ne  pussent,  à  l'avenir,  obtenir  des  dis- 
penses pour  siéger  dans  la  même  chambre  et  qne  tout  plai- 
deur pût  faire  évoquer  son  affaire  devant  une  autre  cour 
quand  son  adversaire  aurait  six  parents  dans  le  parlement  de 
Paris,  trois  dans  un  autre  *.  La  noblesse  émit  le  vœu  que  les 
ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins,  de  Blois  fussent  exacte- 
ment observées  ^  et  qu'en  outre,  pour  faciliter  les  récusa- 
tions aux  parties,  chaque  membre  d'un  corps  judiciaire  dé- 
posât au  greffe,  tous  les  ans,  la  liste  de.  ses  parents  ou  alliés, 
siégeant  dans  la  même  compagnie  ^.  Le  clergé  réclama  contre 
un  abus  qui  engendrait  des  évocations  continuelles:  il  voulait, 
si  quelque  compagnie  souveraine  possédait  un  plus  grand 
nombre  de  magistrats,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé, 
que  ne  le  permettait  l'ordonnance  de  Blois,  les  faire  trans- 
férer dans  une  autre  cour,  empêcher  les  cousins  eux-mêmes 
d'opiner  dans  la  même  chambre,  obliger  enfin  tous  les  juges 
non-seulement  à  faire  connaîire  chaque  année  leurs  paren- 
tUeSf  mais  encore  à  «  se  déporter  de  la  connoissance  de  la 
«  cause  en  déclarant  leur  affinité  ou  parenté  »  sans  attendre 
une  récusation,  toutes  les  fois  qu'un  de  leurs  parents  ou  allies» 
au  cinquième  degré  aurait  à  plaider  devant  eux  \   Le  cod^ 


*  Ce  nombre  variait  suivant  rimporlance  de  la  compagnie.  A  Paris, 
pour  qu'un  plaideur  n'appariennnt  pas  nn  parlement  pût  faire  évo- 
quer son  procès  devant  une  autre  cour,  il  fallait  qu'il  eût  dix  parents 
ou  alliés  dans  le  parlement  (V.  lesarlicles  ^6  et  117  de  l'ordonnance 
de  Blois).  —  *  Art.  223  du  cahier  général,  —  ^  Recueil  des  cahiers, 
l.  IV,  p.  213.  —  4  Ib.,  p.  221.  —  «  Art.  230-232  de  son  cahier  gé- 
oéral, 
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IGchand  fit  droit  à  qaelques-unes  de  ces  doléances  :  il  anniila 
ion-sealement  les  récepUoDs  d'officiers  faites  au  mépris  des 
mciennes  ordonnances,  mais  encore  les  arrêts  auxquels  ces 
>flBiciers  avaient  concouru,  les  soumeltant  aux  dommages- 
intérêts  que  celte  nullité  pourrait  entraîner,  enjoignit  au 
chancelier  de  n'expédier  aucune  provision  d'offices,  même 
dans  la  limite  légale,  s'il  avait  lieu  de  craindre  que  leur  accu- 
mulation dans  une  même  famille  ne  compromît  la  dignité  de 
la  justice,  aux  procureurs  généraux  d'envoyer  au  roi  les  rôles 

de  leurs  compagnies,  pour  qu'il  opérât  «  la  translation 

«  tant  de  fois...  requise  par  tous  les  ordres  et  provinces  », 
interdit  aux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  d'opiner, 
jusqu'à  cette  translation,  dans  la  même  aflaire,  enfin  con- 
firma les  principes  posés  par  l'ordonnance  de  Blois  en  ma- 
tière de  récusation  ^ .  Mais  Marillac  ne  tarda  pas  à  se  démen- 
tir. Pour  amadouer  ^  les  cours  souveraines  qoi  refosaient 
d'enregistrer  son  ordonnance,  il  leur  fit  octrover  des  lettres- 
patentes  qui  permettaient  an  père  et  an  fils  de  siéger  dans  bs 
même  pariement.  CeilesHri,  qn<^  1^  parlements  jimirmrati^nl 
acee  grande  instance,  furent  enregi.^trées  ^am  difBcnlté  *, 

€  Les  dérè^lemens  de  la  justice  sont  vennA  k  tel  pmwi 
«  qu'ils  ne  peuvent  pa«^r  pins  avant  f^ ,  Ce^t  Ri^heiieii  qui 
s'exprime  aius  daa*  «on  testament  politique  *,  Il  ;»jofife  :  ♦  Si 
c  mon  but  «^toit  de  îR^rqnfrir  ynr  cet  hnrr%if.f:  VinfitMûfm 
c  dn  peuple...,  je  «on tiendroi%  qu'il  fzni  ^nfffrita^^  h  vé- 
c  nalilé  et  le  âml  annid  loat  en vrtttWe  :  rh:imn  e<t  îMt^ 
«  ment  perî^iad*^  t?;>  o^  vwt  *fcmx  V/iirr^  /fc%  4é<or4n^  4m 
c  Royaume,  ^rse  U  t^àx  fnUiqné:  m^.  A^muf^ki  A^  rfm- 


«  Art.  ^tS-oT.  Cf.  xx  Ifl  4e  XmAmmm^A  Ae,  IM^  ^  ^  fKKM«^. 
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f  ronnes  sans  examiner  si  je  les  anrois  méritées  ».  On  se  le 
persuadait  an  début  comme  à  la  fin  du  règne  et,  s*il  fant  en 
croire  un  discours  que  l'évêque  d'Àvranches  adressa  le  18  no- 
vembre 1614  au  roi  Louis  XIII,  tous  les  cahiers  particuliers 
apportés  des  provinces  par  les  trois  ordres  réclamaient  l'abo- 
lition de  la  paulette  ^ . 

J*ai  dit  que  les  officiers  de  judicature  avaient  conquis  l'hé- 
rédité par  la  paulette  ^  L'établissement  de  ce  droit  annuel 
avait  a  la  fois  doublé  leur  importance,  le  prix  des  charges  et  les 
inconvénients  de  la  vénalilé.  La  noblesse,  entrsunée  par  on 
dépit  jaloux,  s'en  plaignit  la  première.  Le  9  novembre  16U, 
le  marquis  d'Urfé  fii  observer  que  la  paulette  se  payait  le 
1 5  décembre  et  qu'il  fallait,  puisque  la  plupart  des  députés 
étaient  chargés  de  la  faire  supprimer,  en  retarder  provisoire- 
ment l'échéance  jusqu'au  mois  de  février,  La  proposition  fat 
accueiliie]et  soumise  à  l'examen  du  clergé  ' . 

Le  clergé  délibéra.  Par  la  paulette  la  justice,  irUime  pro- 
priété de  la  royauté^  lui  semblait  être  transférée  et  faite  doma- 
niale à  des  personnes  particulières,  les  plus  hauts  emplois 
pouvaient  tomber  aux  mains  des  plus  jeunes  et  s'incrustaient 
dans  le  patrimoine  de  certaines  familles,  mais  devenaient 
inaccessibles  au  mérite  :  il  fallait  enfin,  les  frais  d'un  procès 
croissant  avec  le  prix  des  charges,  qu'un  plaideur  se  niinàl 
pour  défendre  son  bien  *.  La  proposition  de  la  noblesse  fut 
donc  adoptée  le  1 4  novembre  par  l'ordre  ecclésiastique  et 
communiquée  au  tiers.  Celui-ci  ne  pouvait  guère  la  goûter, 
puisque  la  plupart  de  ses  députés  étaient  officiers  de  judica- 
ture ou  de  finances  et  partant  intéressés  au  maintien  de  l'hé- 


*  Procès-verbal  de  la  noblesse,  p.  81.  —  *  V.  la  première  section 
de  ce  chapitre.  —  '  Procès-verbal  de  la  noblesse,  p.  '^68.  —  *  Mé- 
moires de  Richelieu,  livre  vi. 


—  eW- 
'édité  ^^moinsencore  larepousser»  parce  qu'il  eût  sonlevé 
lontre  lai  ses  commettants  et  Topinion  publique.  Il  se  résigna, 
lous  l'avons  vu,  mais  en  réclamant  la  surséance  des  pensions 
^t  la  remise  d'un  quart  de  la  taille  :  il  se  résigna  d'ailleurs 
rès-habilement  et,  pour  mieux  démasquer  l'égoïsme  des  deux 
>rdres  prixilégiés  qui  ne  voulaient  pas  consentir  au  moindre 
sacrifice,  il  offrit,  tout  en  se  refusant  à  la  disjonction  de  trois 
rœux,  d'abandonner  plus  qu'on  ne  lui  demandait.  Il  n'était 
question  jusqu'alors  que  de  la  paulette,  il  parla  spontané- 
ment de  la  vénalité.  «  Quel  bien,  dit  au  clergé  Savaron, 
«  quelle  utilité  peut  produire  au  royaume  TaboHUon  de  la 
«  paulette,  si  vous  supportez  la  vénalité  des  offices?,..  C'est, 
«  Messieurs,  cette  maudite  racine  qu'il  fautarracher,  c'est  ce 
«  monstre  qu'il  faut  combattre  »...  Il  ajoutait  avec  un  légi- 
time orgueil  :  «  Par  ainsi,  Messieurs...,  c'est  pour  le  peuple 
«  que  nous  travaillons,  c'est  pour  le  bien  du  roi  que  nous 
«  nous  portons,  c'est  contre  nos  propres  intérêts  que  nous 
f  combattons»  '. 

Le  roi  successivement  harangué  par  l'évêque  d'Avranches, 
orateur  des  deux  ordres  priviligiés,  et  par  Savaron,  orateur 
du  tiers,  finit  par  répondre  (5  décembre  1614)  que  l'état  de 
ses  finances  ne  lui  permettait  pas  de  modérer  la  taille,  mais 
qu'il  saurait  pourvoir  à  la  surséance  de  la  paulette  et  des  pen- 
sions '.  Il  fit  promettre  une  seconde  fois  au  clergé  par  le 
président  Janin  d'y  pourvoir  de  telle  sorte  «  que  les  Etats 
«  auroient  sujet  d'en  être  satisfaits»  \  Mais  le  parlement  et 

^  Mémoires  de  Richelieu,  ib.  —  '  Meyer,  des  Etats-généraox, 
t.  XVI,  p.  192  (Relat.  de  Flor. -Rapine).  Le  cahier  de  Sainl-Floremin 
et  le  chapitre  de  la  justice  du  cahier  du  baiUiage  de  Bourges  (liers- 
état)  débutent  par  une  protestation  contre  la  vénaUté  des  offices. 
—  '  Procès-verbal  du  tiers-état,  p.  72.  —  *  Procès-verbal  du  ticr»- 
état,  p.  258  (21  déc.  1614). 
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la  chambre  des  comptes  de  Paris  protestèrent,  le  5  jan- 
vier 1615,  contre  la  surséance  du  droit  annuel  ^  La  noblesse 
ne' se  tint  pas  pour  battue  et,  stimulant  le  zèle  du  clergé, 
multiplia  les  démarches,  les  conférences  potfr  obtenir  la  sup- 
pression de  la  vénalité  V  Ce  fut  un  des  treize  points  que 
l'évêque  de  Luçon  dut  spécialement  développer  «au  nom  de 
Tordre  ecclésiastique,  dans  la  séance  de  clôture*.  Enfin  les 
trois  ordres  s'accordèrent  pour  adresser,  dans  leurs  cahiers 
généraux,  la  même  requête  au  roi  ^. 

Ce  fut  peine  perdue.  Les  offices  restèrent  héréditaires  et 
vénaux.  Bien  plus,  un  édit  de  février  1620  conféra  Thérédilé 
à  certains  officiers  qui  ne  Tavaient  pas  encore  obtenue'. 
D'autres  oflSces  héréditaires  furent  créés  en  juin  1627*. 
Richelieu,  après  avoir  attaqué  la  vénalité  non-seulemenl  dans 
une  harangue  d'apparat,  mais  encore  dans  cette  partie  de  ses 
mémoires  '  qu'il  écrivit  lui-même,  d'après  l'opinion  commune, 
avant  d'avoir  remplacé  le  duc  de  Luynes,  se  trouva  converti 
quand  il  devint  premier  ministre.  Il  finit  par  réfuter,  dans 
le  testament  politique,  les  arguments  dont  il  s'était  seni  Im- 
même et  jamais  cette  mauvaise  cause  ne  fut  mieux  dé- 
fendue ^ 

En  1789,  elle  ne  trouva  plus  de  défenseurs.  Les  cahiers 
attaquèrent  la  vénalité  des  offices  et  proposèrent  générale- 
ment d'instituer   une  magistrature  nommée  à   vie  par  le 


*  Procès-verbal  de  la  noblesse,  p.  169.  —  *  Même  procès- verbal, 
p.   170,  173,  186,  189,  205,  etc.  —  '    Procès- verbal  du   clergé, 
p.  526.  —  *  An.  2-27-228  du  cahier  du  clergé,  203,  27ri,  339,  385  du 
cahier  du  tiers  ;  voir  pour  la  noblesse   recueil   des    cahiers,  l.  iv, 
p.  206  et  207.  —  ^  Néron,  t.  i,  701.  —  «  Isamb.,  l.  xvi,  p.  204.  — 
'  Ed.  Michaud.  l.  i,  p.  78.  —  «  Ed.  de  1764,  p.  197-212. 
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roi  * .  Le  vœu  que  la  France  avait  inutilement  exprimé  pen- 
dant plusieurs  siècles  fut  exaucé  dans  la  nuit  du  4  août  : 
enfin  la  vénalité  etThéréditc  de  tous  les  offices  furent  solen- 
nellement abolies  par  la  constitution  de  1791.  On  pensa, 
moins  de  trente  ans  plus  tard,  que  la  grande  assemblée  avait 
été  trop  logique,  et  Ton  détiniisit  un  peu  vite  une  partie  de 
son  œuvre .  Bientôt  on  fit  plus  que  ne  permettait  la  loi  :  Tun 
des  abus  que  les  Etals-généraux  du  seizième  et  du  dix- 
septième  siècle  avaient  critiqués  se  reproduisit  dans  Tombre 
et  des  emplois  de  finances  *  redevinrent  Tobjet  de  transac- 
tions pécuniaires  :  il  fallut  présenter,  le  20  janvier  1848,  un 
projet  de  loi  pour  les  interdire  absolument  à  l'avenir  '. 

En  1 61 4  le  tiers  fit  seulement  décider  ^  qu'en  la  réception 
«  d'oflSciers,  que  la  justice  fût  souveraine  ou  subalterne, 
«  royale  ou  non  royale,  il  ne  seroit  permis  prendre  salaire , 
€  argent  ou  chose  équipolente,  à  peine  de  concussion  »...*. 
Il  était  fort  dur  d'obliger  des  magistrats  qui  venaient  de  payer 
leur  charge  à  délier  encore  leur  bourse,  et  le  juge  de  Beau- 
marchais, qui  trouvait  la  première  dépense  inutile,  devait 
surtout  la  trouver  suflisante.  • 

Pour  maintenir  les  coui*s  souveraines  dans  le  devoir,  le 
tiers  demandait  qu'on  ne  laissât  pas  les  mercuriales  tomber  en 
désuétude  ^  Le  code  Michaud  trace  en  effet  aux  procureurs 
généraux  le  plan  de  leurs  mercuriales,  et  leur  enjoint  de  les 


^  Clergé  d'Auxerre,  de  Laon,  de  Lyon,  de  Montargis,  noblesse  de 
Cb&teau-Thierry,  de  Tours,  liers-état  de  Bar-le-Duc,  de  Châteauneuf, 
de  Dijon,  de  Nevers,  de  Paris,  de  Ponthieu^  de  Semur,  etc.,  etc. 
—  '  Les  emplois  de  la  cour  des  comptes  étaieui  surtout  Tobjet  de  ce 
trafic.  —  ^  Y.  le  discours  prononcé  à  celle  occasion  par  M.  Guizot 
(t.  V  de  ses  discours,  p.  529).  —  ^  Art  239  du  cahier,  118  de  Tor- 
doonance.  —  '  Art.  S02  de  son  cahier  général. 
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envoyer  dans  la  quinzaine  an  chancelier  S  L'usage  s'est  p6^ 
pétué  jusqu'à  nos  jours. 

II  fallait  non-seulement  que  la  magistrature  se  fît  resp6^ 
ter,  mais  qu'on  la  fît  respecter,  et  tout  d'abord  que  l'exéca- 
tion  de  ses  arrêts  fût  assurée.  La  tâche  de  ses  plus  humbles 
ministres  était  souvent  périlleuse  :  il  arrivait  parfois  qa'im 
gentilhomme  fît  tuer  par  ses  valets  l'huissier  chargé  de  Im 
signifier  un  exploit,  et  nos  archives  contiennent  bien  des 
lettres  de  rémission  trop  facilement  accordées  pour  de  tels 
crimes:  un  seigneur  avait  trouvé  plaisant  d'enrôler  de  vire 
force  dans  la  milice  le  sergent  chargé  d'instrumenter  contre 
lui  '  I  Le  tiers  demanda  qu'on  interdît  aux  seigneurs  «  d'em- 
€  pescher  aux  Sergens  et  Huissiers  la  libre  fonction  de  leurs 
«  charges,  et  exécutions  de  leurs  Mandemens  et  Commis- 
«  sions  »  '.  Ce  vœu  fut  enregistré  par  l'ordonnance  de  4629 
qui  menace  les  contrevenants  «  de  privation  de  leurs  fiels  et 
«  justice,  et  plus  grande  punition  s'il  y  échet  »  ^.  Le  màne 
ordre  obtint  que,  si  des  officiers  royaux  étaient  tués  dans 
l'exercice  (de  leurs  fonctions,  la  libre  disposition  de  leois 
charges  fût  réservée  à  leurs  héritiers  *. 

L'ordonnance  de  1629  avait  encore  recueilli  quelques 
vœux  des  Etats  sur  la  réforme  du  droit  civil  et  de  la  procé- 
dure. C'est  .ainsi  que,  sur  le  vœu  du  tiers  et  de  la  noblesse, 
elle  enjoignit  de  juger  les  procès  évoqués  «  suivant  les  cou- 
tumes, loix  et  usances  des  lieux  dont  ils  étaient  évoquez  *  »  ; 
qu'elle  établit,  à  la  requête  du  tiers,  la  prescription  quin- 
quennale des  loyers  et  des  fermages,  maintenue  par  notre 

*  An.  7d.  —  *  V.  /e  Parlement  de  Parisy  par  M.  Ch.  Desmaxe , 
deuxième  édit,  p.  261.  —  ^  An.  282  de  son  cahier  général.  —  *  Ar- 
ticle 119  de  Tord.  —  '  An.  224  de  son  cahier  général  et  167  de  Ter- 
donnance.  —  ^  Recueil  des  cahiers,  t.  iv,  p.  215.  An.  220  du  cahier 
du  tiers,  art.  67  de  l'ordonnance. 
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code  dvil  * ,  la  prescription  décennale ,  maintenne  par  le 
même  code,  des  actions  du  mineur  contre  le  tuteur,  quant, 
aux  faits  de  la  tutelle',  la  prescription  décennale  en  matière 
de  décret'.  Sur  le  vœu  du  même  ordre,  tous  ceux  qui  recè- 
leraient ou  détourneraient  les  biens  d'une  communauté  à  la- 
quelle ils  voudraient  renoncer  furent  tenus  du  passif  nonobs- 
tant toute  renonciation  et  déchus  du  bénéfice  d'inventaire  : 
notre  loi  civile  consacre  encore  cette  règle^.  Le  tiers  souhaita 
que  la  demande  en  juslice  d*un  capital  ne  fît  pas  courir  les 
intérêts  pour  plus  de  trois  ans,  si  l'action  n'était  d'ailleurs 
poursuivie  ;  l'ordonnance  décida  qu'il  faudrait  demander  les 
intérêts  avec  le  capital,  mais  qu'ils  seraient  seulement  pres- 
criptibles par  cinq  ans*  :  la  cour  de  cassation,  interprétant 
l'article  1153  de  notre  code  civil,  a  pensé  que  la  demande 
judiciaire  du  capital  suffisait  à  faire  courir  les  intérêts  pendant 
cinq  ans*.  C'est  encore  à  la  requête  du  tiers  que  l'ordonnance 
annula  les  lettres  de  change  simulées,  les  promesses  où  le 
nam  du  créancier  serait  laissé  en  blanc  ^ ,  et  décida  que  toute 
quittance  de  dot  serait  passée  pardevant  notaire  à  peine  de 


^  Art.  309  du  cahier,  142  de  rordonnance,  2277  do  code  civil. 
—  '  An.  312  du  cahier  général,  159  de  rordonnance,  475  du  code 
Napoléon.—  '  Art.  312 du  cahier  du  tiers,  164  de  l'ordonnance. 
Le  décret  était  la  sentence  autorisant  la  vente  judiciaire  des  biens 
saisis  réeilement.  Y.  sur  le  décret  volontaire  et  le  décret  forcé, 
Perrière,  DIct.  de  droit,  p.  445.  Cet  article  de  l'ordonnance  ne  fui 
pas  appliqué  dans  le  ressort  de  Paris.  —  ^  Art.  318  du  cahier  général, 
127  de  rordonnance,  1400  et  1477  du  code  Napoléon.  —  >  An.  326 
du  cahier  général,  150  de  rordonnance.  —  ^  Y .  à  propos  de  Tinter- 
prétation  de  cet  article  ii53  une  longue  dissertation  de  Marcadé  sur 
Tarticle  150  de  Tordonnance  (Explication  du  titre  xx,  livre  m  du 
code  Napoléon).  «-  '^  Art.  323  du  cahier  général,  147  de  Tordon- 
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nnllilé^  Enfin  le  cahier  général  avait  proposé  de  noayelles 
mesures  pour  déjouer  ou  réprimer  les  fraudes  dans  les  failli- 
tes :  l'ordonnance  répondit  brièvement  que  les  banqnerou- 
liers  frauduleux  seraient  punis  extraordinaîrement*.  On  vit 
encore,  en  1 789,  des  cahiers  réclamer  la  peine  de  mort  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux  *. 

La  procédure  civile  fut  améliorée.  Le  tiers,  il  est  vrai,  croit 
faire  beaucoup  en  cherchant  à  régler  les  épices^,  les  gens  de 
robe  qui  le  dominent  ne  se  souciant  pas  de  les  supprimer,  et 
Marillac  ne  répond  pas  même  à  ce  vœu  timide.  Cependant  on 
promet  à  l'assemblée  que  les  audienciers  et  contrôleurs  de  la 
chancellerie  n'excéderont  pas  les  taxes  portées  par  les  ordon- 
nances'. Le  tiers  souhaite  inutilement  que  chaque  parlement 
rédige  et  fasse  appliquer  dans  son  ressort  un  règlement  pour 
l'abréviation  des  procès  ^  ;  mais  s'unissant  aux  deux  autres 
ordres,  il  fait  promettre  à  Marillac  que  les  cours,  à  peine  de 
nullité,  ne  poun*ont  plus  juger  les  procès  par  commissaires 
sauf  dans  les  cas  réservés  par  l'ordonnance  de  Moulins^.  Il 
arrivait  souvent  qu'une  cour,  sur  la  plaidoirie  des  parties,  les 
appointât  au  conseil,  c'est-à-dire  ordonnât  que  le  procès  serait 
jugé  par  écrit  :  le  code  Michaud,  à  la  requête  du  tiers-état  et 
de  la  noblesse,  exige  au  moins  le  tiers  des  voix  pour  qu'une 
cause  soit  appointée  \  Quand  les  enquêtes,  les  actes  d'ins- 

*  Art.  528  du  cahier  général  et  130  de  rordonnance.  —  *  Ar- 
ticle 335,  336  du  cahier  général,  153  de  Tordonnance.  —  ^  Cahier 
de  Mantes  et  de  Mculan.—  *  Art.  236-238.  —  ^  Art.  197-198  du 
cahier  général  du  tiers,  225  du  cahier  du  clergé,  60  de  Tordonnance. 
—  ^  Art.  206  de  son  cahier  gén.  —  "'Le  tiers  avait  dit:...  c  Mesmes 
a  es  cas  désignez  par  Tariicle  68  de  l'ordonnance  de  Moulins»... 
(art.  210).  Cf.  art.  234  el2  i9  du  cahierdu  clergé,  recueil  descahiers, 
t.  IV,  p.  215  (pour  la  noblesse)  et  art.  86  de  Tordonnance.  —  *  Re- 
cueil des  cahiers,  t.  iv,  p.  213.  Art.  211  du  cahier  du  tiers,  art.  90 
de  Tord.  D'après  un  règlement  du  parlement  de  Paris,  il  suffisait  de 
quatre  voix  pour  appointer  la  cause  au  conseil. 
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traction  ou  d'exécution  n'étaient  pas  faits  par  les  juges  des 
lieux,  les  procès  s'éternisaient  el  ruinaient  les  parties  :  dès 
le  quinzième  siècle,  on  avait  dénoncé  cet  abus  à  la  couronne  : 
en161i,  un  cahier  particulier  demanda  que  les  tribunaux 
d'appel  renvoyassent  l'excculion  de  leurs  arrêts  aux  juges 
royaux  de  première  instance  el  que  les  criées  des  héritages 
saisis  par  arrêts  fussent  faites  et  jugées  pardevanl  les  juges 
royaux  des  lieux  où  l'immeuble  était  située  C'est  le  thème 
que  développèrent  les  cahiers  généraux  des  trois  ordres*  :  le 
code  Michaud  ordonna  non-seulement  que  les  dépens  adjugés 
par  sentences  confirmées  en  appel  seraient  taxés  aux  sièges 
où  elles  auraient  été  rendues,  mais  que  les  exécutions  d'ar- 
rêts, les  saisies  d'héritages  seraient  faites  par  les  juges  du 
domicile  des  parties  ou  de  la  situation  des  biens  ^  :  on  sait  que, 
d'après  nos  lois  actuelles,  l'exécution  de  farrêt  appartient 
encore  au  tribunal  de  première  instance  quand  le  jugement 
a  été  confirmé*.  Le  liers  obtint  que  les  greiliers  ne  pussent 
contraindre  les  parties  à  lever  les  arrêts  et  jugements  en 
forme,  mais  fussent  tenus  de  les  délivrer  par  extrait  à  la  pre- 
mière réquisition  \  Sur  le  vœu  de  la  noblesse,  il  fut  décidé 
que  les  sergents  ne  pourraient  décharger  de  leur  autorité 
privée  les  commissaires  établis  par  eux  au  régime  et  gouver- 
nement des  biens  saisis^  :  ces  commissaires  furent  ainsi  forcés 
de  rendre  leurs  comptes  au  juge  des  lieux.  Le  liers  demanda 
et  obtint  que  les  saisies  immobilières  discontinuées  pendant 


1 


Cahier  da  bailliage  de  Bourges  (tiers-état),  ebap.  de  la  justice, 
art.  16.  — >  AK.  265  du  cahier  du  clergé,  215  et  217  de  celui  du  tiers. 
V.  pour  la  noblesse  rccueU  des  cahiers,  l.  iv.  p.  209.  —  ^  Art.  98-tOO 
el  160.  —  ^  Art.  472  du  code  de  procédure.  —  ^  Art.  248  du  cahier 
général  du  tiers  el  95  de  l'ordonnance.  —  ^  Rec.  des  cahiers,  t.  vr» 
p.  212  etart.  ir>4  de  Tordonnance. Cf.  art.  14  de  Tédii  du  limars  1627 
(Isamb.,  t.  XVI.  p.  09). 
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trois  ans,  les  saisies  mobilières  disconlinuées  pendant  trois 
mois  n'eussent  aucun  effet*.  A  la  requête  du  même  ordre, 
on  dut  aflScher  aux  greffes  des  tribunaux  ordinaires  des  ta- 
bleaux contenant  les  noms  des  débiteurs  qui  aui^ient  fait 
cession  de  biens,  des  fous  ou  autres  incapables  auxquels 
l'administration  de  leur  patrimoine  aurait  été  judiciairement 
interdite  et  des  époux  séparés  de  biens  :  notre  code  de  procé- 
dure prescrit  encore,  dans  ces  trois  cas,  la  même  formalité*. 
Le  tiers  fit  décider  que  toute  instance  serait  éteinte  par  la 
discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans ,  et  cette 
'   règle  est  encore  appliquée  \  Les  juges  royaux,  les  procureurs 
du  roi,  les  greffiers  des  justices  royales  cherchaient  à  se 
réserver ,  malgré  Tordonnance   de  Blois,  les  inventaires 
de  successions,  source    de  profits  nombreux  :    les  trois 
ordres  réclamaient  pour  tous  la  liberté  de  s'adresser  aux 
tabellions  ou  aux  notaires  et  cette  règle  fut  consacrée  par  le 
code  Michaud*.  Déjà,  sept  ans  plus  tôt,  Louis  XIII  avait  créé 
des  commissaires  spéciaux  investis  du  droit  de  procéder  à  ces 
inventaires  \  Enfin  le  tiei's  demanda  que  Tordonnance  de 
1 560  sur  les  compromis  fut  exactement  observée  et  que  Texé- 
cution  des  sentences  arbitrales  fut  attribuée  «  aux  juges  res- 
sortissans  nuement  aux  pailements»  ;  le  code  Michaud  con- 


1  Art.  504  du  cahier  général  et  158  de  rordonnance.  —  *  Art.  317 
du  cahier  général,  143  de  Tord.,  872, 897,  905  du  code  de  procédure. 
—  ^  An.  524  du  cahier  gén.,  91  de  Tord.,  397  du  code  de  procédure. 
Le  principe  avait  élé  déjà  posé  par  Tédil  de  Roussilion  et  par  l'or- 
donnance de  Moulins.--  ^  Recueil  des  cahiers,  t.  iv,  p.  219,  art.  242 
du  cahier  du  clergé,  327  du  cahier  du  tiers,  155  de  Tord.  :  «  Sinon, 
disait  toutefois  Tordonnance,  en  cas  de  confiscation,  aubeine  ou  con_ 
tention  d'entre  les  parties,....  ou  que  tes  parents  du  mineur  eussent 
requis  que  le  tuteur  fût  tenu  d'appeler  les  juges  »...  -^  Edit  de 
juin  1622,  Isamb.,  t.  un,  p.  142. 
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irma  Tordonnance  de  François  II  et  renvoya  l'exécution  des 
«ntences  arbitrales  aux  juges  ordinaires  :  cette  dernière  règle 
ksi  encore  écrite  dans  nos  lois  de  procédure  ^ . 

Le  tiers,  en  terminant  ce  chapitre  de  ses  doléances,  cher- 
chait à  régler  les  attributions  des  juges  d*épée  nommés  pré- 
rôts  des  maréchaux,  chargés  de  faire  aux  vagabonds  leurs 
procès,  de  battre,  quand  il  le  fallait,  la  campagne  avec  leurs 
archers,  enGn  d*instruire  et  de  punir  certains  crimes  qui  fu- 
rent» sous  le  règne  suivant ,  spécifiés  par  l'ordonnance  de 
1 670.  Le  tiers  entend  soumettre  à  des  montres  ces  prévôts» 
vice-baillis,  vice-sénéchaux  ',  archers  et  ne  laisser  payer  leurs 
gages  qu'à  chacun  d'iceux  en  personne  et  mam  propre^  après 
la  montre,  le  procès-verbal  régulier  des  armes,  des  chevaux 
et  de  réquipage  une  fois  dressé^  ne  pas  laisser  arbitrairement 
destituer  les  archers,  obliger  les  prévôts  à  interroger  leurs 
prisonniei*s  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  faire  juger  par  le 
plus  prochain  présidiai  l'exception  d'incompétence  qui  leur 
serait  opposée,  à  teiminer  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
du  jugement  sur  la  compétence  Tinstruction  des  pi*ocès  cri- 
minels, à  n'élargir  aucun  accusé  sans  avoir  comimuniqué  les 
pièces  aux  substituts  des  procureurs  généraux  ;  il  veut  encore 
interdire  tout  appel  du  jugement  sur  la  compétence  et  empê- 
cher soit  les  prévôts  des  maréchaux,  soit  les  prévôts  des 
camps  et  armées  de  procéder  criminellement  contre  les  gens 
domiciliés,  sauf  dans  les  cas  prévôtaux,  formellement  prévus 
par  les  ordonnances  :  ces  vœux  sont  accueillis  '.  Quoique 
rien  ne  ressemble  moins  à  notre  instruction  criminelle  que 


^  Art.  352  du  cahier  général,  1S2  de  rordonnance,  1021  dn  code 
de  procédure.  —  '  Les  vîces-baillis  et  vice-sénédiaiix  ne  diffèrent 
que  de  nom,  dit  Perrière,  des  prévôts  des  maréchaux.  «—  '  Art.  345-^ 
352  du  cahier  général,  181, 183, 188  de  Tord. 
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celle  de  l'ancien  régime,  on  peut  trouver  d^s  ces  dispo- 
sitions da  code  Michaud  Torigine  d'une  règle  importante  : 
l'obligation  d'inlerroger  dans  les  vingt-quatre  heures  le  pré- 
venu contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'amener  ^ 
Dès  1 61  i  Je  tiers-état  du  bailliage  de  Bourges  avait  demandé 
que  les  prisonniers  fussent  interrogés  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  les  prévôts  des  maréchaux  comme  par  toits  tes 
autres  juges  criminels*.  Un  accusé,  sous  l'ancien  régime, 
devait  être  interrogé  dans  ce  bref  délai  par  certains  magis- 
trats, mais  pouvait  être  indéfiniment  détenu  à  la  Bastille  sans 
connaître  lemolif  de  la  détention.  Les  cahiei*s  de  1789  purent 
encore  exiger  que  l'exception  devint  la  règle  *. 


vn. 


Des    finances. 

On  n'a  rien  écrit  sur  les  finances  de  l'ancienne  monarchie 
qui  se  puisse  comparer  à  quelques  pages  du  testament  politi- 
que *.  Richelieu  s'y  révèle  et  l'on  se  demande  comment 
Voltaire,  après  les  avoir  lues,  put  en  méconnaître  l'auteur.  Ce 
chapitre  est  pourtant  incomplet,  et  rien  ne  saurait  combler  la 
vaste  lacune  qu'y  laisse  à  dessein  l'homme  d'Etal. 

Le  désordre  des  finances  et  l'énormité  des  charges  publi- 
ques l'émeuvent.  Il  les  dépeint  avec  force  et  promet  au  roi 
d'y  remédier,  si  Dieu  lui  prêle  vie.  Mais  que  n'y  a-t-il  remé- 
dié durant  son  long  ministère?  Pressentant  Tobjection ,  Ri- 
chelieu répond  à  Louis  XIII  et  à  la  postérité  qu'il  lui  a  fallu 

*  Art.  93  du  code  d'insl.  crimin.—  *  Cliap.  de  la  juslice.  aru  28. 
—  *  Cahiers  du  tiers-éUl  du  bailliage  d'Aval»  de  la  noblesse  de  Calais* 
etc.,  etc.  — >  ^  Chapitre  ix,  secL  vu. 
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rainer  le  parti  huguenot,  ravaler  Torgneil  des  grands  et  sou- 
tenir une  longue  guerre  contre  des  ennemis  très-puissants.  Il 
pouvait  sans  doute  excuser  par  là  l'excès  des  dépenses,  mais 
non  la  perpétuité  des  abus.  Si  Richelieu  lui-même  avait  laissé 
gaspiller  et  dilapider  la  fortune  du  pays,  c'est  que  les  dilapi- 
dateurs  et  le  ministre  n'avaient  pas  trouvé  de  frein  dans  les 
institutions  politiques. 

Dans  les  quatre  siècles  qui  précédèrent  la  révolution  de 
1789,  la  France  n'eut  guère  do  bonnes  finances  que  pendant 
quinze  ans*.  Henri  IV,  aidé  de  Sully,  laissa,  s'il  faut  en 
croire  les  instructions  de  Richelieu  à  M.  de  Schomberg*^ 
cinq  millions  à  la  Bastille  et  sept  ou  huit  autres  millions 
entre  les  mains  du  trésorier  de  l'épargne  ;  s'il  faut  en  croire  les 
mémoires  de  Sully,  vingt-cinq  millions  *.  C'était  un  accident, 
presque  un  miracle  dans  l'histoire  d'une  monarchie  aussi  mal 
limitée.  Ce  qu'avait  fait  un  grand  prince,  admirablement  se- 
condé par  un  grand  ministre,  ne  tirait  pas  à  conséquence.  On 
ne  contrôle  pas  la  puissance  absolue,  surtout  en  pareille  ma- 
tière. La  fortune  publique  est  mal  administrée  quand  Tobs- 
tacle  aux  folles  dépenses,  issu  d'une  seule  volonté,  s'abaisse 
an  gré  de  cette  volonté.  Où  manque  un  contrôle  législatif  pé- 
riodique, indépendant,  minutieux,  il  n'y  a  pas  de  finances. 
C'est  ce  que  l'on  comprit  en  1355  et  en  1789,  mais  ce  qu'on 
ne  voulut  pas  voir  ou  ce  qu'on  n'aperçut  pas  en  161 4. 

*■  Elle  en  aurait  eu  d^excellentes  pendant  le  ministère  de  Colbert, 
81  Colbert  avait  éié  le  maître;  mais  grâce  aux  prodigalités  de  Louis  XIV, 
rexcédant  des  dépenses  était  encore,  en  1683,  de  sept  millions .  — 
*  Publiées  en  note  da  livre  vin  des  Mémoires,  éd.,  Mîchaud.  —  '  Y. 
les  OEeonomiei  royales,  c.  227.  V.  en  outre  dans  le  chapitre  5M)5  des 
mêmes  œconomies,  rEitat  de  l'argent  comptant  rédigé  par  Sully  en 
janvier  1610:  le  chiffre  total  est  de  43.138.490  livres;  mais  Sully 
compte  beaucoup  de  créances  avec  l'argent  comptant. 
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Cependant  le  tiers  invoque  à  deux  ou  trois  reprises,  dans 
le  long  chapitre  qu'il  consacre  aux  finances,  Fintervention 
des  parlements.  Il  voudrait  faire  abolir  les  droits  de  péage  et 
les  impositions  qui  se  lèvent  sur  les  ports  et  cbemios  «  en 
«  vertu  de  Lettres  non  vérifiées  aux  Cours  de  parlement  et 
«  Chambres  des  comptes  »  Ml  demande  *  qu*on  se  confonne 
scrupuleusement,  en  aiïermant  le  domaine  et  les  impots,  aai 
cdits  vérifiés  par  les  compagnies  souveraines.  C'est  contre 
les  parlements,  en  effet,  que  se  heurteront,  au  dix-huilième 
siècle,  les  derniers  plans  financiei*s  du  pouvoir  absolu.  Le 
même  ordre  souhaiterait  encore  que,  dans  le  pays  d'Etats,  où 
des  assemblées  provinciales  délibèrent  et  répartissent  l'iin- 
pot,  le  tiers  eût  à  lui  seul  autant  de  députée,  c'est-à-dire  autant 
de  voix  que  la  noblesse  et  le  clergé  réunis  ^.  Il  y  avait  dans 
ce  vœu  hardi  le  germe  d'une  révolution.  Cent  soixante^a- 
torze  ans  plus  tard,  la  couronne  devait  d'elle-même  accorder 
au  tiers,  non  plus  pour  les  Etals  provinciaux,  mais  pour  les 
Etats-généi*aux  la  double  repi*ésentalion  :  quand  c«t  ordre 
eut  en  outre  décidé  qu'on  volerait  par  têle,  l'ancien  système 
de  représentation  nationale  avait  vécu.  Mais  Louis  XIII  ne  se 
souciait  ni  d'encourager  les  empiétements  des  grands  corps 
judiciaires  ni  dedévelopper  le  contrôle  des  Etats  provinciaux: 
il  ne  répondit  pas  à  ces  vœux. 

Cette  fois  encore,  d'ailleurs,  l'ordonnance  de  1 629  ne  re- 
produit guère  le  cahier  général.  Sans  en  jepousser  systéma- 
tiquement toutes  les  vue»,  elle  laisse  dans  l'ombre  une 
grande  partie  des  réformes  qu'il  avait  proposées.  I^  gabelle 
est,  dans  ce  cahier,  l'objet  de  nombreuses  critiques  :  l'or- 
donnance n'en  dit  pas  un  mol.  Le  tiers,  dans  une  longue  série 

^  Art.  463  de  son  cahier  général.  —  *  Art.  487,  ib.  —  >  An.  44$ 
du  cahier  général. 
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?e  doléances,  propose  d*abolir  les  impôts  levés  dans  Tinté* 
TÎear  de  la  France  sur  le  transport  des  marchandises  et  de 
Tecnler  jusqu'aux  frontières  du  royaume  ces  barrières  que  le 
fisc  oppose  au  développement  du  commerce  national  :  la 
royauté  garde  le  silence.  Le  même  ordre  conçoit  le  projet  de 
rendre  aux  communes  une  certaine  liberté  dans  Tadminis- 
tration  des  fînances  et  de  faire  autoriser,  par  exemple,  les 
provinces,  les  villes,  les  bourgs,  les  paroisses  à  s'imposer  li- 
brement jusqu'à  concurrence  de  certaines  sommes  :  ce  projet, 
auquel  la  noblesse  oppose  un  autre  plan  \  semble  passer 
inaperçu. 

D'un  autre  côté,  le  code  Michaud  n'emprunte  guère  aux 
cahiers  des  Elats  la  partie  vraiment  originale  de  son  système. 
Ses  rédacteurs  veulent,  avant  tout,  consacrer  l'intervention 
du  gi*and  conseil  dans  la  haute  administration  des  finances. 
Non-seulement  ce  corps  administratif  va  fixer  et  répartir  l'im- 
pôt jusqu'à  la  révolution  française,  mais  il  devient  le  suprême 
ordonuateur  des  dépenses  publiques  '.  Le  tiei*s  avait  émis  le 
vœu  que  les  trésoriers  de  l'épargne  ne  pussent  recevoir  ni 
assigner  aucune  somme  sans  un  mandement  du  conseil  '  et 
que  les  baux  du  domaine  ou  de  l'impôt,  après  avoir  été  faits 
dans  le  conseil  ou  aillews,  fussent  vérifiés  par  les  cours  sou- 
veraines ^.  Le  code  Michaud  confie  successivement  au  conseil 
du  roi  le  département  annuel  de  la  taille  %  tous  les  baux  du 
domaine,  des  aides,  gabelles,  subsides  et  impôts  quelconques  *, 
le  soin  d'arrêter  tous  les  ans  les  états  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques,  obligatoires  pour  les  trésoriers  généraux, 
pour  les  receveurs  généraux  et  particuliers,  etc.  ',  la  vérifi- 


^  Rccaeil  des  cahiers,  t.  iv,  p.  2%.  —  <  V.  les  art.  544-360  du 
code  Micbaud.  —  '  Art.  490  de  son  cahier  général.  —  ^  Arl.  388  du 
même  cahier.  —  >  Art.  344.  —  «  Art.  346.  ^  ^  Art.  348. 
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cation  définitive  de  ces  mêmes  états  trois  mois  après  la  clôluin 
de  chaque  exercice  S  le  droit  exclusif  de  déleriniiier  l'emploi 
des  excédants  de  recette  \  l'examen  détaillé,  trois  mois  après 
Texpiration  du  bail,  d^  la  gestion  des  fermiers  ^.  C'est  ainsi 
qu'une  même  assemblée,  sans  niîindatdes  contribuables,  dis- 
posera souverainement  et  secrètement  de  la  fortune  nalionale, 
faisant  et  défaisant  l'impôt,  réglant  jusqu'au  mode  de  per- 
ception des  revenus  publics,  prévoyant  et  contrôlant  à  la  fois 
la  recette  et  la  dépense.  Les  Etats-généraux  devenaient  plos 
inutiles  que  jamais,  et  l'on  s'en  passa. 

Marillac  amoindrissait  en  même  temps  les  chambres  des 
comptes.  Il  confiait,  en  définitive,  une  partie  de  leurs  attri- 
butions au  conseil  du  roi,  puisque  ce  corps  puissant,  après 
avoir  joué  le  rôle  d'ordonnateur,  allait  vérifier  dans  certains 
cas  la  gestion  des  comptables.  Toutefois  un  contrôle  n'excluait 
pas  l'autre  et  l'on  peut  assimiler  cet  examen  du  conseil,  pos- 
térieur à  la  clôture  de  l'exercice,  au  règlement  définitif  du 
budget  expiré  qui  se  fait  aujourd'hui  parla  puissance  légis- 
lative. Mais  ce  double  examen,  fait  par  deux  corps  d'une  ori- 
gine distincte,  a,  dans  nos  institutions  modernes,  une  tout 
autre  portée.  L'ordonnance  de  1629  déterminait  d'ailleui'S 
très-bien  la  principale  attribution  de  ces  grandes  compagnies 
en  les  astreignant  à  juger  annuellement  les  comptes  de  tous 
les  officiers  comptables  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  sur  les 
états  de  recettes  et  de  dépenses  arrêtés  par  le  conseil  *. 

Non-seulement  le  tiers  souhaite  qu'on  ne  multiplie  pas  les 
chambres  des  comptes,  mais  il  sent  le  besoin  d'une  cour  uni- 
que, qui  centralise  l'examen  des  i^ecettes  et  des  dépenses  ^ 


»  An.  349.—  2  Art.  353.  —  ^  ^rt.  358.  *  —  Article  367.-'  Ar- 
iicle  523  du  cahier  général. 
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la  multiplicité  de  ces  chambres  créait,  ainsi  que  Ta  très- 
bien  aperçu  M.  d'Audiffret  \  un  insurmontable  obstacle  au 
contrôle  sérieux  des  finances.  C'était  l'œuvre  d'Henri  III, 
qu'il  fallut  encore  supporter  pendant  près  de  deux  siècles.  Le 
sage  vœu  de  1 61  i  ne  fut  exaucé  qu'en  i  807. 

Le  tiers,  ne  songeant  à  réclamer  ni  pour  les  Etats-généraux 
ni  pour  le  conseil  du  roi  le  contrôle  souverain  de  la  fortune 
publique,  rapporte  à  peu  près  tout  aux  chambres  des  comptes. 
Il  s'en  occupe  longuement  soit  qu'il  les  convie  à  réprimer  des 
abus  invétérés  *,  soit  qu'il  les  veuille  prémunir  contre  leur 
complaisance  ou  leur  incurie  ',  soit  qu'il  leur  rappelle  d'autres 
devoirs  *et  cherche  à  régler  jusqu'aux  travaux  des  auditeurs, 
des  correcteurs  ou  des  huissiers  ^  Le  code  Michaud  n'em- 
prunte guère  à  cette  partie  du  cahier  général.  Pour  déjouer 
les  manœuvres  des  comptables  qui  faisaient  admettre  à  la 
longue  certains  articles  d'abord  rejetés  par  les  chambres,  le 
tiers  avait  proposé  d'astreindre  à  certaines  règles  le  choix  des 
rapporteurs  et  les  rapports  des  auditeurs*  :  l'ordonnance  en- 
joint aux  auditeurs  de  mettre  sur  les  comptes  qu'ils  auront  à 
rapporter  les  états  finaux,  c'est-à-dire  le  chiffre  précis  de 
l'avance  ou  du  débet,  afin  que  les  chambres  ne  s'avisent  pas 
d'affecter  les  sommes  encore  dues  par  les  comptables  à  quel- 
que emploi  non  prévu  par  le  conseil  ou  de  se  les  appliquer  à 
titre  d'épices  \  Le  tiers  avait  reproché  plusieurs  fois  à  ces 
compagnies  l'exagération  de  leurs  épices  •  :  l'ordonnance  leur 
défend  d'augmenter  les  épices  «  des  comptes  outre  ce  qui  est 
«  porté  par  les  anciens  règlemens  )>  *. 


*  Syst.  fin.  de  la  France,  2«  éd.  l.  v,  p.  -4.  —  *  An.  507.  491, 
518,-519  du  même  cahier.  —  ^  Art.  50i,  506-511  du  même  cahier. 
— *  An.  505,  514,  517— s  ^ft.  505,  506,  512,  510.-  «  Art.  504- 
506.  -  7  Art.  369-370.  —  •  Art.  kXÎ.  514-517.  —  »  Art,  571. 
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Les  jasticiables  de  la  cour  des  comptes  sont  astreints,  de 
nos  jours,  à  fournir  des  cautionnements  en  numéraire,  en 
immeubles  ou  en  rentes  sur  TEtat.  Il  faut  rattacher  à  notre 
ancienne  législation  cette  excellente  règle  de  comptabilité. 
Même  avant  1614,  les  comptables  étaient  tenus  de  bcdlUr 
caution  mr  les  lieux,  au  moment  d'entrer  en  fonctions  :  mais 
les  gens  protégés  obtenaient  facilement  des  dispenses,  au 
grand  préjudice  du  trésor,  et  le  tiers  demanda  qu'il  n'en  fût 
plus  accordé  * .  Louis  XIII  enjoignit  aux  trésoriers  de  l'épargne 
et  aux  trésoriers  de  France,  s'ils  ne  voulaient  encourir  uner 
responsabilité  personnelle,  de  ne  plus  admettre  les  compta- 
bles à  l'exercice  de  leurs  charges  avant  qu'ils  eussent  baillé 
caution  par  un  acte  régulier  ' . 

Mais  ni  les  chambres  des  comptes  ni  le  conseil  du  roi  n'em- 
pêchaient les  financiers  de  s'enrichir  aux  dépens  du  peuple. 
La  taille  s'élevait,  sous  ce  règne,  à  quarante-quatre  millions, 
mais  ne  rapportait  que  vingt-six  millions  au  trésor  :  la  ferme 
des  aides  produisait  quatre  millions  et  le  roi  n'en  tirait  que 
quatre  cent  mille  livres;  il  n'arrivait  à  l'épargne  sur  le  pro- 
duit des  autres  fermes,  évalué  à  douze  millions,  que  dix  mil- 
lions, et  sur  le  produit  des  gabelles,  évalué  fi  dix-neuf  mil- 
lions, que  cinq  millions  et  demi  '.  Une  partie  de  ces  sommes 
était  absorbée  par  les  rentes,  les  dons  ou  les  gages  assignés 
sur  ces  diiïérenls  impôts  et  par  les  frais  de  perception,  mais 
le  reste  était  la  proie  d'un  petit  nombre  de  gens  qui,  «  profi- 
«  tant  de  la  mauvaise  administration  des  finances,  élevaient, 
«  par  des  voyes  illégitimes,  des  fortunes  subites  et  prodi- 


*  Art.  476.  —  *  Art.  3G2.  —  ^  V.  Forbonnais,  recherches  et  con- 
sidérations sur  les  linances,  1. 1,  p.  238  s.  Tesutmcut  poUiique  de 
Richelieu,  t.  ii,  p.  16â  (noie  a),  édition  de  1774. 


-  715  — 

€  gieuses  »  ^  Ne  vit-on  pas  Colbert  lui-même  '  obligé  de 
proposer  aux  traitants  d*énormes  bénéfices,  lorsqu'il  lai  fallut, 
en  1672,  créer  à  tout  prix  de  nouvelles  ressources  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  Louis  XIV  ? 

On  n*ainiait  pas  les  financiers.  «  Les  partisans,  disait  le 

t  tiers  état  en  1614,  sont  les  vrayes  sangsues  deVostre  Ma- 

€  jesté  et  du  peuple,  et  leurs  desseins  ne  tendent  qu*à  la 

«  ruine  de  vos  finances,  à  la  foule  de  vos  subjets  »...  '  Ce 

rade  langage  n*a  rien  qui  doive  étonner  quand  on  se  reporte 

au  testament  politique  ^  :  «  Les  financiers  et  les  partisans,  y 

MU  dit  Richelieu  ,  sont  une  classe  séparée  ,  préjudiable  à 

«  TEtat...  Ce  genre  d'0(ficiei*s  est  un  mal  dont  on  ne  sçauroit 

«  se  passer,  mais  qu'il  faut  réduire  à  des  termes  supportables. 

«  Leur  excès  et  le  dérèglement  qui  s'est  glissé  parmi  eux  est 

4(  venu  à  tel  point  qu'il  ne  se  peut  souffrir  ».  C'était,  dès 

1614,  l'avis  des  Etals-généraux. 

Le  1*' décembre  ',  la  noblesse  résolut  de  provoquer  immé- 
diatement «  l'établissement  d'une  chambre  pour  la  recherche 
«  des  financiers,  partisans  et  toutes  autres  sortes  de  per- 
«  sonnes  malversantes  ou  ayant  malversé  au  fait  des  fi- 
«  nances  ».  Consulté  le  même  jour,  le  clergé  n'adhéra  pas  à 
cette  proposition  ^.  La  noblesse  insista  :  les  financiers 
n'allaient-ils  pas  toujours  la  gueule  ouverte  pour  dévorer  la 
substance  du  roi  et  du  peuple?  les  voix  des  veuves  et  des 
orphelins  ruinés  par  ces  pirates  de  la  terre  ne  loucheraient- 

^  Ces  paroles  sont  empruniées  au  préambule  de  Tédit  de  noYem- 
bre  1661  qui  institue  une  chambre  de  justice  contre  les  financiers . 

—  *  V.  rhisloire  de  Colbert  par  M.  P.  Clément,  p.  34  s.— ^  Art.  475 
de  son  cahier  général.  Les  parlisans  étaient  ceux  qui  faisaient  avec 
le  roi  des  parlis  ,  c'est-à-dire  des  traités  touchant  les   finances. 

—  *  Chapitre  iv,  section  iv.  —  «  Procès  -  verbal  de  la  noblesse, 
p.  104.  —  *  Procès- verbal  du  clergé,  p.  175. 
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elles  pas  les  prolecteurs  naturels  des  misérables  *  T  Le  clergé 
se  rendit  *.  Le  tiers  suivit  bientôt  son  exemple,  malgré  Top- 
position  de  quelques  provinces  ',  mais  en  stipulant  que  la 
chambre  se  recruterait  dans  les  trois  ordres,  que  le  roi  ne 
ferait  aucune  grâce  et  que  les  sommes  restituées  au  trésor 
seraient  employées  au  rachat  du  domaine  ou  à  la  suppression 
des  offices  les  plus  inutiles  *.  Le  12  décembre,  les  commis- 
saires des  Etals-généraux  furent  envoyés  au  Louvre  pour  ré- 
clamer rétablissement  de  celle  chambre,  mais  la  noblesse 
trouva  la  réponse  de  la  reine  mère  trop  vague  et  rouvrit  des 
conférences  avec  les  deux  autres  ordres  ^  Le  tiers  félicita  la 
noblesse  de  sa  persévérance,  et  Tun  de  ses  orateurs  foudroya 
les  financiers  :  une  seconde  dépulalion  fut  envoyée  au  Louvre 
et  Marie  de  Médicis  promit  à  peu  près  ce  qu'on  lui  deman- 
dait *.  Le  20  décembre,  elle  fit  dire  à  la  noblesse,  la  sachant 
à  bout  de  patience,  qu'on  établirait  la  chambre  de  justice, 
aussitôt  les  cahiers  présentés  ^ .  Les  cahiers  des  trois  ordres 
la  réclamèrent  encore  *.  Elle  fut  créée  en  octobre  1624,  mais 
une  déclaration  du  1 4  novembre  vint  soustraire  à  ses  recher- 
ches tous  ceux  qui  avaient  Irailé  avec  le  roi  Aq^  moyens  ex- 
traordinaires, prêts,  avances,  remises,  etc.  :  il  valait  mieux 
la  révoquer  et  c'est  ce  qu'on  fit  en  mai  1625  ^    L'ordon- 
nance de  1629  établit  une  autre  chambre  dont  les  membres, 
recrutés  dans  les  cours  souveraines ,  changés  ou  continués 

^  Séance  du  3  décembre,  procès-verbal  de  la  noblesse,  p.  107  et 
108.  —  *  Ib.,  p.  Ul. — '  Le  cahier  particulier  du  baiUiage  de 
Bourges  (chap.  des  finances  ,  art.  12)  réclamait  au  contraire  une 
chambre  de  justice,  élue  par  les  Etats-généraux.  —  *  Ib.,  p.  116.  Cf. 
procès-verbal  du  tiers,  p.  78  s.  —  *  Procès-verbal  de  la  noblesse, 
p,  120  s.  —  6  Ib.,  p.  122-138.  —  "^  Ib.,  p.  l54.  —  »  Art  154  da 
cahier  du  clergé,  52^  et  523  du  cahier  du  tiers  et,  pour  la  nobles5^, 
Recueil  des  cahiers,  l.  iv,  p.  174.  —  »  Isamb.,  l.  xvi.  p.  141. 
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tons  les  ans  par  le  roi,  devraient  vaquer  à  la  recherche  des 
malyersatioDs,  aa  recouvrement  des  deniers  reçus  ou  pris  in- 
duemenl  et  au  châtiment  des  coupables,  «  afin  que  la  crainte 
«  de  la  punition  imminente  retint  ceux  que  la  conscience  et 
«  le  devoir  ne  peuvent  contenir  »  *.  Cette  chambre  de  jus- 
tice, quoiqu'elle  n'ait  guère  fait  parler  d'elle,  siégea  jusqu'en 
1635.  A  cette  époque,  Richelieu  la  fit  abolir,  «  considérant 
«  les  dépenses  que  Sa  Majesté  était  contrainte  de  faire  pour 
4c  la  guerre  et  la  nécessité  qu'elle  avoit  de  conserver  pour  ce 
4c  sujet  les  partisans  et  financiers  »  '. 

Les  Etats-généraux  avaient,  comme  toujours,  porté  leur 
attention  sur  les  diverses  branches  du  revenu  public. 

Comme  en  1560,  en  1576  et  en  1588,  ils  étaient  avant  tout 
chargés  d'implorer  la  réiluction  de  la  taille,  le  plus  inégal  et 
le  plus  odieux  des  impôts.  J'ai  sous  les  yeux  les  cahiers  par- 
ticuliers de  quelques  villages,  tels  qu'Ârgançon,  Dolancourt, 
le  Hagny  Fouchard,  Meurville,  Montmartin,  Saint-Florentin, 
Vandeuvre  *  :  c'est  là ,  pour  ces  pauvres  gens,  la  grande 
affaire,  c'est  presque  toute  la  politique. 

J'ai  dit  que  le  tiers,  sommé  par  la  noblesse  d'adhérer  à  la 
sarséance  de  la  paulette,  avait  requis  les  deux  ordres  privilé- 

^  Art.  411.  — *  Mémoires  de  Richelieu,  livre  xxvi,  coU.Michaud, 
t.  II»  p.  597.  —  '  «  Uemontrent,  disent  les  gens  de  Vandeuvre,  Tiné- 
«  galité  dans  la  réparliûon  des  lailles  ».  Les  habitants  de  Sainl-Flo- 
renlin  demandenl  qu'on  décharge  a  leur  élection  des  tailles  excessives 
«  dont  elle  est  opprimée  »  el  qu'on  cesse  d'exempter  sans  raison  les 
plus  riches,  même  parmi  les  roturiers,  a  Que  le  peuple,  dit  avec  une 
a  singulière  énergie  le  hailliage  de  Bourges,  qui  n'a  plus  que  la  voix 
«  pour  se  plaindre,  étant  tombé  en  telle  extrémité  que  l'on  vend  son 
c  bien  tous  les  jours  pour  les  tailles,  subsides  et  gabelles,  même  les 
«  lits,  portes  des  granges  et  couvertures  de  thuille  des  maisons,  soit 
«  soulagé  sur  la  taille,.,  et  le  tout  réduit  ^  ce  qui  se  levoilsous  le  rot 
«  Charles  IX,  de  bonne  mémoire....  » 
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giés  de  solliciter  avec  lui  la  réduction  des  tailles,  et  quMss'j 
refusèreot.  Savaron,  orateur  du  tiers,  osa  dire  aux  nobles 
que  les  Français  s'étaient  autrerois  révoltés  contre  les  Romains 
parce  qu'ils  étaient  accablés  d'impôts  et  qu'une  pareille 
chose  pourrait  bien  arriver  encore,  tant  le  peuple  était  écrasél 
Pour  ébranler  la  cour,  il  dépeignit  au  jeune  Louis  XIII,  sons 
les  couleurs  les  plus  vives,  la  misère  engendrée  par  l'excès 
des  impots,  montrant  les  paysans  de  l'Auvergne  et  de  la 
Guyenne  réduits  à  paître  l'herbe  à  la  manière  des  bêtes  ^  La 
cour  répondit  le  5  décembre,  par  l'organe  du  président 
Jeannin,  qu'on  ne  pouvait  quant  à  présent  toucher  à  la  taille 
m  attendu  la  nécessité  des  affaires  publiques  »  ^ .  Le  30  dé- 
cembre, sur  la  plainte  des  députés  angevins,  le  tiers  résolut 
d'envoyer  au  Louvre  une  nouvelle  députation,  pour  deman- 
der que  la  taille  fût  réduite  au  taux  de  l'année  1576  Me 
roi,  lui  fut-il  répondu,  ne  leur  avait-il  pas  dit  qu'il  en  avise- 
rait, la  reine  qu'on  donnerait  totU  contentemmt  au  peupla 
Une  pareille  question  ne  pouvait  être  discutée  qu'après  li 
présentation  des  cahiers.  «  La  compagnie,  ajoute  le  procès- 
«  verbal  du  tiers  *,  se  sépara  fort  mal  contente  de  ladite  ré- 
«  ponse,  de  laquelle  on  présuma  un  mauvais  succès  des  étals 
«  pour  le  bien  du  peuple  ».  Elle  s'obstina  pourtant  à  supplier 
le  roi,  dans  son  cahier  général,  d'abolir  les  impôts  créés 
depuis  1576,  tailles,  taillons,  aides,  gabelle,  etc.  et  de  re- 
mettre les  arrérages  de  la  taille  jusqu'à  l'année  1616*.  Le 
clergé  réclama,  de  son  côté,  la  réduction  de  «  toutes  tailles  et 
«  levées  de  deniers,  sur  le  pied  qu'elles  estoient  en  Tannée 
«  1576,  jusqu'à  ce  que  S.  M.  pût  permettre  une  plus  grande 


^  Meyer,    des  Etals-généraux,    etc.,  t.  xvi ,    p.  179  et  iS2. 

—  *   Procès-verbal  du  tiers,  p.  72.  —  '  Ib.,  p.  110.    —  *   p,  136. 

—  >  Art.  424  et  427 
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m  décharge  »  ^  La  noblesse  elle-même  conseillait  au  roi  de 
soulager  ses  peuples  du  quart  des  tailles  '.  Ce  n*élail  pas,  on 
n'en  peut  douter,  un  projet  impraticable.  Non-seulement 
Richelieu  croit  que  les  privilégiés  gagneraient  à  leur  diminu- 
tion ',  mais  il  se  demande  sérieusement  s*il  n\v  aurait  pas  un 
avantage  à  «  décharger  entièrement  le  peuple  de  dix-sept 
€  millions  de  livres  qui  reviennent  aux  coffres  du  roi  des 
€  levées  de  la  taille  »  ^.  Colbert,  on  le  sait,  exécuta  ce 
qu'avaient  souhaité  les  Etats  et  rêvé  le  grand  cardinal  :  il 
abaissa  cet  impôt  onéreux  de  53  millions  à  32  millions  de 
livres  %  et  ce  n'est  pas  son  moindre  titre  de  gloire.  Le  code 
Hichaud  avait  déchargé  les  contribuables  de  tout  ce  qui  res- 
tait dû  sur  la  taille  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1 624  et  promit 
d'enlever  trois  millions  sur  la  crue ,  déjà  diminuée  d'un 
million  dans  les  deux  années  1 627  et  1 628  *. 

Hais  s'il  était  bon  de  réduire  les  tailles,  il  ne  l'était  pas 
moins  d'en  régulariser  la  perception.  Les  élus  exigeaient  des 
collecteurs  des  droits  de  vérification,  de  signature,  etc.,  et  le 
peuple  payait  à  son  tour  des  droits  accessoires  :  droits  pour  la 
signature  des  rôles,  droits  de  bordereau,  droits  de  collecteurs, 
droits  de  greffiers  des  paraisses,  ports  de  commission  et  an- 
nonces, etc.  :  le  tiers  dénonce  énergiquement  ces  abus,  et 
l'ordonnance  de  1 629,  pour  y  mettre  un  terme,  menace  les 
officiers  des  élections  de  les  priver  de  leurs  offices,  si  les  rè* 
glements  sur  la  levée  des  tailles  ne  sont  pas  rigoureusement 
observés  ^. 


^  Art.  205  de  son  cahier  général.  —  *  Recneil  des  cahiers,  t.  iv, 
p;  174.  —  3  Testament  politique,  t.  ii,  p.  158.  —  ^  Ib.,  p.  155. 

—  ^  Histoire  de  Colbert,  par  M.  P.  Clément,  p.  97.  »  «  Art.  410. 

—  7  Art.   440,  443,  472  du  cahier  général  et  402  de  Fordon- 
nance. 
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L'inégalité  de  cet  impôt  pèse  assez  lourdement  sur  le 
peuple  sans  qu'on  l'aggrave  par  de  coupables  complaisances. 
D'après  le  clergé,  tous  les  titulaires  d'offices  créés  depuis  la 
mort  d'Henri  II,  les  gens  anoblis  depuis  trente  ans  à  prix 
d'argent  et  sans  motif  sérieux ,  les  prétendus  officiers  de  la 
maison  royale  qui  n'y  sont  pas  réellement  employés  devraient 
être  assujettis  à  la  taille  * .  S'il  faut  en  croire  le  tiers,  la  fraude 
est  universellement  pratiquée  et  les  gens  habiles,  quand  il 
s'agit  de  payer  la  taille,  se  trouvent  tout  à  coup  pourvus  d'of- 
fices qu'ils  n'ont  jamais  exercés  :  il  faudrait  y  soumettre  les 
officiers  domestiques  des  princes,  s'ils  ne  reçoivent  au  moins 
deux  cents  livres  de  gages,  les  officiers  des  justices  subalter- 
nes, les  fermiers  et  les  métayers  des  ecclésiastiques  et  des 
gentilshommes,  les  élus,  les  contrôleurs  et  les  autres  officiers 
des  élections,  les  officiers  démissionnaires  après  moins  de 
vingt  ans  d'exercice,  etc*.  L'intérêt  du  roi  se  confondait  sur 
ce  point  avec  celui  du  peuple.  La  reine  mère  fit  enregistrera 
la  cour  des  aides,  pendant  la  session,  un  édit  que  les  Etats 
n'avaient  pas  inspiré  puisqu'il  était  rédigé  dès  le  mois  de  juin 
1614,  mais  qui  répondait  d'avance  à  leurs  vœux  en  vsoumet- 
tanl  à  la  taille  beaucoup  de  gens  qui    s'en   prélendaienl 
exempts*.  Les  Etats  n'avaient  pas   tort  d'insister  puisqu'il 
fallut,  au  bout  de  vingt  ans,  donner  une  nouvelle  édition, 
revue  et  augmentée,  de  celte  œuvre  législative  \  Bien  plus, 
dans  cet  intervalle,  le  code  Michaud  avait  enjoint  aux  élus  de 
cotiser  tout  d'abord  les  plus  riches  et  prétendus  exempts  qnils 
connaUroient  se  faire  exempter  ou  diminuer  induement,  con- 
firmé l'édit  de  1614,  chargé  les  maîtres  des  requêtes  d'en 
surveiller  l'exécution  dans  leurs  chevauchées,  soumis  expres- 


1  An.  184  et  185  de  son  caliicr  général.  —  -  An.  431-439  de  son 
cahier  général.  —  ^  lsamb.,l.  xvi,  p.  -47.  —  *  Ib.,  p.  3S9. 
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sement  à  la  (aille  les  faux  nobles,  les  gens  irrégalièrement 
anoblis,  les  gentilshommes  de  fraîche  date  qui  n'auraient  pas 
payé  aax  paroisses  Tindemnité  fixée  par  leurs  lettres  d'ano- 
blissement, enfin  quiconque  revendiquerait  le  privilège  ac- 
cordé aux  gens  de  la  maison  du  roi,  des  reines,  de  Monsieur, 
de  M.  le  prince  et  autres  sans  être  compris  sur  des  listes  enre- 
gistrées par  les  cours  des  aides  ^  Mais  nul  n*est  ici  plus  hardi 
que  Richelieu  lui-même  :  il  voudrait  limiter  le  privilège  : 
4®  à  la  noblesse  ;  2^  aux  commensaux  de  la  maison  royale,  et 
prie  à  ce  -propos  son  lecteur  de  ne  pas  s'imaginer  qu*il  se 
repaisse  de  chimères,  comme  Platon  dans  sa  République*. 

Quant  aux  doléances  des  Etats  sur  les  autres  impôts,  elles 
farent  rapidement  exaTiinèes  et. plus  ou  moins  accueillies  par 
an  arrêt  du  conseil  rendu  dès  le  16  décembre  1614,  au  mi- 
lien  de  la  session'.  Le  tiers  désirait  qu'on  déchargeât  du 
droit  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  exigé  des  main- 
mortables,  les  communautés  laïques,  déjà  grevées  par  la 
taille,  ou  du  moins  qu'on  ne  fît  pas  plus  d'une  fois  en  qua- 
rante ans  la  recherche  des  biens  soumis  à  cet  impôt  et  qu'on 
le  réduisît  au  taux  fixé  par  Charles  IX*  :  l'arrêt  enjoint  de 
surseoir  à  la  levée  de  la  laxe  et  de  la  modérera  s'il  y  échet.» 
Comme  les  contribuables,  dans  le  système  des  gabelles, 
étaient  obligés  d'acheter  leur  sel  aux  greniers  du  prince  ou 
de  ses  fermiers,  ceux-ci  craignaient  toujours  d'être  (rompes 
par  les  préposés  à  la  vente  ou  au  transport  :  de  là  les  recher- 
ches des  déchets  du  sel,  dont  se  plaignait  le  tiers-état  •  :  l'ar- 

• 
*  Art.  403-408.  —  «  Testament  polilîquc,  t.  ii.  p.  175-176.— 
'  Cet  arrêt  débute  ainsi  :  a  Le  roi  ayant  reçu  plaintes  par  les  députés 
des  trois  ordres  de  son  royaume,  assemblés  par  son  commandement, 
etc.  »  Il  est  transcrit  en  eniier  dans  le  procès-verbal  de  la  noblesse, 
Barrois,  pièces  authentiques,  t.  vu,  p.  143-154.  -—  ^  V.  art.  329  du 
cahier  général.  —  ^^  Art.  468  de  son  cahier  général. 

46 
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rêt  les  limite  aux  deux  années  qui  suivront  l'expiration  du 
bail.  On  sévissait,  au  grand  mécontentement  du  tiers  S  contre 
^es  pauvres  gens  qui  ne  prenaient  pas  tout  leur  sel  aux  gre- 
niers :  Tarrêt  promet  la  suspension  des  poursuites.  Le  tiers^ 
n'aimait  ipdiS  \es  regraUiers  qui  lui  revendaient  leselàlsL 
la  petite  mesure  *  :  il  aurait  désiré  d'abord  qu'on  les  suppri- 
mât, tout  au  moins  qu'on  diminuât  leurs  profils  *  :  l'arrêt 
ordonne  aux  regrattiers  de  débiter  le  sel  au  prix  des  greniers 
sans  s'attribuer  plus  d'un  demi-parisis  pour  les  frais  de  voi- 
ture, le  déchet,  etc.  Le  tiers  critiquait  l'abus  des  levées  sur 
les  cabaretiers  et  les  tavemiers,  qu'on  obligeait  à  prendre  des 
^^  lettres  pou/r  vendre  vin  ou  à  payer  un  droit  de  confirmation  *  : 
l'an'êt  soustrait  à  ces  taxes  ceux  qui  vendent  à  pots  le  vin  de 
leur  cru.  Le  tiei*s  dénonçai  l  à  ia  couronne  les  levées  de  deniers 
extraordinaires  qu'on  affectait  aux  réparations  el  aux  fortifi- 
cations des  villes  et  des  citadelles  *  ;  Laon  ne  les  goûtait  pas*  ; 
le  bailliage  de  Vendeuvre,  qui  devait  contribuer  pendant  huit 
ans  aux  fortifications  de  Chaumont  et  de  Langres,  ne  tarissait 
pas  sur  ce  sujet'  :  l'arrêt  promet  un  sursis.  Le  tiers  n'était 
pas  satisfait  des  nouveaux  droits  de  boucherie  qu'on  levait 
dans  les  villes  et  les  gros  bourgs  •  :  Tarrêl  en  suspend  la 
perception.  Il  arrivait  qu'on  fît  payer  deux  fois,  dans  le  lieu 
de  la  récolte  et  dans  celui  de  la  vente,  le  droit  du  vingtième 
sur  les  boissons;  le  tiers  aurait  voulu  qu'il  ne  fut  payé  qu'au 


^  Art.  414,  ib.  V.  sur  ce  point  les  doléances  des  villages  d'Argançon 
et  de  Dolancourt  (arch.  municip.  de  Troyes,  doc.  inéd.)  —  *  Les 
greniers  ne  vendaient  pas  à  la  petite  mesure  :  il  fallait  que  les 
pauvres  gens  recourussent  à  ces  intermédiaires  ,  qui  leur  ven- 
daient le  sel  encore  plus  cher. —  ^  Article  411  de  son  cahier  général. 
-^  *  Article  414.  —  ^  Art.  466  de  son  cahier  général.  —  *  V.  le 
icxte  de  l'arrêt  du  conseil.  —  '  Arch.  municip.  de  Troyes,  doc. 
inéd.  —  *  Art.  461  de  son  cahier  général. 
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moment  de  la  vente  ^  :  Tarrêt  annonce  qu'il  ne  sera  pins  exi- 
gible au  lieu  de  la  vente  quand  il  aura  été  payé  au  lieu  du 
cru.  Le  tiers  réclamait  la  suppression  du  sol  pour  livre  sur 
la  manufacture  de  la  draperie  '  :  Tarrêl  promet  un  sursis. 
Le  tiers  rêvait  une  bien  autre  réforme  :  les  plus  humbles 
villages  commençaient  à  s'apercevoir  que  le  système  de  per- 
ception pratiqué  par  la  couronne  était  ruineui  pour  elle  et 
pour  le  pays'  :  il  aurait  voulu  qu'on  permît  aux  commu- 
nautés de  racheter  les  fermes  des  aides  et  de  s'acquitter  di- 
rectement envoies  le  trésor*  :  la  requête  passe  inaperçue. 

Le  tiers,  ayant  désespéré  de  faire  prévaloir  cette  vieille  règle 
de  droit  public  que  l'impôt  doit  être  consenti,  s'attache  du 
moins  à  ce  principe  monarchique  :  l'impôt  n'est  dû  qu'au 
roi  ' .  Louis  XIII,  par  ses  lettres-patentes  du  1 4  février  <  621 , 
déclare  perturbateurs  du  repos  public  et  criminels  de  lèse- 
majesté  tous  ceux  qui  oseront  imposer  ses  sujets  sans  une 
commission  scellée  du  sceau  royal*.  Aucune  contribution, 
répète  le  code  Michaud,  ne  sera  levée  sur  les  Français  sous 
un  prétexte  quelconque,  soit  au  nom  d'un  particulier,  soit 
au  nom  d'une  communauté,  sans  lettres-patentes  expédiées 
sous  le  sceau  royal ,  «  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens  »  ' . 

Les  députés  de  1614  n'admettaient  pas  plus  que  leurs  de- 
vanciers l'aliénabilité  du  domaine  royal.  C'était  encore  à  leurs 
yeux,  comme  sous  Jean-le-Bon  ou  Charles  VI,  la  principale 
source  du  revenu  public,  au  moins  la  plus  ancienne  et  la  plus 

i  Art.  406,  ib.  —  <  Art.  461,  ib.  -  ^  Cahier  du  bailliage  de  Yen- 
deuvrc.  -^  ^  Art.  404  de  son  cahier  général.  —  ^  Les  gens  de  Spoy 
et  du  Magny-Fouchard  se  plaignent  amèrement  d'avoir  éié  conlrainis. 
pendant  les  guerres  civiles,  à  payer  successivement  la  taille  aux  agents 
et  aux  ennemis  du  roi.  (Arch.  municip.  de  .Troyes,  |doc.  inéd^) 
—  •  Isamb.,  l.  xvi,p.  140.  —  '  Art.  409. 


natiireHei  l»tWgé  disàil  :  t  S*il  plaist  à  roaXtd  Majesté,  ron 
€  pourvoira  à  ({aetques  expédients  pour  le  radiapt  de  Tostre 
«;dômaiQ0  aliéné,  afin  de  le  réunir  inséparablement  à  Tostre 
c  Gonroane,  et  diminuer  par  ce  moyen  lés  tailles  et  subsides 
«  qui  se  lèvent  sur  vosti^  pauvre  peuple»  ^  Quant  au  tiers, 
c'est  aiûsi  que  débutait  dans  son  cahier  général  lé  chapitre  des 
finances  :  «  Dautant  que  c'est  un  serment  solennel  que  tous 
«  4es  Rois  de  la  Monarchie  Françoise  font  à  leur  sacre,  de 
«  gard^  et  conserver  le  Domaine  et  patrimoine  royal  de  h 
€  Couronne,  Tun  dés  principaux  nerfs  de  l'Estat,  et  retira 
«;les  portions  et  membres  d-iceluy,  qui.  ont  esté  aliénez: 
«  vi-Sty  moyen  de  soulager  le  peuple. . .  surchargé  de  tant 
«^détailles  et  impositions  et  Iraordinairés,  Plaise  à  T.  K. 
«  racheter  et  réunir  ledit  Domaine,  etc  '.  »  Il  fallait  aa 
moins,  poursutvail-il ,  peitrfôttré  aux  particuliers,  ou  aux 
communautés  de  racheter  au  prix  coûtant  les  diverses 
portions  du  domaine  ordinairement  acquises  à  vil  prix, 
et  d^en  jouir  pendant  vingt,  viâgt-cinq  ou  trente  ans 
pour  les  rendre  ensuite  au  roi;  si  personne  ne  voulait 
traiter  à  ces  conditions ,  affermer  au  plus  offrant  et  rem- 
bourser sur  le  prix  de  la  ferme  d*abord  les  intérêts  au  denier 
seize,  ensuite  le  capital  par  fraclions\  Ce  n'était  pas  au  mo- 
ment oîi  l'œuvre  de  Sully  croulait  de  toutes  parts  que  Marie 
de  Médicis  et  son  favori  devaient  exécuter  ce  plan,  Concini 
ne  fil  rien  :  le  duc  de  Luynes  fil  le  contraire  de  ce  que  les 
Etats  proposaient  :  un  édit  de  mars  1619  ordonna  de  racheter 
aux  possesseurs,  moyennant  le  remboursement  du  prix  d'ac- 
quisition, les  lerres,  seigneuries  et  autres  portions  du  do- 
maine ci-devant  aliénées  à  faculté  de  rachat  perpétuel  pour 
les  revendre  à  la  même  condition*.  Louis  XIII  exprima, 

^  Arlicle  204  de  son  cahier  général.  ^  *  Ariicle  359  de  son  cahier 
général.  —  '  Art.  360-363,  ib.  —  ^  isamb.,  t.  xvi,  p.  126. 


—  726  — 

dans  le  code  Michaud,  le  regret  de  ne  pouvoir  encore,  malgré 
le  serment  du  sacre  et  la  réquisition  des  Etats,  dégager  entiè- 
rement le  domaine  :  il  admit  toutefois  les  provinces,  les  com- 
munautés et  les  particuliers  à  racheter  les  terres  aliénées  pour 
les  rendre  à  la  couronne  après  quelques  années  de  jouissance, 
aux  conditions  qui  seraient  acceptées  soit  par  le  conseil  d'Etat, 
soit  par  les  trésoriers  généraux*.  Une  déclaration  royale  du 
46  mars  1631  força  tous  les  acquéreurs  à  demander,  dans  le 
délai  de  six  mois,  des  lettres  de  ratification*. 

Le  tiers  avait  proscrit  les  aliénations  à  titre  gratuit  du  do- 
maine royal,  qu*on  aliénât  le  fonds  ou  la  jouissance*.  Le  code 
Michaud  promit  de  subordonner  les  dons  de  jouissance  à  la 
vérification  des  parlements  :  la  concession  expirée,  le  roi  s*as- 
Ireignait  à  percevoir  lui-même  les  revenus  pendant  dix  ans 
avant  de  la  renouveler*.  Le  même  ordre  insistait  pour  que  le 
roi  dégageât  au  moins  le  droit  de  pouiToir  aux  offices  sans 
cesse  aliéné  avec  le  domaine,  contrairement  à  toutes  les  rè- 
gles de  la  politique  et  du  bon  sens  :  ce  vœu  fut  accueilli  par 
l'ordonnance  de  1629,  qui  promit  d'indemniser  les  engagistes 
s'il  était  bien  prouvé  que  la  valeur  de  ce  droit  fui  entrée  dans 
le  calcul  du  prix*. 

Dans  ces  vœux  sur  la  taille  et  sur  le  domaine,  c'est  encore, 
on  le  voit,  l'ancien  régime  qui  pense  et  qui  parle.  Quel  chan- 
gement si  l'on  ouvre  les  cahiers  de  1789  !  Où  le  tiers-état  ne 
cherchait  qu'à  resserrer  le  nombre  des  privilégiés,  les  ordres 
privilégiés  eux-mêmes  revendiquent  l'égalité.  Nous  voulons, 
s'écrie  le  clergé  du  Bassigny,  qu'aucune  propriété  domaniale, 
féodale,  ecclésiastique,  même  de  l'ordre  de  Malte  ou  autre  ne 


*  Art.  382.  —  *  Isamben,  t.  xvi,  p.  363.  —  '  Art.  370  du  cahier 
général.  —  ^  Article  564.  —  *  Art.  372  du  cahier  général  du  tiers  el 
384  de  rordoDnaaee. 
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soit  exempte  de  l'impôt.  lî*est  ce  vœu  que  reproduisent  bean* 
coup  de  cahiers  de  la  noblesse  et  tons  ceux  du  clergé* .  Quant 
à  rinaliénabilité  du  domaine,  la  France  ne  la  comprend  plus. 
Les  électeurs  qui  cèdent  encore  à  l'empire  de  yieux  préjugés, 
comme  ceux  de  Bar-sur-Seine,  ne  forment  qu'une  impercepti- 
ble minorité.  La  nation  se  dit  enfin  que  le  produit  du  domaine 
royal  est  presque  nul,  grâce  aux  usurpations,  aux  échanges, 
aux  frais  d'administration,  à  des  abus  de  toute  nature  et  à  des 
procès  sans  nombre,  qu'en  l'aliénant  on  acquittera  la  dette  pu- 
blique, onstimulera  l'agriculture,  on  augmentera  le  nombre  des 
propriétaires  et  la  richesse  du  pays*.  Idée  féconde,  surtout  si 
l'on  avait  su  l'appliquer  ayec  un  peu  plus  de  mesure  et  de  sa- 
gesse. Mais  quelle  qu'eût  été  l'imprudence  de  nos  assemblées 
réyolutionnaires,  l'expédient  des  mauvais  jours  devint  plus 
tard,  par  la  diffusion  de  la  propriété  fondère,  un  incompara- 
ble élément  de  prospérité. 

L'assemblée  de  1 61  i  avait  encore  cherché  soit  à  régulari- 
sefi  soit  à  réduire  les  dépenses.  Au  premier  rang  figuraient 
ces  dons  qui,  dès  le  quatorzième  siècle,  avaient  soulevé  la 
patriotique  indignation  des  Etats-généraux.  Quel  temps  avait 
été  plus  fertile  en  extravagances?  Marie  de  Médicis  avait  mis 
à  peine  quatre  ans  à  bouleverser  d'excellentes  finances  et  à 
vider  le  trésor.  Le  parlement,  dans  ses  remontrances  du 


*  Clergé  d*AnnonAy,  d*Arles,  de  rArtoîs  ,  d*Aucb ,  d*Aolun , 
d*Auxerre,  d'Âuxois,  d'Aval,  etc.,  etc.,  noblesse  d'Annonay,  de  Cler- 
moni-Ferrand,  d'Autun.  d'Auxerre,  de  Saint-Mihiel ,  du  bailliage 
d*Elain,  etc.,  etc.  —  *  V.  les  cahiers  de  la  noblesse  de  Chartres, 
de  Ch&teaaneuf,  de  Castres,  du  Bugey,  de  Clermont-Ferrand,  eic  . 
etc.,  du  tiers-état  deCaen,  de  l'Anjou,  du  Beaujolais,  de  Cbàteauroux, 
de  Besançon,  de  Chàlons-sur-Marnc,  de  Vire,  etc.,  etc.;  quelques 
cahiers  font  des  réserves  pour  les  forêts.  V.  surtout,  à  ce  point  de 
vue,  le  cahier  de  la  noblesse  de  Blois* 
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82  mai  1 61 5,  se  plaignait  qa*on  eût,  aussitôt  après  la  mort 
d'Henri  lY,  porté  les  pensions  de  dix-huit  cent  mille  livres  à 
quatre  millions,  outre  les  dons  extraordinaires  évalués  à  seize 
cent  mille  livres,  les  dépenses  non  motivées  ou  faussement 
motivées,  évaluées  à  dix-sept  cent  cinquante  mille  livres,  les 
deniers  comptants  remis  au  roi,  dont  personne  ne  compte ^ 
éyalnés   à  900,000  livres,  seulement  pour  Tan  1611.  Les 
smnées  suivantes  n'avaient  pas  été  mieux  ménagées^.  Qu'on 
révoque  au  moins,  disait  le  tiers,  les  pensions  et  les  dons 
sissignés  sur  le  domaine  et  sur  les  généralités*  ;  qu'on  men- 
tionne, à  chaque  don,  la  véritable  cause  de  la  libéralité, 
le  véritable  nom  du  donataire,  les  libéralités  qu'il  a  reçues 
depuis  trois  ans',    que  la  chambre  des  comptes  réunisse 
tous  ses  membres  pour  vérifier  les  dons  au-dessus  de  trois 
mille  livres  et  s'oppose  aux  dons  excessifs  *  ;  qu'on  écarte 
par   une  oieilleure   comptabilité    les  prêts    simulés  pour 
écarter  les  remboursements  supposés  ;   qu'on  évite  surtout 
les  suppositions  de  créances  contre  le  trésor  et  qu'aucune 
dette  royale  ne  soit  acquittée  sans  avoir  été  préalablement 
vérifiée  par  la  chambre  des  comptes*. 

Le  même  ordre  réclamait  avec  une  louable  fermeté  la  sup- 
pression des  comptants*.  Par  une  ordonnance  de  comptant, 
le  roi  forçait  le  trésorier  de  l'épargne  à  payer  sans  qu'on  pût 
jamais  connaître  la  cause  de  la  dépense  et  l'emploi  des  deniers 
publics.  C'est  Richelieu,  ministre  absolu  d'un  prince  absolu, 
qui  se  charge  encore  de  justifier  ce  vœu  libéral.  Ne  pas  re- 
médier aux  comptants  et  perdre  l'Etat,  c'est  une  même  chose  ; 
l'inconvénient  en  surpasse  tellement  l'utilité  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  les  abolir  :  en  vain  parle-t-on  de  certaines 

^  Isamb.,  t.  XVI,  p.  73.  «—  >  Arl.  496  de  son  cahier  général. 
—  s  Art.  500,  ib.  -  «  Art.  519,  ib.—  •  Art.  491  et  518  de  son  cahier 
général.  —  *  Art.  493. 
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dépensM  qa'il  bat  tenir  secrètes  ;  il  sa  fail  Lanl  de  Tô- 
leries sons  ce  prélaxle  qa'on  doit  l'énoncer  a  cet  avanla^       j 
poor  détnHre  «t  abos.  Le  cnnlinal  se  croit  aloi-s  obligé  d'ev       I 
pBqtfer  eoioament  il  en  a  tant  aijusé  peiidanl  son  minisim,  et 
les  ai^nments  ne  loi  manquent  pns  ' .  Hétas  I  ils  ne  ntanquenl 
i  personne;  et  ri  âe  grandes  enli-eprbes  suffisent  à  jostiliiT 
le  désordre  de*  finances,  il  sem  toujours  justifie. 

Le  tiers,  en  proposant  de  tcduii'e  la  mille,  avait  en  même 
temps  proposé  de  réduire  los  pensions  ;  c'étnil  le  double  vcea 
qn'il  opposait  an  vote,  émis  piit-  la  noblesse,  contre  l'hërèdilé 
des  offices.  Le  maréchal  d'Ancre  se  rL-sijinail,  snns  nul  doule, 
à  la  rédoctiCHi  des  pensions,  pourvu  ipril  gardai  les  siennes: 
U  pinpari  de  ceax  qa'il  pensionnait  n'aspiraient  <\n'k  » 
chale  I  Hais  le  moyen  ponr  un  tel  liomme  do  secouer  le  jong 
de  cette  avide  et  tnrbolente  aristocratie  I  II  osa  toutefois  pm- 
meltre,  pendant  la  BèsriOD,  r\aa  le  cbiiïre  îles  pensions  serait 
alinnellement  rédnit  d'nn  rpmrl  et  que  les  plus  inutiles  se- 
.  raient  supprimées*.  Le  tiers,  dans  son  cahier  général,  de- 
manda qu'on  en  abolît  à  l'avenir  et  le  nom  et  feffet,  ne  réser- 
vant an  roi  qoe  la  facutlé  d'alTecter  chnque  année  à  la  récom- 
pense des  gens  de  mérite  et  de  vertu  la  moitié  des  deniers 
reDenans  bons,  après  rncquillement  de  louies  les  charges 
publiques'.  Le  clei^  n'admettait  pas  même  cette  restrictron: 
les  pensions  ayant  doublé  depuis  la  mort  d'Henri  IV  et  le  mal 
croissant  toujours,  il  suppliait  le  roi  de  les  révoqnepet  de 
n'en  plas  accorder  une  seule  à  l'avenir*.  La  noblesse  eût 
rougi  d'être  seule  à  plaider  sa  cause  :  après  avoir  parlé  des 
secours  que  les  vieux  cavaliers  avaient  si  bien  mérités  «  pour 


*  Testament  palilit|ae.  t.  ii,  p.  14I-M7.  —  *  Relal.  de  Floriraond 
Rapine,  p.  2i2(U«yer,  des  Elais-géuér.,  r.  xvi).  — >  An..t9!S  de  boo 
cahier  {inéral.  •—  *  ArL  168  de  loa  cahier  général. 
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récompense  de  tant  d'années  employées  an  service  >  de  l'Etat, 
elle  laissait  le  roi  maître  dV^^mdrc  et  supprimer  équitcJ)l&nent 
«  tant  de  pensions,  dont  le  peuple  pouvait  être  grandement 
«  soulagé  »,  mais  Tinvitail  à  supprimer  entièrement  celles 
qu'il  payait  aux  oDSciei's  de  justice  ou  de  finances  et  à  tous 
aniresdu  tiers-état  *. 

On  sait  que  le  gouvernement  de  Louis  XIII  ne  tint  pas  ses 
promesses.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  l'instruction  rédigée  en 
1617  par  Richelieu  pour  le  comte  de  Schoraberg  :  à  cette 
époque,  Condc  avait  extorque  trois  millions  660,000  livres, 
le  prince  et  la  princesse  de  Conti  près  d'un  million  et  demi, 
Guise  un  million  700,000  livres,  Nevers  un  million  600,000 
livres,  le  duc  de  Longueville  un  million  200,000  livres, 
MM.  de  Mayenne  père  et  fils  plus  de  deux  millions,  le  duc  de 
de  Bouillon  près  d'un  million ,  le  duc  d'Epemon  près  de 
700,000  livres,  six  autres  ducs  ou  officiers  de  la  couronne 
près  de  900,000  livres  et  tous  les  maréchaux  de  France  réu- 
nis, à  titre  de  pension  supplémentaire,  un  million  152,000 
livres.  On  s'étonne  que  le  grand  cardinal,  à  l'aspect  de  tels 
chiffres,  ait  pu  ne  pas  rendre  justice  à  Sully*. 

Cependant,  comme  les  déclarations  de  principes  ne  coû- 
taient rien  à  la  royauté,  l'ordonnance  de  1629  promit  de 
réduire  les  pensions  à  une  somme  si  modérée  que  les  autres 
charges  publiques  pussent  être  préalablement  arquittées  : 
chaque  année,  le  roi  devait  signer  un  état  des  pensionnaires 
et  nul  n'y  devait  figurer  s'il  n'avait  obtenu  des  lettres-patentes 
vérifiées  par  la  chambre  des  comptes  de  Paris  •.  Quand  la  fin 
du  règne  approcha,  Richelieu,  qui  n'avait  pas  exécuté  cette 
partie  de  l'ordonnance  (les  pensions  montaient  encore  à  quatre 


^  Recueil  des  cahiers,  t.  iv,  p.  195-196.  —  *  V.  les  deux  premien 
livres  des  mémoires. —  '  An.  373. 


nillioas),  écririt  à  son  umr  qa'  f  on  ponmnt  retrsnehsrtb- 
tièrement  toates  les  pensions  »  ;  il  se  contentait  tonteCrii  da 
pn)p<»er  qn'on  les  rédnisît  8e  mcUié,  sachant  «  qn'oo  d'psI 
pBS  accontomé,  en  Fhmce,àré»8ter  aux  imporlunités,  mêmS' 
les  pins  iajnAes  »'.  C'est  wnsî  qu'il  comiamna  du  mènie  coup 
sa  conduite  el  cdle  des  rois,  soeœsseurs  de  Louis  XIII.  Les  . 
cahiers  de  (789  soIUcitirent  sne  dernière  fois  la  réforme 
inntitemont  réclamée  en  161 4,  et  h  noblesse  ne  fut  fus  la 
moins  ardentes  dénoncer  l'excès  du  mal  '.  Le?  vœux  de  1 6U 
forent  exaucés  par  la  Constiloante,  qui  supprima  non  l'usage, 
maïs  l'abos  des  pensions  en  nelesarcordanlqu'àdes  cilovens 
igés  de  cinquante  ans  et  après  trente  ^ns  de  serrices  eifectili, 
bars  le  cas  de  blessnres  reçues  on  d'inflrmités  contractées  ^ 
dans  l'exerdce  de  fonctions  publiquM*. 

L'ordonnance  de  1629  adoptait  d'aillenrs  les  réglés  d^ 
comptabilité  proposées  par  le  tiers.  Les  dons  ne  devaient  îlr» 
acquittés  qn'm/tncfannA,  sar  l'excédant  des  recettes*.  Lav 
libéralités  déguisées  sons  le  paiement  d'une  dette,  ai  général 
les  libéralités  sous  fausses  canses  et  sons  le  nom  de  personnel 
supposées  étaient  soigneusement  proscrites*.  Les  dons  au- 
dessus  de  trois  mille  livres  devaient  être  vérifiés  par  la  cham- 
bre des  comptes  sans  qu'on  pût  les  fractionner  poar  les  sod&- 
traireàce contrôle  ;  l'ordonDance  devait  mentionner  la  nature 
des  deniers  et  les  sommes  touchées  depnis  trois  ans  par  le 
même  doaaiaire*. 

«  Défendons,  disait  encore  le  code  Hicbaud',  qn'il  soit 

*  Testament  politique,  I.  ii,  p.  161.  —  *  V.  les  cahiers  de  la  uo- 
Uesse  de  Cblloft-sur-$a6ne  ,  de  l'AngOumois,  de  Laaraguais,  dn 
Calaisis  et  tle  l'Ardréaia.  de  Castres,  etc.  Les  cahiers  du  Uere-étal  de 
Caen,  Bayeux,  Falaise,  Thorigny  ei  Vire,  de  Bourg,  de  Calais,  de 
Cb&lonB-sur-Hanie ,  du  clergé  de  Chilong-«ur-yarne ,  etc.,  etc. 
—  »  Art.  17.  déc.  3-32  août  1790..—  *  Art.  5T7.  —  •  Art.  378  ci 
M).  —  *  Art.  379.  —  ^  Héme  article. 
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#t  expédié  ancon  don  à  Tavenir  par  forme  de  comptant.  » 
Il  annulait  même  tout  brevet  signé  du  roi  si,  dans  le  mois, 
€:e  brevet  n'était  confirmé  par  lettres-patentes  signées  d*un 
secrétaire  d'Etat  et  scellées  du  grand  scel  ^ .  Ainsi  donc  les 
comptants  étaient  universellement  proscrits  pour  être  univer- 
sellement pratiqués.   Richelieu,  nous  l'avons  vu,  les  con- 
damne, mais  pour  les  autres.  Les  autres  suivirent  son  exemple 
et  non  ses  préceptes.  Tout  ce  qu'obtint  Colbert,  c'est  que  les 
ordonnances  de  comptant  fussent  signées  par  Louis  XIV  après 
examen  des  motifs  léels  de  la  dépense  ;  elles  devaient  être, 
à  la  fin  de  Tannée,  brûlées  en  présence  du  roi  lui-même  et 
remplacées  par  un  état  de  certification  collectif  éoni  la  cham- 
bre des  comptes  devait  se  contenter*.  C'est  ainsi  que  Colbert, 
Colbert  lui-même  profite  de  cet  abus  et  se  trouve  inscrit  dans 
l'état  du  comptant  de  1677  pour  400,000  livres'. 

Enfin  les  Etats-généraux  s'occupaient  du  crédit  public.  La 
noblesse*  trouvait  fort  mauvais  qu'on  ne  payât  pas  intégra- 
lement les  rentes  constituées  sur  les  Hôtels-de-Ville  de  Paris, 
de  Rouen,  etc.,  sur  les  greniers  à  sel,  sur  les  aides,  sur  le 
clergé.  Le  clergé  demandait  aussi  qu'on  acquittât  la  foi  pu- 
blique^ et  le  tiers  faisait  remarquer  à  ce  proposa  que  la 
«  pluspart  du  bien  des  habitants  des  bonnes  villes  »  consis- 
tait en  rentes  de  cette  nature*.  C'était  la  plus  politique  et  la 
plus  équitable  des  doléances.  Richelieu  le  sentit  bien,  lors- 
qu'il reprocha,  dans  son  testament,  à  ceux  qui  voulaient  dé- 
posséder les  rentiers,  d'ôter  à  l'avenir  tovJt  moyed  de  trouver 
de  l'argent  dans  les  nécessités  de  l'Etat  ^ .  Il  aurait  du  faire 

1  Art.  381.  —  *  Hiâloire  de  Colbert,  par  ]M.  P.  Clément,  p.  127. 
—  '  Ib.,  p.  129.  Les  archives  du  royaume  ne  possèdenl  les  étatç  dn 
comptant  que  pour  trois  ou  quatre  années  (ib.,  note  3).  —  ^  Réc. 
des  cahiers,  t  iv,  p.  224.  —  *  An.  218^de  son  cahier  gén.  —  •  Art. 
512  de  son  cahier  gén.  —  ^  Test,  polit.,  ii,  p.  165. 


^  tu  - 

écrim  danê  le  code  Michaud  (fOB  le  roi  paierait  foQjoun  sel 
dettes  :  oi|  y  lit  simplement  que  te  roi  Dé  paiera  pas  phs  qu'il 
ne  doit,  ear  s'il  veut  acquitter  toutes  les  r^tes  sans  incoa  . 
reiranch^neat,  il  ne  vent  rien  aeqaiiter  ao-deïà  àek  wmm 
portées  dans  les  états  qae  dresse  son  conseil  ^ .  Cela  ne  soffiiiil 
pas  et  nul  écolier  n'ignore  qu'un  pouyoir  despotique  msàt 
au  besoin  retrancher  un  quartîer,  p^r  édit,  aux  contemponâtô 
de  Botleau.  Répétonsrie  :  quelques  règles  qu'on  intentlt,  S 
n'y  avait  pas  une  seule  règle  ;  les  rédacteurs  du  codé  flichaoH 
et  les  députés  de  1 61  i  eux-mêmes  bâtissaient  sur  le  sablé» 
puisqu^bn  ne  limitait  la  puissance  absolue  que  par  elle-raéine. 
C'e^  pourquoi  de  la  mort  de  Colbert  à  la  mort  de  LouisIIT 
la  dette  publique  monta  de  160  millions  à  deux  milliards. 


vm. 


D^  suppressions  et  Févocations. 


Il  y  a,  même  en  1868,  beaucoup  d'emplois  inutiles  dans 
notre  pays.  Mais  la  France  moderne  n'offre  à  ce  point  de  vue 
qu'une  image  effacée  de  l'ancienne, *et  si  nous  avons  le  droit 
de  gémir,  nos  aïeux  l'avaient  cent  fois  plus  que  nous.   Dès 
l'année  1355,  les  Etats-généraux  ont  imploré  la  réduction 
des  oDSces  •„  depuis  cette  époque,  pas  une  session  de  quelque 
importance  ne  s'est  écoulée  sans  qu'ils  aient  renouvelé  celte 
plainte  importune.  Jusqu'au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  Jamais  vœu  n'a  été  moins  écouté.  Plus  on  l'a  reproduit, 
plus  nos  rois  l'ont  méconnu.  Le  gouvernement  français,  quand 
il  avait  besoin  d'argenV^u  quatoi^zième  siècle,  altérait  surtout 

«  An.  354. 
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les  moi^naies:  an  dix-neuvième,  il  emprunte  :  an  seizième,  il 
créait  des  ofTices.  C'est  pourquoi  la  plaie  que  les  Elats-géné- 
raux  avaient  tant  de  fois  voulu  fermer  s'était  démesurément 
agrandie  quand  Marie  de  Médicis  convoqua  l'assemblée  de 
46U. 

La  France  ne  se  résigna  pas,  même  en  1614,  à  supporter 
en  silence  les  progrès  du  mal.  Elle  fil  un  effort  suprême  pour 
déraciner  l'abus  contre  lequel,  depuis  plus  de  trois  siècles, 
elle  avait  inutilement  protesté. 

Les  cahiers  particuliers  que  j'ai  sous  les  yeux  s'abstiennent, 
pour  la  plupart,  de  proposer  une  réfoime  générale.  Ce  qu'ils 
dénoncent  avant  tout,  c'est  l'abus  local  qui  frappe  on  blesse 
le  bailliage  ^ 

Des  trois  cahiers  généraux,  celui  de  l'ordre  ecclésiastique 
est,  sur  ce  point,  le  plus  bref.  Il  se  contente  de  souhaiter 
qu'on  réduise  le  nombre  des  conseillers  d'Etat,  qu'on  réduise 
et  qu'on  fixe  invariablement  le  nombre  des  huissiers,  des 
sergents  et  des  procureui's". 

La  noblesse  n'aimait  pas  les  officiers  de  judicature  et  de 
finances  :  elle  regardait  leurs  prérogatives  de  fraîche  date 


^  Vendeuvrc  désire  qu'on  réduise  le  nombre  des  élus,  Sainl-Flo- 
renfui  qu*on  borne  celui  des  procureurs,  des  notaires,  des  sergents  et 
qu\)n  supprime  les  sergents  priseurs  et  vendeurs  des  biens  meubles 
de^ mineurs,  la  noblesse  d^Arles  (Rec.  des  cabiers,  t.  it,  p.  265)  qu*on 
supprime  le  viguier  d'Arles,  une  autre  partie  de  la  noblesse  provençale 
(Rec.  des  cahiers,  t.  iv,  p.  i62)  qu'on  a  n'accorde  aucune  érection  de 
«  nouveaux  i^iéges  en  la  Provence  »,  la  noblesse  de  Normandie  (Rec. 
des  cahiers,  t.  iv,  p.  261)  qu'on  abolisse  certains  oflices  d'huissiers 
et  de  sergents.  Le  tiers-é(at  du  bailliage  de  Bourges  émet  néanmoins 
un  vœu  plus  général,  et  condamne  (ous  'les  offices  de  judicature  ou 
de  finances  créés  depuis  1576.  —  *  Art.  157  et  253  du  cahier  du 
clergé. 


--m 

dàammiam  insnûtê  à  se»  Tfean  lAfTît^îéâs,  M  létai  pi^ilèÉtioÉ 
offosqiutoiil  Bon  orgueil.  G^est  &  ses  yèax  la  ruine  dé  VM 
qse  œ  nùminre  effiréné  d'officiers,  et  les  plos  ddrs  deiâen^ 
recettes  royales  s*«npIoient  mi  pidement  dé  leors  gagtt^ ;3 
fsxA  opérer  les  rédactions  el  les  sappressions  presmtes  '^ 
l'ordonnance  deBlois*  ;  Ums  les  ofibses  créés  dqniis  le  tèp» 
de  Rrançoîs  P'  doÎTent  être  sèolis  '  |  oii  doit  snrtoQl  rédûibi 
l'ancien  nombre  leei  officiers  desamsons  dn  roi,  deapriuM 
et  des  princesses^,  supprimer  leSiouTetiers*,  lés  ooiitrâeiiii 
et  certains  autres  officiers  des  greniers  à  sel»  etc.,  ete*. 

Quant  au  tiers,  il  consacrait  un  diapitre  entier  de  son  ea^ 
hier  général  à  cette  question.  Ce  chapitre  contiral  cinquantir 
articles^.  Le  nombre  efiMné  des  pffiders,  y  lit-on  d'abord, 
foule  et  opprime  les  Français,  corrcunpt  la  justice^  orasonuue 
les  finances,  perd  le  trafic,  introduit  le  lue  et  ramUâon.  JUs 
Etats-généraux  rédament,  mais  on  ne  les  écoute  guère  ;  quand 
on  paraît  les  écouter,  on  n'exécute  pas  ou  l'on  rapporte  l^niit 
les  édits  rendus  sur  leurs  doléances.  U  est  temps  de  mettre  ua 
terme  à  de  si  grands  abus.  Le  roi  doit  commencer  par  sa 
propre  maison,  diminuer  le  nombre  de  ses  secrétaires,  etc., 
puis  réduire  au  nombre  spécifié  par  l'ordonnance  de  Blois  le 
grand  conseil,  les  parlements,  les  chambres  des  comptes,  la 
cour  des  monnaies,  les  présidiaux,  supprimer  les  cours  des 
aides  et  la  chambre  du  trésor,  tous  les  sièges  de  prévôts, 
châtelains,  viguiers  et  vicomtes  créés  depuis  1 576  et  beau- 
coup d'autres  magistratures  locales  onéreuses  aux  justiciables, 
régler  et  limiter  le  nombre  des  procureurs,  des  notaires,  des 
huissiers  et  des  sergents,  supprimer  les  greffes  des  insinua- 


*  Recueil  des  cahiers,  t.  iv.  p.  208.  —  «  Ib.,  p.  409.  —  »  Ib. 
—  *  Ib.,  p.  «23.-  6  Ib.,  p.  2-24.  —  •  Cf.  ib.,  p.243.  —  ^  Art.  544* 
594. 
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lions  et  loos  les  greffes  spéciaux,  les  prévôts  des  maréchaux 
et  yice-baillis  créés  depuis  1588,  les  procureurs  et  avocats  du 
roi  près  les  prévôts  des  maréchaux  et  les  vice-baillis,  les  com- 
missaires et  contrôleurs  des  montres,  assesseurs,  receveurs  et 
payeurs  spéciaux  des  maréchaussées,  tous  sièges  et  offices  des 
eaux  et  forêls  créés  depuis  Tavènement  d*Henri  U,  «  tous 
«  offices  de  comptables  généralement  quelconques,  depuis 
«  Tespargne  jusqu'aux  receveurs  particuliers  des  élections 
«  inclusivement,  »  les  contrôleurs  généraux  et  particuliers, 
les  payeurs  et  receveurs  des  rentes,  les  receveurs  des  restes, 
tous  les  élus  dans  les  pays  de  taille  réelle,  et,  dans  les  pays  de 
taille  personnelle,  tous  les  élus  établis  depuis  l'année  1576, 
les  bouviers,  les  traversiers,  les  francs-taupins,  les  louvetiers, 
etc.,  etc.  Après  cette  longue  énumération,  que  j'abrège,  le 
tiers  regrettait  qu'il  lui  fût  «  impossible  d'exprimer  particu- 
lièrement )^  tous  les  offices  établis  dans  le  royaume  à  la  grande 
foule  des  anciens  titulaires  et  de  tous  les  Français  :  pour  ne 
rien  omettre,  il  priait  Louis  XIII  de  supprimer  et  d'éteindre 
tant  par  mort  que  par  remboursement  toutes  les  charges  créées 
depuis  1576  ;  il  demandait  e^fin  qu'il  fût  interdit,  sous  peine 
de  mort  et  de  confiscation,  de  proposer  l'établissement  d'un 
seul  office. 

Alexis  de  Tocqueville  a  écrit  dans  un  de  ses  meilleurs  cha- 
pitres^ que  Richelieu  passait  pour  avoir  détruit  cent  mille 
offices.  Le  grand  publiciste  ajoute,  il  est  vrai,  que  ceux-ci 
renaissaient  aussitôt  sous  d'autres  noms.  A  vrai  dire,  on  im- 
pute à  Richelieu  beaucoup  plus  qu'il  n'a  fait.  Quelques  vœux 
locaux  purent  être  exaucés.  C'est  ainsi  que  des  lettres-pa- 
tentes ordonnèrent  au  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Beauvais 
d'enrôler  les  huissiers  et  sergents  du  bailliage  et  de  taxer 
ceux  qui  ne  pourraient  être  enrôlés,  parce  que  ces  officiei's, 

^  La  RévolQtioD  et  l'ancien  régime,  livre  n,  c.  10. 
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])Qaacoqp trpp Bombr^ux»  au  Uende  servir  ou  pubiie  d  fii 
particuliers,  cansommaierU  le  peuple  m  frm  ei  Dea^iAmK 
Uaisix  jBiademeuraQlyles  Elats-généraox  furent  joaés.LooisXII^ 
loin  de  diminuer  le  nombre  dès  offices,  l'augm^ta.  8*11 
supprima  certaines  charges,  ce  fui  un  mçyen  détourné  à 
battre  monnaie:  les  nouTeaiin  titulaires  remboursaiesl toi 
anciens  et  payaiept  unesoalte  au  trésor  :  coupe  ils  Toultteot 
atout  prix  retrouver  leui*  argent,  la  Fnmce  payaijlliBp  jM| 
du  marché. 

En  février  4620,  toutes  les  charges  de  promireurs  mi  a«i 
parlements,  soit  près  des  tribunaux  extraordinaires  ou  infi* 
rieurs  furent  érigées  «n  offices  et  pourvues  des  droits,  profits» 
privilèges  inhcrenU  aux  offices  royaux  ;  le  roi  promit  toutes 
fois  qu'elles  seraient  étantes  au  décès  des  titulaires  jusqn'i 
ce  qu*on  les  eût  réduites  au  nombre  porté  par  les  r^^ 
meùVs>  * ,  mais  cette  promesse  ne  fut  pas  tenue.  En  mars  1  ffiN, 
des  commissaires  chargés  de  procéder  aux  inventaires  de 
meubles  grossirent  encore  le  nombre  des  officiers  royaux  '. 
En  décembre  1625,  les  élus  et  leurs  lieulenanlsr  particuliers 
furent  supprimés,  mais  rétablis  par  le  même  édil  sous  le  tilre 
de  conseillers  élus  *  :  ce  n*étail  qu'un  expédient  financier. 
En  février  1626,  Louis  XIII  supprima  les  offices  de  grand 
voyer  de  France  et  de  voyer  particulier  de  Paris  ,  qui 
durent  être  a  Tayenir  affermés  aux  présidents  trésoriers 
de  France  *.  Dans  le  même  mois,  il  créa  des  offices  de  com- 
missaires aux  saisies  ^  En  juin  1627,  il  étiiblit  deux  offices  de 
certificateurs  prud  hommes,  des  bureaux  d'enregistrement  et. 


^  Ârch.  déparlem.  de  TOise  (bailliage  et  présidial  de  Beauvais). 
Doc.  inéd.  — «  Isarab.,  l.xvi,  p.  136.139.—  *  lb.,p.  142..—  *  Ib., 
p.  154.  —  •  Ib  ,  p.  164.  Cf.  art.  584  du  cahier  général  dv  tiers. 
—  *  Isamb.,  Ib.,  p.  164. 


~  737  — 

dans  chacun  d'eux,  un  greffier  contrôleur  héréditaire  deà  ra- 
^stres,  des  offices  de  greffiers  garde-sacs,  de  nouveaux  gref- 
fiers de  notificalions  * ,  en  août  1 628  des  officiers,  des  tréso- 
riers el  des  receveurs  généraux  da  droit  de  marc  d'or  pour 
Tordre  du  Saint-Esprit  *,  en  mars  1631  des  offices  de  con- 
trôleurs des  restes  et  bons  d'Etat  du  conseil  et  de  solliciteurs- 
généraux  des  affaires  du  roi  '.  Le  gouvernement  semblait  se 
complaire  h  contredire  successivement  les  vœux  les  plus 
raisonnables  du  tiers-état.  En  revanche,  il  sut  imposer  aux 
seigneurs,  nous  l'avons  vu  ,  la  règle  dont  il  s'affranchissait 
lui-même,  leur  défendant  toute  érection  de  nouveaux  offices, 
annulant  même  ceux  qu'ils  auraient  érigés  depuis  vingt  ans. 
Ce  fut  la  part  du  code  Michaud  *.  Les  députés  de  1614  n'ob- 
tinrent pas  même  les  trompeuses  promesses  que  leurs  devan- 
ciers avaient  arrachées  à  la  royauté. 

jCe  n'est  pas  que  Richelieu  leur  ail  donné  tort.  Il  calcula 
lui-même,  à  la  fm  de  son  ministère,  que  sur  80  millions 
de  revenu  brut ,  quarante  -  cinq  étaient  absorbés  par  les 
charges*.  C'est  i  quoi  ne  pouvait  se  résigner  un  tel  mi- 
nistre.  Il  juge  absolument  nécessaire  de  rembourser  tant 
d'offices  superflus  ,  et  cherche  avec  sa  logique  ordinaire 
un  moyen  pratique  d'arriver  au  remboursement.  A  ses 
yeux  il  ne  faudrait  pas  supprimer  moins  de  cent  mille 
officiers®.  C'est  alors  que,  croyant  voir  luire  l'aurore  d'un  ^si 
beau  jour,  il  montre  le  peuple  débarrassé  de  ses  sangsues  el 


1  Ib.,  p.  204-214.  —  «  Ib.,  p.  223.  —  «  Ib. ,  p.  362.  — 
^  y.  eDcore  rarltcle  181  de  ce  code.  —  <>  L'autre  partie  passait  aux 
mains  des  rentiers.  —  ^  C^cst  probablement  ce  passage  du  testament 
politiqne  qui  aura  induit  en  erreur  Alexis  de  Tocqueville.  Richelieu 
s'exagérait  le  nombre  des  offices.  Il  n^était,  quand  Colbert  en  pres- 
crivit le  dénombrement,  que  de  45,780. 
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cent  mille  homniesde  plnsprêtsi  dérdopper  notreocmiiiaroe, 
i  féconder  Botre  «il  ou  à  défendre  ia  pairie  ^  • 

Colbert,  senl,  tenta  d*exécater  ce  qu'avaient,  sonhailé  tas 
£tat8  et  rêvé  Richelieu.  Pendant  la  première  partie  de  scm 
ministère^il  remboursa  1^  titulaires  des  offices  les  plus  inih 
tiles,  et  supprima,  par  exemple,  entre  autres  emplds  super- 
flus, deux  cent  quinze  charges  de  secrétaires  du  roi  '^  liait 
il  lui  &llut,  en  4672,  pourvoir  aux  énormes  dépenses  de  k 
guerre  :  il  se  laissa  lui-même  eintrainer  par  le  torrsE^  qulj 
avait  voulu  remonter.  'Cependant,  de  1661  à  4683,  il  avait  * 
diminué  les  rentes  et  gages  de  vingt-neuf-milltons  *.  Après  sa 
mort,  rien  n*arrêtaplus  Louis  XIT:  de  4693  a  4709,  eàvird 
créa  quarante  mille  places,  presque  toutes  i  la  portée  des 
poindres  bourgeois  ^ . 

La  nation  demanda  pour  la  dernière  fds  en:  4  789  ce  qu*db 
avait  réclamé  dès  lé  quatorzième  siècle.  Il  est  diffidle  d*mh 
vrir  un  de  ces  cahiers,  les  derniers  de  Tancienne  FraniJb. 
sans  y  retrouver  le  vœu. que  toutes  nos  grandes  assemblées 
nationales  avaient  successivement  reproduit.  Les  uns  invo- 
quent  l'intérêt  des  finances,  les  autres  celai  des  justiciables. 
Personne  ne  comprend  que,  dans  ce  nouvel  âge  d'or  univer- 
sellement rêvé,  les  lois  ne  soient  pas  claires,  simples,  obser- 
vées sans  murmure,  les  impôts  docilement  payés  et  recouvrés 
sans  frais.  Plus  d'offices  inutiles,  et  c'est  à  peine  si  l'on  a 
besoin  de  quelques  magistrats  pour  contenir  ou  plutôt  pour 
guider  dans  la  bonne  voie  la  nation  régénérée  *. 

^  Testament  polUiqae,  i*  partie,  c.  ix,  sect.  7.— >V.  Tcavragede 
M.  P.  Clément,  c.  xi.  —  *  Ib.,  c.  xvi.  —  *  A.  de  Tocqucville.  La 
révolation  et  Tancien  régime,  livre  u.c.  9.  —  >  y.  |e  cahier  de  la 
ville  de  Gravelines,  du  ticrs-é(at  de  Briey,  de  la  noblesse  d'Etaln,  de 
ja  noblesse  et  du  tiers  d*Angoumois,  du  clergé  d'Anjou,  du  tiers  de 
Bar-le-Duc,  de  Bassigny,  du  Berry,  de  Bar-sur-Seine,  de  la  viUe  de 
Pont-à-Moossoo,  du  clergé  de  Beauvais,  etc.,  etc. 
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IX. 

Police  et  Marchandise.  . 

Quoi  qu'eussent  fait  Henri  IV  et  Sully  pour  relever  le 
commerce  français,  détruit  par  la  guerre  civile,  les  Anglais, 
les  Hollandais,  les  Espagnols  nous  laissaient  encore  bien  loin 
derrière  eux.  D'ailleurs  de  nouveaux  troubles  et  de  nou- 
velles fautes  avaient  déjà  compromis  l'ouvrage  de  douze  an- 
nées. 

Le  tiers-état,  en  161 4,  se  demanda  si  la  liberté  n'était  pas 
nn  moyen  de  salut.  «  Que  la  liberlé  du  commerce,  trafic  et 
m  manufacture,  disait-il,  soit  remise  en  tous  lieux  et  pour 
«  toutes  choses  »^  «  Que  le  commerce,  disait  aussi  la 
«  noblesse,  soit  libre  par  toutes  les  villes  et  Estais  du 
«  Royaulme  »  * . 

La  liberlé  du  commerce  remise  en  tous  lieux  et  en  toutes 
choses  I  C'était  beaucoup  d'audace,  si  l'on  songe  soit  à  la  fai-. 
blesse  de  notre  marine  marchande,  soit  à  l'inexpérience  et  aux 

^  Voici  le  texte  de  Tarticle  649  du  cahier  général  du  tiers  :  «  soit 
«  permis  à  tons  marchands,  dit-il,  de  faire  trafic  en  la  nouvelle 
«  France  de  Canada,  et  par  toute  Peslenduc  du  pais,  en  quelque 
«  degré  et  situation  que  ce  soit  et  en  lous  autres  lieux  tani  dedam 
c  que  dehors  vosire  Royaume,  de  toutes  sortes  de  denrées  et  niar- 
«  chandises,  et  à  tous  artisans  et  autres  d*ouvrir  et  faire  ouvrir  toutes 
c  sortes  de  manufactures  nonobstant  tous  privilèges  concédez  à.au- 
c  cuns  ou  partis  faits  sur  le  trafic  et  manufacture  des  castors,  aluns, 
«  tapisseries,  eaux  de  v!e,  vinaigre,  moutarde,  et  autres  quelconques^ 
c  que  seront  cassez,  et  toutes  interdictions  cy-devant  faites  h  vos 
«  subjets  de  trafiquer  de  certaines  marchandises  et  denrées  et  de  n^oii- 
a  vrir  quelques  manufactures  seront  entièrement  levées,  et  la  liberté 
«  du  fiommerce,  trafic  et  manufacture  remise  en  tous  lieux  et  pour 
c  toutes  choses,  »  —  >  Rec.  des  cahiers,  t.  iv,  p.  i39. 
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habitades  de  lapopalatian  craimergante'daiis  cette  période  de 
notre  histoire.  Pourtant,  aux  yeux  de  quelques  écriyaîns,  ou 
-eût  tiré  de  la  libre  concurrence  ce  qu'on  n'obtint  pas  du  mo- 
nopole ^,  et  les  députés  de  1614  ne  s'étaient  pas  trompés  : 
d'autres  ont  cru,  même  de  nos  jours,  que  de  grandes  sociétés 
comblées  de  faveurs  pouvaient  seules,  au  dix-septième  siède, 
braVer  la  concurrence  étrangère  '.  Tel  fut  d'abord  l'avis  de 
Richelieu.  Lorsqu'il  foima  la  compagnie  des  Indes  ocdden- 
tflJes,  en  mai  1 628,  non-seulement  il  lui  conféra  d'énormes 
priTiléges.  mais  il  interdit  le  même  commerce  à  tons  les  an. 

t 

très  sujets  du  roi  sous  des  peines  rigoureuses  '.  Une  déclara- 

••  • 

tion  sipéciale  du  26  novembre  1634  garantit  un  monopole  à  la 
compajgnie  de  Saint-Christophe,  et  Louis  XIII  répète  dans  un 
écBt  du  12  février  1685  où  il  l'autorise  à  s'appeler  compagnie 
dàtlei  de  F  Amérique  qu'aucun  autre  de  ses  sujets  ne  pourra, 
pendant  vingt  ans,  «  trafiquer  esdites  isles,  ports,  havres  et 
«  rivières  d'icelles  »  sans  le  consentement  écrit  de  la  so- 
ciété *.  Malgré  tant  d'efforts,  ces  premiers  établissements  ne 
prospérèrent  pas.  En  novembre  1639,  Richelieu,  qui  ne  crai- 
gnait pas  de  confesser  et  de  corriger  ses  erreurs,  du  moins  en 
matière  commerciale  *,  changea  de  système  et  fil  prévaloir 
Tavis  des  Etats-généraux  :  le  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portation fut  déclaré  libre,  accessible  à  tous  les  Français  et 
tout  monopole  révoqué  ® .  C'est  à  peu  près,  il  est  bon  de    le 


^  Histoire  de  Colbert,  par  M.  P.  Clément,  p.  i85.  —  '  Histoire 
des  classes  ouvrières,  par  M.  Levasseur,  livre  vi,  c.  4.  —  '  «  A  peine 
«  de  confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises  »  (Isamb.  t.  xvi, 
p.  216).  —  ^  Isamb.,  t.  xvi,  p.  415  et  422.  a  Le  tout,  dit-on  encore, 
«  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux  et  marchandises  d.  «- 
•  V.  le  testament  politique,  t.  ii.  p.  156. —  *  Isamb.,  t.  xvi,  p.  514  • 
«  voulant,  dit  le  préambule,  par  tous  les  moyens  pourvoir  à  leur  sou- 
t  lagement  (de  nos  sujets),  nous  avons  esiimé  ne  le  pouvoir  faire  par 
c  une  meilleure^  plus  prompte  et  juste  voye  qu'en  réiablissanl  la 
«  liberté  du  commerce  d. 


remarquer,  ce  qui  se  passa  sous  le  règne  suivant  :  Colbert, 
après  avoir  investi  quelques  compagnies  de  privilèges  exor- 
bitants, fut  obligé,  dans  les  derniers  mois  de  son  ministère,  de 
faire  autoriser  par  un  arrêt  du  conseil  le  libre  commerce  des 
Indes  orientales  * . 

C'est  aux  maîtrises  que  les  Etats  voulurent  tout  d'abord 
appliquer  leur  fécond  et  hardi  principe.  On  sait  que,  d'après 
le  régime  des  corporations,  les  artisans  se  divisaient  en  ap- 
prentis, compagnons  et  maîtres.  L'aspirant  à  la  maîtrise  ne 
devait  être  en  règle  générale  reçu  que  par  les^tir^du  métier, 
après  avoir  fait  un  chef-d'œuvre  au  sortir  de  l'apprentissage 
et  payé  des  droits  de  réception  fort  onéreux  :  dans  beaucoup 
de  professions,  on  dispensait  à  prix  d'argent  de  l'apprentis- 
sage, dans  d'autres  on  limitait  le  nombre  des  réceptions  pour 
limiter  la  concurrence.  Enfin,  pour  comble  d'abus,  le  roi 
donnait  (|uelquefois  et  vendait  souvent  des  lettres  de  maî- 
trise, à  la  grande  colère  des  corporations.  Le  tiers  demande 
qu  on  abolisse  toutes  les  maîtrises  créées  depuis  1576,  bien 
plus  qu'on  laisse  libre  à  tous  les  Français  l'exercice  de  tous 
les  métiers,  que  le  roi  s'abstienne  au  moins  d'octroyer  des 
lettres  de  maîtrise  à  l'occasion  d'augustes  mariages  ou  d'au- 
gustes naissances,  qu'on  supprime  enfin  ces  droits  de  récep- 
tion et  de  confrérie,  ces  banquets  dispendieux  qui  rebutent 
ou  ruinent  les  pauvres  artisans,  qu'on  astreigne  toutefois  les 
étrangers  à  n'employer  que  des  apprentis  français  *. 

A  trois  reprises  le  gouvernement,  qui  ne  renonçait  guère  à 
ses  expédients  financiers,  créa  deux  maîtres  de  chaque  métier 
dans  toutes  les  villes  du  royaume,  lorsque  se  marièrent  en 
1616  Anne  d'Autriche  et  Louis  XIII  %  en  1624  Henriette  de 

1  V.  rbistoire  deColbert.parM.  P.  Clément,  p.  185.—  *  Art.  616- 
618.  621  de  son  cahier  général.  —  *  Isaunb.,  xti»  p.  83. 
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ftance  et  Charies  Stnart  S  en  1636  Gaston  d*Orié«Ea  elli 
duchesse  de  Hontpensier  '.Le  code  Hichand  se  conleote 
dlnterdire  les  banquets  et  festins  souf  coukuur  Centrai  ^ 
bienHDeAues^  réc^^Hom  et  mattrises^  limitant  à  quarante  ti 
dnqnante  livres  an  pins  la  dépense  des  cdhuitms  ocmilii^ 
fliéisf ,  et  d'imposer  anx  étrangers  des  apprentis  françaU  '«  fwr 
qn*nn  ministre  fran^is  songe  à  toucher  sérieusement  an  rfr 
gime  des  corporations,  il  faut  attendre  Tui^ot^Lotus  XVI  dk 
les  premières  lueurs  de  la  révolution.  Quant  anx  lettres  d« 
maîtrise  octroyées,  la  royauté  les  abolit  en  4  657  pour  pré* 
lever  une  contribution  sur  chaque  corps  de  métier,  mab  9$ 
hâta  de  les  rétablir  en  (660. 

Sons  Louis  XIU  comme  sous  Henri  in,  les  ministres 
créaient  des  charges  quand  ils  avaient  besoin  d'argoat^  et 
quand  il  s'agissait  d'appliquer  ce  grand  expédient,  leur  int^ 
gination  ne  connai^t  plus  de  bornes.  Tout,  dans  leurs  habiles 
mains,  se  changeait  en  offices.  Les  ports  et  les  marchés  se 
couvraient  peu  à  peu  d'une  armée  d'officiers  qui  s'imposèrent 
an  vendeur  et  à  l'acheteur,  prélevèrent  une  sorte  d'impôt  sur 
la  marchandise  et  ralentirent  raclivité  commerciale  du  pays. 
Le  tiers,  dans  Tavanl-dernier  chapitre  de  son  cahier  général, 
avait  déjà  demandé  qu'on  supprimât  les  contrôleurs  du  plâtre, 
les  visiteurs  des  pruneaux,  lefs  maîtres  gourmets  et  courtiers 
de  vins,  les  mesureurs  ou  mouleurs  de  bois,  etc.;  dans  le  der- 
nier,  non-seulement  il  s'attaque  aux  contrôleurs  de  la  dra- 
perie, au  roi  des  merciers,  aux  mesureurs,  visiteurs,  réfor- 
mateurs généraux  et  particuliers  des  poids,  aulnages  et  me- 
sures, taudis  que  la  noblesse  dénonce  les  raccoutreurs  et  tein- 
turiers de  vieux  chapeaux  institués  en  1 608  ^,  mais  il  déclare 


*  lb.,p.  148.  —  «  Ib.,  p.  IM.  -  8  Art.  134-135  et  417.—*  Rec. 
des  cahiers  généraux,  I.  rr,  p.  S43, 
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haatementque  de  tels  offices  sont  estahlis  contre  la  liberté  du 
commerce  ei  que  les  sujets  du  roi  n*en  ressentent  aucun  profita 
On  ne  l'écouta  pas.  C'est  ainsi  que  Richelieu  créa  en  décem- 
bre 4  625  des  contrôleurs  et  visiteurs  de  bière',  en  février 
1626  des  maîtres  experts  forgerons',  en  avril  1641  des  me- 
sureurs, contrôleurs  et  porteurs  de  chaux,  des  pareurs,  en- 
vergeurs  de  cordes  et  toiseurs  de  pierres  de- Paris*,  etc.,  etc. 
Ce  furent  surtout  ces  funestes  oITices  que  Colbert  multiplia 
dans  la  seconde  partie  de  son  ministère  '.  Le  gouvernement 
ignorait  encore  qu'en  multipliant  les  règlements  et  les  mono- 
poles on  étouffe  le  commerce  et  qu'en  étouffant  le  commerce 
on  appauvrit  le  trésor. 

Aux  yeux  de  quelques  économistes,  un  bon  code  de  com- 
merce ne  devrait  contenir  que  ces  quatre  mots  :  laisser  faire, 
laisser  passer.  Ils  voudraient  soustraire  la  fraude  même  aux 
prévisions  de  la  loi  :  c'est  aux  commerçants  seuls  qu'il  ap- 
partiendrait de  tout  prévenir  et  de  tout  déjouer.  Aucun  peuple 
n'a,  jusqu'à  ce  jour,  ratifié  ces  théories  absolues  :  aucun  ne 
s'est  résigné,  par  exemple,  à  supprimer  ses  règlements  sur 
la  lettre  de  change  et  sur  les  faillites.  N'élaguer  que  le  su- 
perflu, m^is  élaguer  tout  le  superflu,  tel  est  le  programme 
ordinaire  :  mais  qu'est  -  ce  que  le  superflu  T  C'est  une 
question  qu'on  ne  résout  pas  toujours  aujourd'hui  comme  en 
1614. 

Cependant  nous  admettons  encore,  avec  le  cahier  général 
du  tiers  et  le  code  Michaud*,  que  tout  acte  créant,  modi- 
fiant ou  dissolvant  une  société  commerciale  soit  assujetti  à 


*  Art.  654  et  635  du  cahier  général.  »  *  Isamb.  t.  xn,  p.  154. 
—  *  Ib.  19i.  —  *  Ib.  p.  526.  —  *  Voir  M.  Levasseur,  Histoire  des 
classes  ouvrières,  livre  vi,  c.  7.  —  *  Art.  626  du  cahier  général.  414 
du  code  Micbaud. 
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^certaines  formalités  de.  dépôt  et  de  publication  * ,  que  Yei\tû 
publié  de  l'acte  oonititatif  doive  contenir,  en  priiitipe,  lei 
noQiis  4^  assodés  ',  que  les  courtiers  ne  poissent  iH*radre,0ft 
règ^e  générale,  nn  intérêt  personnel  dans  les  affaires  deatik 
s*qccqpent  comme  intermédiaires  et  délégaésdes  parties  '.  U 
ca)iier  général  et  le  code  Midband  ^  se  contentais  ê*isr 
treindre»  en  principe,  qniconqne  voudrait  s'adonner  an  mf* 
tage  à  faire  mie  dédaration  au  greffé;  aujourd'hui,  maisiMif 
lem^tdepuis  le4*rjanyier  1867,  le  tribunal  de  eommmi 
est  ^plement  autorisé  à  dresser  «  une  liste  des  ooor^rsdè 
«  marchandises  de  la  localité  qui  auront  demandé  i  y  êtes 
«  inscrits  »  '•  Les  doutés  de  16f4  croyaient,  comme  cs^t 
de  la  Gonvention,  qu'il  était  bon  d'imposer  au  pajs,  malgfi 
la  routine  universelle ,  ^^nité  de  poids  et  de  mesures*. 
L'usurpation  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  est 


«  Art.  55,  56,  6t  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  U  cahier  gédénl 
parlait  de  l'enregîsireaient  aux  baitlisges,  sénéchaossées,  conserva^ 
tions  des  foires,  trîbonaax  consulaires  et  hôtels  communs  des  vBles  ; 
la  loi  nouvelle  parle  du  dépôt  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal  de  commerce  et  de  la  publication  dans  un  journal  — ^  Diaprés 
Tarticle  626  du  cahier  général,  tous  les  participants  et  associés  doivent 
être  nommés  et  déclarés  sous  peine  de  faux  :  ranicle57  de  la  loi  nou- 
velle n'excepte  que  les  simples  actionnaires  ou  commanditaires.  — 
'  L'art.  6â8  du  cahier  général  et  Fart.  416  vont  un  peu  plus  loin,  et 
défendent  aux  courtiers  de  faire  le  commerce  en  leur  nom  per* 
sonnel.  V.  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  18  juillet  1866.  —  ^  Mêmes 
articles  du  cahier  général  et  de  l'ordonnance.  —  *  Article  2  de  la  loi 
du  18  juillet  1866.  —  ^  Art.  637  du  cahier  général.  I.e  cahier  en 
33  articles  qne  .M.  Bouliot  regarde  comme  le  cahier  particulier  de 
Champagne  et  Brie  (tiers-étal)  s'exprime  de  même  :  a  Qu'il  n'y  aura 
qu'un  seul  poix,  aulne  et  mesure  en  tout  voslrc  royaulne,  auxquels 
tous  )es  autres  poix  et  mesures  seront  promptement  réduitz. . ,  » 
(art.  24). 


aujourd'hui  punie  par  Tamende  et  la  prison  comme  Tavail 
souhaité  le  tiers-étal  en  1 6U  * .  Les  produits  étrangers  portant 
la  marque  ou  le  nom  d'un  fabricant  français  sont  encore 
prohibés  à  Tenlrêe,  exclus  du  transit  et  de  Tenlrepôt,  saisis- 
sables  en  tout  lieu  *  :  l'ordonnance  de  1629,  enregistrant  un 
vœu  du  tiers,  avait  interdit  aux  étrangers  d'employer  la  mar- 
que ou  le  nom  des  marchands  français,  quand  même  GÇUX-ci 
les  leur  auraient  prelés  \  Nos  lois  contemporaines  distinguent 
avec  soin  de  la  spéculation  commerciale  le  jeu  proprement  dit 
et,  sans  le  prohiber  absolument,  refusent  au  joueur  toute 
action  en  justice  :  à  cette  époque,  oii  la  manie  du  jeu  faisait  de 
nouveaux  progrès,  c'était  à  qui  extirperait  le  mal.  La  noblesse 
conjure  le  roi  de  faire  exécuter  les  ordonnances  sur  les  jeux 
de  hasard  et  les  brelans  ou  la  jeunesse  inconsidérée  se  perd  *, 
et  ne  lâche  pas  cette  occasion  de  réclamer  un  nouveau  règle- 
ment sur  te  vitres  et  dépenses  des  hostelliers  \  Le  cahier  gé- 
néral du  tiers,  après  avoir  proscrit  les  maisons  de  jeu,  prie 
Louis  XllI  de  conférer  non-seulement  aux  mineurs,  mais  en- 
core aux  majeurs,  sur  leur  refus  à  leurs  pères  et  mères  le 
d/oit  de  revendiquer  les  deniers  perdus  et  demande  qu'il  soit 
défendu  à  tous  les  habitants  des  villes,  bourgades  et  villages 
d'aller  boire  et  manger  «  es  tavernes  et  cabarets  >^  *.  Le  code 

*  Art.  622  de  son  cahier  général.  7  s.  de  la  loi  du  23  juin  1857. 

—  *  An.  19 de  la  môme  loi.—  '  An.  627 du  cahier  général  ct4l5ùe 
rordonnancc.  —  *  Les  cahiers  paniculiers  que  j'ai  sous  les  yeux  sont 
conçus  dans  le  même  sens.  Les  gens  de  Sainl-Florenlin  souhailent  la 
confirmation  des  éiliis  qui  défendent  «  de  hanter  ni  fréquenter  les 
•  brelans,  jeux  publics  ei  tavernes  ».  Les  Champenois  demandent  que 
«  les  jeux  de  brolans  elde  hazard»  soient  défendus  et  a  loulcs  actions 
a  deiiyées  en  loules  personnes  pour  ce  regard....  ».  Le  liers-élal  de 
Bourges  veut  faire  interdire  les  brelans  el  empêcher  les  cabaretiers 
de  recevoir  les  gens  domiciliés.  Cf.    rec.  des  cahiers,  l.  iv,  p.  224. 

—  »  Ib.,  p.  229.  —  •  An.  605-608  du  cahier  généraL 


Kchaiid,  comme  le  code  pénal  firan^a»  \  dâferii  M  uSOkh 
tons  les  citoyens  de  recevoir  en  leurs  maisons  «  les  asseodiéei 
«  ponr  le  jen,  que  Ton  appelle  académies  on  brelans  », ^ 
çlaranl  en  entre  les  infracienrs  et  ceux  qm  se  pro^Utumut 
m  un  npernimM  exercice  «  infâmes,  intraitables  et  WMfit' 
«  blés  de  tenir  jamais  offices  royaux  »  '  ;  comme  notre  eodi 
civil  ',  il  décharge  les  joueurs  de  toute  obligation  mânie  ai^ 
turelle,  annulant  toutes  dettes  contractées  pcmr  le  jen,  loM 
promesses  faitespour  le  jeu  ^  ;  dépassant  nos  lois  moda*n6i%  3 
permet  *  aux  pères,  mères,  deuls  et  aïeules  et  aux  tuteiKs4ft 
répéter  sur  les  gagnants  toutes  les  sommes  p^ues  m  jeupr 
leurs  enfonts  ou  leurs  pupilles.  S'en  prendre  an  jeu  a*âtft 
pas  entraver,  mais  vivifier  Tesprit  de  spéculation  et  foire  n^ 
fluer  les  capitaux  vers  le  vrai  commerce. 

Hais  on  voit  percer  dans  un  assez  grand  nombre  d*aitti9i 
vœux  Tesprit  excessif  de  réglementation  qui  caractérise  les 
trois  derniers  siècles  de  la  monarchie. 

* 

Par  exemple,  le  tiers  veut  faire  défendre  aux  bouchers  ée 
tenir  plus  d'un  estail  ^.  Le  lieutenant  civil  de  Paris,  en  1635, 
afin  de  faire  modérer  le  prix  de^  chairs,  enjoignit  en  effet  aux 
bouchers  de  ne  pas  tenir  plus  d'un  ou  deux  étaux  dans  la 
même  boucherie,  plus  de  trois  étaux  dans  Tenceinte  de  la 
ville  '.  Les  Champenois  souhaitent  «  que  les  draps  de  soye 
«  et  laine  et  les  teilles  soient  réduits  à  leurs  lez  et  largeurs 
«  antiennes,  suyvant  les  ordonnances,  à  peine  de  confisca- 
«  tion  ?  »....  Ce  vœu  fut  généralisé  parle  code  Michaud  qui, 
abrégeant  un  article  du  cahier  général,  enjoignit  de  remettre 


*  Art.  410.  -  *  Art.  137.  —  «  Art.  1965.  —  *  Art.  138.  —  »  Cf. 
art.  1967  du  Code  Napoléon .  —  «  Art.  140.  —  ^  4rt.623du  cahier 
général.—  ^  Isamb.,  I.  xvi,  p.  429.—  '  Arch.  municipales  «leTroyes^ 
cahier  précité  (art.  22). 
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aux  largeurs  et  lez  anciens  toutes  marchandises  de  manufac- 
lures*.  Colberl  accomplit  en  1669  tout  ce  qu'avaient  pu 
rêver  à  ce  sujet  en  1614  les  partisans  outrés  de  la  réglemen- 
tation :  de  son  cabinet,  il  détermina  la  longueur,  la  largeur, 
la  qualité  dc.^  draps,  des  serges,  de  toutes  les  étoffes  de  laine 
et  de  fil  :  les  infracteurs  étaient  punis  par  Tamende  et  la  con- 
fiscation :  ce  ministre  ne  se  contentait  pas  de  proléger  Tin- 
dustrie  française,  il  l'emmaillotait '. 

C'est  une  égale  faute,  pour  les  gouvernements  modernes, 
que  de  pousser  au  luxe  et  de  Le  proscrire.  D'ailleurs  comment 
le  proscrire  aveceffîcacilé?  Deux  siècles  n'avaient  pas  dissipé 
les  illusions  de  la  représentalion  nationale  :  de  Charles  VI  à 
Louis  XIII,  le  langage  des  commettants  et  des  députés  n'a 
pas  varié.  Les  cahiers  particuliers  réclament  une  loi  somp- 
tuaire  *.  Les  trois  cahiers  généraux  réclament  cette  loi  :  le 


<  Art.  632  du  cah.  général  cl  4t8  du  code  Michaud.  —  *  Cf.  his- 
toire de  Colbert  par  M.  P.  Clémenu  p.  224  cl  blstoire  des  classes  ou- 
vrières, par  M.  Levasseur,  liv.  vi,  c.  ii.  —  ^  Bourges  ne  tarit  pas  en 
doléances  sur  les  progrès  du  luxe  et  la  décadence  des  mœurs  :  il  faut 
probiber  rimporlation  de  la  soie,  en  interdire  l'usage  «  à  toutes  per- 
«  sonnes  tant  hommes  que  femmes...  s'ils  ne  sont  gentilshommes» 
c  officiers  des  cours  souveraines  ou  des  corps  d'icelles,  présidens  es 
•  présidiaux,  Heutenans  généraux  aux  bailliages  et.sénéchaussées  »  ; 
les  perles,  les  pierreries  devaient  être  réservées  aux  femmes  de  ces 
g^nds  personnages,  la  vaisselle  d'argent  aux  princes,  ducs  et  pairs, 
officiers  delà  couronne,  gouverneurs  des  provinces,  marquis,  comtes, 
chevaliers  des  ordres  et  autres  seigneurs  de  qualité  requise,  For  ei 
Targent  à  la  décoration  des  églises  et  armes  de  la  noblesse.  La  Cham- 
pagne invoque  avec  le  même  zèle  le  bienfait  d'une  loi  somptoaire, 
mais  se  soucie  moins  de  la  faire  tourner  à  la  gloire  de  Taristocratle  : 
«  Que  le  luxe  et  supcrfluité  des  habitz,  meubles,  banquets,  carrosses, 
c  chevaux,  pages,  laquais,  serviteurs  et  servantes  et  généralement 
c  toute  autre  superfluité,  dit-elle,  sera  retranché  tant  en  voftre  conr 
t  qu'ailleurs». 
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clergé  proscrit  l'importation  .des  draps,  ourrages  etpw^ 
ments  d'or,  des  perles,  des  diamants,  des  {nerreries,  des  inf% 
étoffes  et  bas  de  soie,  calcalant  que  la  nation  a  d^^Mé  m 
bas  de  soie,  depuis  la  mort  d'Henri  H,  vingt  millions  d*or  V 
D'après  la  noblesse,  le  nombre  des  carrosses  est  tropgniMl: 
à  chaque  état  son  habit,  pour  qu'on  puisse  distinguer  la  if»r 
lité  des  gens  à  leur  accoutrement  :  on  ne  peut  tolérer  qo^ki 
roturiers  portent  le  velours  et  le  satin,  ni  surtout  que  les  1% . 
turières  usurpent  les  habits  des  damoiselles  *.  Le  ti^rsr  jrt 
d'humeur  plus  commode  et,  s'il  réclame  l'interdicUom  4Qr 
perles,  diamants,  pierreries,  carrosses  dor&  ou  enridbis  M 
brodures  et  passements  de  soie,  ct^eminées  et  lambris  doré^il 
réserve  les,  droits  deé  privilégiés  «  qu'il  plaira  an  hh  d'ext 
«  cepter  par  son  Edict  »  '.  Une  première,  loi  somptnaire  fii^ 
enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  7  avril  1623  **  Le  eod» 
Hichaud  interdit  les  broderies  de  toile  et  fil,  les  imitations  de 
broderie,  les  points-coupez,  dentelles,  passements  non  manu- 
facturez dans  le  royaume  et  valant  plus  de  trois  livres  par 
aune,  etc.  *  :  il  fallut  se  contenter  à  l'avenir,  même  dans  toi 
repas  de  noces,  de  trois  services,  d'un  simple  rang  de  plats 
et  de  six  pièces  au  plat,  «  de  quelque  sorte  de  menue  volaille 
«  ou  gibier  que  ce  pût  être  »  ;  les  tables,  la  vaisselle,  la  tapis- 
serie des  salles  à  manger  devaient  ctre  confisquées  sur  les 
contrevenants  ® .  Une  nouvelle  déclaration  contre  le  luxe 
parut  en  avril  1 636' .  Enfin,  le  24  novembre  1 639,  Louis  XIII 
sévit  contraint  d'avouer  que  ses  bonnes  intentions  avaient  été 
jusque-là  saw5  aiamn  fruit,  soit  par  l'inclination  naturelle  de 


*  Art.  200,203,  240,  221  du  cahier  du  clergé.—  ^  Rec.  des  cahiers 
l.  IV,  p.  229  et  236.  —  '  An.  611  de  son  cahier  général.  —  *  Isamb., 
t.  XVI,  p.  145.  —  »  Art.  133.  —  «  Art.  134,  —  '  Isamb..  t.  xvi, 
p.  465. 
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ses  sujets  aux  dépenses  superflues,  soil  par  la  négligence  des 
magistrats  :  pour  extirper  le  mal,  il  défendait  une  fois  de  plus 
à  tous  ses  sujets  de  porter  des  clofl'es  d*or  ou  d'argent,  fin  ou 
faux,  des  ornements  ou  broderies  de  soie,  d*or  et  d'argent, 
des  pierreries,  perles,  boulons  d'or  et  d'argent,  cuivre  ou 
laiton,  etc. ,  etc.  :  les  tailleurs,  brodeurs,  etc. ,  étaient  frappés  à 
la  première  contravention  d'une  simple  amende  et  punis  cor- 
porellement  en  cas  de  récidive  :  dans  certîiines  circonstances, 
l'amende  pouvait  être  élevée  jusqu'à  six  mille  livres  et  les 
marchandises  non-seulement  confisquées,  mais  brûlées  *.  On 
sait  comment  Fouquet  obéit  et,  Fouquet  abattu,  que  la  no- 
blesse acheva  bientôt  de  se  ruiner  à  la  cour  du  nouveau  roi. 
Au  dix-huitième  siècle,  on  ne  comptait  plus  les  édits  somp- 
tuaîres ,  et  les  jurisconsultes  déclaraient  que  les  femmes 
n'avaient  jamais  mis  plus  de  deux  ans  à  s'en  affranchir  '. 

Les  Etals-généraux  de  1614  redoutaient  les  accapareurs  et 
personne  n'ignore  que  ce  puéril  sentiment  leur  a  survécu  :  le 
tiers  voulait  empêcher  tous  les  citoyens  d'aller  au-devant  des 
marchandises  et  denrées  amenées  aux  villes  parterre  ou  par 
eau.  On  songeait  surtout  aux  céréales,  et  le  code  Michaud 
défend  en  effet  de  «  faire  achapts  de  bleds  à  deux  lieues  près 
«  des  villes  et  à  huit  lieues  près  de  Paris  »  '.  Cependant,  dès 
le  mois  d'avril  1618,  une  déclaration  royale  avait  spéciale- 
ment interdit  aux  maquignons  de  Paris  d'aller  acheter  sur  la 
route  les  chevaux  qui  venaient  d'Allemagne  *,  elle  règle- 
ment du  lieutenant  civil  pour  la  ville  de  Paris  (mars  1635) 
applique  à  la  lettre  le  vœu  général  du  tiers-état.  Non-seule- 
ment les  marchands  de  blé  ne  peuvent  arrêter  îes  grains  di- 


*  Ib..  p.  515.  —  2  Y,  Perrière,  Dicl.  de  droil  et  de  pratique,  v* 
Habits.  —  ^  Art.  425  du  code  Michaud.  —  ^  Isamb. ,  t.  ivi , 
p. il7. 
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rigés  sur  la  capitale  et  les  acheter  dantfim  rayon  de  ilijiepi 
mais  de  pareilles  défenses  sont  adressées  anx  beodien,  m 
pouUdUierSf  aox  cabaretiers  et  mw:hands  de  m,  ma  km- 
riersetbearrières»  etc.  *. 

C'est  avant  toat  an  commerce  des  céréales  qne  le  tien  f^ 
fusait  d'appliquer  le  principe  de  liberté  posé  dans  son  propn 
cahier.  Qnand  il  abordait  celle  question,  la  plus  grave  et  II 
plus  émouvante  des  questions  commerciales,  il  semUaUqiiili 
fantôme  de  la  famine  se  dressât  devant  lui  :  sa  vue  se  trot* 
blaity  el  les  vieux  préjugés  l'assaillaient  de  toutes  parts.  Dii 
que  l'approvisionnement  de  la  France  était  en  jeu,  tout  \à 
semblait  compromis  si  le  gouvernement  n'intervenaik  U  pn^ 
posa  de  punir  d'une  amende  etde  faire  annula  tonte  eq^ècs 
de  marché  sur  les  blés  verts;  ce  voeu  fut  successÎTemMit 
exaucé  par  le  codeHichaud  et  par  le  règl»nentdemus463S^v 
Hais  il  s'attacha  surtout  à  combattre  la  libre  exportation  des 
céréales,  demandant  «  qu'en  cas  de  nécessité  et  clameur  po- 
€  pulaire  sur  la  cherté  et  enlèvement  des  bleds  des  Provin^ 
€  ces,  il  fût  permis  aux  officiers  de  justice,  par  Fadvis  des 
a  maires  eteschevins  el  des  plus  notables  habitants  des  villes 
«  convoquez  en  assemblée  générale,  faire  faire  ouverture  des 
«  greniers  des  ecclésiasliques,  gentilshommes  et  autres  et 
«  leur  enjoindre  vendre  leurs  bleds  et  arresler  le  transport 
«  des  bleds  hors  les  Provinces....  »  '.  Non-seulement  quel- 
ques déclarations  royales  suspendirent  Texportation  des  blés 
comme  en  novembre  1625*,  mais  le  codeMichaud  convertit  le 
fait  en  principe  et  dépassa  le  cahier  général  du  tiers  :  la  traite 
desblésfut  prohibées  sinon,  disailLouisXIII,  que  nous  soyons 


^  Ib.,  p.  424436.  —  *  V.  art.  640  du  cahier  général,  424  du  code 
Micbaud,  et  Isamb.  l.  xvi,  p.  426.  —  ^  Art.  612  du  cahier  général. 
—  ^  Isamb.  t.  xvir  p.  153. 


«  duement  informez  par  nos  ofBciei*s  des  lieux,  maires  et 
«  échevins  des  bonnes  villes,  qne  nos  provinces  en  soient 
«  suffisamment  fournies....  »  ^  Deux  ans  après,  un  nouvel 
édit  punissait  de  l'emprisonnement  l'exportation  des  cé- 
réales. 

Telle  fut  l'origine  du  fatal  système  auquel  le  nom  de  Col- 
bert  reste  attaché.  Sully  n'avait  pas  commis  celte  faute  :  aussi, 
durant  son  ministère,  le  labourage  et  le  pasturage  avaient-ils 
été,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  les  deux  mamelles  où  s'ali- 
menta la  France.  Au  contraire,  de  4669  à  1683,  l'exportation 
des  grains  fut  prohibée  vingt-neuf  fois  :  comme  elle  ne  fut 
alors  presque  jamais  permise  que  pour  trois  ou  six  mois,  le 
commerce  des  céréales  fut  anéanti,  l'agriculture  découragée, 
le  pays  souvent  aiîamé.  Pourtant  il  est  probable  que  si  Ton 
avait,  à  cette  époque,  convoqué  les  Etats-généraux,  ils  eussent 
embrassé  l'avis  de  Colbert  et  ratifié  les  vœux  de  1614'. 

D'autre  part,  Henri  IV  avait  armé  l'industrie  nationale 
contre  la  concurrence  étrangère  en  prohibant  l'importation 
des  objets  fabriqués  hors  de  France;  les  Etats-généraux  n'eu- 
rent garde  de  la  désaimer.  Bien  plus,  la  Champagne  proposa 
d'interdire  l'exportation  des  matières  premières*.  Le  tiers 
s'expliqua  sans  détour  dans  son  cahier  général  :  ne  pas  laisser 
sortir  les  matières  premières,  ne  pas  laisser  entrer  les  objets 
manufacturés  *,  tel  élaitson  programme.  En  effet,  un  édit  de 
juin  1627  défendit  d'exporter  la  laine  française  et  d'importer 


^  Art.  419.  Cet  article  assimile  la  traite  des  vins  à  celle  des  blés.— 
'  V.  le  chapitre  xii  de  riilstoirede  Colberi,  par  M.  P.  Clément.  C'est 
avec  étonncinent  que  je  lis  dans  le  grand  discours  de  M.  de  Forcade 
la  RoqueUe,  prononcé  le  14  mai  1868  au  corps  législatif,  la  phrase 
suivante  :  a  L'agriculture  n'était  pas  protégée  par  Colbert». —  *  Arcb. 
municipales  de  Troyes,  cahier  précité  (art.  21).  —  *  Art.  632. 
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les  draps  étrangers  S  L'ordoanaBce  de  1639  prohiba  1m 
€,  draps,  estâmes,  serges  et  autres  de  manafaelure  étnag^, 
«  afin,  ^ajoutait  Louis  Xm,  de  donner  moyen  à  nos  sa^ .  ^ 
«  de  s^appliquer  davantage  à  ce  trafic,  et  enrichir  noim^ 
«  royaume  » .' .  Par  là  les  conseillers  de  Louis  XIII  YonlaitDtai 
obliger  la  France  à  se  replier  sur  elle-même  et  à  se  pass^li^ia 
plus  possible  de  ses  voisins.  Si,  de  leur  côté,  les  voisins  aTaieB% 
universellement  appliqué  ce  système,  le  commerce  interoft^ 
tional  n*eût  pas  fait  de  grands  progrès. 

Par  une  étrange  contradiction,  le  ti^rs,  après  arar  éSmlt. 
par  des  plans  de  prohibition,  proposait  presqifô  aussildl  dV 
dopter  dans  les  relations  internationales  le  priiudpe  de  b 
réciprocité.  Les  commerçants  et  les  produits  firuiçûft» 
d'après  Tarticle  654  du  cahier  général,  devaient  être  trailéi 
dans  chaque  contrée  comme  nous  trmtions  les  cmmÊf^ 
çants  et  les  produits  de  la  même  contrée.  GonfonnâDent 
à  ce  vœu,  le  code  Michaud  décida  que  les  marchandises  de , 
chaque  peuple  seraient  grevées  des  droits  dont  il  grevait  lui- 
même  les  noires'.  Célail  au  demeurant  un  progrès,  et  rSor 
ropese  fût  acheminée  par  là  vers  la  liberté  commerciale  :  les 
barrièress*abaissaient  peu  à  peu,  le  monopole  enté  sur  la  prohi- 
bition succombait  à  l'empire  des  relations  nouvelles,  les  petits 
peuples  cessaient  d'être  opprimés  par  les  grands  et  l'Europe  se 
rangeait  insensiblement  sous  le  joug  d'une  loi  conmiune.  Mais 
ce  principe  fut,  comme  par  le  passé,  tantôt  appliqué,  tantôt 
méconnu,  sans  devenir  une  règle  internationale.  Dès  Tannée 
4629,  notre  ambassadeur  à  Londres  échoua  dans  un  projet 
de  négociations  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  parce 
que  les  Anglais  «  ne  voulaient  pas  condescendre  à  aucune 

*  Isambert,  l.  xvi,  p.  204.  —  «  Art.  427.  —  <  Art,  428. 
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«  égalité  entre  le  pavillon  du  Roi  elle  leur  »*.  Cependant, 
quelques  années  plus  tôt,  il  avait  été  convenu  «  que  les  navires 
^  françois  pourroient  aller  librement  jusques  au  quai  de  la 
«  ville  de  Londres  et  autres  ports  de  la  Grand' Bretagne,  et  y 
«  étans  pourroient  charger  et  fréter  avec  les  mêmes  libertés 
«  et   franchises    dont    les    Navires   Anglois  jouissent    en 

«  France* »  Le  traité  de  novembre  1655,  signé  par 

Cromwell,  ajoute  qu'en  toutes  autres  choses  VégaUté  et  la 
liberté  du  commerce  seraient  gardées  le  mieux  possible.  Les 
traités  du  10  juin  1624,  du  28  août  1627  et  du  17  juin 
1 630  ^  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  suspendirent  en 
même  temps  le  droit  d'aubaine  dans  les  deux  pays  :  en  1627 
et  en  1630,  il  fut  stipulé  que  les  commerçants  des  deux  Etats 
ne  seraient  pas  soumis  chez  leurs  voisins  aux  droits  dont  les 
nationaux  étaient  affranchis.  Plusieurs  articles  d'un  traité  de 
commerce  avec  le  Maroc  stipulèrent  encore,  sur  certains 

^  Mémoires  de  Richelieu  (livre  xx),  l.  ii,  p.  95.  Un  traité  avait  élé 
conclu  entre  les  deux  pays  le  24  avril  16i9  :  <t  Les  deux  rois,  lisait- 
a  on  dans  Tarlicle  1,  demeureront  d'accord  de  rcnouveller  les  an- 
a  ciennes  alliances  entre  les  deux  couronnes,  et  les  garder  inviola- 
«  blement,  avec  ouverture  du  commerce  seur  et  libre.  Et  pour  le  re- 
ff  gard  dudit  Commerce,  s'il  y  a  quelque  chose  à  ajouter  ou  diminuer, 
c<  se  fera  de  part  et  d'autre  de  gré  h  gré  ainsi  qu'il  sera  jugé  k  propos  d, 
(Frédéric  Léonard,  t.  v,  p.  55).  Ce  sont  précisément  ces  additions  ou 
diminutions  sur  lesquelles  on  ne  put  alors  s'entendre.  —  *  Frédéric 
Léonard,  t.  v.  Déclaration  du  14  avril  1623  confirmant  et  renouvelant 
le  traité  du  24  février  1G06  entre  la  France  et  l'Angleterre.  On  lit  en- 
core dans  Tarticle  16  :  «  Aussi  a  esté  accordé  que  les  Hahitami  des 
«  Isles  de  Jcrzai  et  Guernezai  pourront  librement  et  seurement  passer 
«  et  trafiquer  dans  le  Roiaume  de  France  et  jotiiront  en  France  de 
a  pareils  privilèges  dont  les  François  jouissent  esdites  Isles....  » 
—  3  Frédéric  Léonard,  même  volume. 
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points,  la  réciprocité  ^  On  lit  enfin  dans  le  grand  traité  de 
1659  entre  la  France  et  TEspagne  :  «  Tous  les  sujets  dudil 
«  Seigneur  Roy  Catholique  jouiront  réciproquement  des 
«  mesmes  droits,  libertez  et  exemptions  en  leurs  Trafics  et 
«  commerces  dans  les  Ports,  rades,  mère  et  Eslats  de  S.  M., 
«  très-chrétienne  que  les  sujets  dudit  Seigneur  Roy  très — 
«  chrétien  jouiront  en  ceux  de  S.  M.  catholique*.  » 

Le  tiers  sollicitait  d'ailleurs  plusieurs  traités  de  commerce  : 
au  moment  où  la  marine  marchande  commençait  à  faire 
figurç,  il  fallait  la  préserver  des  pirates  :  or,  la  mer  avait 
grand  besoin  d'être  nettoyée,  comme  on  disait  alors.  Les 
Turcs  et  les  Maures  pillaient,  prenaient  et  rançonnaient  les 
sujets  du  roi  ;  les  Anglais  ne  se  comportaient  guère  mieux 
que  les  Turcs  :  les  Etats  conseillaient  à  la  reine-mère  de 
s'entendre  avec  les  uns  et  les  autres  pour  couper  court  à  ces 
brigandages  ^  Il  fallait  encore  prêcher  d'exemple,  ajoutaient- 
ils,  et,  pour  éviter  les  représailles,  empêcher  les  pirateries 
des  marins  français*.  Richelieu,  dans  ses  mémoires,  parle 
avec  humeur  de  «  la  coutume  ancienne  des  Anglais  à  pira- 
ter* :  »  il  prétend^  que  leur  attachement  à  cette  mauvaise 

*  Frédéric  Léonard,  ib..  «  Que  tous  les  Marchands  François  qui 
«  viendront  aux  Forts  de  nos  Roiauines  pourront  nicltre  en  terre 
«  leurs  marchandises,  vendre  cl  achepler  librement,  sans  paier  au- 
a  cun  droit  que  la  Dixme  et  Tavalit  reconneu  ,  comme  aussi  de 
a  môme  seront  obligez  en  France  les  Marchands  nos  Sujets.  —  Que 
«  les  navires  des  François  pourront  emporter  de  nos  Ports  tout  ce 
a  qui  leur  sera  nécessaire...  et  de  même  nos  sujets  dans  les  pcrls  de 
«  la  France.  —  Que  si  la  mer  par  tourmente  jetloit  quelques  Navires 
«  sur  nos  côtes,  qu'aucuns  de  nos  Sujets  ne  soient  si  ozez  de  mellre 
«  la  main  en  aucune  chose  desdits  navires...,  et  de  même  les  Mores 
«  en  France.  » —  ^  Prcd.  Léonard,  t.  iv. —  ^  Article  52  du  caliier  du 
clergé,  655  et  639  du  cahier  général  du  tiers.  —  *  Art.  658,  ib.  et  153 
du  cahier  du  clergé.  —  "^  T.  ii,  p.  91. 
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coutume  les  empêcha  de  consenlir,  après  la  paix  de  1629,  à 
un  règlement  général  sur  les  rapports  commerciaux  des  deux 
pays.  Toutes  les  prises  postérieures  à  la  signature  de  celte 
paix  étaient  annulées  par  le  traité  lui-mcme  ^  mais  la  France 
ne  put  faire  exécuter  celte  clause  qu'avec  une  peine  infinie*. 
Dos  le  21  mars  1619,  la  France  et  le  pacha  d'Alger  s'étaient 
interdit  toute  espèce  de  pirateries'  ;  ces  deux  puissances  con- 
clurent un  second  trait'  du  même  genre  en  septembre  1628  : 
«  Lorsque  les  navires  d'Alger  se  rencontreront  avec  les  Fran- 
«  cois,  y  lit-on,  se  donneront  de  nouvelles  réciproque.^, 
«  comme  vrais  et  bons  amis*...  »  Les  ti-aités  de  1630  et  de 
1631  entre  la  France  et  le  Maroc  contenaient  des  dispositions 
analogues ^  Enfin,  par  le  traité  du  25  novembre  1645,  le 
Danemark  s'astreint  à  ne  jamais  donner  asile  aux  pirates  ;  la 
France,  de  son  côté,  promet  de  s'en  abstenir  «  autant  que 
«  faire  se  peut*.  » 

Mais  comment  proléger,  sans  une  marine  royale,  le  com- 
merce maritime?  Richelieu  déclare  dans  son  testament  poli- 
tique qu'il  lui  faut  six  galères  pour  défendre  la  Méditerranée  et 
une  douzaine  de  vaisseaux  pour  assurer  l'Océan'.  Quand  il 
traite  du  commerce,  il  l'envisage  comme  une  dépendance 
«  de  lu  puissance  de  la  mer*.  »  L'ouvrage  de  la  grandeur 
française  était  inachevé  tant  qu'il  nous  manquait  une  marine 
militaire.  Richelieu  le  comprit  à  meneille',  mais  on  trouve 
le  geiTue  de  ses  grands  desseins  dans  les  cahiers  des  Etals- 
généraux.  Le  tiers  se  contente  de  demander  qu'on  établisse 
trois  galères  au  port  d'Antihes,  deux  à  Toulon,  le  reste  à 

^  Y.  le  icitc  de  ce  (railc  dans  le  tome  v  du  recueil  de  Fré- 
déric Léonard.  —  -  Mémoires  de  Richelieu,  ib.  —  'V.  le  recueil 
de  Frédéric  Léonard,  l.  v.  —  *  Ib.  —  *  Ib.  —  *  Frédéric  Léonard, 
ib.  —  ''T.  II,  p.  140.  —  ^  Ccsl  le  titre  de  la  section  vi  du  chapitre  ix 
(Testament  politique,  2*  partie). —  *V.  la  section  v  du  même  chapitre. 
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Harseilley  que  leurs  capitaines  veillent  continuellement  sar 
la  cote  et  les  fassent  aller  en  course  au  moins  quatre  fois  par 
an  V  Le  clergé  s'est  occupé  d'un  projet  plus  vaste  et  Ta  pris 
en  considération  :  il  s*agit  d'aimer  trente  vaisseaux  de  guerre 
de  cinq  cents  tonneaux'.  La  noblesse  émet  encore  un  voeu 
favorable  au  développement  de  la  marine  l'oyale  '.  En  4626, 
Richelieu,  qui  avait  peut-être  inspiré,  douze  ans  plus  tôt,  le 
V(BU  patriotique  du  clergé,  se  fit  nommer  par  Louis  XIII 
grand-maître  et  surintendant  général  de  la  navigation^. 
Trente-un  articles  du  code  Michaud  furent  consacrés  à  la 
marine*.  En  quelques  années,  le  cardinal  eut  fondé  notre 
puissance  maritime.  Il  avait  fallu,  pendant  le  siège  de  la  Ro- 
chelle, emprunter  quelques  bâtiments  à  l'Angleterre  pour 
combattre  la  flotte  des  rebelles,  et  bientôt  après  nous  avions 
cinquante-six  bâtimentsbur  lamer*.  En  1638,  la  flotte  fran- 
çaise battait  la  flotte  espagnole^.  «  Il  semble,  écrivait  le  ca^ 

dinal  ',  que  la  nature  ait  voulu  ofl'rir  l'empire  de  la  mer  à  la 
France.  »  Notre  effectif  natui*el  lui  paraissait  être,  à  la  fin  du 

règne,  de  quarante  vaisseaux  ronds,  de  trente  galères  et  de 

dix  galions  ^.  Aucun  autre  homme  d'Etat  n'avait  mieux  aperçu 

ni  mieux  exposé  pourquoi  la  France  ne  devait  pas  rester  une 

puissance  exclusivement  continentale.  Les  vœux  de  1614 

étaient  comblés. 

La  question  monétaire  se  rattachait  indirectement  à  la 

question  commerciale  ;  Henri  IV  avait  ordonné  la  refonte  des 

monnaies  «  pour  tirer,  dit  Pierre  de  l'Etoile,  le  quint  du  bien 

de  tout  le  monde  *  °  :  »  le  tiers  demanda,  dans  son  cahier 

général,  que  le  cours  des  espèces  d'or  fiU  fixé  par  un  règle- 

^  Art.  661  de  son  cahier  général.  —  '  Art.  163  de  son  cahîer 
général.  —  '  Recueil  des  cahiers,  t.  iv,  p.  198.  —  *  Isamb.,  i.  xvi, 
p.  191.  —5  [^es  art.  430-461.  —  <*'  V.  riiisloire  de  Colberl  par 
M.  P.  Clément,  p.  575.  ^  ''  Testament  politique,  t.  ii,  p.  il5.  — 
8  Ib.,  p.  116.  —  »  Ib.,  p.  117-122.  —  «  0  T.  iv,  p.  293. 
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menl  définitif,  et  que  toutes  les  pièces  étrangères  fussent  une 
fois  de  plus  démonétisées,  à  Texception  de  certaines  pièces 
espagnoles  ^  Ce  vœu  fut  accueilli  par  une  déclaration  royale 
du5  février  1630*. 

Enfin,  dans  ce  dernier  chapitre  où  tant  de  questions  étaient 
tour  à  tour  abordées,  le  tiers  s'occupait  de  l'organisation 
municipale.  Il  demandait  que  les  lettres  et  paquets  envoyés 
aux  communes  par  le  prince  ou  par  les  gouverneurs  fussent 
désormais  ouverts  en  présence  de  deux  ou  trois  échevins, 
que  les  résolutions  ou  délibérations  des  villes  fussent  reçues 
par  leurs  greffiers,  signées  séance  tenante  et  régulièrement 
enregistrées  '  :  cet  article  du  cahier  général  passa  dans  le 
code  Michaud*.  Bien  plus,  les  rédacteurs  de  ce  code  ac- 
cordèrent encore  une  fois  ^  au  tiers-état  *  que  les  oflSciers 
municipaux,  prévôts  des  marchands,  maires,  échevins,  capi- 
touls,  jurats,  consuls,  procureurs,  syndics,  pairs,  bourgeois, 
conseillers,  sergents,  majeurs,  capitaines,  quarteniers,  clercs, 
greffiers,  receveurs,  intendants,  gardes,  commis,  portiers 
et  autres  se  recruteraient  par  élection  pure  '  sans  brigues  et 
monopoles  ^,  «  sans  que  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
«  ce  fût  lesdites  charges  se  pussent  résigner.  »  On  s'étonne 
que  Richelieu  ait  fait  ou  laissé  faire  une  loi  si  libérale,  si 
peu  confoiTue  à  ses  vues  ordinaires,  si  propre  à  encourager 
les  velléités  d'indépendance  locale.  Mais  il  ne  se  gênait  guère 
plus,  on  le  sait,  avec  l'œuvre  de  Marillac  qu'avec  les  propo- 
sitions des  Elats-gcuéraux.  Des  édits  de  mai  1633  et  de  mai 
1634  créèrent  à  titre  d'offices  royaux  des  greffiers  héréditai- 

*  An.  598-600  du  cahier  général.  —  *  Isamb.,  l.  xvi,  p.  350. 
—  '  An.  ^97.  — *  An.  413.  —  ^  V.  le  dernier  aniclc  de  rordon- 
nance  de  Blois  expressément  confirme  par  le  code  Michaud.  — 
«  An.  595  du  cahier  général  et  412  de  Tordonnance.  —  '  Expres- 
sions du  cahier  général. —  ^  Expressions  du  code  Michaud. 
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resdaosles  villes  et  communautés  des  proTinces  mèridio- 
Dales'  :  un  aâtre  édit  de  juin  4635  iasiitait  ilf'^  prorureurs 
de  ville  bérédilaires  dans  tes  m'onicipaliuSs  da  ressort  du  par- 
lement et  de  la  chambre  des  comptes  de  Paiis.  Louis  XIV, 
jnsUfiant  la  condaite  de  Louis  Xltl  dans  te  prL'ambule  d'une 
de  ses  ordonnances,  dédara  qu'il  avait  falla,  [\oir  lemetlre 
le  bon  ordre  dans  les  communautés,  pour  empOcler  h  dissi- 
>  pation  des  deniers  communs  et  arrêter  le  cours  des  abu, 
établir  quelques  magistrats  perpétuels  chargés  d'instruire  VI 
d'informer  les  magistrats  électifs  *.  Avant  la  fin  du  siècle,  la 
royauté  devait  s'emparer  de  toutes  les  magistratures  arbaines 
et  les  mettre  aux  enchèi-es*. 

Nos  pères  n'oublièrent  pas,  en  1789,  que  la  France  avait 
connu  la  liberté  municipale.  Plusieurs  villes  montraient 
d'ailleurs,  depuis  un  siècle,  leur  invincible  atlachemeat  box 
franchises  d'un  temps  meilleur,  car  elles  n'avaient  cessé  de 
racheter  ce  que  n'avait  cessé  de  confisquer  la  royauté.  Les 
électeurs  de  1789  comprji-ent  que,  si  la  nation  nommait  ses 
représentants,  la  commune  devait  choisir  les  siens  *.  On  sait 
que  la  Constiluanle  inscrivit  ce  grand  piincipe  dans  le  pacte 
fondamental  de  1 791  cl  provoqua  partout  par  un  immense 
elTort  l'explosion  de  la  vie  communale.  Huit  ans  ne  s'clnient 
pas  écoalés  que  son  œuvre  clait  fouice  aux  pieds  et  que  le 
régime  accepté  par  Henri  III,  par  Richelieu  lui-même  était 
répudié  f.o'jr  plus  d'un  quart  de  siècle.  Triste  eDscignemcot 

'  (X  édit  de  juillei  lHli.  —  *  V.  Vcs&m  sur  l'hisiuirc  du  ticrii- 
élat,  |;ar  Aug.  Thierry,  cha|).  i,  —  '  V.  sur  ces  acles  de  l'admiDis- 
(ration  do  Louit>X1V  riniroduclion  h  la  corresitoiidanre  do  ce  roi. 
publiai:  parmi  les  docuntciiis  iitcdits  sur  l'hisloire  de  France, —  *  V, 
les  cahiers  du  licrs-éiat  de  l'Anjou,  de  UlBorrc,  de  Saiiit-Scver,  de 
Bordeaux,  de  Brest,  de  Calai»,  de  OiAlon-sur- Saône,  de  Chanmont 
en  BassigDj,  etc.,  eie. 
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que  répèlent  à  l'envi  toutes  les  pages  de  notre  histoire  !  Que 
de  droits  réclamés  et  conquis  I  Que  de  droits  compromis  et 
perdus!  Qu'il  est  rare  de  trouver  soit  dans  les  gouverne- 
ments, soit  dans  les  peuples  cette  sagesse  et  cette  persévérance 
politiques  sans  lesquelles  les  lois  no  deviennent  jamais  des 
institutions,  et  la  semence  inféconde  est  balayée  par  le  pre- 
mier vent  d'orage  ! 

Pendant  une  période  de  cent  soixante-quatorze  ans,  les 
Elats-généraux  ne  se  réunirent  plus. 


t 


H 


CONCLUSION 


Aux  yeux  de  quelques  écrivains,  c'est  mettre  en  doute 
la  souveraineté  du  peuple  que  de  contester  un  moment 
rinfaillibilité  de  la  représentation  nationale  :  les  assemblées 
n*ont  jamais  tort.  Je  ne  me  donnerai  pas  la  peine  de  réfuter 
un  tel  sophisme.  L'hisloire  abdiquerait  le  jour  où  elle  cesse- 
rait de  juger  les  assemblées  comme  les  individus,  et  pallie- 
rait systématiquement  leurs  fautes. 

Je  n'ai  pas  cherché  à  ^pallier  ceHes  des  États-généraux. 
Ceux-ci  n'ont  pas  invariablement  mérité  la  reconnaissance  des 
contemporains  et  l'admiration  de  la  postérité.  Les  députés  de 
novembre  1357,  entraînés  par  une  faction,  déchaînent  le  roi 
de  Navarre,  foicent  le  duc  de  Normandie  à  traiter  avec  cet 
implacable  adversaire  et  secondent  les  menées  révolution- 
naires d'Etienne  iMarcel.  L'assemblée  de  février  1358,  ins- 
trument du  hardi  tribun,  enrichit  Gharles-le-Mauvais  aux 
dépens  de  la  couronne  et  consacre  par  son  exemple  ces  spé- 
culations sur  les  monnaies  qu'a  flétries  deux  ans  plus  tôt  la 


iiume.  Ceoii 
qui  |n?ut  cire 
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représentation  nationale.  En  somme  les  titati,  diiascesileai; 
sessions,  saciîGent  te  roi  de  Pranoe  fta  roi  de  Navarre  el  la 
France  à  Paris.  Après  l'avènement  de  Charies  VI,  ils  dépas- 
senl  la  mesure,  dans  nn  élan  de  réacliûn  eoolre  l'impâl  arbi- 
traire, 6t  provoquent  eux-mçmes  nne  inévitablo  réaction  da 
pouvoir  arbitraire  ei^  refusant  deux  fois  de  voter  l'impôt. 
Quarante  ans  plus  tard,  les  députés  de  i  430  con&tcreni  le 
'  honleox  irailé  de  Troyes  et  fouriûsaent  aui  Aiiglais  vain- 
queurs les  moyens  d'î-cherer  ta  conquête  dn  r 
de  1i39,  en  consentant  ane-tùUe- perpétuelle 
JndéfiDiment  levée  sans  l'aveu  du  pays,  abandonnuU  leor 
prérogative  essentielle  et  le  principe  fondamental  de  raneiei 
droit  publie  français.  Les  députés  de  liOS,  en  donnai 
Looi&Xl  une  sorte  de  blanc-seing,  qui  met  à  sa  diacrélhm  k 
vie  et  la  fortune  de  tous  ses  sujets,  ratifient  l'abdic^on  de 
1 139  et  donnent  lé  coup  de  grâce  à  notre  premier  systène 
représenuAif.  Les  États  de  1588  sont  les  très-humbles  senï- 
teurs  de  la  Ligue  :  ils  lui  sacrifient  tout,  jusqu'à  bt  séouM' 
des  frontières  et  à  la  défense  du  territoire;  ils  forœit 
Henri  m,  dont  la  bourse  est  vide,  à  diminuer  la  taille  en 
lui  donnant  une  aumône  de  cent  vingt  mille  écus  ;  ils  l'a- 
breuvent d'outrages,  ils  l'insultent  en  fdce  Jusqu'à  ce  qu'il 
tue  les  uns,  emprisonne  les  autres  et  glisse  dans  le  sang.  Les 
députés  de  1 593  hésitent  bien  longtemps  entre  l'Espagne  el 
la  France,  et,  tout  en  faisant  bon  gré  mal  gré  les  affaires 
d'Henri  IV,  acceptent  sans  pudeur  l'argent  de  Philippe  IL 
Comment  dissimuler  de  pareilles  défaillances? 

Cependant,  sans  vouloir  excuser  ce  que  la  postérité  con- 
damne ajuste  liti-e,  il  faut  recopnailro  que  les  fautes  des 
États-généraux  furent  réparées  par  de  grands  sen'ices.  Il  est 
diOicile  à  quiconque  envisage  sans  parti  pris  l'ensemble  de 
leur  histoire  de  souscrire  aux  jugements  rigoureax  que  le 
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comle  Beugnot  '  el  M.  de  Sacy  *  ont  naguère  portés  sur  ces 
assemblées.  Il  y  a  quatre  ans,  rilluslrc  Augustin  Thierry  re- 
traça brièvement  leur  rôle  avec  celte  sagesse  de  vues  et  celte 
sagacité  historique  qui  caractérisent  TEssai  sur  la  formation 
elles  progrès  An  liors-état.  Nous  croyons  a\ec  lui  que  les 
États-généraux  firent  un  effort  constant  pour  assurer  Tin- 
fluence  du  pays  sur  ses  destinées  et  que  la  France  n*a  pas  à 
rougir  de  son  ancienne  représentation  nationale. 

On  insinue  que  Tesprit  de  suite  et  le  sens  politique  wan- 
quèrenl  à  ces  assemblées.  C'est  un  reproche  excessif  et  sou- 
vent injuste. 

D'abord  (et  ce  n'est  pas  leur  moindre  titre  de  gloire),  elles 
comprirent  généralement  que  la  périodicité  leur  était  néces- 
saire. Les  députés  de  1355,  éclairés  par  le  péril  public,  stipu- 
lèrent qu'on  les  convoquerait  au  bout  d'un  an  :  leurs  succesr- 
seurs  de  1356  et  de  1357  outrèrent  plutôt  qu'ils  n'affaiblirent 
cette  prétention.  Les  députés  de  1181,  répudiant  la  tradi- 
tion de  1439  et  de  1 4G8,  redemandèrent  la  périodicité  des 
États.  Ce  vœu  fut  reproduit  aux  sessions  de  1560  et  de  1561  : 
en  1561,  la  noblesse  allait  jusqu'à  déterminer  le  lieu,  le 
mois,  le  jour,  l'heure  précise  delà  session  prochaine  !  La 
nation  (il  un  nouvel  elTort  en  1576,  mais  n'atteignit  pas 
mieux  le  but.  Le  tiers  réclamait  encore  en  1614,  et  sa  pré- 
tention n'avait  rien  de  téméraire  ou  d'irréalisable,  car  il  se 
contentait  d'États  décennaux  !  En  souhaitant  la  périodicité, 
nos  assemblées  recouraient  aux  vrais  moyens  de  l'obtenir. 
Dès  1355,  l'assemblée  nationale  vote  l'impôt  pour  un  temps 
fixe  :  celles  de  1 484  et  de  1561  suivent  son  exemple.  Même 
après  1 439,  combien  d'assemblées  cherchent  à  tirer  de  l'oubli 
celte  vieille  maxime  «tiue  l'impôt  n'est  du,  s'il  n'est  consenti  »! 

«  En  1840.  —  s  En  1852. 
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iM'dépat^àdeliM  la  proclament,  ceux  do  15G0  e^eul 
damorns-d&'foirerdéeider  qu'aucun  nouveau  subside  ne  doit 
d^étafaUsaBsTaTetL  des  trois  ordres;  ceu\  de  1€U  r^her- 
chent  encore' an  denier  refuge  dans  l'intervention  des  ttab 
piotinûftox.  L'assemlilée  de  1 48i  proJilo  d'une  mînoritfl  [mur 
dâclaier  que  les  JÉtats-géacraux  doivent  être  aècegsairccnenl 
convwjiiés  à  l'aTéosoient  d'un  prince  mineur  ;  ce  vœu  lui 
survit  :  Anoe  d'Autriche  elle-même  s'y  conforme  et  tente 
de  tes.  réunir  pendam  sa  régence.  Au  spectacle  de  tant  d'é- 
foito,  il  est  dîffîale  da  soutenir  que  la  logique,  la  persévé- 
nnce  des  vçes  politiques  aient  fait  défaut  k  nos  anciennes 
assenblées. 

.  n  bndnùt  toutefois  se  gurder  de  leur  atlritiuer  des  senli- 
maittSrqa'idieftB^CO&nurent  pas.  C'est  une  erreur  commune 
qne,dept^l^^aiixsiècles  écoulés  les  passions  du  siècle  pre- 
seM  ;  àe  nt&n» que  Corneille  aimait  à  placer  dans  la  bouche 
de  sas  héros  e^agnols  ou  remains  les  maximes  du  droit 
moHarcbique  professées  par  les  sujets  de  Louis  \IU  ei  de 
Louis  ÎIV,  nous  imaginons  ToloDiiers que  les.Ë(al&^;éoéF^ai 
s'efTorcèrent  de  fonder  la  liberté  politique  dans  notre  pay»  et 
que  la  Constituante  de  1 789  fut  l'héritière  de  ce  grand  des- 
sein. Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que,  de  1355  à  4358, 
c'esirà-dire  à  une  époque  où  toutes  les  classes  de  la  nation 
malniènent  à  l'envi  la  dynastie  capétienne,  l'image  de  la  li- 
berté politique  ait  toul-à-coup  charmé  les  yeux  et  remué  les 
cœurs  des  Français  ;  la  France  ne  veut  que  repousser  les 
Anglais  et  régler  l'emploi  des  déniées  publics.  Les  Etais  de 
Charles  V,  voyant  la  fortune  publique  sagement  administrée, 
le  territoire  national  reconquis,  se  tinrent  pour  satisfaits.  A  la 
mort  de  Charles  V,  les  députés  refusèrent  de  voter  l'impôt  ; 
leurs  visées  politiques  n'allèrent  pas  plus  loin.  Jamais  l'ins- 
tinct et  le  besoin  de  la  liberté  ne  se  manifestèrent  moins  que 
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dans  les  vœux  et  les  résolutions  de  1413  :  la  réforme  était 
pourtant  issue  d'un  mouvement  révolutionnaire  et  de  trois  ou 
quatre  émeutes  !  On  aspira  bien  moins  à  restreindre  au  profit 
de  4a  nation  qu'à  régulariser  le  pouvoir  absolu.  Jusqu'en 
i  439,  il  ne  s'agit  encore  que  de  vaincre  et  de  cbasser  les  en- 
nemis du  royaume  :  les  Etals  de  1 439  ne  se  soucièrent  pas  de 
la  liberté  politique,  lorsqu'ils  créèrent  la  taille  perpétuelle 
et  l'ai  mée  permanente.  Ceux  de  1 468  auraient  pu  prendre 
pour  devise  la  phrase  que  Juvénal  des  llrsins  cita  dans  une  de 
leurs  séances  :  Omnia  sunt  principis,  Louis  XI  parla  par  leur 
organe.  Cependant  Louis  XI  avait  régné  si  despotiquement 
qu'un  sentiment  inconnu  se  fit  jour  en  1484  :  l'assemblée  de 
1484  énonça  des  principes  sur  les  droits  des  peuples  et  les 
devoirs  des  rois,  voulut  composer  à  sa  guise  un  conseil  de 
régence,  contrôler  par  des  réunions  très-fréquentes  l'exercice 
de  la  puissance  royale  :  grâce  à  la  minorité  de  Charles  YIII, 
elle  entrevit  la  souveraineté  nationale  et  fut  peut-être  libérale, 
si  l'on  veut  absolument  affubler  de  cette  épithète  une  assem- 
blée d'Etats-généraux.  Mais  les  députés  de  1560  cherchèrent 
avant  tout  à  réformer  utilement  la  législation  et  l'administra- 
tion du  pays.  En  1561  comme  en  1576,  la  question  religieuse 
fut  sur  le  premier  plan,  la  question  financière  sur  le  second  : 
les  Etats  de  Pontoise  trouvèrent  la  reine-mère  trop  catholi- 
que, les  premiers  Etats  de  Blois  trouvèrent  Henri  III  trop 
protestant  :  les  uns  et  les  autres  lâchèrent  de  leur  donner  le 
moins  d'argent  possible.  Il  fallait  que  le  dernier  des  Valois 
inspirât  un  bien  grand  mépris  à  ses  sujets  pour  qu'on  s'écartât 
deux  ou  trois  fois,  en  1576,  du  catéchisme  monarchique  que 
Bodin  nous  a  légué  dans  son  traité  de  la  République.  En 
1 588,  en  1 593  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  le  principe  de 
l'hérédité  monarchique  ploierait  sous  les  eiTorls  réitérés  de  la 
Ligue  :  la  liberté  ne  fut  pas  en  jeu.  En  1 6 1 4,  on  est  plus  loin 


d'elle  que  jamais  :  la  noblesse  el  le  clergé  vont  jusqu'à  sacri- 
fiçr  la  périodicité  I  Les  Elals  songenl-ils  à  reconnaître  au  pays 
d'abord  l'existence,  ensuite  le  libre  exercice  de  certains  droits 
politiques  ?  Moins  qu'au  seizième  siècle.  L'antagonisme  des 
ordres  ne  provoque  pas  l'explosion  des  sentiments  libéi-aui 
qui  contribueront  quelques  années  plus  tard  à  la  révolution 
d'Angleterre  :  la  Boétie  n'écrirait  plus  son  discours  de  la  ser- 
vitude volontaire  :  tout  est  préparé  pour  Richelieu.  On  se 
rappelle  à  quelle  étroite  surveillance  ces  derniers  Elals  assu- 
jettissent la  pœsse.  A  coup  sur,  si  quelques  citoyens  cher- 
chent comme  à  d'autres  époques  une  garantie  contre  l'excès 
du  pouvoir  royal,  ils  ne  la  cherchent  pas  dans  la  liberté. 

Mais  s'agit-il  de  défendre  notre  unité  territoriale  et  poli- 
tique ?  Onels  efforts  les  députés  de  1 355  et  1 356  n'onl-ils  pas 
déployés  pour  prévenir  et  réparer  le  désastre  de  Poitiers  I 
Charles  V,  qui  n'aime  guères  les  États-généraux,  fait  appel 
à  leur  patriotisme  quand  il  veut  déchirer  le  premier  traite 
conclu  par  son  père  :  plus  lard,  il  les  convoque  encore  et  les 
trouve  prêts  à  tous  les  sacrifices  quand  il  s'agit  d'achever  la 
délivrance  du  pays.  Après  la  mort  de  Charles  VI,  ils  se  ser- 
rent avec  ardeur  autour  de  son  Ills,   dernier  représentant  Je 
la  nationalité  française  ;  ils  donnent  pour  le  pays  leur  der- 
nière goutte  de  san^^  et  leur  dernier  écu.  Louis  XI  lui-même 
n'hésite  pas  à  réclamer  leur  appui,  lorsqu'il  veut  empêcher 
un  démembrement  funeste.  En  1468,  ils  proscrivent  les 
grands  apanages  ;   en   M8i,  ils  accélèrent  la  rédaction   des 
coutumes  ;   à  partir  du  seizième  siècle,  ils  réclament  Tunilé 
de  poids  et  de  mesures  ;  en  1 560,  en  1 576,  ils  hâtent  de  leurs 
vœux  l'unité  législative  du  pays;  leur  instinct  de  l'unité  mo- 
narchique et  nationale,  leur  patriotisme  nf^  fléchirent  qu'à  la 
fin  de  ce  siècle,  parce  que  la  passion  religieuse  avait   tout 
subjugué,  tout  remplacé.  Cependant,   même  en  1593,  ils 
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trompèrent  l'altente  de  T Espagne  et  du  légat  ;  le  projel  de 
donner  la  couronne  à  l'infante  Isabelle,  puis  d'en  déclarer 
propriélaires  in  solidum  Tinfanle  el  le  prince  français  dé- 
signés par  Sa  Majesté  Catholique  pénétra  d'indignation  jus- 
qu'à ces  ligueurs  entêtés.  En  somme,  nos  États-généraux 
contribuèrent,  avec  les  rois  de  la  troisème  race,  à  fonder 
cette  nationalité,  peut-être  la  plus  homogène,  la  plus  com- 
pacte el  la  plus  vivace  qu'ail  vue  l'univers. 

Les  députés  de  nos  anciennes  assemblées  s'occupèrent 
généi'alemenl  des  affaires  religieuses  en  croyants,  mais  en 
bons  Français.  Dès  1428,  on  voit  percer  leur  atlachemenl 
aux  traditions  gallicanes,  lorsqu'ils  recommandent  à  Char- 
les VJII  de  ne  pas  laisser  lever  par  le  pape  un  dixième  apos- 
tolique sans  son  consentement.  En  1 468,  ils  demandent  le 
rétablissement  de  la  pragmatique-sanction,  rapportée  sept 
ans  plus  lot  el  regrettée  par  Louis  XL  On  sait  dans  quel  lan- 
gage un  archevêque  de  Reims  signale,  à  celte  session,  les 
empiétements  du  saint-siége  et  quel  profit  Louis  XI  lira  du 
vœu  public.  L'assemblée  de  1484  réclame  aussi,  d'accord 
avec  la  royauté,  l'exécution  de  la  pragmatique  :  ce  vœu,  bien 
que  les  évêques  empêchent  le  roi  d'y  répondre,  exerce  une 
certaine  influence  sur  le  gouvernement  de  Charles  VIII,  et 
la  pragmatique,  sans  être  officiellement  rétablie,  est  généra- 
lement  observée  jusqu'au  concordat  de  François  P'.  Les  dé- 
putés de  1 560  s'entendent  assez  mal  sur  la  conduite  à  tenir 
envers  les  Huguenots,  mais  ils  tenlent  à  peu  près  unanime- 
ment de  saper  le  concordat  en  faisant  rétablir  les  élections 
ecclésiastiques.  Ils  font  passer  dans  les  actes  du  gouvernement 
la  plupart  de  leurs  vœux  sur  les  conditions  d'aptitude  au 
sacerdoce,  sur  la  résidence  des  prêtres,  sur  l'insti-uction  du 
clergé  lui-même  et  du  peuple  par  le  clergé,  contre  le  trafic 
des  choses  saintes,  sur  l'administration  du  patrimoine  ecclé- 
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siastîqae  et  sur  les  moyens  d'assurer  la  subsistance  du  clergé 
inférieur,  contre  les  blasphémateurs,  pour  le»:hômage  forcé, 
pour  rabstinence  forcée,  sur  les  almanachs  et  pronoslicalions, 
sur  les  établissements  de  bienfaisance.  L'assemblée  de  <56l 
paraît  animée  d'un  nouvel  esprit  ;  aucune  autre  ne  fut  plus 
favorable  aux  religionnaires  :  Catherine  de  Médicis  se  de- 
mande si  la  cause  des  catholiques  n'est  pas  perdue  en  France, 
et  modifie  sa  politique  religieuse  :  l'^dit  de  juillet,  qui  ne  sa- 
tisfait pas  entièrement  les  calvinistes,  lève  néanmoins  Tinl^r- 
diction  du  culte  réformé.  Ces  Etats  songent  encore  à  faire 
payer  les  dettes  du  roi  par  l'ordre  ecclésiastique  et  présentent 
à  la  couronne,  sous  diverses  formes,  cette  unique  solution  de 
la  question  financière  :  le  clergé,  réduit  à  négocier,  prend  à 
Poissy  de  lourds  engagements  que  saura  plus  tard  aggraver  la 
couronne.  En  1576,  le  roi  s'est  enflammé  pour  l'unité  reli- 
gieuse :  les  députée,  qui  le  méprisent,  la  réclament  aussi, 
mais  en  lui  refusant  tout  subside  et  sans  vouloir  se  prononcer 
pour  la  guerre,  ce  qui  le  force  à  conclure  le  sixième  édit  de 
pacification.  A  celte  époque,  l'ordre  ecclésiastique  fait  rendre 
aux  curés  la  faculté  de  percevoir  les  droits  (Voblations  spi- 
rituelles  ei  autres  semblables  que  leur  enlevait  l'ordounance 
d'Orléans,  et  triomphe  dans  la  plupart  de  ses  vœux  sur  Tad- 
ministration  de  son  patrimoine  :  toutefois  il  proteste  inuti- 
lement contre  un  édit  d'Henri  III,  qui,  d'accord  avec  le  pape, 
en  a  ordonné  la  vente  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  mille 
écus  de  rente ,  mais  fait  consacrer  ou  restaurer  un  bon  nom- 
bre de  ses  privilèges.  La  royauté,  sous  l'impulsion  du  tiei^s, 
cherche  pour  la  première  fois  à  séculariser  l'état  civil,  el 
s'inspire  de  sescahiers  pour  la  réforme  du  droit  matrimonial. 
Elle  écoule  les  vœux  des  Etats  sur  le  chômage  forcé,  contre 
les  blasphémateurs  el  contre  les  sorciers,  mais  promet,  à  la 
requête  du  tiers,  de  séculariser  les  établissements  de  bienfai- 
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sance.  Les  députés  de  1588  forcent  Henri  m  de  renouveler 
en  présence  de  lous  les  députés  le  serment  qu'il  vient  de  prê- 
ter à  rédil  d'union  :  la  Ligue  passe  avant  le  roi,  bientôt  avant 
la  France  ;  on  propose  d'organiser  une  croisade  contre  les 
hérétiques  et  de  célébrer  la  Saint-Barthélémy  comme  une  fête 
nationale  I  Cependant  les  Etats  de  1593,  qu'on  a  surnommés 
les  Etats  de  la  Ligue,  ne  recevront  purement  et  simplement 
le  concile  de  Trente  qu'en  apparence  :  le  pape  est  prié,  par 
un  article  séparé,  de  conserver  les  franchises  de  l'église  gal- 
licane. La  tradition  de  1560,  un  moment  perdue,  se  trouve 
en  1614  :  le  clergé,  soutenu  par  la  noblesse,  essaie  de  faire 
abroger  les  édits  de  pacification  ;  le  tiers  les  défend  et  la 
royauté  l'écoute.  La  chambre  ecclésiastique  provoque  la  res- 
tauration du  catholicisme  en  Béam,  mais  échoue  dans  sa  lutte 
contre  le  tiers  pour  la  réception  du  concile.  A  la  requête  des 
ordres  privilégiés,  la  couronne  développe  l'inslilulion  des 
séminaires,  encourage  la  compagnie  de  Jésus.  Prenant  un 
moyen  terme  entre  l'ancien  système  et  le  plan  du  tiers,  elle 
déclare  que  les  assemblées  du  clergé  seront  quinquennales. 
L'ordonnance  de  1 629  exauce  les  vœux  des  trois  ordres  sur 
la  résidence  des  curés,  mais  se  tait  sur  les  évoques;  elle 
proscrit  la  simonie  et  la  confidence,  flétries  par  un  vote 
unanime.  Le  clergé  défend  avec  succès  sa  juridiction,  se  fait 
réserver  des  emplois  dans  les  cours  souveraines,  réclame  et 
trouve  sa  place  dans  les  conseils  du  roi.  Le  tiers  fait  confirmer 
ou  compléter  l'ordonnance  de  Blois  sur  le  droit  matrimonial 
et  passer  dans  le  code  Michaud  quelques-uns  de  ses  vœux 
sur  l'assistance  publique.  Si  l'on  excepte  les  quatre  dernières 
sessions  du  seizième  siècle  (1 561  -1 593),  c'est-à-dire  la  période 
des  guerres  religieuses,  nos  anciennes  assemblées  nationales 
ont  monli*é  dans  l'examen  des  aflaires  ecclésiastiques  une 
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certaine  unité  de  vues,  beaucoup  de  modération,  l'intelli- 
gence des  inlérêts  français. 

Sous  le  règne  de  Jean,  les  deux  ordres  privilégiés  et  sur- 
tout Tordre  aristocratique  refusent  un  moment  de  s'associer 
aux  hardis  projets  du  tiers  :  celui-ci,  dès  la  fin  du  moyen 
âge,  réclamait  eILcacemcnt  pour  le  roi  le  droit  exclusif  de 
battre  monnaie,  de  lever  la  taille,  de  solder  une  armée  ;  mais 
il  ne  représente  et  ne  soutient,  au  demeurant,  un  ensemble 
d'idées  et  d'intérêts  dis-lincts  qu'à  partir  de  1560.  Pendant 
plus  d*un  demi-siècle,  il  suit  habilement  la  même  ligne  de 
conduite,  ne  contestant  pas,  en  principe,  les  antiques  privi- 
lèges d'un  ordre  rival,  mais  entendant  les  subordonner  soit  à 
la  preuve  d'un  droit  formel,  soit  à  l'accomplissement  de  quel- 
que devoir  impérieux  :  pas  de  justice  seigneuriale  si  le  sei- 
gneur ne  sait  rendre  bonne  justice,  pas  de  péage  seigneurial 
si  le  seigneur  n'entretient  les  ponts  et  les  chemins,  ni  corvée 
ni  banalité  sans  titre,  pas  de  noblesse  usurpée,  pas  de  no- 
blesse achetée,  nul  abus  des  droits  les  plus  claire,  s'agît-il  de 
la  chasse  ou  du  port  d'armes.  C'est  à  peine  s'il  enfle  la  voix 
en  1614.  Ces  vœux  modestes  ne  restent  jamais  sans  écho  : 
cet  ordre  qui  grandit  lentement  et  demande  à  être  quelque 
chose  est  bientôt  un  merveilleux  point  d'appui  pour  les  grands 
niveleurs  du  dix-septième  siècle  qui  préparent  son  avènement 
en  consommant  la  ruine  politique  de  l'aristocratie. 

Le  sens  politique,  la  persévérance  et  le  patriotisme  des 
Etals  se  manifestent  dans  leurs  vœux  sur  l'organisation  mili- 
taire. Dès  1355,  jaloux  de  l'honneur  national-,  ils  cherchent 
avec  un  soin  minutieux  à  constituer,  à  discipliner,  i  faire 
payer  l'armée.  En  1356,  l'excès  des  malheurs  publics  leur 
inspire  le  dessein  de  créer  un  grand  conseil  militaire  qui  diri- 
gera la  résistance  à  l'invasion.  Les  assemblées  du  Midi  et  du 
^ord,  animées  du  même  espi'it,  prennent,  pendant  tout  ce 


règne,  des  mesures  analogues  pour  préserver  la  France  de 
SOS  propres  soldats.  Les  députés  de  1367  s'entendent  avec 
Charles  V  pour  ré[)rimer  les  excès  des  grandes  compagnies. 
Ceux  de  1413  indiquent  les  points  vulnérables  du  territoire 
et  lâchent  d'organiser,  de  concert  avec  la  couronne,  la  résis- 
tance aux  troupes  anglaises  ;  la  grande  ordonnance  rendue 
sur  leurs  vœux  réforme  les  lois  militaires  aussi  peu  utilement 
que  les  autres:  sous  le  règne  suivant,  l'indiscipline  des  sol- 
dats soulève  les  plaintes  les  plus  vives  aux  Etats  d'Espali,  de 
Mehun-sur-Evre,  de  Chinon ,  surtout  aux  Etats  de  Blois 
(1433).  L'assemblée  de  1439  fait  un  grand  eiTort  pour  substi- 
tuer une  milice  régulière  aux  compagnies  libres  :  mais  un 
jour  ne  suffit  pas  à  déraciner  des  abus  séculaires  et  a  consti- 
tuer l'armée  moderne.  Les  députés  de  1468  se  plaignent 
presque  aussi  haut  que  leurs  devanciei*s,  et  Ix>uis  XI  redouble 
d'efibrts  pour  contraindre  les  nouvelles  troupes  françaises  à 
respecter  le  sol  français.  A  partir  de  ce  règne,  pas  une  session 
ne  s'écoule  sans  que  les  trois  ordres  léitèrent  les  remontran- 
ces, les  conseils  et  provoquent  de  nouveaux  édits.  La  nation 
recueillit  tard,  mais  recueillit  enfin  sous  le  règne  de  Louis  XIV 
le  fruit  de  ce  grand  travail  :  ses  représentants  avaient  tout 
fuit  pour  la  défendre  au  dedans  comme  au  dehors. 

La  réformation  de  la  justice  tient  presque  toujours  la  pre- 
mière place  dans  les  cahiers  des  Etats-généraux,  surtout  dans 
ceux  du  tiere,  rédigés  par  des  gens  de  robe.  Elle  occupe  les 
députés  de  1355,  alors  même  qu'ils  disputent  aux  Anglais  le 
sol  de  la  patrie.  Ils  provoquent  dès  celte  époque  la  restriction 
des  juridictions  extraordinaires,  l'abolition  des  offices  inuti-. 
les,  la  suppression  du  cumul  cl  de  la  vénalité,  la  réduction 
des  frais  :  la  grande  ordonnance  de  1 357  enregistre  des  vœux 
analogues  quand  elle  proclame  la  personnalité  des  offices,  en 
supprime  le  cumul  et  la  vénalité,  réorganise  la  chambre  des 
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comples  et  les  tiîbnnaux  inférieurs,  améliore  la  procëdare. 
L'assemblée  de  1413  veut  encore  réorganiser  les  tribunaux, 
surtout  le  parlement,  abolir  le  cumul  et  layénalilé  des  offices, 
réduire  le  nombre  des  officiers,  les  frais  de  justice  et  les  droits 
de  sceau.  Les  Etals  de  1 484  maintiennent  les  parlements  du 
I^nguedoc  et  de  la  Bourgogne,  font  régulariser  les  grands 
jours  en  Normandie,  supprimer  plusieurs  offices  inutiles, 
prohiber  le  cumul  et  la  vénalité,  proclamer  rinamovibilité 
des  charges  judiciaires,  leslreindre  les  évocations  et  les 
lettres  de  committimus,  organiser  la  juridiction  du  grand- 
conseil,  réduire  quelques  frais  de  justice  :  la  couronne  avait 
annoncé  depuis  trente  ans  la  rédaction  des  coutumes;  les 
députés  rappellent  efficacement  cette  promesse  à  Charles  VIII, 
et  plusieurs  coutumes  sont  rédigées  avant  sa  mort.  En  1560, 
le  mémorable  cahier  du  tiers  contient  un  plan  de  réforme 
judiciaire  largement  développé  ;  pour  s'y  conformer,  l'Hôpi- 
tal n'aurait  qu'à  s'écouter  lui-même  :  mais  l'œuvre  législative 
reste  en  deçà  de  l'idéal  tracé  par  le  législateur*.  Aux  vœux 
contradictoires  émis  sur  les  juridictions  ecclésiastiques  la  cou- 
ronne répond  qu'elle  entend  conserver  à  chacun  son  patri- 
moine ;  elle  maintient  les  juridictions  seigneuriales  à  cette 
unique  condition  qu'elles  sachent  se  maintenir  elles-mêmes  ; 
elle  n'accueille  qu'incomplètement  les  vœux  les  plus  sages 
contre  les  juridictions  et  les  offices  extraordinaires,  follement 
multipliés.  La  réduction  des  offices,  même  ordinaires,  est 
sans  doute  admise  par  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Mou- 
lins, mais  leur  effet  pratique  ne  répond  pas  à  l'attente  du 
pays.  Elles  ne  modifient  pas  plus  efficacement,  quelles  que 
soient  les  intentions  de  l'Hôpital,  les  conditions  d'aptitude 


^  V.  le  traité  de  la  ré  formation  de  la  justice,  que  nous  avons  plu- 
sieurs fois  cité  dans  le  troisième  chapitre  du  second  livre. 


—  773  - 

aax  fonctions  judiciaires,  le  recratement  de  la  magistrature, 
l'institution  des  procureurs.  Cependant  le  tiers  fait  préyaloir 
ses  vœux  sur  la  composition  des  tribunaux  de  police,  pour  là 
création  des  tribunaux  consulaires,  contre  le  cumul  des  offi- 
ces. Son  programme  des  devoirs  généraux  de  la  magistrature 
passe  dans  quatre  cdits.  Il  fait  introduire  d'excellentes  réfor- 
mes dans  la  procédure,  quoiqu'il  touche  à  peine  à  la  loi  civile 
proprement  dite.  La  couronne  s'inspire  encore  de  son  cahier 
soit  pour  déterminer  les  attributions  des  sergents,  soit  pour 
réduire  les  droits  de  sceau,  soit  pour  améliorer  l'instruction 
criminelle.  En  1 576,  le  tiers  se  plaint  des  justices  seigneu- 
riales et  des  tribunaux  consulaires  :  l'ordonnance  de  Blois 
réduit  ceux-ci,  déclare  celles-là  réunies  au  domaine  quand  le 
seigneur  ne  s'acquittera  pas  de  ses  obligations.  La  couronne 
se  joue  des  vœux  contre  les  juridictions  extraordinaires,  qui 
n'amènent  aucun  résultat  pratique.  C'est  encore  ainsi  que  les 
résignations  et  la  vénalité  des  offices  sont  abolies  sur  le  papier. 
Le  tiers  fait  d'ailleurs  passer  dans  l'ordonnance  de  Blois 
comme  dans  celle  d'Orléans  une  partie  de  son  programme 
sur  les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  judiciaires  et  sur 
les  devoirs  généraux  de  la  magistrature  :  à  ses  vœux  pour  la 
gratuité  de  la  justice  la  couronne  répond  en  diminuant  les 
frais  de  justice  ;  les  trois  ordres  obtiennent  aussi  la  réduc- 
tion des  droits  de  sceau.  Ils  provoquent  de  sages  réformes 
dans  la  procédure  civile  et  dans  l'instruction  criminelle, 
mais  ne  font  accueillir  que  partiellement  leurs  vœux  contre 
l'abus  des  grâces.  Un  souffle  puissant  pousse  déjà  les  dépu- 
tés de  1 576  vers  l'unité  législative  ;  mais  malgré  les  nom- 
breuses éditions  du  code  Henri ,  cette  unité  ne  sera  que  le 
rêve  de  quelques  grands  esprits  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise. Enfin  les  Etats  de  1 61 4  obtiennent  quelques  réformes 
dans  l'administration  de  la  justice  :  le  tiers  fait  défendre  aux 
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seigneurs  ecclésiastiques  ou  séculiers  toute  érection  nouvelle 
d'offices  et  supprimer  ceux  qu'ils  avaient  créés  depuis  vingt 
ans,  les  seigneurs  font  promettre  à  la  couronne  de  ne  pas 
refuser  le  parealis  à  leurs  officiers  :  Louis  XIII  promet  aux 
trois  ordres  non  de  supprimer,  mais  de  n*allacher  qn*à  de 
certaines  fonctions  actives  le  privilège  de  commiuimtts.  Il 
annonce  au  tiei's  des  grands  jours  qui  rapprocheront  les  juges 
des  justiciables,  il  accorde  à  Tordre  ecclésiastique  un  nouveau 
règlement  sur  les  chambres  mi-parlies,  il  trace,  le  plus  sou- 
vent sur  le  vœu  du  tiers,  les  devoirs  généraux  de  la  magis- 
trature, l'enfermant  dans  le  cercle  des  fonctions  judiciaires, 
régularisant  les  mercuriales,  empêchant  surtout  que  les  cours 
souveraines  ne  soient  envahies  et  dominées  par  quelques  fa- 
milles [uissantes.  Apres  de  grandes  discussions,  les  trois  or^ 
dres  s'accordent  pour  combattre  l'hérédité,  la  vénalité,  la 
multiplicité  des  offices,  mais  leur  échec  est  complet  :  Richelieu 
pensa  qu'il  serait  bon  de  supprimer  cent  mille  officiers,  mais 
S3  contenta  de  l'écrire  dans  son  testament  politi(|ue  :  le  tiers 
réussit  mieux  soit  à  faire  respecter  les  décisions  et  les  minis- 
tres de  la  justice;  soit  à  introduire  quelques  ulilos  réformes 
dans  notre  législation  civile  et  pénale.  Eu  celle  matière,  à 
partir  de  1355,  presf|ue  tout  le  bien  fut  fait  sur  Tinitialive 
des  Etals-généraux  ;  on  eût  évité  pres(|uc  lout  le  mal  si  l'on 
eût  pris  ou  suivi  leur  conseil.  La  Constituante  n'îi|)erçiit  pas 
plus  clairement  les  abus  de  cet  incroyable  réj^ime  on  Ton 
créait  des  fourmilières  de  juridictions  pour  battre  monnaie, 
mais  elle  était  armco  de  pied  en  cap  pour  corauiander  au  lieu 
de  supplier,  pour  vaincre  au  lieu  de  flocbir. 

L'unité  de  vues,  l'esprit  de  suite  manquèrent  peut-otre  auv 
Etals  dans  la  direction  des  intérêls  commerciaux.  L'économie 
politique  n'avait  pas  promulgué  sef>  lois  et  beaucoup  de  problè- 
mes qui  ne  sont  pas  encore  bien  clairs  pour  nos  contemporains 
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étaient  obscurs  pour  nos  aïeux.  Cependant  le  Languedoc, 
éci*asé  par  l'abus  des  prohibitions,  le  dénonçait  dès  le  qua- 
torzième siècle  à  la  couronne.  C'est  ainsi  qu'il  se  fit  donner 
pour  quelques  mois,  en  1 377,  une  sorte  de  liberté  commer- 
ciale. Les  Etats,  réunis  en  1437  à  Montpellier,  obtinrent 
encore  la  suppression  de  certaines  taxes  indirectes  qui,'  pour 
la  plupart,  entravaient  le  commerce  d'exportation.  En  1484, 
éclate  un  concert  de  vœux  pour  la  liberté  commerciale  :  la 
Provence,  le  Languedoc,  le  Boullenois,  la  Picardie,  les  rive- 
rains de  la  Loire  la  réclament,  non  sans  d'inévitables  contra- 
dictions :  la  leçon  n'est  pas  entièrement  perdue  pour  le  pou- 
voir, bien  qu'il  refuse  énergiquement  d'abolir  l'imposition 
foraine,  et  quelques-uns  de  ces  vœux  sont  exaucés  :  la  li- 
berté des  relations  internationales  et  commerciales  avec  le 
Portugal  est  proclamée  dans  un  mémorable  traité.  Les  dé- 
putée de  1560  sont  animés  d'un  autre  esprit:  le  tiers  ré- 
clame le  monopole  du  commerce  non-seulement  contre  les 
privilégiés,  mais  surtout  contre  les  étrangers  ;  c'est  d'après 
ses  doléances  que  les  banquiers  français  sont  protégés  contre 
la  concurrence  étrangère,  que  les  marchands  sont  rigoureu- 
sement assujettis  aux  mesures  et  largeurs  anciennes,  que 
certains  contrats  plus  ou  moins  usuraires  sont  prohibéj  :  ils 
réclament  toutefois  la  libre  circulation  des  marchandises  soit 
dans  rinlérieur  du  pays,  soit  aux  frontières,  priant  le  roi 
d'obtenir  i  l'étranger  pour  les  régnicoles  les  franchises  dont 
les  négociants  étrangei-s  jouissent  en  France.  Mais  c'est  en 
1576  que  s'épanouit  surtout  le  système  protecteur  :  les  vœux 
des  Etats  soit  contre  l'usure,  soit  contre  la  liberté  du  com- 
merce intérieur  ou  extérieur  sont  exaucés,  le  plus  souvent 
dépassés  par  des  cdits  où  respire  une  manie  de  réglementation 
quelquefois  poussée  jusqu'à  l'ineptie.  Au  contraire,  en  161 4, 
le  tiers  émet  un  vœu  général  pour  la  liberté  du  commerce  : 
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la  rayauté  Taccaeillera,  mais  seulement  en  1639,  après  avoir 
échoue  dans  la  création  des  gmodes  compagnies  privilégiées. 
Elle  n*admet  d'ailleurs  les  propositions  de  cet  ordre  ni  sur  les 
maîtrises  ni  contre  certains  oŒces  qui  gênent  la  liberté  com- 
merciale, mais  s'inspire  de  ses  cahiers  dans  de  nouveaux  rè- 
glements sur  les  sociétés  commerciales,  les  marques  de  com- 
merce, les  courtiers,  le  jeu,  la  boucherie,  la  vente  de  certaines 
éloUes,  les  accapareurs,  le  commerce  des  céréales,  l'exportation 
de  la  laine  française  et  l'importation  des  draps  étrangers.  Mal 
exaucés  quand  ils  prêchent  contre  la  réglementation,  ces  der- 
niers Etats  se  font  écouter  à  merveille  quand  ils  la  réclament. 
Le  principe  de  réciprocité  dans  les  relations  internationales, 
posé  par  le  tiers,  passe  dans  plusieurs  traités  :  cet  ordre 
obtient  encore  que  la  France  stipule  et  promette  l'interdiction 
des  pirateries  dont  gémit  le  commerce  maritime.  Le  com- 
merce ne  peut  d'ailleurs  prospérer  s'il  n'est  protégé  par  la 
marine  royale  ;  Richelieu  comblera  ce  vœu  des  trois  ordres. 
Enfin  les  députes  de  1611,  comme  leurs  i^evanciei's,  font 
rendre  des  éilils  somptaaires  :  sur  ce  point  uai^jne  de  notre 
législation  commerciale,  nos  anciennes  assemblées  nationales, 
d'un  bout  à  l'autre  de  celle  hisloire,  sont  d'accord. 

Ce  qu'il  faut  louer  avant  tout,  c'est  leur  effort  continu 
pour  empocher  le  gaspillage  des  deniers  royaux.  Avec 
quelle  obslinalion  les  dépulés  de  la  Langue  d'Oc  retien- 
nent le  droit  de  voler,  de  rcparlir  et  de  percevoir  l'impol  ! 
Ceux  de  la  Langue  d'Oil  donnent  au  roi  Jean  la  plus  juste 
des  leçons  en  se  réservant  soit  en  1355,  soit  en  13o7  le 
maniement  et  l'emploi  de  la  fortune  publique.  Même  à  Com- 
piègne,  en  mai  1358,  c'est-à-dire  en  pleine  réaction  monar- 
chique, ils  maintiennent  leur  droit  absolu  de  voter  Timpol, 
le  vole  annuel,  la  conformité  de  la  dépense  et  du  crédit.  En 
1  H3,  les  Etats  flétrissent  avec  une  rare  énergie  les  malver- 
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salions,  font  punir  les  dilapidalenrs,  confient  le  contrôle  des 
finances  au  conseil  royal ,  au  parlement  et  surtout  à  la 
chambre  des  comptes.  En  148i,  ils  se  repentent  d'avoir  tout 
permis  à  Louis  XI  et  posent  d*une  main  sûre  les  bases  d'une 
Ycritable  organisation  financière.  Ils  soutiennent  sans  relâche, 
quoique  trop  souvent  sans  succès,  de  1560  à  161 4,  cette  im- 
pitoyable guerre  aux  malversations  et  aux  prodigalités,  aux 
financiei*s  et  aux  courtisans  qu'ils  ont  commencée  au  qua- 
torzième siècle.  De  1355  à  1644,  ils  veillent  avec  une  pieuse 
sollicitude  sur  le  domaine  royal  et  s'efforcent,  surtout  dans 
la  seconde  période  de  leur  histoire,  de  préserver  le  domaine 
forestier  contre  d'aveugles  aliénations.  Ils  s'acharaenl  contre 
le  système  monétaire  des  premiers  Valois,  parviennent  à  con- 
vaincre Charles  V,  recommepcenl  la  lutte  sous  son  fils,  arra- 
chent une  nouvelle  promesse  à  Charles  VII  et  ne  se  lassent 
pas,  même  en  1 61 4,  d'effacer  jusqu'au  dernier  vestige  d'abus 
insensés.  Ils  atta(|uent  la  multiplicité  des  offices  dans  l'in- 
Icrèt  du  trésor  comme  dans  celui  des  justiciables  ;  s'ils  ont 
quelquefois  poussé  la  couronne  à  bout  et  provoqué  des  coups 
d'Etat  par  le  refus  systématique  de  l'impôt,  comme  en  1380 
et  en  1588 ,  ces  fautes  s'expliquent  et  s'atténuent  par  celles 
de  la  royauté.  Sans  fermer  les  yeux  à  leurs  défaillances,  je 
ne  saurais,  de  quelque  côté  que  j'envisage  leur  histoire, 
souscrire  aux  reproches  généraux  de  frivolité,  de  mobilité, 
d'incapacité  politique  que  certains  publicistes  leur  adressent. 
En  somme,  les  Etats-généraux  ont  exercé  sur  le  gouver- 
nement de  la  France  une  influence  plus  sérieuse  et  plus  effi- 
cace qu'on  ne  le  croit  généralement.  Tout  le  monde  avoue 
qu'ils  inspirèrent  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois,  mais 
plusieurs  historiens  ont  écrit,  par  exemple,  que  les  assemblées 
de  1468,  de  1484  et  de  1614  restèrent  stériles.  Rien  de  plus 
eri'oné,  comme  on  l'a  pu  juger.  Il  n'arrive  pas  toujours  que 


-  778  - 

les  Yoeui  des  trois  ordres  soient  résam&,  mprodnits  on  dj^ 
Teloppés  dans  une  grande  œuvre  législative  cgmme  en  I3S5, 
en  4357,  en  U13,  en  1561,  en  1579  et  même  en  f  6S9  ; 
maià»  ponrpen  qu^on  en  cherche  la  trace,  on  lesretronyé  dans 
de  ncMmbreax  édits  beaocoap  pins  obscurs  et  sonyent  restés 
inaperçus.  Ce  n*a  pas  été  la  moindre  partie  de  notre  tâche. 
Souvent  encore  le  travail  des  Etats  a  lentement  porté  ses 
fruits,  et  le  temps  que  nous  mettons  à  dévorer  un  réginm  pt^' 
lilique  suffit  a  peine  à  Téclosion  des  i-éformes  demandées  par 
une  assemblée  nationale.  C*est  ce  qu'on  a  souvent  méconmi. 

néanmoins,  tout  en  faisant  aux  Etais^énéraux  cett^  hkvgb 
part,  je  reconnais  que  leur  influence  pouvmt  et  devait  être 
piiis  fécondé.  II  s'en  faut  qu'on  ail  toujours  écQuté  leurs  vcenx. 
La  couronne,  api-ès  avoir  feinl  de  les  écouter,  les  a  souvrat 
foulés  aux  pieds.  Ils  n'empêchèrent  pas  la  dynastie  capé- 
tienne de  glisser  au  dix-septième  siècle  sur  la  pente  la  plus 
fatale,^ et  ne  préservèrent  pas  la  France  de  la  monarchie  aln 
solue.  Il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi  leur  action  fut 
ainsi  bornée. 

Presque  loujours  la  royauté  leur  lit  une  guerre  sourde  : 
elle  finit  parlesregai'der  comme  ses  adversaires  naturels.  Elle 
les  appelait  d'abord  voloiiliers,  quand  elle  avait  besoin  d'ar- 
gent ou  d'appui  contre  un  ennemi  puissant,  mais  les  jugea  il  lou- 
jours incommodes  lorsqu'ils  ne  lui  semblaient  plus  nécessaires. 
Si  Jean-le-Bon  se  laisse  arracher  tant  de  concessions  en  1 355, 
c'est  qu'il  ne  peut  se  passer  ni  des  députes  ni  du  pays.  Le 
duc  de  Normandie,  réduit  à  la  même  impuissance,  ne  subit  le 
joug  des  assemblées  qu'avec  désespoir.  Mcme  à  Compiègne, 
en  1358,  quand  il  se  sert  des  Etals  contre  Marcel,  il  rêve  et 
prépare  la  destruction  de  leur  pouvoir  politique  :  il  les  annule 
à  peu  près  pendant  son  règne  et  leur  enlève  leur  première 
prérogative   en  créant  l'impôt  arbitraire.    Les  oncles   de 
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Charles  VI  les  rappellent,  mais  parce  que  le  trésor  est  vide  cl 
que  le  peuple  muliné  refuse  rimpôt  :  les  Etals-généraux  et 
Tancien  sjslcme  représentai  if  sont  vaincus  à  Rosbecque  avec 
les  Flamands.  L'assemblée  de  H 13,  écoutée  par  force,  en- 
fante une  œuvre  législative  admirable,  et  la  couronne  fait  tout 
rentrer  dans  le  chaos  au  bout  de  quelques  mois.  Charles  VII 
est  perdu  s'il  n*est  soutenu  par  son  peuple,  et  s'unit  aux  Etats- 
généraux  jusqu'au  jour  où,  vainqueur  des  Anglais,  il  change 
en  rouage  accessoii*e  de  notre  système  politique  un  de  ses  res- 
sorts principaux.  Louis  XI,  despote  profond,  achève  l'œuvre 
de  son  père  et  ne  convoque  qu'une  fois  les  Etals- généi-aux, 
pour  sortir  d'un  grand" embarras  :  encore  les  met-il  celle  fois 
en  lisières.  Qu'on  ouvre  le  journal  de  Masselin  :  les  députés 
de  M81  comprennent  à  merveille  que  la  couronne,  si  elle 
n'élude  pas  lous  leurs  vœux,  se  jouera  de  ses  plus  impor- 
tantes promesses,  de  celles  qui  touchent  ta  la  constilulion  po- 
lilique  du  royanmo.  Enlre  la  mort  d'Henri  II  et  l'avénemeut 
d'Henri  IV,  une  nouvelle  occasion  s'oTre  au  pays.  La  passion 
religieuse  le  tient  en  éveil  et  décuple  la  force  de  nos  assem- 
blées :  [poussées  par  l'esprit  nouveau  (jni  agite  le  seizième 
siècle,  indociles  aux  Viîlois  dont  elles  se  défient,  elles  font  de 
grands efforis  pour  leprendre leur  place  naturelle  et  partici- 
ciper  d'une  façon  i  égulière  au  gouvernement.  Catherine  de 
Médicis  et  Henri  III,  tout  en  laissant  leurs  ministres  rédiger 
3e  grandes  ordonnances  en  réponse  aux  cahiers,  déjouent 
tantôt  par  la  rus?,  taiitol  par  la  violence  les  plans  politiques 
de  la  représentation  nationale.  Los  sessions  de  1 388  et  de  1 593 
n'avaient  pas  laissé  d'agréables  souvenirs  au  Béarnais  :  il  se 
passa  des  Elats-généraux.  Après  1614,  le  pouvoir  absolu  ne 
souffre  plus  du  pays  l'ombre  d'un  avertissement  Od  d'un  con- 
trôle :  Louis  XIV  supprime  décidément  les  Etals,  et  Louis  XV 
déclare  que  s'il  avait  un  frère  capable  d'en  proposer  la  convo- 


cation  Jl  le  samâeraîl,  daos  les  Tiagt^qiialre  bemre$|i  V^ 
dorée  de  la  monan^ie.  Toilà  Gommeitt  la  coaronne  asfpoa 
les  trois  ordres  an  geoyernement  dti  paye  :  poar  trioaiplMf 
complëieiÀeDi  d'une  maaraise  rdoiité  si  opiniâire  et  si  ppis- 
saute,  il  aarait  TaUn  qae  la  nation  soutint,  ayec  une  ind^qq^ 
tàbfo  énergie,  la  plus  difficile  des  luttes. 

Elle  n'eut  pas  ce  degré  d'énergie.  On  sait  pmm^t  les^ 
Anglais  en  finirent  avec  les  coups  d'état  de  Ch;irles  I*'  :  de^ 
hardis  citoyens  refusèrent  de  payer  l'impôt  que  le  paiiçp^fB^ 
n'ayait  pas  yoté.  C'est  ainsi  qu'une  réacticm  contre  ri]Q|oi 
arbitraire  suiyit,  chez  nous,  la  mort  de  Charles  T.  HaisçejMr 
furent  jamais  que  des  élans  passagers  :  en  4  380^  les  contrirt 
buables  yont  jusqu'à  piller  les  bureau^  des  coUecteurs^qm. 
après  les  sessions  de  1 484  et  de  1561  ils  soullrmit  tranp3- 
lement  que  la  couronne  augmente  ou  proroge  à  sa  guisi)  tes 
siâ)sides  yotés  par  leurs  mandataires.  Alors  même  qm  lès^ 
asisemblées  font  preuye  de  courage  et  de  sens  politique,  là 
nation  ne  les  imite  pas  toujours.  Le  plus  souyent,  quand  on 
la  laisse  à  elle-même,  elle  ne  demande  pas  mieux  que  d'ayoir 
un  bon  régime  repi-esenlatif  ;  'malss*il  s'agit  de  le  conquérir, 
elle  se  lasse  vile.  Les  Etats  de  1355  volent  un  sabsidep  our 
la  guerre  :  elle  ne  leur  est  pas  plus  docile  qu'elle  ne  le  sera 
dans  vingt-cinq  ans  aux  oncles  de  Charles  YI  :  elle  aimerait 
mieux  ne  rien  payer.  Quand  les  Etats  ont  tâché  d'assurer  par 
tous  les  moyens  leur  propre  périodicité,  les  commettants  pa- 
raissenl  oublier  aussitôt  ces  grands  efforts  et,  loi*squ'arriye 
le  terme  fixé  par  rassemblée  nationale,  le  pouvoir  absolu 
poursuit  sa  marche  sans  que  rien  vienne  entraver  ses  actes 
arbitraires. 

La  périodicité  manqua  donc  aux  Etats-généraux,  et  ce  fut 
leur  vice  irrémédiable.  L'ancienne  constitution  du  royaume, 
jusqu'en  1 439,  ne  permettait  pas,  sans  doute,  de  lever  une 
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aide  sans  leur  aveu;  mais  ce  n'était  pas  encore  la  périodidié. 
Si  l'usage  de  convoquer  annuellement  les  trois  ordres  s'était 
enraciné  peu  à  peu  dans  nos  mœurs  politiques,  c'en  était  fait 
de  la  monarchie  absolue.  A  coup  sûr  on  aurait  moins  facile- 
ment violé  cette  autre  règle  qui  subordonnait  l'impôt  à  l'areu 
des  Etals,  si  la  couronne  avait  été  forcée  d'expliquer  et  de 
justifier  sa  conduite  à  des  intervalles  fixes.  Les  députés,  ha- 
bitués à  sacrifier  leur  repos,  leurs  affaires,  leui's  intérêts  par- 
ticuliers aux  nécessités  de  la  vie  parlementaire,  n'eussent  pas 
abdiqué  sous  le  règne  de  Charles  VU.  D'ailleurs,  dès  le  quin- 
zième siècle,  les  Etats  sentirent  le  poids  de  leur  faute  et  cher- 
chèrent obstinément  leur  salut  dans  la  périodicité.  Comme  ils 
ne  l'obtinrent  pas,  une  assemblée  de  ce  genre  ne  fut  plus, 
pour  la  couronne,  qu'une  hypothèse  lointaine,  peu  gênante  et, 
quand  il  fallut  absolument  en  venir  à  la  convocation,  un  mal 
passager.  Les  promesses  de  148l>sont  méconnues?  Qu'im- 
porte, si  nul  n'en  peut  réclamer  l'exécution  pendant  quatre- 
vingts  ans?  Au  spectacle  de  telles  lacunes,  on  se  demande 
comment  les  Etats-généraux  ont  encore  une  si  grande  place 
dans  l'histoire  législative  du  pays  plutôt  qu'on  ne  s'étonne  de 
leur  impuissance. 

Si  du  moins  ces  députés,  réunis  accidentellement,  avaient 
eu  le  pouvoir  de  remédier  aux  maux  du  pays!  Mais  ils 
n'étaient  pas  investis,  je  l'ai  dit  plus  haut,  du  pouvoir  légis- 
latif. Ils  ne  l'exercèrent  que  par  hasard,  dans  des  moments  de 
crise,  comme  en  1 357,  alors  que  tout  s'écroulait  autour  d'eux. 
Ils  essayèrent  bien  ,  sous  le  règne  du  faible  Henri  III , 
d'étendre  leurs  prérogatives  :  ils  auraient  voulu  procéder  par 
résolutions  et  non  par  supplications.  Mais  ils  échouèrent  et 
ne  prirent  leur  revanche  qu'au  bout  de  deux  siècles. 

Enfin  leurs  attributions  étaientmal  définies.  On  a  beaucoup 
déclamé,  de  nos  jours,  contre  les  constitutions  écrites  :  il  est 
clair  qu'une  constitution  gravée  dans  les  mœurs  l'emporte 
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sur  une  charte  improvisée  ;  mais  de  ce  qa'ane  charte  écrite 
manque  à  un  peuple,  il  ne  faut  pas  conclure  qu*il  possède 
Taulre.  Jusqu'en  1439,  les  Elats- généraux  disposèrent  en 
droit,  sinon  en  fait,  de  la  fortune  publique  :  depuis  le  règne 
de  LouisXI,  ils  n'en  disposèrent  qu'à  de  très  rares  intervalles, 
par  exception,  quand  la  couronne  éprouvait  quelque  embar- 
i-as  à  remplir  le  trésor.  En  somme,  il  était  impossible,  même 
dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  de  déteiminer  leurs 
attributions.  Zampini,qui  le  ionlo,  ne  traça  de  ces  assemblées 
qu'un  portrait  imaginaire,  leur  refusant  en  principe  tout 
pouvoir  si  le  prince  élail  majeur  *,  et  proclamant,  par  exera- 
|)le,  la  nécessité  de  leur  intervention  quand  le  roi  voulait 
faire  une  guerre  offensive  en  pays  lointain  *,  bien  qu'en 
pareil  cas  on  s'en  fût  toujours  passé.  Ce  qui  nous  manqua  le 
plus,  c'est  une  règle,  et  Joseph  de  Maislre,  en  le  niant,  a  nié 
l'évidence  '. 

Les  parlements  en  profitèrent.  Au  seizième  siècle,  l'Hôpital 
eut  le  tort  de  leur  envoyer  Tordonnance  d'Orléans,  pour  la 
faire  enregistrer,  quand  il  aurait  dû,  ce  semble,  imaginer  à 
tout  prix  un  autre  mode  de  promulgaùon  *.  Le  parlement  de 
Paris  s'arrogea  le  droit  de  la  réviser,  soutenant  qu'il  lui  ap- 
partenait de  vérifier  la  conformité  des  caliiers  et  de  l'œuvre 
royale,  au  fond,  se  réservant  le  dernier  mot  et  faisant  com- 
paraître  la  nation  comme  la  couronne  devant  son  tribunal 
suprême.  Los  Etats  de  Pontoise  ne  s'y  trompèrent  pas  et  s'uni- 
rent à  la  royauté  pour  faire  enregistrer  sans  délai    l'ordon- 

^  Des  Esialsde  France  el  de  leur  puissance,  Irnduil  de  rUalien  du 
sieur  M.  Zampini.  Paris,  1388.  p.  '22  el26.  —  «  Ib.,  p.  59.  —  '  Con- 
sidéralions  sur  la  France,  c  viii.  —  *  Le  premier  président  du  par- 
lemenl  de  Paris  reconnaissait  lui-même,  en  1561,  qu'il  n'étail  pas 
absolumenl  indispensable  d'envoyer  fordonnance  d'Orléans  aux  cours 
de  jusiice. 
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nance  d'Orléans.  Les  coui^s  souveraines  ne  se  tinrent  pas  pour 
ballues.  En  vain  l'assemblée  de  1576  avait  voulu  soustraire 
à  leur  contrôle  les  grands  édils  rédigés  sur  les  vœux  de  la 
représentation  nationale  ;  l'ordonnance  de  Blois  leur  fut  en- 
core déférée,  et  le  parlement  de  Paris  tint  la  même  conduite. 
En  16  H,  ce  fut  bien  autre  chose  :  les  magistrats  commen- 
çaient évidemment  à  trouver  intolérable  l'immixtion  des 
Etats  dans  le  gouvernement  du  pays  ;  c'était  presque,  à  leurs 
yeux,  un  empiétement  sur  leurs  prérogatives  :  aussi  les  vit-on 
sans  cesse  intervenir  et  jeter  fièrement,  à  tout  propos,  leurs 
arrêts  au  milieu  de  ces  grands  débats  ;  aussi  le  parlement  de 
Paris  accueillit-il  avec  le  plus  profond  mépris  l'ordonnance  de 
1629,  qui  ne  fut  jamais  appliquée  dans  plusieurs  provinces. 
Pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  la  noblesse  insistait  pour 
la  réunion  des  Etats-générau^  *  :  c'était,  aux  yeux  des  cours 
souveraines,  un  véritable  anachronisme  :  le  parlement  de 
Bretagne  alla  jusqii'à  contester  à  la  couronne  le  droit  de  con- 
voquer les  trois  ordres  sans  la  permission  des  magistrats  et  à 
défendre  les  premières  assemblées  électorales  prescrites  par 
la  lettre  royale  du  23  janvier  1649  *.  Les  corps  judiciaires 
triomphèrent  de  notre  ancienne  représentation  nationale. 

Ce  fut  un  grand  malheur  pour  la  France.  Tous  les  publi- 
cisles  ne  l'ont  pas  compris.  Quelques-uns  se  sont  figuré  que 
la  royauté,  poursuivant  dans  l'ombre  son  œuvre  de  nivelle- 
ment, avait  ainsi  plus  sûrement  préparé  l'avènement  des 
lois  et  de  la  liberté.  C'est  un  paradoxe  qu'il  est  malaisé  d'ad- 
mettre, et  la  plus  courte  réflexion  nous  mène  à  croire  que  la 

*  C'est  sur  les  instances  de  la  noblesse*  on  le  sait,  qu'une  seconde 
convocation  fut  ordonnée  par  Anne  d'Autriche  pour  le  8  septem- 
bre 16.*)!.  —  <  Rec.  des  anciennes  lois  françaises  (fsamb.)  t.  xvii, 
p.  160.  Cf.  Aug.  Thierry,  Es-uii  snr  Thisloire  du  tiers  -  état,  t.  i, 
p.  268  et  269  (2*  éd.) 
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pratique  des  affaires  publiques  esl  le  meilleur  apprentissage 
de  la  vie  publique.  Quel  n'eût  pas  été  l'avenir  de  notre  pairie 
si  les  Etats-généraux  avaient  été  réunis  à  des  intervalles  pé- 
riodiques pendant  les  deux  derniers  siècles!  Que  de  malheurs 
prévenus!  Que  de  fautes  évitées!  La  nation  se  serait  gra- 
duellement associée  à  la  royauté  dans  la  direction  de  notre 
politique  intérieure  et  extérieure  :  au  lieu  de  disserter  à  perle 
de  vue  pendant  quatre-vingts  ans  sur  le  droit  naturel  et  sur 
le  contrat  social,  elle  aurait  lentement  amélioré  par  l'effort  de 
sa  propre  volonté  ses  lois  et  ses  mœurs  politiques  :  au  lieu 
d'assister  les  bras  croisés  à  la  décrépitude  de  l'ancien  régime, 
elle  l'aurait  peu  à  peu  transformé  :  quand  un  changement 
décisif  aurait  du  s'opérer  dans  la  forme  de  la  monarchie,  il 
n'eût  fallu  ni  faire  table  rase  de  tout  le  passé  ni  eouyrir  le 
pays  de  ruines,  ni  livrer  au  hasard  les  destinées  de  la  France. 
Ce  ne  fut  pas  un  moindre  malheur  pour  les  descendants 
de  Hugues-Capet.  Louis  XIV  et  Louis  XV  crurent  sans  doute 
avoir  fait  beaucoup  dans  l'intérêt  de  leur  race  en  étouffant 
ces  voix  importunes  qui  s'étaient  élevées  de  temps  à  autre 
jusqu'au  trône  de  leurs  devanciers.  Louis  XV  n'y  gagna  pas 
même  le  pouvoir  illimité  qu'il  rêvait  et  les  parlements  ne  le 
tracassèrent  pas  moins  que  n'eussent  pu  le  faire  les  Etats-gé- 
néraux. Enfin  les  deux  princes  qui  avaient  cru  détacher  à 
jamais  la  nation  des  affaires  publiques  ne  l'avaient  détachée 
que  de  leur  propre  dynastie.  Ils  s'étaient  passés  des  assem- 
blées nationales  :  on  sait  comment  elles  traitèrent  Louis  XVL 
Quand  Louis  XVIII,  en  181i,  proposa  de  renouer  la  chaîne 
des  temps,  interrompue  par  de  funestes  écarts,  il  pouvait  les 
reprocher  à  ses  aïeux  non  moins  qu'aux  assemblées  révolu- 
tionnaires :  lorsque  de  tels  écarts  ont  ainsi  duré,  il  est  diflicile 
de  renouer  la  chaîne  des  temps. 
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